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THEORIE  ET  PRATIQUE  UNIVERSELLE 

* * 

DU 

DROIT  CANONIQUE 

FRANÇOIS- 


SUITE  DE  LA  QUESTION  X. 

Article  VIII.  De  la  privation  portée  par  Sentence  du  Juge 
èC  des  jaittes  qui  la  mentent,  précédée  des  formalités  judiciaires . 


E s fautes  dont  nous  avons  parlé  dans  l’Article 
vii.  emportent  , comme  nous  l’avons  dit  , de 
plein  droit  la  perte  des  bénéfices  dont  on  avoîc 
été  canoniquement  pourvu.  Celles  dont  nous 
allons  parler,  méritent  feulement  qu’on  en  pri- 
tombent  en  leur  faifant  leur  procès , Ôt  en 

Îirocédant  juridiquement  contr’eux  jufqu’à  la  dépofuion  , fous 
aquelle  on  doit  fans  doute  comprendre  l’obligation  qu’on  leur 
impofe  fouvent , de  fe  défaire  eux-mêmes  de  leurs  bénéfices 
dans  certain  efpace  de  tems  réglé  par  la  fentence , faute  de 
quoi  elle  les  déclare  dès-à-préfent  Sc  pour  lors  vacans  & im- 
pétrables , fans  qu’il  loir  befoin  d’aucune  autre  , permettant  aux 
Patrons  d’y  nommer  , & aux  Collateurs  d’y  pourvoir.  Comme 
une  peine  aufli  grande  que  celle-là  ne  peut  être  infligée  par  le 
Tome  iy,  A 


'%  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  QueJIion  X. 

Juge  à fa  fantaifie  ôc  hors  des  cas  auxquels  les  Loix  l’ont  atta- 
chée , il  eft  important  que  le  Lecteur  en  foit  bien  inftruit.  II  eft 
confiant  ( dit  M.  Ducafie  dans  fon  traité  de  la  Jurifdiâion  ec- 
cléfiaftique  totn.  2 , chap.  12,  queft.  2,)  après  M.  de  Selve, 
part,  3 , queft.  3 , n.  1 , qu’un  bénéficier  ne  doit  jamais  Être 
aépofé  qu  en  punition  de  quelque  crime  atroce  ôc  public  ; ôc 
qu’il  foit  exprimé  dans  le  Droit  que  ce  crime  mérite  la  dépo- 
fition  , ou  qu’il  foit  aufli  énorme  que  ceux  que  le  Droit  punit 
avec  cette  rigueur:  Quùm  fi  Prejbyter , dit  le  canon  42,  du 
fécond  concile  de  Châions  de  l’an  813  , en  parlant  des  cures  , 
juftè  adeptus  futrit  hanc  nonnifi  gravi  culpâ  Jud  SC  coram  Epif- 
copo  canonicd  feveritate  amittat.  Le  même  Ducafie  après 
Gardas  De  beneficiis  part.  1 1 cap.  x , num.  3 , ajoute  même 
que  fi  le  Bénéficier  n’eft  pas  incorrigible  il  ne  doit  pas  Être 
condamné  à cette  peine,  quoiqu’elle  foit  ordonnée  par  le  Droit, 
parce  que  la  rigueur  exaûe  des  anciens  canons  ne  s’accommode 
pas  toujours  avec  nos  ufages,  6c  le  relâchement  de  la  difei- 
pline  de  ces  derniers  tems. 

Lt*  crime»  que  H*  Celles  que  les  canons  affujettiflent  à cette  peine  fe  peu- 
les  Canons  jugent  vent  réduire  au  nombre  de  onze.  La  première  eft  le  concubi- 
nage  public  ; nous  en  avons  traité  amplement  ci-deflus  Queft. 
concubinage.rho.  V , art.  1 1 , en  parlant  des  fufpenfes.  La  fécondé  eft  l’homici- 
wiwdc,l,aduln.-rc.  jje  } fuivant  le  chap.  Clericis  tit.  Ne  clerici  vel  monachi.  Nous 
avons  aufli  remarqué  différentes  fois  que  plufieurs  de  nos  Ju- 
rifconfultes  eftiment  qu’elle  fait  vaquer  les  bénéfices  de  plein 
droit,  mais  ce  fentiment  n’eft  pas  jufte  ôc  fe  trouve  réfuté  fo- 
lidement  dans  le  Plaidoyer  que  rapporte  le  Journalifte  du  pa- 
lais , de  l’édition  in-quarto , rom.  1 , part.  2 , pag.  61.  La  troi- 
fiéme  eft  l’adultere  can.  Si  quis  Clericus , qui  eft  tiré  du  fixiéme 
concile  d’Orléans , 6c  qui  dit  : Si  quis  Clericus  adulterajj'e  aut 
confejjus  ont  conviclus  fuerit , depofitus  ab  officio  in  Monajle- 
rium  detrudatur.  Voyez  à ce  fujet  l’Arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  12  Mars  1683  , rapporté  au  Journal  du  palais  corn. 
2,  pag.  400,  qui  confirme  la  fentence  par  laquelle  l’official 
de  Fecamp  avoit  dépouillé  de  fon  bénéfice  un  Curé  atteint  £c 
convaincu  de  ce  crime.  On  rapporte  à cette  efpéce  celle  du 
péché , que  commet  le  Confefleur  avec  fa  pénitente  qui  doit 
Être  puni  de  la  môme  peine,  fuivant  Je  canon  Non  debett 
cauf.  30  , queft.  2 , quoiqu’on  la  mette  communément  au  nom- 
bre de  ceux  qui  l’emportent  de  plein  droit  , comme  nous 
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Z/4ri.  VIII.  De  la priv.  par  fient ; SC  des  fautes  qui  la  méritent,  j 
l’avons  dit  dans  l’article  précédent  pag.  q6o.  La  quatrième  eft  le 
parjure  , cap.  Prejbyter.  dift.  81 , & cap.  Querclam , tit.  de  Jure- 
pur  ando  , où  Alexandre  III  dit , Quordam  non  merentur  Ecclejias 
regere  qui  funt  crimine  perjurii  irretiti , mandamus  quatenus  fi 
robis  confliterit  memoratum , contra  juramentum  venijfe , ip- 
fium  ab  Ecclefiâ  removeatis.  Cette  Décrétale  a été  inférée  dans  simon^e?u  foilTe 
un  canon  du  concile  d’Avignon , où  aflifterent  les  Evêques  des  Monnoie  , l*  ré- 
provinces  de  Vienne  , d’Arles  , Embrun,  & Aixen  1209  , qui  confetfion **"  u 
veut  que  les  parjures  , fi  clerici  fueriru , ab  officio  SC  beneficio  perfévérance’danj 
Eccle/iafiico  repellantur.  Cette  rigueur  a été  modérée  par  le  lcî  Cenfijrei. 
premier  concile  de  Milan  , qui  fe  contente  pour  la  première 
ôc  la  fécondé  fois  de  les  priver  des  fruits  de  leurs  bénéfices  , & 
ne  les  dépouille  du  titre  qu’à  la  troifiéme.  Rebuffè  à la  vérité 
a prétendu  dans  fon  traité  De  Pacificis  n.  2 69  , que  ce  crime 
caufoit  la  privation  ipfio  faclo  , mais  il  s’eft  corrigé  dans  fa  pra- 
tique tit.  De  modis  atniitendia.  y 8 , où  il  dit  feulement  que , 
perjurus  debet  amitterc  beneficium  per  J'ententiam.  La  cinquiè- 
me eft  la  fimonie  ; nous  ne  répétons  point  ce  que  nous  venons 
d’en  dire.  La  fixiéme  eft  la  fabrique  de  la  faulfe  Monnoie  qu’on 
regarde  comme  un  crime  de  leze-Majefté  au  fécond  chef  ; 
far  quoi  voyez  le  chap.  1 , du  titre  , De  crimine  falfi.  Quel- 
ques-uns ont  cru  quelle  emportoit  privation  de  plein  droit, 
fondés  fur  l’Arrêt  de  vérification  de  l’Edit  d’Henri  II , con- 
cernant les  monnoies  , où  il  eft  dit  que  les  faux  monnoyeurs  fe- 
ront privés  du  privilège  clérical  ; mais  ces  termes  Jeront privés 
donnent  allez  à entendre  que  la  privation  ne  s’encourt  pas  pat 
le  feul  fait  , ce  font  ceux  dont  fe  fert  Jean  XXII,  Extravag. 
lib.  y,  De  crimine  fiai  fi , cap.  unie . privatur , y dit-il,  Béné- 
ficia habitis.  La  feptiéme  eft  la  révélation  de  la  Confeffion, 
fuivant  le  can.  Omnis  utriufque  qui  eft  du  îv.  conc.  gen.  de  La- 
tran.  La  huitième  eft  le  Duel,  félon  la  Décrétale  d’Aléxandre 
III.  tit.  de  Dtpofuione  Cl  trie,  in  append.  concil.  Later.  où  il 
dit , Si  Clericus Jpontè  duellurn  alicui  obtulerit  vel  oblatum  Jufi- 
ceperit , de  rigore  juris  mérité  ejl  deponendus.  La  neuvième  eft 
l’excommunication  dans  laquelle  il  croupit  , ôt  l’irrégularité 
dont  il- néglige  de  fe  faire  relever  , fuivant  les  Decrets  de  la 
plupart  des  conciles  Provinciaux  tenus  après  celui  de  Trente, 

& celui  de  Bourges  de  l’an  1286  , qui  ordonne  que  le  Bénéfi- 
cier qui  demeure  un  an  dans  l’excommunication  foit  dépofé  , 

& dépouillé  de  fon  bénéfice , ce  qui  prouve  comme  nous  l’a,- 

A ijj 
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T te  mépris  Je 
l'iubit  cicrical. 


ITnpraiîtnde  - 
envers  le  Patron. 


4 Théorie  6C  prat.  du  Droit  Canonique,  Queflion  X. 
vons  plufieurs  fois  remarqué  , que  ni  l’une  ni  l’autre  ne  le 
fout  point  vaquer  de  plein  droit.  La  dixiéme  eft  1?  défaut  de 
rélidence  dont  nous  traiterons  ci-delïous , dans  un  article  par- 
ticulier. 

Quelques-uns  y ajoutent  le  mépris  de  l’habit  eccléfiaftique  , 
fondés  lur  la  Clémentine  première , titre  De  vita  SC  honejlate 
Clericorum  , laquelle  ne  parle  que  de  la  privation  des  fruits  du- 
rant un  an  , fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit , Quel!,  v , 
art.  1 1 des  fufpenfes  , 6c  l’Auteur  de  la  procédure  criminelle 
des  Officialités,  partie  première  , page  32  , où  il  marque  la 
procédure  que  L’Official  doit  tenir  dans  ce  cas  contre  un  Bénéfi- 
cier. Ils  en  diient  autant  de  l’ingratitude  du  Bénéficier  envers 
le  Patron  par  qui  il  a été  nommé,  fur-tout  lorfqu’elle  va  jufqu’à 
tenter  de  lui  faire  perdre  fon  droit  de  nomination , quoi  qu’on 
ne  rapporte  aucun  canon  ancien  ou  moderne  qui  en  parle  , fi 
ce  n’eti  le  rroifieme  du  titre  De pofiulando  , où  il  n’efl  parlé  que 
de  celui  qui,  exerçant  la  fonction  d’avocat  ou  de  procureur, 
poftulc  en  faveur  d’un  étranger  contre  l’Eglife  dont  il  tient  fon 
bénéfice  , Potefi  ( y eft- il  dit  ) tanquam  ingratus  beucficio  hujuf- 
modi/poliari.  Bafnage  , fur  l'article  7J  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, rapporte  un  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  a con- 
damné un  Curé  à perdre  ie  lien  pour  avoir  traité  injurieufemenc 
fon  Patron  : l’injure  confiftoit  en  ce  qu’il  l’avoit  acculé  fàufle- 
ment , ou  du  moins  fans  preuve  , de  lui  avoir  donné  un  foulHer, 
& qu’en  conféquence  Je  prétendant  excommunié  il  avoit  refufé 
de  célébrer  la  Méfié  en  la  préfcnce.  Cette  févérité  ne  paroîtra 
pas  furprenante  à ceux  qui  lavent  que  les  Patrons  , dans  cette 
Province  , ont  toujours  retenu  des  droits  confidérables  fur 
leurs  Curés  , dont  nous  voyons  une  preuve  bien  marquée  dans 
l’article  +3  d’un  Synode  tenu  à Bayeux  en  1300,  qui  veut 
qu’auffi-tôt  qu’ils  ont  pris  l’inftitution  de  l’Evêque  , ils  aillent 
fe  préfenter  à eux  pour  leur  prêter  ferment  de  fidélité  , ce  qui 
n’eft  pourtant  plus  aujourd’hui  d’ufage  , la  Coutume  portant 
limplement  dans  ledit  article  73  que  les poun  us  SC  les pr fentes 
doivent  porter  honneur  SC  fidelité  à leurs  Patrons  , fans  toutefois 
leur  faire  foi  UC  hommage.  Il  y a encore  moins  fujet  de  s’en 
étonner  quand  les  cures  fonc  tenues  en  fiefs  des  Patrons  - Sei- 
gneurs, ce  qui  eft  fort  commun  dans  ce  pays-là  , car  le  droit 
du  Seigneur  de  fief  eft  de  pouvoir  réunir  à fon  domaine  le  bien 
que  fon  vaffal  tient  de  lui , quand  il  manque  à la  fidélité  qu’il 
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'Art.  VIII.  De  la  priv.parfent.  êC  des  fautes  qui  la  méritent,  y 
lui  a promife  , il  eft  fondé  fur  la  Loi  34,  titre  De  feudis,  où  il  t fl 
dit  : Si  fuerit  inter  Dominum  éC  V ajj'allum  de  beneficio  contro  - 
rerfia  , dicente  Domino , hoc  quod  tenes  in  feudu/n  à me  habes , 
il/e  vero  negareritjciens,  Ji  hoc  probatum  fuerit , ab  eo  auferatur. 

Quand  la  faute  du  Curé  fe  réduit  à un  pur  délaveu  de  fa  dépen- 
dance ou  mouvance  , il  ne  doit  pas  ( dit  Forget , qui  étoit  avQ- 
cat  au  préfidial  d’Evreux  , dans  fon  traité  des  Perfonnes , ch.  23  ) 
perdre  l’héritage  qui  en  fait  l’objet , parce  qu’il  n’eft  pas 
propriétaire  , mais  feulement  les  fruits  durant  fa  vie  curiale  ; 
c’eft  la  peine  à laquelle  le  parlement  de  Paris  condamna  par  fon 
Arrêt  du  dernier  Décembre  1 y $6  , que  rapporte  Papon  , liv.  8, 
titre  troifieme  , un  vaflal  qui  plaidant  contre  fon  Seigneur  féo- 
dal , lui  avoit  donné  un  démenti  en  pleine  audience , le  pre- 
mier Juge  1 avoit  condamné  à lui  faire  amende  honorable.  Au 
refte,  fi  le  Seigneur  a Jaiflfé  paffer  un  an  fans  fe  plaindre  de 
l’injure  , il  n’eft  plus  reçu  à intenter  fon  a£Hon  contre  lui , ainfi» 
que  nous  l’expliquerons  plus  amplement,  Quefl.  xiu , art.  11 , 
des  aüions  criminelles. 

La  perfidie  envers  , non-feulement  le  Patron  , mais  encore  LapcrfiJiemvers 
le  Titulaire , n’eft  pas  traitée  moins  rigoureufement  que  l'injure,  le  Titulaire  Je  1* 
lorfqu’elle  eft  telle  qu’on  abufe  de  fa  confiance  pour  faire  un  ^"abuTe*  du<1Ut* 
préjudice  conlidérable  à fes  droits , c’eft  ce  que  nous  apprenons 
des  Arrêts  rendus  en  ...  . 1622,  12  Mars  1523  , & 3 Août 
1730, nous  avons  rapporté  le  dernier  à l’article  de  la  confidence, 
il  fut  rendu  contre  le  nommé  le  S......  que  la  Cour  déclara  non- 

recevable  dans  la  demande  qu  il  faifoit  du  prieuré  de  Conty  , 
duquel  il  s’ étoit  fait  pourvoir  en  cour  de  Rome  par  dévolut 

fur  M.  B pour  avoir  abufé  de  la  confiance  que  celui  - ci 

avoit  eue  en  lui.  On  peuf  voir  le  fécond  chez  Bardct , tome  1 , 
livre  3 , chapitre  33  , il  fut  rendu  contre  le  dévolutaire  d’une 
cure  dépendante  de  l’abbaye  du  Paraclet , lequel  en  fut  débou- 
té pour  avoir  abufé  de  la  confiance  des  Religieufes , auxquelles 
on  permit  d’en  nommer  un  autre. 

~ III.  Les  bénéfices  de  ceux  qui  tombent  dans  ces  cas  ne  peu- 
vent être  impétrés  avant  que  la  fentence  de  privation  ait  éré 
prononcée  & fignifiée  aux  coupables  , fuivant  les  Ordonnances 
de  Charles  VII  de  1 an  1413  , 6c  de  Charles  IX  de  l’an  1353  , 
tnais  auflitôt  qu’elle  l’a  été  , l’Ordinaire  peut  en  difpofer  s’ils 
font  à fa  pleine  collation  ; en  cas  qu’ils  dépendent  pour  lanomi- 
nation  d’un  Patron,  il  doit  lui  notifier  la  fentence  , ôc  il  fera  tenu 
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6 Théorie  SCprat.  du  Droit  Canonique  , Que  fl  ion  X. 
d’y  préfenter  un  autre  fujet  dans  l’efpace  des  quatre  ou  fix  mois 
que  le  droit  lui  donne  , pourvu  que  le  coupable  n’ait  point  in- 
terjette appel,  lequel  a la  vertu  de  fufpendre  tout , ôc  le  laif- 
fe  maître  de  réfigner  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît , comme  nous 
l’avons  montré  ci-deiTus,  queft.  p , art.  2 , n.  2 3.  En  Italie,  ôcc. 
le  Pape  difpofc  dans  ces  cas  du  bénéfice  , avant  même  que  la 
fentcncc  ait  été  prononcée  , ôc  accorde  à l’impétrant  une  fi- 
gnature  ou  provifion  qui  lie  les  mains  du  coupable  , au  moyen 
du  decret  qu’on  y inféré , quod  rejignado  e/us  cédât  in  favorem 
impetrands , comme  nous  l’apprend  Sanleger , livre  premier  , 
chapitre  27  , n.  1 y , mais  elle  ne  fe  fouffre  pas  parmi  nous  , 
attendu  qu’elle  contient  une  efpéce  de  réferve  qui  y eft  prohi- 
bée, comme  nous  l’avons  fouvent  dit.  On  y approuve  encore 
moins  celle  que  Benoît  XII  établit  dans  fa  Bulle  Ad regimen, 
qui  eft  la  treizième  du  titre  De prtebendis  , Extravag.  comme 
(ur  tous  les  bénéfices  qui  vaquent  par  fentence  rendue  en  cour 
de  Rome  , ou  fur  les  lieux  par  des  commiffaires  du  faint  Siège, 
6c  on  n’y  reconnoît  que  celie  qui  vient  de  la  vacance  par  mort 


m curia. 

li  condamna-  On  doit  dire  des  peines  6c  des  condamnations  , quelqu’infâ- 
tion  aux  peint»  mantes  ôc  rieoureufes  qu'elles  puiflent  être,  fans  excepter  celle 
fes  ne  fait  point  de  niort  qui  neitpas  iuivie  d execution  réelle,  ce  que  nous 
vaquer  de  plein  venons  de  dire  des  crimes  auxquels  les  Loix  n’ont  point  attaché 
droit  le»  bénéfi-  ja  prjvation  de  plein  droit , fçavoir  qu’elles  ne  font  point  vaquer 
le  bénéfice  par  elles-mêmes  ôc  par  le  fcul  fait , c’eft  ce  que 
Lotterius  foutient  , 6c  avec  raifon , contre  Garcias  , lib.  8 , 
quæft.  33  , n.  y8  , parce  qu’étant  odieufes  elles  doivent  fe  ref- 
uaindre  6c  non  pas  s’étendre  fuivant  la  régie  du  Droit , odia. 

Junt  rejlringenda  , ôc  ce  qui  eft  le  pl  JB  conforme  à notre  Jurif- 
prudence.  Nous  avons  fur  cette  matière  différens  Arrêts  qui  le 
prouvent;  le  premier  rendu  au  parlement  de  Touloufe  eft  du 
Décembre  i J3<?  , qui  banilfant  un  Bénéficier  à perpétuité  , 
lui  enjoint  de  fe  défaire  de  fon  bénéfice  , par  où  il  iuppofe  que 
fa  feule  condamnation  ne  l’en  avoit  pas  privé.  Le  fécond  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  7 Août  1618  , en  faveur  d’un  autre; 
Bénéficier  condamné  par  l’Official  au  fouet  dans  la  prifon  pour 
un  vol  dont  il  avoit  été  convaincu.  Le  troifiemedu  1 1 Janvier 
1633  > au  profit  d’un  chanoine  de  l’églife  collégiale  d’Origny  a 
diocèfe  de  Laon  , condamné  à l’amende  honorable  ôc  à un 
banniHement  de  neuf  années  pour  juremens  ôc  blafphêmcs  fean* 
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oaJeux  par  lui  proférés  publiquement  dans  l’Eglife  contre  ce- 
lui que  l’Abbeffe  en  avoit  pourvu,  incontinent  après  fon  exécu- 
tion , 6c  contre  un  dévolutaire  trop  avide  , qui  avoit  impétré  fa 
prébende  en.  cour  de  Rome  , au  préjudice  de  la  réfignation 
qu’il  en  avoit  faite.  M.  Bignon,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
affaire , foutint  que  quoique  cette  condamnation  le  rendît  irré- 
gulier , elle  n’emportoit  pourtant  point  de  privation  de  plein 
droit  ; qu’on  n’avoit  pu  l’obliger  qu’à  fe  défaire  de  fon  bénéfice, 
qu’il  l’avoit  effe&ivemcnt  réligné  , 6c  que  fon  réfignataire  de- 
voit  par  conféquent  y être  maintenu.  Les  premiers  Juges  l’a- 
voient  en  effet  condamné  à s’en  défaire  dans  un  certain  tems. 
Le  plaidoyer  de  ce  célébré  Magiftrat  eft  rapporté  par  Bardet  , 
tome  2 , livre  2 , chapitre  2 : mais  il  fuppofe  que  la  caufc  fut 
feulement  appointée  6c  non  décidée  par  la  Cour.  A ces  trois 
Arrêts  on  en  peut  joindre  deux  plus  récens  , l’un  du  27  Avril 
1702,  l’autre  du  9 Juillet  1708  , pour  deux  bénéficiers  fimples, 
condamnés  aux  Galères  pour  trois  ans  , les  Patrons  s’étant  per- 
fuadés  que  cette  condamnation  avoit  fait  vaquer  leurs  titres  , y 
nommèrent  d’autres  Eccléfiaftiques  qui  furent  pourvus  fur  leur 
nomination  ; mais  ces  Bénéficiers  ayant  obtenu  leur  grâce  , y 
rentrèrent  par  ces  Arrêts  qui  leur  adjugèrent  même  les  fruits 
échus  depuis  leur  condamnation  , que  ceux-ci  avoient  fait  fai- 
fir  , ôc  qu’ils  vouloient  s’approprier.  Beraut , fur  la  Coutume 
de  Normandie,  article  143,  en  rapporte  un  femblable  rendu 
au  parlement  de  Rouen  au  fujet  d’un  Curé  condamné  pour 
quelques  années  au  banniffement , c’eft  apparemment  celui  du 
26  Mars  1 (Î04  que  cite  Forget , chap.  29  , n.  3. 

Une  autre  rai  fon  de  cette  Jurifprudence  , dit  Bengi  De  béné- 
ficia , tit.  Quibus  modis  vacet , eff  qu’on  ne  doit  pas  raifonner 
des  bénéfices  comme  des  biens  profanes  dont  les  condamna- 
tions emportent  au  profit  du  Roi  ou  des  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  confifcation  de  ceux  que  pofféde  le  coupable.  Il  en  faut 
donc  conclure,  r°.  que  fi  une  fentencc  de  mort  étoit  réellement 
exécutée  contre  un  Bénéficier , fon  bénéfice  ne  vaqueroit  que 
perobitum.  20.  Que  s’il  n’étoit  banni,  même  hors  du  Royaume 
que  pour  un  tems , il  ne  feroit  pas  obligé  de  fe  défaire  de  fon 
bénéfice,  à moins  que  la  fentencc  ne  le  lui  enjoignît  , parce 

?|u’il  y a efperance  de  retour , 6c  qu’en  attendant  on  peut  le 
aire  deffervir  parun  autre  , ainfi  décidé  par  l’Arrêt  du  28  Mars 
1704,  que  cite  Bouchel  au  mot  Réfignation  ; il  n’en  feroit  pas 


Les  loges  qui 
bannjifcnt  un  bé- 
néficier à perpé- 
tuité hors  du 
Royaume,  doi- 
vent lui  ordonner 
de  fe  défaire  de 
fon  bénéfice. 
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de  môme  s il  étoit  condamné  aux  Galères  ou  banni  à perpétuité, 
fuivant  celui  du  2\  Décembre  iyjp,  rendu  au  parlement  de 
Touloufe,  conformément  à la  doctrine  de  Rebuffe , tir.  De 
ni o.t i s amittendi  , n.  j 7 , parce  qu’il  ne  peut  plus  le  fervir,  & 

3ue  n’étant  plus  regnicolc , il  ne  peut  plus  pcfféder  de  bien 
ans  le  Royaume.  G’eft  le  cas  où  les  Juges  ne  doivent  pas 
manquer  de  le  lui  ordonner , comme  l’obferve  Auboux  , Trai- 
té ^ , f.  4.  30.  Que  les  penfionaires  doivent  être  traités  encore 
plus  favorablement  que  les  bénéticiers  ; on  n’en  peut  plus  dou- 
ter depuis  le  célébré  Arrêt  du  y Septembre  i6j)p  , rendu  fur  les 
conclulions  de  M.  Joly  de  Fleury  en  faveur  d’un  homme  con- 
damné aux  Galères  perpétuelles  , que  nous  avons  rapporté  à 
l’article  des  penfions  , Queftion  îx  ; quoique  cette  peine  em- 
porte inconteflablement  avec  elle  la  mort  civile  du  criminel. 
4?.  Que  le  Bénéficier  condamné  par  coutumace  , ou  faute  de 
fe  repréfenter , ôc  privé  de  fon  bénéfice,  a , pour  la  purger,,  cinq 
ans  entiers  , à compter  du  jour  que  la  fetnence  de  coutumace 
a été  lignifiée  à fon  domicile.  Durant  ce  tems  là  on  ne  peut  dif- 
pofer  de  fon  bénéfice  en  faveur  d’un  autre  , non  plus  que  de  la 
propriété  de  fes  biens  , quoique  confifqués  , c’eft  ladilpofition 
de  l’ordonnance  de  Moulins  , article  28  , qui  porte  que  les 
Lient  des  coûtumaces  confiqués  ne  pourront  être  donnés  ni 
pat  les  Seigneurs  auxquels  la  confifcation  appartient  , ni  par  le 
Roi  même  avant  que  les  cinq  ans  foient  expirés , & de  l’Or- 
donnance de  1570  , titre  17  , des  défauts  & des  coûtumaces  , 
article  30  , qui  permet  aux  Receveurs  des  domaines  d’en  perce- 
voir feulement  les  fruits  fit  revenus.  Ainfi  quand  un  tel  con- 
damne décédé  dans  les  cinq  ans  , il  meurt fui  juris  ; quia  quan - 
diu  ambulai  reflitutio  in  integrum  , o/nnia  marient  in  intégra  jla- 
tu.  Il  en  eft  de  même  que  de  celui  qui  meurt  pendant  que  fon 
appel  fubfifte  , 6c  l’un  peut,  comme  i’aurre  , réfigner  , pourvu 
qu’il  n’ait  pas  été  prévenu  par  un  dévolutaire.  Mais  fi  après  une 
fenrence  contradictoire  , ôt  qui  a paffé  en  chofe  jugée  , le  bé- 
néfice a été  conféré  à un  autre,  le  coupable,  quoique  réhabilité 
par  le  Pape  Ôc  par  le  Roi  , n’y  peut  plus  rentrer,  parce  que  la 
réhabilitation  ne  regardant  que  l’avenir  6c  non  pas  le  palfé , n’a 
point  d’effet  rétroactif,  fur -tout  au  préjudice  d’un  tiers  qui  a 
acquis  deffus  un  droit  légitime  ; on  doit  dire  des  grâces  comme 
des  Loix  , que  f uturis  dam  formant  negotiis,  nec  ad  facla  prê- 
tent a rerocantur , leg.  7 , cod.  Delegtbus.  Un  Arrêt  du  parle- 
ment 
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ment  de  Dijon  du  mois  d’Ociobre  1618,  rapporté  par  Bovarc  , 
tome  2 , queftion  première  , l’a  ainfi  jugé.  Quand  la  condamna- 
tion aux  Galères  ou  autres  femblables  peines  dont  nous  venons 
de  parler  , eft  fondée  fur  un  crime  qui  emporte  la  privation  de 
plein  droit , il  n’eft  pas  néceffaire  que  le  Juge  la  prononce  ou 
en  faffe  mention  dans  fa  fentence  , ait  Sanleger , part.  2 , cap.  y, 
S • 2 , n.  9 } parce  qu’elle  y eft  fuffifamment  foufentendue. 


ARTICLE  IX. 

De  la  privation  cauféc  par  défaut  de  réfidence . 

I.  /''XUelqu’étroite  obligation  qu’aient  les  Bénéficiers , ’char- 
gds  fur  - tout  du  foin  des  âmes , de  réfider  dans  leurs 
EglÏÏes",  que  prefque  tous  les  Doôenr»  reconnoiffent  être  de 
Droit  divin , fuivant  la  do&rine  du  concile  de  Trente  , feflion 
03  , chapitre  premier , il  faut  pourtant  convenir  que  nous  n’a- 
vons aucune  Loi  qui  déclare  privés  ipfo  faâo  ceux  qui  y man-  • 
quent,  fie  que  les  Supérieurs,  avant  de  les  en  dépouiller , font 
tenus  de  leur  faire  des  fommations  ou  monitions  canoniques , 
parce  qu’on  ignore  s’ils  s’en  font  retirés  dans  le  deflein  de  n’y 

|>lus  revenir.  Grégoire  VII  l’a  ainfi  jugé  pour  l’abbé  de  N 

a qui  Harald , évêque  de  Chartres  , avoit  donné  un  fucceffeur.  Le  défaut  de  ré* 

Îiarce  qu’il  étoit  allé  à la  Terre  Sainte  fans  fa  permiflion  , en  fi^nntc' 
ui enjoignant  de  le  rétablir  après  fon  retour.  Innocent  III , ' * 

dans  fa  lettre  au  chapitre  de  Ragufe  , qu’on  lit , régiftre , lib.  y, 
n.  16,  lui  défend  de  procéder  fans  monitions  préalables  à 
i’éle&ion  d’un  Archevêque  à la  place  du.fien  abfent  depuis  plus 
de  quatre  ans  , fie  dans  une  autre  au  doyen  du  chapitre  de  Bar- 
fur-Aube , il  lui  défend  pareillement  de  difpofer  de  la  prében- 
de d’un  Chanoine  abfent  depuis  plus  de  vingt  ans , fans  avoir 
pris  les  mêmes  précautions , fauf  néanmoins  à nommer  un  Vi- 
caire qui  la  defTerve  6c  qui  en  perçoive  les  revenus.  Le  concile 
de  Valence  de  l’an  1 2y8  veut  qu’on  en  ufe  de  même  à l’égard 
des  Curés  : Citentur  ( dit-il  ) Reclores  abfentes  infra  fex  menfes, 
éC  ad  fuas  Ecclejias  caufa  refidentiam  faciendi  redeant , alio- 
qmn  noverint  ex  tune  fe  privatos.  Il  eft  vrai  que  celui  d’Angers 
de  l’an  1 3 6 y femble  le#  en  priver  de  plein  droit , canon  1 7 , 
quand  il  ordonne  que  Si  il  qui  curam  animarum  habentperfex 
Tome  ir.  B 
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menfts  fine  caufa  légitima  fe  abjentavenni , Ecclejiis Jint perpé- 
tua privati  , SC  iui  ad  quos  pettinebtt  collatio  de  ipfis  habcant 
providere  : mais  on  peut  dire  que  cette  expreflion  ,Jint privati  , 
eft  équivoque  , comme  nous  l’avons  remarqué  ailleurs  en  par- 
lant des  cenfures , ou  que  fa  difpofition  eâ  finguliexe  , .comme 
celle  du  concile  de  Salamanque  de  l’an  îjjy,  qui  déclare  > 
canon  y , privés  ipfo  fa3o  de  leurs  bénéfices  les  Curés  qui,  par 
leur  négligence , biffent  mourir  leurs  paroiffiens  fans  Sacre- 
mens.  Quelques  Doûeurs  , à la  vérité,  prétendent  établir  le 
contraire  par  le  chapitre  Extirpandec,  qui  efl  le  trentième  du  ti- 
tre De  prabendis , de  qui  a été  tiré  du  concile  général  de  La- 
tran , où  le  Pape  dit  que  celui  qui  efl  pourvu  d’une  Eglife  pa- 
roi fliale , & qui  ne  la  deffert  pas  par  lui-même  , doitfavoir, 
illâfe  hujus  decreti  authoritatt privatum , ce  qui  ne  peut  s’en- 
tendre que  d’une  privation  encourue  par  le  Droit  même  ; mais 
la  Glofe  fait  juflement  tomber  la  privation  , non  pas  fur  l’ab- 
fencc  même  , mais  fur  la  détermination  du  Curé  à la  faire  def- 
fervirpar  un  Vicaire.  Quoiqu’il  en  foit,  tous  les  Dofleurs  con- 
* viennent  que  fi  l’ancien  droit  l’a  ainfi  ftatué , du  moins  il  a été 
corrigé  fur  ce  point  par  le  fuivant  que  nous  venons  de  marquer. 

1 1.  La  Ju-çifprudence  des  cours  fupérieures  du  Royaume 
s’eft  toujours  conformée  à cette  régie  ; celle  des  parlemens 
d’Aix  ôc  de  Touloufe  efl  contotée  par  leurs  Arrêts  du  27  Mars 
KÎ28  , & 8 Avril  1641  ÿ celui-ci  prononça  qu’il  y avoir  abus 
dans  l’Ordonnance  de  l’évêque  d’Aiby , qui  avoit  déclaré  dans 
le  cours  de  fes  vifites  une  cure  vacante  par  le  défaut  de  réfidenr 
S#i  paikmtns  ce  <ju  Curé.  Févret.  livre  3,  chapitre  premier,  n.  x,  en  rappor- 
jfigsnxijifi.  *e  «n  autre  du  parlement  de  Dijon  du  s 8 Juillet  1 648  , qui  ré- 
tablie dans  la  poffeffion  de  fa  cure  un  Prêtre  qui  avoit  entrepris 
un  voyage  de  très  long  cours  fans  la  permiffion  de  fon  Evêque, 
qui-lui  avoit  donné  un  fucceffeur.  On  ne  peut  non  plus  douter 
ue  celle  du  parlement  de  Paris  depuis  ceux  du  16  Juin  1 623  & 
1.4  Juillet  1 699.  Ge  dernier,  qu’on  voit  au  Journal  des  au- 
diences , fut  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  l’Avocat  général* 
Dagueffcau  , lequel  , dans  fon  plaidoyer  , Cou  tint  qu’il  falloit 
abfoiumentdes  monitions  , quand-  même  l’abfence  du  Bénéfi- 
cier feroir  continue  lie  , & jointe  à une  réfidencc  opiniâtre  dans, 
un  autre  lieu,  il  s’agi ffoit  d’un  Chapelain  de  l’églife  cathédrale 
de  Sens,  qui  avoic  difparu:  depuis,  lewg  -tems  fans  qu’on  fûc 
s'il  était  mort  ou  vivant.  Il  y Et  beaucoup  valoir  cette  maxime 
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tenue  par  nos  Jurifconfuites  françois , & fondée  fur  la  Loi  An 
ufusfruüiu , g.  De  ujufruclu  , favoir  qu’on  ne  préfume  point 
mort  un  homme  qui  difparoît , à moins  qu’il  n’ait  atteint  l’âge 
de  cent  ans  , d’où  il  conclut  que  celui  qui  s’étoit  fait  pourvoir 
de  ce  bénéfice  comme  vacant  par  défertion  après  les  fomma- 
tions  requifes  devoit  y être  maintenu  pour  le  préfent  £c  provi- 
foirement  par  préférence  à celui  qui  en  avoit  obtenu  des  provir 
fions  perobitum.  Le  grand  Confeil  l’avoit  jugé  de  même  au 
mois  de  Janvier  i58d,  au  fujetd’un  Chanoine  de  l’églife  collé- 
giale de  Melun , qui  l’avoit  abandonné  depuis  plufieure  années, 
durant  lefquelles  on  l’avoit  vû  différentes  fois  exerçant  le  métier 

de  Boulanger  ôc  de  Voiturier  , contre  le  fieur  N qui  avoit 

dévoluté  fon  canonicat  fans  monitions  êdtfentence  rendue  au 
préalable,  l’Arrêt  eft  rapporté  au  Journal  du  palais , tome  a , 
page  y 7 6. 

Cette  Jurifprudencc  eft  fondée  fur  une  talion  fort  folide  Lei  mon! tîon» 
lavoir  que  la  privation  ne  oeut  être  prononcée  que  comme  font.  P* 

une  peine  de  la  contumace  du  Bénéficier  , ôc  qu  on  ne  1 en  que*, 
préfume  point  coupable  jufqu’à  ce  qu'il  méprife  les  avis  ôc  les 
ordres  que  fon  Supérieur  lui  donne.  Aufii  font-elles  expreffé- 
mçnt  prefcrices  dans  ce  cas  par  les  Loix  canoniques  que 
nous  lifons  aux  chapitres  8 , 9 , io  , ôc  1 1 du  titre  De,  Clericis 
non  refidentibus  , ôc  dans  la  feffion  23  du  concile  de  Trente  , 
chapitre  premier , qui  veut  que  l’Evêque,  avant  que  de  procéder 
à la  dépofition  du  Titulaire  pour  caufe  de  non  réfidence , les 
lui  faffe  fignifier.  Cette  fignification  fe  doit  faire  à fon  domicile, 
s’il  en  a un , ou  au  principal  manoir  de  fon  bénéfice  , s’il  n’en  a 
point , fuivant  l’article  3 du  titre  de  l’Ordonnance  de  1 66-j,  On 
pourroit  encore  en  faire  la  publication  aux  jours  de  Dimanche 
ou  de  Fête  dans  l’Eglifc  même  , ainfi  que  le  preferit  Inno- 
cent III  au  chapitre  Ex  tua  , où  il  dit  : In  Eccùftis  corum  qui 
fe  fraudulenter  abfentant  fi  non  valet  ad  ipfos  pe&enire  citatio  , 
trina  citationis  ediâum  debet  publicari , âC  fi  nec  euraverint  obe- 
dire  SC  ultra  fex  menfes  fàas  deferuerint  Ecclefias juxta  canoni- 
cas  fianSiones  , debent  merito  fpoliari.  Mais  il  n’y  eft  point  dit, 
comme  quelques-uns  l’avancent  mal  à propos , que  ces  cita- 
tions doivent  fe  faire  de  deux  mois  en  deux  mois.  Nos  Jurif- 
confultés  ajoutent , pour  juftifier  la  néceftité  des  montrions  que 
les  Ordonnances  du  Royaume  , qui  parlent  de  la  non  réfiden- 
ce des  Bénéficiées,  fçayoir  celles  d’Orléans , article  troifiéme , 

Bij 
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ôc  de  Blois , article  quatrième  , ne  décernent  point  la  peine  de 
privation  contre  ceux  qui  y tombent , mais  ce  raifonnement  ne 
paroit  pas  décifif.  Ils  font  à ce  fujet  une  autre  obfervation  qui  a 
un  fondement  plus  folide  fie  mieux  appuyé , fçavoir  que  quand 
la  Régale  vient  à s’ouvrir,  fie  que  le  bénéfice  abandonné  eft  à la 
nomination  de  l’Evêque  , le  Roi  en  difpofe  indépendamment 
de  toute  monition  , dont  l’ufage  , difent-ils , a été  introduit 
par  le  Droit  nouveau  fort  pofterieur  à celui  de  la  Régale.  C’eft 
ce  qui  a été  décide  par  l’Arrêt  du  mois  de  Septembre  1696, 
qu’on  lit  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tomexi , page  81 1 
rendu  contre  un  chanoine  de  S.  Flour,  qui  avoit  abandonné 
fon  Eglife  depuis  treize  ans  ; en  effet  fi  le  Roi  étoit  alfujetti  à 
faire  les  monitions  £ il  ne  conféreroit  guètes  dans  ce  cas-,  la 
Régale  ordinairement  ne  durant  pas  allez  long-tems  pour  lui 
en  donner  le  loifir. 

III.  Tous  les  Canons  que  nous  venons  de  citer  , fie  fur-tout 
le  chapitre  Ex  tua , de  Clericis  not^refidentibus  , fuppofent  que 
l’Evêque  ne  doit  procéder  contre  le  Bénéficier  chargé  du  foin 
des  âmes , qu’apres  fix  mois  d’abfence  , fie  c’eft  le  fentiment 
commun  des  Doûeurs  que  cite  Pyrrhing  , lib.  3 , tit.  4 , n.  7 , 
qu’on  ne  peut  pas  appuyer  fur  le  concile  de  Trente  qui  ne  fixe 
aucun  tems.  Quelques-uns , comme  Sanleger , part.  2 , cap.  1 , 
§.  9,  n.37,  eftiment  même  qu’il  faut  que  les  fix  mois  foient 
expirés  après  ôc  depuis  la  derniere  monition.  Il  fe  trouve  néan- 
moins des  conjonÛures  où  la  préfcnce  d’un  Curé  devient  fi  né- 
celfaire  à fa  Paroiffe  qu’il  n’eftpas  obligé  d’attendre  un  fi  long 
tems.Auflî  l’Evêque  deMarfeille  voyant  en  1 720  que  les  Bénéfi- 
ciers de  l’églife  paroiffiale  de  S.  Martin,  qui  en  font  proprement 
les  Curés  s’étotent  retirés  par  la  crainte  de  la  pelle  qui  défo- 
loit  alors  la  ville , fit  refufoient  de  revenir  nonobftant  les  mo- 
nitions qu’il  leur  avoit  fait  faire  par  fon  Promoteur , les  fit  pri- 
ver par  fentençe  de  fon  Oiîicial  de  leurs  bénéfices  , qu’il  con- 
féra fur  le  champ  à d’autres  Prêtres  lefquels  y ont  été  mainte- 
nus par  Arrêt  du  confeil  du  Roi  rendu  le  16  Mai  1723  , quoi- 
que la  fcntence  de  privation  n’eût  pas  été  fignifiée  aux  abfens 
avant  la  délivrance  des  nouvelles  provifions  , en  quoi  ils 
croyoient  trouver  une  nullité  ôc  un  moyen  d’abus  r mais  fi  le 
bénéfice  eft  fans  charge  d’ames  , quoique  fujet  à réfidence  y 
comme  un  cancinicat  , il  faut , fuivant  le  Concile , feflion  24 , 
chapitre  12,  que  i’abfence  foit  de  trois  ans,  fauff  priver  le  Tita-r 
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Iaire  pour  la  première  année  de  la  moitié  de  fes  fruits  , & la 
fécondé  de  leur  totalité.  Fagnan  , fur  le  chapitre  Cùm  omnes  , 
de  Conjlitut.  n.  3 1 , rapporte  une  déclaration  aes  Cardinaux  qui 
l’a  ainfi  décidé.  Jufques-là  on  n’avoit  vu  aucun  Réglement  qui 
fixât  précifément , quant  à cet  effet , le  tems  de  l’abfence  des 
Chanoines.  Au  relie  , ceci  doit  s’entendre  , fans  préjudice  des 
Loix  particulières  , de  fondation  ou  autres  qui  les  aftraignent  à 
une  plus  exaûe  réfidence  , telles  que  celles  des  prébendes  de 
l’églife  collégiale  de  Vincennes  proche  de  Paris  , de  la  Fere 
diocèfe  de  Laon  , & des  Chapelles  vicariales  de  l’églife  cathé- 
drale de  Noyon  , dont  les  Titulaires  encourent , comme  nous 
l’avons  remarqué  ailleurs , la  perte  fans  aucune  monition  préa- 
lable par  une  abfence  de  fix  mois. 

Quoique  le  Concise  ne  permette  pas  aux  Evêques  de  priver  • 
les  Curés  qu’après  une  abfence  de  lîx  mois  , il  ne  veut  pas  ce- 
pendant qu’on  la  leur  permette  chaque  année  au-delà  de  deux  , 
en  cas  encore  que  ce  foit  pour  caufe  grave  & importante  , 

Dijcedendi  licentïam  (dit-il  au  chapitre  premier  delà  feflion  23) 
in  feriptis  gratifque  coricedendam  ultra  bimejlre  tempus  non  ob- 
tineant',  fur  quoi  Cabaffut  , qu’oa  n’accufe  pas  d’une  morale 
trop  rigide , obferve  , lib.  y > cap.  1 , que  ceux-là  par  confé- 
quent  fe  trompent  fort  qui  croient  pouvoir  la  faire  durant  tout 
ce  tems- là  pour  leur  feul  plaifir  ou  leur  récréation,  ce  qui  ne 
leur  eft  permis,  ajoute-t-il,  que  pour  quinze  ou  vingt  jours 
tout  au  plus,  après  lefqucls  on  ne  peut  les  exeufer  de  péché 
mortel.  C’ell  ce  que  le  concile  d’Embrun  de  l’aji  1727  donne 
à entendre,  quand  il  dit  au  titre  De  Patochis , n.  8 , Non  ultra 
Jex  dies  , idque  rarifjimè  à Parochia fua  abejfe  prxfumant , tu  fi 
jufia  de  caufa  ab  Epifcopo  approbata  6C  niji  fuffcclo  in  fui  lo~ 
cum  ex  Epifcopi  licentia  alio  Sacerdote.  Il  ne  veut  pas  non  plus 
qüe  les  Evêques  s’abfentent  au-delà  de  ces  deux  mois ,.  ou  tout 
au  plus  de  trois  , idque  ex  aqua  cauja  abfque  ullo  grtgis  detri~ 
mémo . Quant  aux  peines  dont  il  punit  ceux-ci  , elles  ne  font 
pas  les  mêmes  dans  ce  chapitre  & dans  le  premier  de  fa  feflion.  _ 
fixieme,car  dans  celui-ci  il  ordonne  qu’ils  encoureroat  ipfofacloy 
fi  l’abfence  efl  de  fix  mois  continus  hors  du  Diocèfe , la  perte  de 
la  4?  partie  de  leurs  fruits  qui  fera  appliquée  par  le  Supérieur, 

• c’cft-à-dire,  le  Métropolitain,  à la  Fabrique  de  leurEglife , & 

aux  pauvres  du  lieu  ; & dans  celui-là , il  les  en  prive  au  prorata  vent  étrr  prive* 
du  tems  quelle  durera:  Statiut facrofancLa  Synodus. , . . prater  de  leuii  k"14- 
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peccati  mortalis  reatum  quem  incurrit , eum  prorata  temporis  ab- 
ftnticc frndus fuos  non  facere , nec  tuta  confcientia  alla  etiam 
declaratione  non  fcc u ta.  illos  fibi  detinere  pojj'e , fed  teneri  il/os 
Tabrictc  Ecclefarum  , aut  pauperibus  loci  erogare , prohibitd  # 
quâcumque  conventione  vel  compofiùone  quce  pro  fruclibus  male 
partis  appellatur.  Il  décerne  enfuite  les  mêmes  contre  ceux 
qui  ont  des  bénéfices  à charge  d’ames  : Eadem  omninà  etiam 
quoad  culpam , amijjionem  fruduum  SC  pœnas  de  curatis  inferio- 
' ri  bus  SC  a/iis  quibufcurnque  , qui  benefîcium  aliquod  fcclefiafli- 
cum  curam  animarum  habens  obtinent , déclarât  SC  decernit.  Ce 
décret  a été  adopté  mot  pour  mot  par  les  conciles  provinciaux 
de  Rouen  en  iy8i  , Bordeaux  en  iy8j,  d’Aix  en  iy8y,  de 
Touloufe  en  îypo,  & de  Narbonne  en  1609  : mais  ceux  de 
Reims  , Cambray , Tours  & Bourges  fe  contentent  de  leur  en- 
joindre la  réfidence  fans  prononcer  aucune  peine  contre  ceux 

3ui  y manquent  ; le  fécond  dit  feulement , fruclibus priventur , 
onnant  par-là  à entendre  que  la  privation  ne  s’en  encourt  pas 
par  le  feul  fait. 

Ce  décret  a encore  été  adopté  par  l’Ordonnance  de  Blois  ; - 
où  le  Roi  dit , article  14,  feront  tenus  les  Archevêques  SC  Evê- 
ques faire  réfidence  en  leurs  Eglifes  SC  Diocèfes , SC  fatisfaire  en 
perfonne  au  devoir  de  leurs  charges , de  laquelle  réfidence  ils  ne 
pourront  être  excufés  que  pour  caufes  jufles  SC  raifonnables  ap- 
prouvées de  droit,  qui  feront  certifiées  par  le  Métropolitain  ou  plus 
ancien  Evêque  de  la  Province  , autrement  SC  à faute  de  ce  faire  t 
outre  les  peines  portées  par  les  Canons  , feront  privés  des  fruits 
qui  écheront  pendant  leur  abfence  , lef quels  feront faifis  SC  mis 
en  notre  main  pour  être  employés  aux  réparations  des  Eglifes 
ruinées , SC  aumônes  des  pauvres  des  lieux  , SC  aunes  œuvres 

pitoyables A femblable  réfidence  feront  tenus  Us  Curés  SC 

tous  autres  ayant  charge  d’ames  SC  fous  les  mêmes  peines , farts 
fe  pouvoir  abj enter  que  pour  caufes  légitimes  SC  dont  la  connotjfan- 
ce  appartiendra  à C Evêque  dioclfain  , duquel  ils  obtiendront  par 
. écrit  licence  ou  congé  qui  leur  fer  a gratuitement  accordé  SC  expé- 
dié , SC  ne  pourra  ladite  licence  J ans  grande  occafion  excéder  U 
tems  SCefpace  de  deux  mois.  Pat  les  deux  articles  fuivans  il  défend 
aux  officiers  des  Seigneurs  de  s’ingérer  dans  ces  faifies  qu’il 
réferve  aux  liens  privativement  à îgus  autres  fur  la  requête  du  * 
Procureur  général  & de  fes  fubftituts  , & à ceux-ci  même  d’y 
procéder  ûns  ep  avoir  préalablement  averti  les  Evêques  ou  les 
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Curés,  afin  de  favoir  s’ils  n’ont  point  de  difpenfe  , ce  qui  eft 
répété  dans  l’article 4 de  celle  de  Moulins,  & dans  le  25  de  Ordonnance* Je 
l’Édit  de  1 épy.  Celui-ci  diffère  deH’Ordonnance  de  Blois  en  e«°quoi  diffère»!* 
ce  qu’il  ne  leur  permet  de  faifir  que  le  tiers  du  revenu,  tant  clie»i 
des  Prélats  que  des  Curés  , trois  mois  encore  après  l’avertiffe- 
ment.  Il  traite  auffi  les  premiers  plus  favorablement , car  il  ne 
laiffe  qu’aux  feules  cours  de  Parlemens  la  connoiffance  de  ce 
qui  les  concerne  dans  cette  matière , leur  enjoignant  d’en  infor- 
mer le  Chancelier  , enfemble  de  ce  qui  leur  paroîtra  le  plu» 
convenable  , afin  qu’il  en  rende  compte  à Sa  Majefté.  Quelque» 
années  après  celui  de  Provence  ayant  rendu  un  Arrêt  de  régle- 
ment qui  défendoit  aux  Evêques  de  la  Province  de  s’abfenter 
fans  caufe  légitime,  ordonnoit  à tous  ceux  qui  étoient  a&uel- 
lement  abfcrts  de  fe  rendre  à leurs  Diocèfcs  dans  quinzaine 
fous  peine  de  faifie  de  leur  temporel , fit  chargeoit  les  fubftitut* 
du  Procureur  général  de  dreffe*  procès  - verbal  des  caufes  de 
leur  abfence , le  Roi  le  caffa  dans  Ton  ’CerrfHl  fcr  9 Septembre 
1^75  , & lui  défendit  d’en  rendre  à l’avenrr  de  femblables.  L’au- 
teur des  mémoires  du  CleTgéen  rapporte  deux  rendus  contre  des 
curés  du  diocèfe  de  Bordeaux  fit  de  Noyon  le  »2  Décembre 
îéj?  > fit  18  Septembre  1 643 , lefquels  , fufvant  l’Ordonnance 
de  Blois  , laiffent  l’Evêque  feul  juge  de  la  légitimité  de9  caufes 
de  leur  abfence  , 6c  leur  enjoignent  de  prendre , avant  leur  Curés 
départ , fa  permrfEon  par  écrit  ; on  en  voit  un  plus  ancien  chez  p”mj^onpLÎ* 
Papon , livre  j , du  y Février  tf48r  qui  ordonne  aufli  aux  écrit. 

Evêques  de  l’accorder  gratuitement , fit  en  condamne  un  qui 
l’avoit  fait  payer,  à la  reftitution  de  ce  qu’il avoit  exigé>  pour 
être  diftribué  aux  pauvres  à la  difcretion  de  la  Cour , fauf  à rete- 
nir dix  fols  pour  l’expédition  de  fon  Secrétaire.  Ce  qu’elle 
ajoute  , après  le  concile  de  Trente  , fur  le  certificat  que  les 
Evêques  doivent  prendre  de  leut  métropolitain  , n’cft  plus  d’u-  ^ 

fa ge , comme  l’Auteur  des  notes  fur  Fevret  l’obferve , page 
2j>4  , de  il  y a long-tems  que  l’ufage  y a dérogé  , ainfi  qua  la 
plus  grande  partie  de  leurs  droits  fur  leurs  Suffragans.  Nous  ne  . 
parlons  point  du  décret  de  Martin  V rendu  dans  le  concile  de 
Confiance  en  1418  , contre  les  Evêques  , 6c  les  Abbés  qtif 
s’abfentent  plus  de  fix  moîs^  qui  doivent,  en  punition  de  leurs 
fautes  , perdre  une  année  entière  de  leur  revenu , 61  même  être; 
dépouillés  de  leur  dignité  fi  l’abfence  dure  pendant  deux  an- 
nées , parce  que  ce  ne  fur  qu’un  projet  de  réforme  quecefou^- 
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verain  Pontife  préfenta , & qui  ne  paroît  pas  même  avoir  ja- 
mais été  publié. 

Quelques  Dodeurs  comme  Bonacina  tom.  i > pag.  j6i  , tic.' 
De  onere  benefic.  difput.  y , pund.  4,  n.  61  , fuivipar  Froma- 
geau  dans  fon  Didionnaire  au  mot  Chanoines , caf.  8 , préten- 
L’obligatîon  dent  que  l’obligation  qu’ont  les  Bénéficiers  à charge  d ames  , 
Chanoînr*  ^ m^me  1£S  Chanoines  de  reftituer,  faute  de  réfidence  , ne 
de  reftituer , eft-  vient  pas  feulement  du  droit  pofitif  ôc  Eccléfiaftique  mais  en- 
ture/?  dt0it  na*  corc  nature*  » & qu’on  en  doit  raifonner  comme  des  Prêtres 
qui  retiennent  l’honoraire  des  Méfiés  qu’ils  n’ont  point  acquitté, 
ôc  des  ouvriers  qui  ne  font  pas  l’ouvrage  dont  ils  ont  été  payés,* 
mais  cefentimentquieft  combattu  parLayman,  lib.  4,  Tradat.  2. 
c.6,  n.  6 , n’efl  ni  le  plus  commun  ni  le  plus  probable.  i°.  Parce 
que  le  Droit  naturel  n’oblige  à la  reftitution,  que  ceux  qui  fe  font 
engagés  à faire  quelque  chofe  par  maniéré  de  contrat  ôc  de  pade 
réciproque.  Or  l’Eglife  n’en  paffe  aucun  ni  avec  les  uns  ni 
avec  les  autres  , quand  elle  les  pourvoit  de  fes  bénéfices  , 
nous  l’avons  montré  ci-deflus  à l’article  de  la  collation  des  Or- 
dinaires , en  rapportant  les  conditions  dont  elle  doit  être  revê- 
tue , parmi  lefquelles  une  des  principales , eft  qu’elle  foit  pu- 
re ôc  abfolue , quoiqu’elle  fe  réferve  le  droit  de  les  punir 
tant  par  la  fouftraüion  de  leurs  revenus , que  par  fes  cenfures 
s’ils  manquent  à leur  devoir.  20.  Comme  la  réfidence  qu’elle 
exige  furtout  des  Pafteurs  , ne  confifte  pas  dans  un  féjour  inu- 
tile ôc  oifif,  mais  adif  ôc  laborieux , il  faudroit  dire  en  fuivant 
le  fentiment  de  Bonacina , qu’un  Evêque  ou  un  Curé  qui  ré- 
fidant  néglige  fes  fondions , manque  à vifiter  fon  Diocèfe , 
à prêcher  ôc  à adminiftrer  les  Sacremens , doit  reftituer  au  pro- 
rata de  fes  manquemcns  , ce  qui  n’eft  avancé  par  aucun  Théo- 
logien , ni  ordonné  par  les  Diredeurs  les  plus  éclairés.  Du 
, moins  Gardas  prouve  pofitivement  le  contraire  3.  part.  cap.  2 , 

n.  y 3 , à l’égard  des  Curés , qui  laiflent  tout  à foire  à leurs  Vi- 
caires , parce  que  la  Loi , y dit-il , eft  pénale , & n’eft  portée 
que  contre  ceux  qui  ne  réfident  pas.  30.  Les  variations  qu’on 
voit  tant  dans  les  decrets  du  condie  de  Trente  , que  dans  les 
Ordonnances  qu’on  vient  de  rapporter  contre  les  Evêques  , 
les  Curés  Ôc  les  Chanoines  , qui  manquent  à la  réfidence  , ôc 
qui  y font  punis  par  la  perte  tantôt  de  la  totalité , tantôt  de 
la  moitié , tantôt  du  quart  de  leurs  revenus,  montrent  claire- 
ment que  ces  Loix  font  pénales  ôc  n’obligent  par  conféquent 

que 
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que  dans  les  lieux  où  elles  ont  été  reçues , ôc  où  un  ufage  con-* 
traire  n’y  a point  dérogé.  Les  Partifans  de  cette  opinion 
en  déchargent  les  Abbés  fie  les  Prieurs  réguliers  , quoique 
chargés  du  foin  des  âmes , comîne  l’obferve  Leffius , De  6e- 
nefic.  lib.  2,  cap.  34  , n.  \6 1 , où  il  dit  que  la  congrégation  des 
Cardinaux  Pa  ainfi  décidé.  yc.  L’Eglife  n’a  jamais  fait  de  Ré- 
glement fur  le  gros  des  Chanoines  , quoiqu’il  compofe  ordi- 
nairement le  tiers  de  leur  revenu  , elle  fouffre  qu’ils  fe  l’ap- 
proprient quoiqiPabfens , 6c  fe  contente  de  leur  faire  perdre 
leurs  diftributions  , ce  qu’elle  ne  feroit  pas , fi  elle  étoit  per- 
lùadée  que  c’eft  un  véritable  falaire  de  leur  travail.  Elle  auroit 
encore  moins  difpenfé  les  bénéficiers  Amples  de  la  reftitution 
durant  les  fix  premiers  mois  de  leur  jouifiance,  quand  ils  man- 
quent à réciter  leur  Office , c*mme  elle  l’a  fait  dans  le  con- 
cile de  Latran  tenu  fous  Leon  X , en  1 y 1 1 , dont  nous  avons 
apporté  le  texte  à l’article  des  Chanoines  n.  7 , enfin  fi  les  Bé- 
néficiers qui  négligent  la  réfidence  6c  leurs  devoirs , violoient 
le  Droit  naturel  fie  la  juftice  étroite  ou  rigoureufe  qui  oblige 
feule  à la  reftitution , ils  feroient  toujours  tenus  de  la  faire  à 
l’Eglife  même  qui  fouffre  le  dommage  ; cependant  le  concile 
de  Trente  feff.  24 , chap.  3 , permet  à l’Évêque  de  l’appli- 
quer ou  à la  fabrique  ou  aux  pauvres  du  lieu,  ou  à telle  œuvre 
fie  à tel  f ndroit  qu’il  jugera  à propos.  L’Arrêt  de  Réglement 
du  17  O&obre  i£y8  , que  rapporte  Dufrefne  contre  les  Curés  , 
ne  l’applique  point  non-plus  au  profit  de  l’Eglife  , mais  à l’hô- 

fiital  général , encore  ne  la  fait-il  courir  que  du  jour  qu’on 
eur  aura  fait  commandement  de  réfider. 

C’eft  un  fentiment  reçu  prefque  unanimement  de  tous  les  ca-  L’Ev&joene  peut 
noniftes , que  l’Evêque  ne  peut  pas  difpenfer  un  Curé  au-delà  ^m^ed'e  ur" 
des  deux  mois  que  le  Droit  lui  accorde  de  la  réfidence  dans  roiffe,' au-delà a* 
fa  paroiffe  , fi  ce  n’eft  dans  des  occafions  rares  6c  extraordinai-  <1*“* 
res  , quelqu’utile  qu’il  lui  foit  pour  le  fervice  de  fon  Diocèfe  ; 

3u’il  ne  peut  par  conféquent  le  prendre  pour  l’accompagner 
ans  fes  vifites  durant  le  cours  de  l’année  , ni  le  retenir  auprès 
de  lui  en  qualité  d’aumônier , de  fecrétaire , de  promoteur  ou 
de  grand-Vicaire  , quand  même  il  mettroit  à fa  place  un  bon 
Vicaire  , parce  qu’il  eft  tenu  de  fervir  par  lui-même  6c  en  per- 
fonne.  S.  Charles  Borromée  en  ftit  une  défenfe  expreffe  dans 
un  concile  de  Milan  au  titre  de  Parochis , 6c  Gardas  part.  3, 
allegat.  3 , . . . rapporte  plufieurs  déclarations  des  Cardinaux 
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•hui  l’ont  ainfi  décidé.  C’eft  fans  doute  une  des  raifons  qui  a aufTi 
déterminé  Louis  XIII  » dans  fon  Ordonnance  de  1 629 , donnée 
à la  requête  du  clergé , à déclarer  l’office  de  Promoteur  incom- 
patible avec  une  cure , comme  nous  l’avons  remarqué  ailleurs; 
Ces  décidons  ne  paroiffent  pas  fouffrir  de  difficulté , parmi  ceux 
qui  croyent  que  la  réfidence  des  Pafteurs  eft  de  Droit  divin. 
Nous  ne  nous  arrêtons  point  à réfuter  les  prétextes  dont  ils  fe 
fervent  pour  colorer  leurs  abfences , nous  en  avons  parlé  allez 
amplement  Queftion  11 , art.  xix , des  Curés.  On  peut  voir  aulli 
au  commencement  de  cet  ouvrage , Queftion  t , des  différentes 
efpéces  de  bénéfices , ce  que  nous  y avons  dit  fut  la  réfidence 
des  Dignités. 


ARTICLE  X. 

De  la  vacance  caujee  par  PextincHon  , fupprejjion  SC  union 
des  Bénéfices. 

I.  X Es  Evêques  n’ont  pas  feulement  le  pouvoir  d’ériger  dans 
I ileurs  Diocèfes , les  bénéfices  dont  ils  jugent  l’établiffe- 
ment  néceffaire  ou  utile  à la  gloire  de  Dieu , & au  bien  fpiri- 
tuel  des  fideles  , mais  encore  celui  de  les  éteindre  , fcpprimer 
ôc  unir  les  uns  avec  les  autres  , lorfque  l’un  de  ces  deux  mo- 
tifs ou  tous  les  deux  enfemble  les  y déterminent.  Ils  y font  au- 
torifés  dans  le  Droit  par  plufieurs  textes , privativement  à tous 
les  autres  Ordinaires  qui  font  en  poffeflion  de  les  conférer.  On 
en  voit  un  célébré  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX , au  ti-, 
tre  de  ExceJJibus  Pralatorum , où  Céleftin  III  écrivant  à un  Evê- 
que , lui  dit , ficut  unire  Epifcopatus  atque  potefiati  fiubjicere 
aliéna  ad  fummum  Pontificern  pcrtincre  dignofcitur  , ita  Epifi- 
copi  efl  Ecclefiarum Juœ  dixcefis  unio  SC  Jubjeclio  earumdem.  Il 
lui  enjoint  en  conféquence  de  caffer  l’union  d’un  Monaftcre  de 
fa  dépendance  à un  autre , qui  s’étoit  faite  dans  fon  Diocèfe 
malgré  lui  par  l’autorité  du  Métropolitain  , ( il  y a apparence 
que  ce  Monaftere  lui  étoit  fournis  , comme  ils  l’étoient  pref- 
que  tous  alors  aux  Evêques , les  privilèges  qui  leur  ont  été 
accordés  depuis  étant  encore  allez  rares.  ) La  raifon  eft  que 
l’union  de  même  que  l’éreûion  , eft  un  a£te  de  la  JurifiMion 
eccléfiaftique  A quoique  gracieufe  & volontaire , qui  ne  peut 
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être  exercée  que  par  les  premiers  Pafieurs  fur  les  biens  & fur 
les  perfonnes  qui  dépendent  d’eux.  Quant  à ceux  qui  relèvent 
du  S.  Siège  & dont  il  donne  les  provifions , tels  que  font  les 
Confiftoriau* , les  Evêques  ne  peuvent  en  difoofer , quoiqu’ils 
foient  fitués  dans  leurs  Diocèfes , ainfi  que  Fevret  le  montre 
livre  2 , chap.  3 , n.  4 , 6 6c  1 1 , où  il  doute  fi  les  Légats  mê- 
me à Latere  en  ont  le  droit.  D’ailleurs  le  Pape  en  étant  devenu 
le  Collateur,  du  moins  depuis  le  concordat  qui  lui  en  réfer ve  la  ^ 

Provifion , ôt  au  Roi  la  nomination , un  Evêque  ne  pourroit  ré- 
gulièrement y procéder  fans  l'avoir  appellé  préalablement , ce 
qui  n’étant  pas  convenable  , on  prend  pour  y parvenir  une 
commiffion  de  fa  Sainteté , qu’elle  adreffe  à qui  elle  juge  à pro- 
pos , pourvu  qu’il  demeure  dans  le  Royaume , parce  qu’on  ne 
fouffre  point  qu’elle  fe  décrété  ailleurs. 

Comme  la  cour  de  Rome  perd  par  leur  union  non-feule- 
ment le  pouvoir  de  le  conférer , mais  encore  les  greffes  anna- 
tes  qu’elle  tire  des  Titulaires  en  leur  délivrait  des  Bulles, 

Jules  II,  Paul  IV  6c  Paul  V,  fe  font  mis  fur  le  pied  de  faire 
payer  à ceux  qui  en  profitent  une  efpéce  d’indemnité  , qui 
monte  tous  les  quinze  ans  à une  année  entière  du  revenu  : 

Elle  en  ufe  de  même  à l’égard  des  Abbayes  réformées  où  la  OnexîgeàRo- 
triennalité  s’obferve  , 6c  pour  n’y  être  pas  trompée  , elle  ne  me  de  g roi  droit* 
manque  jamais  d’inférer  dans  fes  Decrets  , que  faute  d’y  fatif-  j ^ mande  n T 
faire  , l’union  demeurera  nulle  de  plein  droit:  mais  la  France, 
ajoute  Fevret  n.  38,  a toujours  réclamé  contre  une  claufe  fi 
odieufe  , fie  fi  elle  fe  trouvoit  aujourd’hui  dans  quelqu’un  , on 
ne  manqueroit  pas  de  le  déclarer  abufif.  Ce  fut  un  des  princi- 
paux motifs  de  l’appel  comme  d’abus , que  M.  le  Procureur 
général  du  grand  Confeil  interjetta,  de  celui  qui  unifToit  le 
prieuré  de  Carniouls  en  Provence  -,  à la  maifon  des  Domini- 
cains de  S.  Maximin  ; le  Pape  qui  l’avoit  rendu  , avoir  réfer- 
vé  à la  chambre  Apoftolique  cent  florins  d’or , à prendre  de 
1 y ans  en  1 y ans  fur  les  revenus  de  ce  bénéfice.  L’Arrêt  qui 
le  déclara  abufif  eft  du  26  Juillet  1683  , 6c  fe  lit  dans  le  Jour- 
nal du  palais  tom.  2 , pag.  434.  Au  lieu  de  ce  droit , elle  fait 
payer  une  fois  pour  toutes  aux  François,  qui  s’adreflent  à elle 
une  groffe  Componende  , dont  la  moindre , de  quelque  va- 
leur que  foit  le  bénéfice , eft  toujours  de  cent  ducats  d’or , 6c 
elle  n’en  exemte  pas  même  ceux  qui  lui  demandent  l’extinc- 
*ion  d’un  Titre , pour  lui  en  fubfiituer  un  autre  d’une  qualité 
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fupérieure  ; d’un  Prieuré  firnple , par  exemple  , pour  l’ériger  eri 
Collégiale , fans  examiner  qui  en  eft  le  Collateur.  Pour  éviter 
la  furprife  fit  être  en  état  de  la  régler  fuivant  fon  tarif,  la  Ré- 
gie 22  de  la  Chancellerie , porte  Quàd petentcs  bénéficia  uniri 
teneantur  exprimere  annuum  valorem  fiecu/idum  communem  <ejli~ 
mationem  tam  bénéficié  uniendi  quàrn  illius  cui  uniri  petitur , 
alioquin  unio  non  valent.  Il  eft  vrai  qu’elle  femble  rie  perdre 
rien  par  l’union  de  ceux  dont  elle  n’a  pas  la  Collation  , fit  qui 
ne  lui  payent  point  d’anrvate  , mais  fes  Officiers  fe  trouvent  tou- 
Franc  éT*9,Ues  d*  jours  privés  des  émolumens  qui  leur  peuvent  revenir  dans  les 
courent' pai^pour  mutations  de  Titulaires,  foit  par  réfignation  fit  permutation, 
rur^ion  des  Béni-  foit  par  prévention,  fitc.  au  refte  on  ne  l’y  exige,  fous  peine 
es  exempts.  nu|||t^  ^ dît  encore  Fevret  n.  27  , que  quand  l’union  le  fait 
d’un  bénéfice  à un  autre  fit  non  à une  Communauté;  c’cft  auffi 
ce  que  nous  donnent  à entendre  les  Bulles  que  nous  avons  vt» 
au  profit  de  plufieurs  Aïonafteres  fit  Eglifes  collégiales  où  on 
fe  contente  de  dire  que  vente  valor  poterit  exprimi.  Plufieurs 
de  nos  Evêques  voulant  éviter  ces  gros  frais , fe  font  détermi- 
nés , furtout  depuis  le  commencement  dé  ce  fiécle , à faire  de 
leur  propre  autorité  l’union  des  bénéfices  réguliers  , quoique- 
xempts  de  leur  autorité , quand  le  Pape  n’en  eft  pas  le  Col* 
lateur  ordinaire.  C’eft  le  parti  qu’a  pris  le  cardinal  de  Noailles 
archevêque  de  Paris  , lorfque  voulant  procurer  à la  maifon  de 
S.  François  de  Sales  , qu’il  venoir  d’établir  en  faveur  des  Prê-  • 
très  infirmes  de  fon  Diocèfe  , de  quoi  fubfifter , il  lui  a uni 
le  prieuré  de  S.  Denis  de  la  charte  , membre  de  l’ordre  de 
Cluni  , fournis  immédiatement  au  S.  Siège  , fit  à la  pleine  col« 
lation  du  prieur  de  S.  Martin  des  champs  : les  religieux  de  S. 
Martin  en  ayant  appellé  au  Parlement  , comme  d’abus  , la 
Cour  déclara  qu’il  n’y  en  avoit  point  par  fon  Arrêt  du  6 Mars 
1704 , qu’on  peut  voir  avec  toutes  les  pièces  concernantes  ce 
Procès  au  tom.  1 1 , des  Mémoires  du  clergé  pag.  épy. 

Duperray  qui  avoit  été  Avocat  des  Religieux  dans  cette  af- 
faire, affine  dans  fon  traité  des  Moyens  , SCc.  tom.  2 , qu’il 
a été  fuivi  6c  même  précédé  de  plufieurs  autres  Arrêts  qui  fa- 
vorifent  ce  nouvel  ufage  fie  rétabliffent  fur  ce  point  les  Evê- 
ques , dans  les  droits  primitifs  dont  ils  jouifToient  avant  l’e- 
xemption des  Monafteres.  L’auteur  de  ces  Mémoires  l’appuie 
tom.  x,  pag.  i8yo  , de  l’exemple  de  plufieurs  Prélats  qui  ont 
fait  un  grand  nombre  de  pareilles  unions  de  Prieurés  à leurs 
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Séminaires  , fans  avoir  pris  à Rome  de  Brefs  commiffoires  i 
quoiqu’ils  appartinrent  tant  à l’ordre  de  Cluni  qu’à  la  congré- 

f;ation  de  S.  Maur,  &c.  & fulTent  par  conféquent  exempts  de 
eur  Jurifdiûion.  On  peut  Sire  de  plus  qu’ils  y font  autorifés  ^jI(  fen,bj<.nt 
par  le  Droit  commun,  furtout  par  le  concile  de  Trente  , fe/T.  iuc  autorifcs p3r 
2 j , chap.  18  , qui  leur  permet  d’unir  à leurs  Séminaires,  ^ulProit  cons" 
bénéficia  fimplicia  cujufcumque  qualitatis  , ce  qui  comprend 
les  exempts  comme  ceux  qui  ne  le  font  pas , ôc  par  la  Clé- 
mentine in  agro  , de  Jlatu  Monachorum  §■  Ad  fucc  , où  Clé- 
ment V veut  que  l’union  des  Prieurés  dépendans  des  Abbayes 
fe  falle  par  les  Evêques  diocéfains.  Il  eft  vrai  qu’il  femble  n’y 
parler  que  de  l’union  qui  fe  fait  de  Prieures  réguliers  à d’au- 
tres de  la  même  efpece  , afin  de  les  mettre  en  état  d’y  faire 
fubfifter  un  nombre  fuffifant  de  Religieux  ; néanmoins  plufieurs 
Canonilles  même  ultramontains  cités  par  Fagnan  fur  le  ch.  Sicue 
tinire  , de  ExceJJibus  Prxlatorum , l’explique  dans  le  même 
fens  que  nos  Doêteurs.  Le  concile  de  Trente  feff.  2 8,  chap. 

18 , femble  l’avoir  fait  de  même  , en  permettant  aux  Evêques 
d’unir  à leurs  Séminaires  toutes  fortes  de  bénéfices  fimples  , 
fans»  diftinclion  , bénéficia  cujufcumque  qualitatis  fimpli- 
cia. On  en  peut  dire  autant  de  l’ordonnance  de  Blois  art.  24, 

6c  de  celle  de  1606,  art.  18  , qui  s’expliquent  abfolument  fans 
mettre  aucune  différence  entre  les  exempts  & non  exempts. 

Du  moins  il  ne  doit  pas  y avoir  de  difficulté  pour  la  Manfe 
conventuelle  des  petits  Monafteres  où  la  conventualité  efir 
préîcrite , puifque  toutes  les  Loix  eccléfiaffiques  non- feule- 
ment dans  ce  Royaume , mais  dans  tous  les  Pays  catholiques, 
foumettent  ces  Maifons  à la  Jurifdidlion  épifcopale , & qu’in- 
nocent X par  fa  Bulle  du  îy  Oêlobre  16^2  , y aurorife  tous 
les  evêques  d’Italie.  Il  ne  doit  point  y en  avoir  non-plus  félon 
Sanleger  part.  3 , cap.  y 1 , n.  y > lorfque  l’Evêque  veut  unir 
un  bénéfice  non  exempt  à une  Communauté  exempte  , parce 
qu’on  ne  peut  dire  qu’il  bleffe  fes  privilèges  , en  lui  faifant  du 
bien;  il  cite  un  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  mais  fans 
date , qui  l’a  ainfi  jugé.  Au  refte  , il  faut  convenir  que  ce  que 
nous  venons  de  dire  fur  ie  pouvoir  des  Evêques,  par  rapport 
aux  bénéfices  exempts  , fouffre  une  exception  au  grand  Con- 
feil , qui  n’admet  pas  notre  principe  , ainfi  que  nous  l’appre-  cCe  wele 
nons  de  celui  qu’il  a rendu  le  9 Mai  1 599  , contre  M.  l’évê-  mofnsn'a 
que  de  Rennes , lequel  avoit  uni  à fon  Séminaire  le  prieuré  fas*  rfrou’* 
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régulier  de  S.  Sauveur  des  Landes , dépendant  de  l’abbaye  de 
Marmoutier , du  confentement  de  l’Abbé  ôc  fur  la  démiflion 
du  Titulaire.  Le  confeil  d’Etat  nui  le  calfa  en  ayant  demandé 
les  motifs , M.  le  Procureur  général  répondit  que  le  principal 
étoit  que  ce  Prélat  n’avoit  pu  unir  un  bénéfice  fur  lequel  il 
na  point  de  Jurifdiction  ôc  qui  dépend  d’une  Abbaye  exempte 
tam  in  capite  quàm  membris.  C’eft  ce  qui  engagea  M.  le  car- 
dinal de  Noailles  à prendre  dans  l’affaire  de  S.  Denis  de  la 
charte  , des  Lettres-patentes  du  Roi , qui  attribuent  au  parle- 
ment de  Paris , la  connoiflance  de  tous  les  procès  qui  peuvent 
la  concerner. 

Nous  avons  montré  enparlant  de  la  prévention  du  Pape  , 
qu  il  y a entre  lui  & les  Evêques  une  efpéce  de  concours, 
quant  a la  Collation  des  bénéfices,  du  moins  que  les  Parties 
<}ui  défirent  en  être  pourvus,  peuvent  s’adreffer  à cet  effet  ou 
a l’un  ou  aux  autres.  On  peut  dire  qu’il  en  eft  de  même  en 
matière  d’union.  La  différence  qu’on  y met  en  France  entre 
eux , eft  qu’on  ne  fouffre  point  que  le  premier  y procédé  motu 
la'  i°ru" P™?™0  > ce  qu’on  permet  aux  féconds,  lefquels  étant  Ordinai- 
dîaion  Epifcopà-  res  f°nt  préfumés  connoître  mieux  que  perfonne  les  befoins 
le  peuveni  unir,  de  leurs  diocèfes , fans  que  leur  follicitude  Paftorale  ait  befoin 
d’être  excitée  par  perfonne.  On  a autrefois  formé  du  doute  fur 
les  bénéfices  dont  la  Collation  fe  trouve  dévolue  par  leur  né- 
gligence au  Métropolitain  : mais  nos  Doûeurs  après  Rebuffe 
in  Praxi  tit.  de  Devolut.  n.  j , êc’Barbofa  Jur.  unir.  lib.  j, 
cap.  1 6 y n.  j , n’y  en  trouvent  plus  aujourd’hui , ôc  mettent 
avec  raifon  une  grande  différence  entre  le  pouvoir  de  confé- 
rer & celui  d’unir , foutenant  qu’en  matière  pénale  , telle 
qu’eft  la  dévolution  , l’extenfion  d’une  efpece  à une  autre  n’a 
point  de  lieu.  Ils  étendent  encore  celui-ci  aux  Abbés  ôc  autres 
Supérieurs  jouiffans  de  la  Jurifdiétion  comme  épifcopale , fui- 
vant  le  chap,  Auditis , au  titre  de  Pra/criptionibus , pourvu  ce- 
pendant qu’ils  Payent  acquifepar  poffeflion  immémoriale  ou 
par  privilège  fpécial.  Fagnan  fur  le  chap.  Sicut  unire  , de  ex- 
cejjibns  Pralator , rapporte  une  réponfe  de  la  congrégation  des 
Cardinaux  , qui  a décidé  que  le  chef  d’une  Eglife  exempte  , 
ôc  qui  y jouit  des  droits  Epifcopaux  ne  peut  fans  cela  en  unir 
les  Prébendes.  M.  Delamet  s’eft  conformé  à cette  décifion  au 
mot  Vnion , cap.  7 , il  faut  donc  qu’il  s’adreffe  à l’Evêque  dio- 
céfain  qui  y procédera  de  fon  confentement  & à fa  réquifi- 
tion. 
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Non-feulement  le  concile  de  Trente  dans  la  feiï.  2?.  chap. 

18  ôc  24 , chap,  ij  , ainfi  que  les  ordonnances  de  nos  Rois 

3ui  viennent  d’être  citées , permettent  aux  Evêques  de  procé- 
er  à l’union  des  bénéfices  , mais  elles  le  leur  enjoignent 
encore , lorfque  le  befoin  de  l’Eglife  le  demande , fans  être 
arrêtés  par  la  crainte  de  la  réfignation  conditionnelle  , non  plus  NoneWlant  Ta 
que  de  laréferve  de  tous  les  fruits  que  le  Titulaire  retient  du-  réfignation  comi*- 
rant  fa  vie.  Le  Droit  leur  accordant  la  faculté  d’unir  , leur  [jS 

permet  aufli  de  faire  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  y parvenir,  fruits, 
ôc  par  conféquent  d’admettre  la  réfignation  & la  réfervc , qui 
dans  d’autres  circonftances  excéderoient  leur  pouvoir , parce 
que  fans  cette  condefcendance  on  trouveroit  fort  peu  de  Ti- 
tulaires qui  vouluffent  fe  dépouiller.  Cet  ufage  a été  confir- 
mé par  plufieurs  fentences  de  la  Rote  , qu’on  voit  chez  Gar- 
das part.  10  , cap.  J , n.  i J7  , ôc  n’eft  plus  contefté  par  per- 
fonne.  En  parlant  de  la  permutation  qui  emporte  une  réfigna- 
tion conditionnelle  , ôc  même  double  , nous  avons  montré  que 
la  difcipline  de  l’Eglife  permet  aux  Evêques  depuis  plufieurs 
fiécles  de  l’admettre  , 6c  ne  la  réferve  pas  au  Pape. 

II.  L’Evêque  peut  dans  cette  matière  faire  par  fon  Vicaire 
général  ce  qu’il  fait  lui-même  , pourvu  qu’il  I’autorife  à cet 
effet  fpécialcment  : car  l’union  étant  une  efpéce  d’aliénation  , 
il  eft  certain  que  les  pouvoirs  généraux  qu’il  lui  donne  dans  fes 
Lettres  ne  font  pas  fuffifans  , ainfi  que  Félix  le  prouve  fur  le 
chap.  Eam  te , de  Rejcriptis  n.  17  , contre  Lotterius.  Un  Prélat, 
en  effet,  a trop  d'intérêt  dans  la  confervation  des  Titres  de  fon 
Diocèfe  , pour  fouffrir  qu’un  autre  que  lui  les  fupprime  6c  les 
éteigne  fans  fon  confentement  très-exprès.  C’eftle  fondement  de 
l’Arrêt  rendu  en  l’année  i588  , qui  déclare  abufive  la  réunion 
des  trois  ParoifTes  qui  étoicnt^dans  le  village  de  Curfay  diocèfe 
de  Poitiers  , faite  par  M.  de  Saillatis  qui  avoir  été  nommé  par 
le  Roi  à cet  Evêché  , à la  place  de  M.  de  la  Roguette , ôc  qui 
en  attendant  fes  Bulles  avoit  pris  de  lui  des  Lettres  de  grand- 
Vicaire.  C’eft  encore  celui  d’un  autre  que  nous  lifons  au 
Journal  des  audiences  , rendu  contre  l’union  qu’un  grand-Vi-  ie  gnni  y-, 
caire  de  M.  de  Grimaldi,  archevêque  d’Aix  avoit  fait  du  Pa-  caire  ne  peut  on» 
tronage  d’une  chapelle  à la  communauté  des  prêtres  de  Notre-  p0uv01t 
Dame  de  Brignolles.  Le  fentiment  de  Lotterius  femble  pour- 
tant avoir  été  fyivi  du  tems  d’Hincmar  de  Reims,  car  dans  un 
Capitulaire  adieffé  à fes  Archidiacres  , ôc  rapporté  au  tom.  1 , 
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24  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique , Qiieflion  X.  11 
de  Tes  ouvrages  pag.  740  , il  ne  leur  défend  d’unir  ôc  de*  dé- 
membrer les  cures  de  la  campagne  , que  par  des  vues  humai- 
nes ôc  intéreflèes.  Or  perfonnc  n’ignore  que  les  Archidia- 
cres étoient  de  fon  tems  les  grands-Vicaires  nés  des  Evêques. 

Comme  le  Chapitre  durant  la  vacance  du  Siège  fuccede  à la 
Jurifdi&ion  épifcopale  , il  femble  qu’on  ne  puifle  pas  lui  con- 
tcfter  ce  pouvoir.  De  célébrés  Canoniftes  néanmoins  ôc  en- 
tr’autres  Fagnan  fur  le  chap.  Ex  parte  de  Conjlitution.  n.  19,  n’en 
conviennent  pas  , ôc  citent  même  une  déclaration  de  la  congré- 
* gation  du  Concile  qui  a expreffément  décidé  le  contraire.  Ils 
s’appuient  furtout  fur  les  canons  dont  eft  cômpofé  le  Titre  Ne 
fcde  vacante  , qui  défendent  d’aliéner  les  droits  de  l’Evêché  , 
dans  un  tems  où  il  n’y  a point  de  Prélat  pour  les  défendre  : 
mai*  leur  fentiment  eft  combatu  par  la  plupart  des  autres , fur- 
tout  parRebuffe  in  Praxi,  tit.  deUriione  n.  j<5,  Gardas  part.  1 î, 
cap.  2 , n.  67  , Pyrrhing  lib.  3 , tit.  y , n.  207 , ôc  par  Fevret 
livr.  2 , chap.  4 , n.  16  , qui  remarque  qu’à  la  vérité  l’Union 
dans  ce  cas  porte  quelque  préjudice  au  droit  qu’a  l’Evêque  fut 
tous  les  bénéfices  de  fon  diocèfe  , particulièrement  lotfqu’il  en 
eft  Collateur , mais  que  cet  intérêt  eft  trop  éloigné  ôc  trop  peu 
intéreffant  pour  ne  pas  céder  à la  néceflité  ôc  aux  raifons  qu'un 
Chapitre  auroit  d’y  procéder  ; au  refte  quoiqu’il  le  puifle  ab- 
lc  Chapitre  le  folument , il  eft  certain  qu’il  faut  pour  cela  un  befoin  fi  pref- 
vacance duslégl*  fantjÇju’on  ne  puifle  pas  attendre  que  le  Siège  foit  rempli, 
pourvu  que  le  bc-  ce  qui  forme  un  cas  allez  métaphyfique  dans  la  pratique.  Il  eft 
foin  foit  «à-ur-  encore  p|us  confiant  qu’il  ne  le  peut  ôc  ne  le  doit , lorfque 
l’union  tourne  à fon  avantage  , ôc  qu’il  s’agit  de  réunir  un  bé- 
fice  à fa  propre  Manfe , parce  que  la  raifon  ne  permet  à per- 
fonne  de  fe  rendre  juge  dans  fa  propre  caufe  ; c’eft  fur  ce 
principe  que  la  Clémentine  Si  una  , Tit.  de  Rébus  ecclef.  non 
alienandis,  défend  aux  Evêques  même  dépareilles  entreprifes, 
& veut  qu’en  cas  de  néceflité  ils  fe  pourvoyent  devant  leurs  Su- 
périeurs , c’eft-à-dite  le  Métropolitain  ou  le  Pape.  C’eft  aufli  la 
raifon  qui  a fait  déclarer  abufive  par  le  parlement  de  Dijon  le 
24  Janvier  1577,  la  réduêhon  que  le  chapitre  d’Autun  avoit 
entrepris  de  faire  en  pareille  occafion  de  les  prébendes  à un 
moindre  nombre.  Il  eft  cité  par  Fevret  livre  3,  chap.  1.  n.  8, 
avec  un  autre  femblable  rendu  au  confeil  du  Roi  le  7 Juin  1*541, 
contre  celui  de  Valence , qu’il  renvoya  pour  ce  fujet  devant  le 
Pape. 

Les 
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'Art.  X.  De  TU  mon*  af 

Les  Métropolitains  ne  peuvent  immédiatement  & de  leurprc- 

Îire  autorité  procéder  à aucune  union  dans  les  Diocèfes  de 
eurs  fuffragans , foitque  le  Siège  vaque  , foit  qu’il  foit  rempli. 
La  Décrétale  de  Céleftin  que  nous  avons  rapporté  au  commen- 
cement de  cet  Article  le  décide  formellement,  Ôc  c’eft  en  con- 
féauence  que  le  parlement  de  Paris  , déclara  par  fon  Arrêt  du 
y Mai  1601  , qu’il  y avoit  abus  dans  l’union  que  l’archevêque 
de  Reims  avoit  faite  autontate  Metropolitanâ  dans  le  diocefe 
de  Soiffons , ôc  durant  la  vacance  du  Siège  , d’une  maifon 
d’Hermites  au  couvent  des  Dominicains  de  Vailly.  Ce  n’eft 
donc  qu’en  cas  de  refus  de  la  part  des  Ordinaires , ôc  après  tou- 
tes les  fommations  refpe&ueufes  que  les  parties  intéreffées  à 
l’union  peuvent  fe  pourvoir  devant  çux  ; car  c’eft  le  fentiment 
commun  des  Doêteurs,  foutenu  encore  par  Rebpffe  n.  42  , Gar- 
cias  n.  110,  Pyrrhing  n.  209  , ôc  Fevret  livr.  2 , chap.  4 , n.  8 , 
contre  Fagnan  dans  l’endroit  que  nous  venons  de  citer,  que 
J’union  n’eft  pas  comme  l’Ordination  un  a£le  de  grâce  mais  de 
juftice  , quand  le  befoin  en  paroît  vifible  6c  évident , à quoi 
on  peut  rapporter  ce  qui  a été  dit  ci-deffus  en  parlant  de  l’é- 
reÛion  des  Bénéfices  , où  nous  avons  fait  mention  des  Arrêts 
que  Boniface  cite  à ce  fujet.  Il  n'y  a point  de  difficulté  fur 
l’appel  des  Sentences  que  l’Official  diocéfain  rend  par  rapport 
aux  oppofitions , il  eft  d’ufage  de  le  p.orter  devant  l’Omcial 
métropolitain. 

Quand  leur  pleine  difpofition  appartient  au  Roi  , c’eft  lui 
feul  qui  a droit  de  les  unir  par  fes  Lettres-patentes  qu’il  ac- 
corde à cet  effet , 6c  qu’il  ne  faut  pas  manquer  de  faire  regiftrer 
par  tout  où  il  appartient  ; l’ufage  fur  ce  point  eft  également 
confiant  6c  ancien.  En  1330  , Philippe  de  Valois  unit  une  des 
prébendes  de  l’Eglife  collégiale  de  Poiffy , qui  font  de  fonda- 
tion ôc  collation  Royale  à l’abbaye  de  Joyenval , qui  de  nos 
jours  a été  réunie  à la  manfe  épifcopalc  de  Chartres.  Henri  III 
en  1^87,  unit  encore  la  première  dignité  de  la  fainte  chapelle 
du  Vivier  en  Brie,  à la  manfe  de  l’évêque  de  Meaux.  Henri 
IV  en  1 60 4 , en,  fit  autant  d’une  prébende  de  Monbrifon  en 
Forez  au  profit  de  la  fabrique  de  l’Eglife  paroiffiale  , 6c  de  deux 
prébendes  de  S.  Quentin  au  doyenné.  Louis  XIV  en  idp4  , 
réunit  tous  les  bénéfices  de  ladite  chapelle  du  Vivier  à celle 
de  Vincennes  > après  avoir  nommé  M.  de  Harlay  confeiller 
d’Etat,  pour  faire  l’information  de  Commodo  SC  incommodo , qu’il 
Torpe  IV.  D 


Le  Mécropo-’ 
litain  ne  le  peut 
qu’en  cas  île  re- 
lus de  l'Ordinai- 
re. 


Le  Roi  unit  él| 
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Fronce  les  Béné-  communiqua  tant  à M.  l’Archevêq.ue  de  Paris» qu’au  Pere  de  là 
ficej  àe  fa  colla-  Chaife  fon  confeffeur.  Ses  Lettres-Patentes  en  date  de  la  même 
c ï! a!nfi  que  année  furent  regiftrées  au  Parlement  le  ç Avril  de  l’année  fui- 
vante.  Au  moyen  de  cette  union  fon  Chapitre  qui  n’étoit  que 
de  j>  Chanoines  y compris  le  Tréforier,  fe  trouve  aujourd’hui 
compofé  de  douze  fans  le  compter , Sx.  de  fix  Chapelains , tou* 
fournis  à la  vifite  du  Tréforier  de  la  fainte  chapelle  de  Paris, 
fuivant  l’intention  du  roi  Charles  V leur  fondateur.  Il  en  faut 
dire  autant  des  Colleges , qui  n’étant  point  bénéfices  ne  font 
point  fournis  à l’autorité  Eccléftaftique , leur  union  ne  fe  peut 
Élire  que  par  celle  du  Souverain,  ainü  que  Fevret  le  montre  pat 
différens  exemples , que  les  Arrêts  ont  approuvé.  Cet  Auteur 
nous  apprend  encore  n.  24,  qu’on  fouffre  en  France  que  le  Pa- 
pe rende  lui-même  immédiatement  le  décret , pourvu  que  l’in- 
formation de  Commodo  X incommoda- ait  été  préalablement  faite 
fur  les  lieux  par  des  Commifiaires  regnicoles  dùemenc  qualifiés 
ôc  domiciliés  dans  le  reffort  du  Parlement  où  le  bénéfice  cf^. 
fitué  ; mais  ce  défaut  de  domicile  , ajoute-t-il,  eft  réputé  effen- 
«àel , ôc  ce  fut  un  des  principaux  qui  fit  caffer  l’union  de  la 
cure  d’Iffoire  au  chapitre  de  Moulins. 

HL.  Les  Canoniftes  diûinguent  deux  efpéces  différentes, 
d’union  ; la  première  eft  la  perfonnelle  ôc  à vie  y qui  fe  fair 
uniquement  pour  futilité  du  Titulaire  , elle  étoit  très-commu- 
ne dans  le  feiziéme  fiécle  , ôc  M.  Brufiart , Procureur  gé- 
néral du  parlement  de  Paris  , allure  dans  fes  Mémoires  , avoir 
connu  en  cour  de  Rome  un  Procureur , qui  tenoit  en  Bretagne 
par  ce  moyen  jufqu’à  trente  bénéfices , la  plupart  cures , qu’il 
n’avoit  jamais  vues , ôc  dont  il  tiroit  plus  de  20000  liv.  de  re- 
venu. Nous  la  rejetions  en  France  , ôc  non  fans  raifon , comme, 
une  fiffion  groffiere  inventée  pour  éluder  les  Loix , qui  dé- 
per-  fendent  la  pluralité  ôc  l’incompatibilité  des  bénéfices  ; c’eft  ainfi 
finreile  & à »ie  qu’en  parle  la  congrégation  des  Prélats  ôc  des  Doâeurs  éta- 
wjfuée.  ta  Fr*n-  fj|js  par  pauJ  V.  pour  la  Réforme  des  abus  de  la  cour  de  Rome,. 

Quid  de  union! bus  beneficiortim  ad  viiarn  unïus  ! nonne  eft,  mera- 
fraus  legis  ? Auffi  les  Canoniftes  que  cite  Pyrrhing  lib.  9 , tit..yf, 
n.  200  , l’appellent  moins  une  union  qu’une  difpenfe.  Guimier 
fur  la  Pragmatique rapporte  un  Arrêt  qui  condamna  de  fon 
tems  une  union  de  cette  efpéce  dans  un  Eccléfiaflique  déjà 
pourvu  de  la  cure  de  S.  Jean  en  Grève.  Pithou  en  a auffi  com- 
goid  l’article  49  de  nos  libertés  : Le  Lape  y dit-il,  ne  peut 
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Art,  X.  De  PVnion,  if 

foire  aucunes  unions  ou  annexes  des  bénéfices  de  ce  Royaume , à la 
vie  des  Bénéficiers  ni  à autre  tems  ; mais  bien  pour  bailler 
rejcrits  dé/égatoires  à P effet  des  unions  qu'il  entendra  foire  fui- 
vant  la  forme  contenue  au  concile  de  Confiance  SC  non  autrement , 

SC  ce  avec  le  confentement  du  Patron  t SC  de  ceux  qui  y ont  in- 
térêt, On  n’y  fouffriroit  pas  plus  volontiers  l’union  des  droits 
utiles  6c  honorifiques  d’un  bénéfice  à un  autre , parce  que  la 
taifon  demande  qu’on  conferve  à chacun  ce  qui  lui  appartient, 

<c  qu’un  bénéfice  ne  peut  fubfifter  fans  revenu. 

La  fécondé  eft  la  réelle  ou  perpétuelle  qui  fe  fait  pour  la 
ftéceffité  ou  du  moins  pour  la  grande  utilité  de  l’Eglife.  Celle- 
_ ci  fe  fait  en  forme  gracieufe  ou  rigoureufe.  Par  Ta  première 
le  Pape  difpenfe  ceux  qu’il  en  veut  gratifier  de  l’obfervation  de* 
formalités  preferites  par  le  Droit , le  concile  de  Trente  la 
permet  ou  du  moins  la  toléré  , lorfqu’il  dit  feff.  7,  cap.  6.  Unio- 
nes  fiant  ex  legitimis  SC  rationabilibus  cau  fis  SC  vocatis  quorum 
interefl  nifi  cuiter  à fiede  Apofiolica  declaratum  fuerit,  mais  on  Ain  G que  erifc 
la  rejette  en  France  ainfi  que  la  précédente  , comme  contraire  ^orâ/'grMktife! 
aux  faints  Canons,  qui  défend  toute  union  fans  caufe  légitime, 

3uand  même  le  Pape  y auroit  inféré  la  claufe  ex  certâ  fcienùdt 
it  encore  Pithou  : Vanefpen  part,  a,  tit.  29 , cap.  3 , allure 
qu’on  en  ufe  de  même  dans  les  Pays-bas  , & en  effet  le  con- 
cile de  Confiance  feff.  43  , caffe  ôc  déclare  nulle*  toutes  cel- 
les qui  s’étoient  faites , même  par  autorité  du  S.  Siège , depuis 
la  mort  de  Grégoire  XI , jufqu’à  fon  tems , à moins  quelles 
ne  fe  trouvent  fondées  fur  caufes  vraies  , juftes  fie  raifonnables , 


qui  fe  réduifent  4 l’utilité  fie  à la  néceflité  dont  il  faut  préala- 
blement fe  bien  informer.  Ceft  à quoi  S.  Grégoire  lib.  1,  ep.  9. 
avoit  égard  quand  une  Ville  avoir  été  ruinée  par  une  incurfion 
' de  Barbares,  tellement  qu’il  n’y  reftoit  plus  de  peuple  chrétien, 
ou  qu’il  étoit  en  trop  petit  nombre  pour  occuper  un  Evê- 

2ue;  alors  Une  manquoit  pas  de  le  joindre  au  plus  proche.’ 
“eft  ce  que  fit  aufli  Pie  V pat  fa  Bulle  du  24  Février  ryfitf 
à l’égard  de  la  ville  épifeopaîe  de  Terouanne  en  Picardie.  Le 
Roi  de  France  à qui  elle  appartenoit , 6c  celui  d’Efpagne  qui 
i’avoit  ruinée , étant  convenus  qu’elle  ne  feroit  jamais  rétablie, 
ce  faint  Pontife , à leur  priere  , en  partagea  le  Teritoire  en 
deux  parties , dont  il  céda  la  première  aux  évêques  d’Ypres 
fie  de  S.  Orner , 6c  la  fécondé  à celui  de  Boulogne , dont  il 
érigea  le  Siège  par  le  même  atte , l’établifTant  dans  l’Eglife  de 
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N.  D.  deflervie  jufqu’alors  par  des  Chanoines  réguliers.' 
On  en  peut  & on  en  doit  ufer  de  même  en  fait  de  Cures, 
en  s’en  tenant  pour  le  nombre  des  Paroifliens  au  décret  du  con- 
cile de  Toléae  , cité  au  titre  des  Curés  » qui  demande  au 
moins  dix  familles  pour  en  occuper  un.  Le  défaut  de  revenu 
. fuftifant  pour  entretenir  honnêtement  un  Chapitre,  en  eft  encore 
. une  raifonnable  , fondée  du  moins  fur  le  fervice  & l’utilité  que 
l’Eglife  en  reçoit. 

Nos  Dodeurs  tiennent  de  plus  après  Rebuffe  & Fevret  li- 
vre i , chap.  2 , n.  x , que  la  faculté  de  s’y  oppofer  ou  d’en  ap- 
peller  pour  la  faire  cafter  eft  imprefcriptible  , ainfi  que  tou» 
abos  contraire  au  droit  public  , & qu’il  ne  fe  couvre  ni  par  le 
laps  du  tems  quelque  long  qu’il  foit , ni  même  par  la  claufe 
que  le  Roi  inféré  quelquefois  dans  fes  Lettres-patentes , no- 
nohjlant  tout  défaut  de  formalité  dont  nous  les  relevons , la- 
quelle fereftraint,  difent-ils  , aux  vices  accidentels , tel  qu’eft 
un  défaut  d’inlinuation  dans  le  tems  preferit.  Ils  appuient 
cette  maxime  fur  un  grand  nombre  d’Arrêts  , dont  l’Auteur 
des  Mémoires  du  clergé  a recueilli  une  partie  tome  $ , pag» 
y 1 4 , &c.  au  nombre  defquels  on  peut  mettre  ceux  de  l’année 
mil  cinq  cent  quarante-neuf-,  qu’on  voit  chez  Duluc  liv.  3 , tit. 
3,  contre  une  union  faite  il  y avoit  plus  de  300  ans,  par  Bulle 
du  Pape  de  facri  Colleaii  Sentcntia  , rendue  en  î y 6o , qui  dé- 
clara abufive  l’union  faite  en  la  même  forme  de  la  cure  de  S. 
Sauveur  de  Paris  , au  chapitre  de  S.  Germain  l’Auxerrois  >. 
quoi-qu’ancienne  de  plus  d’un  fiécle  ; du  29  Mars  1664  , rap- 
porté par  Dufrefne  tome  2 , qui  reçut  M.  Ferdinand  de  Neu- 
ville , évêque  de  Chartres  , avec  l’Eccléfiaftique  qu’il  avoit 

Fourni  de  la  cure  de  S.  Saturnin  , appellans  comme  d’abus  de 
union  qui  en  avoit  été  faite  près  de  200  ans  auparavant , par 
la  Bulle  de  Sixte  IV  , au  chapitre  de  l’églife  Cathédrale , atten- 
du qu’elle  s’étoit  faite  fans  information  de  commodo  SC  incom- 
modo,m ais  fur  une  fimplc  requête  par  laquelle  il  expofoit 
à fa  Sainteté  qu’il  n’avoit  pas  le  moyen  d'entretenir  un  maî- 
tre de  Mufique.  Celui  du  n Avril  1641  , que  Fevret  cite  li- 
vre 2 , chap.  4 , rendu  au  parlement  de  Dijon,  qui  cafta  pareille- 
ment l’union  de  la  cure  de  Draguignan  en  Provence , faite  il  y: 
avoit  plus  de  cent  ans  à l’archidiaconé  d’Aix  , parce  que  les 
Bulles  des  Papes  qui  l’avoient  autorifée  , avoient  été  données 
fans  connoiflance  de  caufe  , fans  information  , fit  même  fans  y 
avoir  appelléies  parties  intéreûecs.  Il  lut  confirmé  au  Confeii 
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'du  Roi,  où  l’Archidiacre  s’étoit  pourvu  : celui  du  21  Juin  16 7 y, 

3 ue  M.  Catelan  rapporte  livr.  1 , chap.  y 6 , rendu  au  parlement 
c Touloufe  contre  l’union  , quoique  très-ancienne,  de  la  cure 
d’Alpuech  à la  Communauté  de  N... parce  que  les  Bulles 
en  avoient  été  fulminées  par  le  vicelégat  d’Avignon  qui  eft 
regardé  en  France  comme  étranger  , quoique  les  habitans  de 
la  Ville  ôc  du  Paysfoient  réputés  Regnicoles  : celui  du  26 
Juillet  i <5*3  , qu’on  peut  voir  tout  au  long  avec  les  moyens 
des  parties  au  Journal  du  Palais  , tome  2 , pag.  434,  rendu  au 
grand  Confeil , contre  celle  du  prieuré  de  Carnioules  diocèfe 
d’Aix  , faite  à la  maifon  des  Dominicains  de  S.  Maximin  , par 
Bulles  du  S.  Siège , attendu  qu’elle  n’avoit  point  été  précédée 
d’informations  fur  fa  néceffité , &c.  Celui  du  22  Septembre 
1705 , rendu  au  grand  Confeil , qui  a déclaré  abufif  le  change- 
ment fait  70  ans  auparavant  du  Prieuré-cure  de  Daumartin  dio- 
cèfe de  Meaux  , en  Prieuré  fimple,  à la  charge  d’y  entretenir 
un  Vicaire  perpétuel  , faute  d’en  pouvoir  juftifier  l’utilité  par 
de  bonnes  & légitimes  raifons  : par  cet  Arrêt  le  bénéfice  fut 
adjugé  tel  qu’il  étoit  auparavant  a un  Dévolutaire  qui  l’avoit 
impétré  en  cour  de  Rome.  Quant  à la  claufe  que  le  Roi  met 

auelquefois  dans  fes  Lettres-patentes , ôc  dont  nous  venons 
c parler  , l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  nous  apprend  to- 
me x , pag.  1887  y que  les  Peres  de  la  Doûrine  chrétienne  ÔC 
les  Feuillans  l’obtinrent  en  iéyy  & 170(5  , pour  couvrir  des 
défauts  conlidérables  , qui  fe  trouvoient  jufques  dans  les  en- 
quêtes faites  pour  parvenir  à l’union , 6c  qui  avoient  donné 
lieu  à un  appel  comme  d’abus  : mais  il  ne  dit  point  quel  en  fut 
le  fuccès  : il  s’agifToit  pour  les  premiers  de  l’Eglife  paroiffiale 
de  S.  Xantinde  Malemort,  ôt  pour  les  féconds  du  prieuré  de 
Bayou  , unis  au  collège  de  Brive  ôt  à leur  maifon  de  Bordeaux. 
Il  femble  cependant  que  fi  les  défauts  font  accidentels , 6c  n& 
fe  rencontrent  que  dans  les  formalités  prefcrites  par  les  Or- 
donnances du  Royaume  comme  dans  l’infinuation  ôcc.  le  Roi 
qui  eft  maître  d’en  difpenfer  , peut  les  lever  tous  indiftin&ement, 
pourvu  que  ce  foit  fans  préjudice  d’un  tiers  qui  auroit  déjà  ac- 
quis droit  au  bénéfice , Ôc  qu’on  peut  appliquer  à cette  efpé- 
ce  y ce  que  Rebuffe  enfeigne  in  Prax.  tit.  de  union,  gloflf.  iu  n. 
20  , favoir  que  le  confentement  des  parties  les  plusintéreffées  r 
donné  après  l’union  en  rectifie  le  défaut  , quia  trahitur  ad 
die/n  data  decreti  f de  quoi  néanmoins  plufieurs  de  nos  Ju- 
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rifconfulres  ne  conviennent  pas , prétendant  que  ce  défaut  de 
confentement  rend  l’autre  nul  radicalement  & dans  fon  princi- 

!>e  y en  quoi  il  différé  des  Lettres-patentes  dont  l’ufage  n’a  été 
ntroduit  que  depuis  peu , pour  maintenir  la  police  extérieure 
du  Royaume. 

Il  faut  encore  remarquer  dans  cette  matière,  i°.  Que  comme 
la  forme  gracieufè  étoit  reçue  6c  approuvée  dans  les  Provinces» 
que  le  Duc  de  Savoye  a cédé  en  tdoiàla  France,  le  parle- 
ment de  Dijon  dont  elles  reffortiffent  s’eft  cru  en  droit  de 
débouter  par  fon  Arrêt  du  28  Juillet  1620,  de  fon  appel  com- 
me d’abus , un  particulier  qui  fous  ce  prétexte  avoit  impétté 
ht  cure  de  N....  réunie  à une  communauté  Eccléfiaftique  du  Bu- 
gey-  2°*  Que  quelque  défe&ueufe  quefoit  une  union,  on  n’ad- 
beurfs  en^haine  met  pas  à l’impugner  un  DefTervant  commis  par  la  Commu- 
a..  au  profjt  laquelle  elle  a été  faite  ,forfqu*il  en  a pris 

le  fecrct , êc  ce  en  punition  de  fa  perfidie  ; ainfi  jugé  par  celui 
rendu  en  1662  , qui  en  déboutant  le  deffervant  ne  laiffapas  de 
déclarer  le  Bénéfice  impécrable  ; c’eft  auffi  le  motif  d’un  plus 
récent  rendu  le  3 Août  1730 , que  nous  avons  cité  à l’article 
de  la  confidence  n.  3 > qui  a déclaré  non- recevable  le  Dévo- 
lutaire qui  avoit  abufé  de  la  confiance  de  fon  Dévoluté.  30. 
Que  le  défaut  des  formalités  preferites  par  le  Droit,  la  rend 
radicalement  nulle  fuivant  Dufrefne  tom.  a , chap.  23  , d’où 
il  conclut  que  l’Ordinaire  peut  fur  le  champ  6c  fans  délai  dif- 

{ lofer  du  Bénéfice  , pourvu  qu’il  ne  fe  foit  pas  écoulé  un  a fiez 
ong  tems  pour  donner  lieu  à la  dévolution  du  Pape , au  lieu 
que  celui  de  la  néceffité  6c  de  l’utilité  ne  la  rend  qu’annulla^ 
jble,  6c  demande  par  conféquent  un  Jugement  qui  la  caffe. 

Ceux  qui  ont  intérêt  à foutenir  une  union  defe&ueufe  doi- 
vent fe  donner  de  garde  de  produire  quelque  titre  qui  juftifie 
l'omilfion  des  formalités  néceffaires  , 6c  fe  fouvenir  de  la  ma- 
xime  des  Jwrifconfultes , melius  ejl  nullum  habere  titulumquàm 
viùofutn.  On  n’y  auroitpeu  d’égard  félon  Rebuffe  Prax.  part.  I, 
cap.  y 1 , n.  4 , quand  même  il  y feroit  dit  qu’elles  ont  été  ob- 
fervées  : mais  cette  propofition  paroît  trop  vague , 6c  Dumou- 
lin fur  la  coutume  de  Paris , au  fit.  6 , des  fervitudes , eftime 
qu’elles  peuvent  fe  préfumer  après  un  long  laps  de  tems  , 

3uand  on  ne  rapporte  point  de  preuve  au  contraire.  Il  eft 
onc  à propos  qu’ils  fe  renferment  uniquement  dans  leur 
poffcffiou  , laquelle  étant  ancienne  êc  légitimement  preferit^ 
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donne  lien  de  croire  qu’elle  a eu  dans  fon  origine  un  titre  va- 
lable. C’eft  aufli , comme  le  remarque  Fevret  chap.  3 , n.  33.  l'union  Ce  p«f- 
le  fentiment  de  nos  plus  célébrés  Jurifconfultes  , entr’autres, 
de  la  Chaffaigne  & de  Boërius  queft.  343 , n.  6 , qui  convien-  point  d«  titre, 
nent  qu’en  matière  d’union  de  bénéfices , comme  d’acquifition 
de  diurnes  & autres  femblables  droits  , une  Eglife  preferit 
contre  une  autre  , etfi  non  probetur  cauja  unionir.  Le  concile 
de  Trente  paroît  l’avoir  furvi  dans  le  chap.  6 , de  fa  feff.  7 y 
lorfqu’il  y charge  les  Evêques  d’examiner  feulement  les  union* 
faites  depuis  40  ans , de  même  que  le  parlement  de  Touloufe 
dans  fon  Arrêt  du  16  Mars  1 666,  qu’on  lit  chez  Brillon  au  mot 
Union,  en  jugeant  qu’on  devoir  préfumer  ’égitime  l’union  d'un 
bénéfice  à un  autre  , lorfque  tous  deux  ont  été  conférés  con- 
jointement , par  trois  fois  confécutives , ôc  par  une  même  Pro- 
vifion  durant  cet  efpace  de  tems.  L’auteur  des  Mémoires  da 
clergé  tom.  x.  pag.  1889,  eftime  à la  vérité  que  la  poffefliott 
dans  ce  cas  doit  être  immémoriale  y attendu  que  l’union  eft 
odieufe  , qu’elle  déroge  aux  volontés  des  Fondateurs , dimi- 
nue le  nombre  de»  titres  à la  confervation  defquels  l’Egüfe  eft» 
fort  interreffée  Sc  eft  par  conféquent  Juris Jlriâi  3 mab  fbn  au- 
torité ne  femble  pas  devoir  l’emporter  fur  celles  qui  viennent 
d’être  citées. 


Lorfque  la  néceffité  de  Pantotr  eft  évidente  , & que  le  Béné-  QuanJ  It  ^ 
fice  qu’on  veut  améliorer  par  cette  voie  , eft  d’une  pauvreté  reflué  de  i’union- 
notoire  , les  Cours  ne  s'attachent  pas  toujours  à l’information  cg; 

de  commodo  SC  incommodo,  qu’on  regarde  pourtant  comme  une  fcrunuleufcment.  è 
de  fes  formalités  les  plus  importantes,  6c  elle  déboute  de  l’infoMutioni. 
feu»  oppofirion  ceux  qui  ne  l’attaquenr  que  par  ce  défaut  ; c’eft 
ce  que  le  parlement  de  Paris  a fait  le  4.  Août  1642  , par  l’Arrêt 


peaux , diocèfe  de  Paris,  dont  les  befoins  étoient  de  notoriété 
publique.  La  Cour  ne  fuivit  pas  dans  le  premier  les  conclu- 
fions  ae  M.  L’Avocat  général  Briquet  qui  le  regardoit  comme 
un  moyen  ■d’abus  inconteftable.  Le  grand  Confeil  en  ufa  de 
même  dans  celui  qu’il  rendit  le  30  Décembre  i66j  , au  profit 
dû  féminaire  d'Aix  , auquel  l’Archevêque  avoir  uni  le  prieuré 
de  Cabrieres;  il  eft  rapporté  fort  au  long  , entre  les  moyens- 
des  Parties  au  tome  3 ,,  du  Journal  des  audiences.  On  y re- 
garde encqpe  de-moûjf  près,  quand  U s'agit  de  cqlle  d’un  Offr-- 
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ce  qui  n’a  jamais  été  érigé  en  titre  , comme  nous  l’apprenon* 
d’un  quatrième  rendu  le  6 Juillet  1 647  , au  fujet  de  l’union 
de  la  Grangerie  de  Tours,  faite  à la  manfe  capitulaire  fans  au- 
cune formalité.  Il  arrive  aflcz  fouvent  qu’on  unifie  à un  Chapi- 
tre ou  à un  Séminaire  un  Prieuré  régulier , dans  lequel  il  n’y 
a plus  de  Religieux,  ôc  qu’ils  deviennent  par-là  propriétaires  de 
l’Eglife , du  Cloître  ôc  ne  la  Maifon  , ôc  que  lui  étant  à charge, 
il  prenne  le  parti  de  les  convertir  en  lieux  profanes  ; on  de- 
mande fi  cela  lui  eft  permis  ? Ce  qui  eft  certain,  c’cll  1 °.  qu’il  ne 
le  peut  pas  de  fa  propre  autorité, & qu’il  faut  recourir  à cet  effet  à 
l’Evêque  , auquel  le  concile  de  Trente  felT.  2 1 , de  Reformat. 
cap.  7 , le  permet  , cum  facultate  diSas  Ecclèfias  dirutas  in 
profanas  ujus  non  Jordidos , ereclâ  tamen  ibi  cruce  , convertendi. 
a0.  Que  fi  les  lieux  font  encore  entiers , on  ne  peut  pas  les 
louer  pour  lervir  de  greniers,  de  magazins  ou  de  granges,  par- 
ce que  fuiyant  la  régie  du  Droit , (emel  Deo  dicatum  non  ejl 
ad  ujiis  humanos  transferendum.  Urbain  IV , ao  chap.  Ad  hoc  , 
de  Religions  domibus  le  décide  pofitivement.  30.  Que  fi  l’Evê- 
que juge  à propos  qu’on  les  démolifle  pour  en  appliquer  le  ter- 
rein  à un  ufage  ordinaire  , il  faut  auparavant  qu’il  le  profane  , 
ainfi  que  l’ordonne  le  concile  de  Touloufe  de  l’an  iypo, 
part.  3 , de  Ecclef.  cap.  28  , Ecclefiarum  , Cameteriorum , 
Jdcrorumque  aliorum  locorum  profanationesy  SCc.  injuffu  £p  if  copi 
non  tentandee , SC  receptis  ab  Ecclcfia  caremoniis  font  perdeien - 
da.  Profanationis  memoriam  erecla  loco profanato  crux  relinquat. 
Ces  cérémonies  font  marquées  par  S.  Charles  Borromée  dans 
fes  A£tcs  lib.  4,  au  titre  De profanandit  Ecclefiisy  & elles  con- 
fiftent  en  ce  que  l’Evêque  commet  un  Prêtre  qui  vient  procef- 
fionellement  fuivi  du  Clergé  & du  peuple,  transférer  les  reliques, 
les  pierres  d’Autel  & les  Images  faintes  qui  s’y  trouvent  ; il  veut 
auffi  qu’on  enleve  de  la  même  maniéré  les  offemens  des  dé- 
funts qui  y font  inhumés  , pour  les  porter  avec  la  terre  qui  fe 
fouille  jufqu’à  quatre  pieds  de  profondeur  dans  un  autre  lieu 
béni.  Enfin  qu’on  y plante  la  croix  dont  parle  le  Concile , afin 
de  faire  fouvenir  les  pafîans  que  ce  lieu  a été  autrefois  confa- 
cré  à Dieu.  Tous  les  Docteurs  conviennent  encore  que  les 
bois  6c  autres  matériaux  qui  en  fortent  ne  doivent  point  être 
employés  à aucun  ufage  commun  , mais  à la  conftrudion  ou 
réparation  de  quelqu’autre  Eglife , ôc  que  fi  cela  ne  fe  peut , 
il  faut  les  brûler  comme  on  fait  les  linges  fàcrés  qui  ne  peu- 
ïeulent  plus  fervir.  IV. 
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TV.  L’union  des  bénéfices  ne  fe  fait  pas  toujours  par  voie 
-3e  fuppreflion  du  titre  à laquelle  on  ne  doit  jamais  recourir 
fans  de  très-fortes  raifons.  On  le  laide  quelquefois  fubfifter  en 
le  mettant  dans  la  dépendance  de  l’autre , dont  il  devient  par 
là  membre  & pour  ainfi  dire  l’accefloire  , participant  à fes 
droits,  qualités  & privilèges.  Quelquefois  môme  on  ne  met 
entre-eux  aucune  dépendance  ou  fubordination , ôc  on  ordon- 
ne feulement  que  tous  les  deux  demq^ans  dans  leur  état  pri- 
mitif feront  rdgis  par  le  même  Titulair^P  C’eft  ce  qui  arriva  Union  Jet 
vers  le  milieu  du  fixiéme  fiécle,  lorfque  S.  Medard  de  Noyon  chet  de  Noyon* 
tut  charge  du  gouvernement  de  1 ournay  , apres  la  morr  de  fupprçffion, 

S.  Eleuther , ôc  à peu  près  en  même  tems  à Arras , qui  après 
le  décès  de  S.  Waft  demeura  uni  à Cambray  gufqu’à  Pan  105)3. 

L’union  de  Tournay  à Noyon  dura  cinquante-cinq  ans  de  plus 
& ne  finit  qu’en  1148,  par  la  Pollicitation  de  S.  Bernard  , qui 
engagea  Eugene  III  à lui  donner  un  Evêque  particulier:  elle 
•s’étoit  faite  comme  le  remarque  Fortunat , du  tems  du  Pape 
Hormifdas  & de  S.  Rhemy  Archevêque  de  la  Province  , du 
confentement  du  Roi , & à la  requête  de  tout  le  diocèfe  , à 
condition  que  chacune  des  deux  Cathédrales  conferveroit  fes 
honneurs  ôc  fes  prérogatives  , ut  utriquc , Eccle/hx  cathedrali 
Jemper  honor  maneret.  Quand  Grégoire  X unit  les  Evêchés  de 
Valence  ôc  de  Die  en  Dauphiné,  il  fut  aufîi  ftipulé  cxpreffé- 
ment  que  l’Evêque  feroit  élu  alternativement  dans  les  deux 
Cathédrales  par  les  Chanoines  réunis  dans  le  même  lieu  , ôc 
que  dans  tout  le  refte  ils  demeureroient  divifés  comme  aupa- 
ravant. Clément  VIII  en  ufa  de  même  en  1 yyja , en  unifiant  les 
évêchés  de  Grade  ôc  de  Vence  , mais  le  confentement  du  Roi 


n’y  étant  point  intervenu  , ils  furent  remis  en  itfoi  , dans  leur 
premier  état.  Louis  XIII  le  donna  à la  vérité  peu  après  en 
faveur  du  célébré  M.  Godeau  , auquel  Innocent  X accorda  les 
Bulles  de  l’un  ôc  de  l’autre  ; cependant  ce  fage  Prélat  voyant  la 
forte  oppofition  que  le  Clergé  ôc  le  peuple  y faifoient , renon- 
ça au  premier  ôc  s’en  tint  au  fécond.  Nous  avons  encore  au- 
jourd’hui un  exemple  fubfiftant  de  cette  efpece  d’union,  dans 
l’égîlfe  cathédrale  de  Siftcron  ôc  celle  de  Forcalquier  , qui 
Continue  de  prendre  la  qualité  de  Concaihédrale.  Ce  fut  à (on  siftéron^Fot' 
fujet  que  fut  rendu  au  parlement  de  Grenoble  , le  célébré  caïquier  fom  cn- 
'Arrêt  du  30  Mars  1671?  , qu’on  lit  chez  Boniface  livre  y,tit.  3,  ConcatkJ- 
qui  porte  qu’après  le  décès  de  l’Evêque,  le  chapitre  de  For- 
To/jie  iy.  E 
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calquier  procédera  conjointement  avec  celui  de  Sifteron  à lé 
nomination  d’un  Official  fie  des  Vicaires  généraux  du  diocèfe  ; 
que  durant  la  vacance  les  Synodes  fe  tiendront  alternativement 
dans  ces  deux  villes  ; que  l’une  des  deux  Eglifes  ne  pourra 
faire  aucune  aliénation  fans  avoir  pris  l’avis  de  l’autre  , &&: 
On  prétend  qu’elle  a commencé  dès  le  onzième  fiécle  > tems 
auquel  l’Evêque  Frondon  plaça  une  partie  de  fon  Chapitre  à 
Forealquier.  Nous  avmis  rapporté  Queftion  n , à l’article  des 
Chanoines , en  exjéiqTrant  1 origine  des  Collégiales  quelques 
exemples  d’une  pareille  conduite  tenue  par  des  Evêques.  Nous 
ne  répétons  point  ici  ce  qui  a été  dit  au  commencement  de 
cet  ouvrage  fur  l’idée  & le  nom  d’églife  Proépi/copale , que 
les  chanoines  de  S.  Quentin  en  Vermandois  , fc  font  avifés  de 
donner  à la  leur  vers  le  commencement  de  ce  fiécle:  comme 
elle  n’avoit  aucun  fondement  folide , elle  n’a  pu  fe  foutenir , ôc 
M.  d’Aubignéj  évêque  de  Noyon  l’a  totalement  détruite  par 
l’Arrêt  de  1705  , qu’il  a obtenu  au  çonfeil  du  Roi.  Dans  le 
Cas  de  cette  union  où  les  Bénéfices  font  unis  aquè principaliter , 
velui  qui  veut  les  impétrer  à Rome  doit  les  exprimer  tous  deux 
dans  fa  fupplique  > à quoi  il  n’efi  pas  tenu  quand  il  demande 
celui  qui  n’elt  que  PaccelToire  de  l’autre.  Si  ce  font  deux  Evê- 
chés relevans  de  deux  Métropolitains  , aucun  d’eux  ne  perd 
le  droit  qu’il  avoir  deflùs.  Au  relie , de  quelque  maniéré  qu’elle- 
fe  faffe , l’Evêque  doit  pourvoir  attentivement  à ce  que  les 
charges  & fondations  du  bénéfice  uni  s’acquittent  ponctuelle- 
ment du  moins  dans  l’Eglife  au  profit  de  laquelle  elle  fe  fait» 
On  doit  ( dit  Rebuffe  rit.  de  Unione  n.  17  , ) en  fait  d’unio* 
avoir  égard  au  rang  & à la  qualité  des  bénéfices , pour  ne  pas 
unir  celui  qui  eft  d’un  ordre  fupérieur  à l’inférieur  t v.  g.  une 
Dignité  à un  canonicat , une  cure  à une  chapelle  , n’étant  pas 
jufte  de  faire  l’acceffoire  du  principal.  On  n’obferve  pas  cepen- 
dant toujours  fcrupuleufement  cette  régie  , & on  s’en  écarte 
quand  la  néceffité  ou  l’utilité  publique  le  demande.  De-là  vienc 
que  quoique  les  Abbayes  foient  d’un  rang  fupérieur  aux  cures», 
on  les  y unit  quelquefois.  C’efi  ce  qui  arriva  fous  Louis  XIV. 
en  1 619  > à l’abbaye  de  S.  Remi-les-Sens  qui  fut  unie  à la  cure 
de  Ver  failles , en  même  tems  que  l’une  & l’autre  le  furent  à la 
congrégation  de  la  Million.  Il  femble  qu’on  en  doive  dire  autant, 
des  Cures  par  rapport  aux  Séminaires  ; cependant  la  confidéra- 
taon  que  méritent  ces  Maifons  où  fe  forme  le  Clergé  qui  doit 
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Servir  tout  un  Diocèfe  , fait  qu’on  a permis  de  les  y unirainfi 
que  les  prébendes  des  EglifeS  Collégiales,  eotnme  nous  l’a- 
vons vu  pratiqué  en  1724,  pat  M.  l’évêque  d’Oleron  à l’égard 
<le  celles  de  l’Eglife  collégiale  de  fainte  Engrace  , dont  il  fup- 
prima  le  Chapitre  6c  les  Prébendes  en  entier  , afin  d’en  unir  les 
revenus  à fon  Séminaire  > par  en  décret  que  le  ccmfeil  du 
Roi  confirma  le  20  Janvier  lysf.  Il  eft  vrai  que  le  concile  de  Le  Wnéficed’u* 
Trente  parlant  des  moyensjd’établir  les  Séminaires,  ne  parle  5oît*pu  1 être  «5 
que  des  bénéfices  fimples  , Bénéficia  aliquot  ftmplicia  cujuficum - à l'inférieur, 
que  dignitatis  SC  conditiortis  fuerirtt , etiam  ante  vacationem fine 
cultLs  divini  SC  ilia  obtinentium  prajudicio  appplicabunt  SC  in- 
corporabunt  : mais  l’ordonnance  de  Blois  leur  eft  plus  favora- 
ble , 8t  a autorifé  les  Evêques  à leur  unir  les  bénéfices  fans 
difttnâion  des  fimples  , d'autant  ( dit-elle  art.  24 , ) que  Pinjli- 
tution  des  Séminaires  SC  Colleges  établis  pour  Pinflruclion  de 
la  jeunejfe  tant  aux  bonnes  SC  fiaintes  Lettres  qu’au  fervice  divin , 
a apporté  beaucoup  de  bien  àPEgli/e,  enjoignons  aux  Evêques 
d en  infiituer  dans  leurs  diocèfcs  SC  de  pourvoir  à la  fondation  SC 
dotation  die  eux  par  union  de  bénéfices , affignation  de  penfions 
ou  autrement , ainfi  qu’ils  verront  être  à faire.  La  rareté  des  bé- 
néfices fimples  à la  difpofition  des  Evêques , les  a obligés 
à folliciter  ce  réglement  nonobftant  les  prérogatives  que  mé- 
ritent les  cures  comme  nous  l’allons  dire.  On  allure  mê^ 
me  que  la  congrégation  du  Concile  a plufieurs  fois  décidé 
qu’elle  eft  permife  , parce  qu’il  ne  l’a  pas  défendue  pofi- 
tvvement  , c’eft  ce  qui  eft  attefté  par  Barbofa  6c  Gonzales 
fur  la  Régie  de  menfibus  SC  alternativis  ; mais  ce  qu’el- 
le défaprouve  formellement  eft  l’union  des  Dignités  aux 
fimplesPrébendes  , furquoi  voyez  ce  que  dit  Fagnan  fur  le 
chap.  Cùm  accejjiffent  au  fujer  de  celle  que  l’Evêque  d’Elne 
aujourd'hui  de  Perpignan , voulut  faire  autrefois  de  la  Préchan- 
terie  de  fa  Cathédrale  aux  Canonicats.  L’exemption1  d’un  Bé- 
néfice n’empêche  point  non  plus  qu’on  s’unifie  à un  autre  fa- 
jet  à l'Ordinaire  ; il  fe  fait  alors  un  retour  au  Droit  commun  qui 
eft  toujours  favorable , furtout  quand  il  eft  joint  à l’utilité  pu- 
blique. Il  eft  vrai  que  les  religieux  de  Marmoutier  obtinrent  en 
;i70o , fous  ce  prétexte,  un  Arrêt  du  grand  Confeil  qui  déclara 
abufive  l’union  du  prieuré  de  S.  Sauveur  des  Landes  , mem- 
bre de  leur  Abbaye  , au  féminaire  de  Rennes , mais  il  fut  caffé 
par  un  autre  du  confeil  d’Etat , rapporté  au  tome  x , des  Mé-* 
gloires  du  clergé  , col.  1881.  ’ E ij 
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V.  Les  Collèges  font  traités  aulli  favorablement  par  l’Or* 
donnance  que  les  Séminaires , parce  qu’il  n’y  a pas  beaucoup' 
de  différence  entre  les  uns  ôt  les  autres , ôc  qu’ils  font  comme- 
elle  le  dit  des  Maifons  où  la  Jeuneffe  eft  inftruite  de  bonne 
heure  aux  faintes  Lettres  & au  fervice  de  Dieu.  Quoique  quel- 
ques-uns de  nos  Do&eurs  foutiennent  qu’ils  tiennent  plus  de 
l’état  féculier  que  de  l’éccléfiaftique  quand  on  y admet  tous  les. 
^ °n  petmet  en  enfans  indifféremment  ôc  fans  diflinction.  Audi  l’ufage  l’auto- 
des ncure^u,ru<d(s  tife-t-il  tous  les  jours  fur  ce  point.  Vers  le  commencement  du> 
Frébendej  & tant  dernier  fiéclc  , un  archevêque  d’Embrun  unit  au  College 
^iitx^céuége!.  9u  ont  les  Jéfuitcs  dans  cette  Ville  , les  prébendes  Théolo- 
* gale  fie  préceptoriale  de  fa  Cathédrale.  En  1674,  Louis  XIV- 
fic  unir  l’abbaye  de  S.  Michel  en  l’Herne  , diocèfe  de  Luçon  , 
au  college  Mazarin  , fondé  à Paris  par  le  Cardinal  de  ce  nom 
pour  6 o jeunes  étudians  des  pays  conquis,  dont  quinze  doivent 
être  de  Pignerol  & Terres  adjacentes,  ij  d’Alface,  20  de 
Flandres,  Artois,  Hainault  & Luxembourg  , & 10  du  Rouf- 
fillon , Conflans  6c  Cardagne.  Depuis  le  rembourfement  des 
rentes  faites  en  1720  6c  1721  , le  nombre  en  a été  confidéra- 
blement  diminué;  en  idpi  , la  cure  de  Bauquet  au  college 
des  Barnabites  , du  Mont  Marfan  , 6c  en  1694  , la  cure  de  N. 
à un  autre  College.  On  pourroit  croire  que  le  grand  Confeil 
n’approuve  pas  celle  des  cures  , parce  qu’il  déclara  abufive 
l’union  que  l’official  de  Paris  avoit  faite  du  prieuré-cure  de 
Nanterre  au  College  qu’y  tiennent  les  chanoines  réguliers  de 
la  congrégation  de  France  : mais  il  y a apparence  qu’il  y trou- 
va d’ailleurs  des  défauts  effentiel s , car  fa  Jurifprudence  fur  le 
fond  auffi-bien  que  fur  le  droit  des  Evêques  eft  conllatée  par 
grand  nombre  d’ Arrêts  tant  anciens  que  modernes  ; qui  ne  per- 
mettent pas  d’en  douter.  L’auteur  du  Journal  du  palais  , tom.  2, 
pag.  872  , en  rapporte  un  du  21  Août  1694,  qui  a autorifé  le 
changement  de  la  cure  de  Magneville  en  Prieuré  fimple,  pour 
l’unir  au  college  des  Jéfuites  de  Saintes.  On  en  rapporte  en- 
core trois  autres  du  3 Décembre  1703  , . ..  Novembre  1704, 
ôt  28  Avril  1716;  qui  ont  approuvé  l’union  des  cures  même 
de  Brcus  , diocèfe  d’Alby  , de  Longratte , diocèfe  d’Agen  , & 
de  S.  Mefmc  , diocèfe  de  Saintes,  aux  Colleges  qu’ils  poffé- 
dent  dans  ces  différentes  Villes.  Au  relie  , quoique  les  Evêques- 
femblcnt  dûement  autorifés  par  les  Ordonnances  à les  faire 
ils  ne  doivent  pas  cependant  fe  difpenfcr  de  prendre  des  Letr 
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tres-patentes  , furtout  depuis  l’Edit  de  1718.  Auparavant  même  Lc5bs‘^a'f® 
ceux  qui  étoient  bien  confeillés  n’y  manquoient  pas  ; Louis  Lettrej-paicnres* 
XIV.  en  accorda  en  1644  , 1680  & 1699,  aux  évêques  de  tant  pour  être  êri- 
Saintes , Limoges  & Aleth  , pour  unir  à leurs  Séminaires  foj^^urion* 
celles  de  S.  Preuil , Roquefeuille , &c. 

Il  faut  encore  des  Lettres-patentes , pour  l’établiflement  mê- 
me de  ces  Maifons  , & fans  cela  elles  feroient  jugées  incapa- 
bles d’acquérir,  foit  par  union , foit  par  donation  ou  autrement 
comme  nous  l’avons  dit  ailleurs  , mais  il  n’eft  point  néceflaire 
pour  les  obtenir  qu’elles  foient  préalablement  érigées  ni  que  Jes 
exercices  y foient  déjà  établis.  L’efpêrance  de  les  y voir  dans 
peu  , & les  Lettres  qui  permettent  leur  éreétion  fuffifent  pour 
rendre  l’union  valable.  On  en  peut  fournir  plufieurs  exemples  7 
dit  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  tom.  2 , pag.  9 ip  où  il  re- 
marque que  pour  empêcher  les  Communautés  auxquelles  on 
en  donne  la  direêlion  de  s’approprier  les  bâtimens  & les  béné- 
fices qu’on  y unit , comme  aufli  pour  laifler  les  1^  êques  maî- 
tres de  les  en  retirer  lorfqu’il»  le  jugeront  à propos , ils  ne 
doivent  pas  manquer  de  faire  inférer  dans  les  Lettres- patentes 
d’Ereûion,  que  la  maifon  ôc  les  biens  qui  lui  viendront,  foit 
par  union , foit  par  donation  , appartiendront  au  Diocèfe  pour 
l’ufage  du  Séminaire  & la  fubfiftance  des  jeunes  Eccléfiafti- 
ques  qu’on  y élevera.  Quant  au  paffé , le  Clergé  dès  l’an  1723,, 
a demandé  au  Roi  dans  fon  Affemblée  une  Déclaration  qui  ad- 
jugeât à chacun  les  Maifons  avec  les  biens, tant  meubles  qu’irn-- 
meubles  donnés  auxdits  Séminaires  jufqu’alors.  Sa  Majeflé  s’eft 
contentée  de  répondre  qu’il  étoit  hors  ae  doute  , que  les  reve- 
nus des  bénéfices  unis  doivent  y être  inféparablement  attachés  ; s^"*f»Ùonril«r 
qu’à  l’égard  des  autres  biens  donnés  à titre  de  fondation  ou  de  blaiRccs" 
dotation,  ou  acquis  parles  Supérieurs  qui  en  ont  la  direélion,  'pur  uni»  .appe- 
la préemption  étoit  encore  en  faveur  d’iccux , à moins  que  les  ^"commun* 
Supérieurs  n’aient  titre  au  contraire  , auquel  cas  c’étoit  à eux  *«  qui  les  diril 
à faire  preuve  de  leur  droit.  Il  a continué  dans  celles  de  172*5,  gtnt  * 

1735  , 1740  & 1749  , à la  demander  , fans  qu’elle  lui  ait  été 
encore  accordée.  Il  faut  donc,  quand  le  cas  y échoit,  examiner 
bien  attentivement  les  titres  tant  de  fondation  que  d’union  & de 
donation,  & fe  déterminer  pour  les  Séminaires  dont  la  caufe  eft 
effeélivement  plus  favorable  , à moins  qu’il  ne  paroiflfe  claire- 
ment qu’elles  ont  été  faites  au  profit  des  Communautés.  IL 
p’y  a point  de  difficulté  furies  bâtimens  conftruits  des  deniers- 
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levés  fur  les  Bénéficiers  du  Diocèfe , non  plus  que  fur  les  ac- 
quifitions  faites  par  leur  moyen , n’étant  point  crufage  que  le 
Roi  permette  ces  levées  pour  l’établifTement  d’une  Communau- 
té. On  n’en  forme  gueres  non  plus  fur  les  meubles  ôc  uften- 
files  qui  s’y  trouvent  ôc  qu’on  laifTe  prefque  toujours  aux  Di- 
recteurs , parce  qu’on  préfume  qu’ils  les  ont  achetées  de  leurs 
propres  deniers.  Quant  au  droit  de  les  expulfer  pour  leur  en 
fubftituer  d’autres , ou  d’aggreger  à ces  Maifons  qui  bon  leur 
femble  , les  Evêques  y font  maintenus  par  les  Arrêts  du 
confeil  d'Etat  du  30  Juin  1710,  rendu  en  faveur  de  M de 
'Vintimille  , Archevêque  d’Aix , ôcc. 

La  faveur  des  Séminaires  eft  portée  fi  loin  en  France  qü’on 
permet  même  d’y  unir  les  manfes  des  Prieurés  conventuels , 
des  Abbayes,  ôc  jüfqu’à  celles  des  Offices  clauftraux , en  déro- 
geant fur  ces  derniers  à la  défenfe  qu’en  fait  l’Edit  de  1606 , 
art.  18.  On  peut  voir  dans  le  tom.  1.  de  ces  Mémoires,  les  Let- 
tres accord«s  par  Louis  XIV.  aux  Séminaires  d’Aire,  Luçon, 
ôc  S.  Malo  ^our  leur  réunir  les' manfes  Conventuelles  Ôc  les 
offices  clauftraux  des  abbayes  de  S.  Quitaire , S.  Mein,  ôcc. 
On  n’excepte  pas  celles  de  l’ordre  de  Cluni , que  quelques-uns 
prétendent  néanmoins  être  privilégiées,  comme  nous  l’appre- 
nons de  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  le  6 Mars  1704  , concer- 
nant le  prieuré  de  S.  Denis  de  la  Chartre  , rapporté  ci-defïus  n. 
1 , on  lui  oppofe  à la  vérité  ceux  du  grand  Confeil  du  30  Sep- 
tembre 1 <586  ôc  12  Mars  1689  , que  le  Journalifte  du  palais  rap- 
porte tome  1 1 , pag.  762  , mais  en  les  examinant  de  près  , on 
trouve  qu’ils  défendent  feulement  l’union  des  bénéfices  de  cet 
Ordre , faite  fans  le  confentement,  tant  du  fupérieun  de  la  Mai- 
fon  que  de  la  Communauté , furtout  celle  qui  fe  fait  par  l’au- 
torité de  tout  autre  que  du  Pape  , dont  il  dépend  immédiate- 
ment dans  fon  chef  ôc  dans  fes  membres , à quoi  le  Parlement 
n’a  point  eu  d’égard  dans  celui  qu’on  vient  de  citer. 

VI.  L’importance  des  bénéfices-cures,  a aufli  engagé  le  con- 
cile de  Trente  à défendre  qu’on  les  réduife  dorénavant  aux 
bénéfices  fimples  ou  qu’on  les  unifie  aux  Monafteres,  Abbayes , 
Hôpitaux,  Commanderies,  Dignités  ôc  prébendes  des  églifes 
tant  Cathédrales  que  Collégiales  , llla  deinceps  ( dit-il  feff.  2 y, 
cap.  1 6 , ôcfeff.  24.,  cap.  13.)  injimplex  beneficium  etiamajji- 

gnauî  vicario  perpetuo  portioae  non  converumtur E cc/efta 

Parochiales  , Monafleriis  quibufeumque  , aut  Abbaiiis  , feu  di- 
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gnitatibus Jlve  Prcebendis  , Ecclefice  Cathedralis  , vel  Collegiatcc, 
ftvt  aliis  Beneficiis  fimplicibus  aut  Hofipitalibus' , militifive 
non  uniantur.  On  affure  même  que  ce  Décret  fut  follicité  par 
les  prélats  du  Royaume  & les  ambaffadeurs  de  Charles  IX.  qui 
y aififterenr.  Aulfi  Henri  III  fon  frere  dans  l’article  25 , de  fon 
ordonnance  de  Blois , inllnue  allez  clairement  combien  il  en 
avoit  l’obfervation  à cœur , lorfqu’il  dit  que  Quand  le  revenu 
des  Prébendes  fondées  dans  les  égüfes  Cathédrales  SC  Collégiales  , 
ne  fera  pas  jugé fufffant  pour  Joutenir  honorablement  la  dignité 
SC  P état  de  Chanoine  félon  la  qualité  des  lieux  SC  des  pefon - 
nés , les  Evêques  pourront  procéder  à fon  augmentation , fioit  par 
union  de  Bénéfices  fimplts , pourvu  qu’ils  ne  fient  pas  réguliers  , 
ou  par  réduction  de  Prébendes  à un  moindre  nombre  , fans  faire 
aucune  mention  de  cures.  Louis  XIII.  dans  celle  de  1629 , ar- 
ticle x 1 1 , s’en  eft  expliqué  plus  pofïtivement.  Avant  ce  Conci- 
le rien  n’étoit  plus  commun  que  cette  union  des  cures , fur* 
•out  opulentes  , aux  Dignités  & prébendes  des  Cathédrales,  c’eft 
le  fondement  de  la  qualité  de  curés  primitifs,  que  les  Cha- 
noines prennent  dans  tant  de  Parodies  , comme  nous  l’avons 
montré  ailleurs.  L’ufage  en  avoit  même  paflé  en  Droit  com- 
mun , ainfi  qu’on  le  voit  par  le  canon  32,  du  4.™*  concile 
général  deLatran  dont  on  a compofé  {le  ehap.  30  du  titre  De 
prcebendis  SC  dignitatibus  , qui  traite  des  devoirs  de  ceux  qui 
poiTedent  des  cures  unies  à leurs  dignités. 

Quoique  le  Décret  du  concile  de  Trente  n’ait  jamais  été  reçu 
ni  publié  dans  le  Royaume , nos  Rois  dans  leurs  Ordonnances  y 
& les  Cours  fupérieures  dans  leurs  Arrêts  n’en  ont  pas  moins 
fuiyi  l’efprit , perfuadés  que  le  bien  ciïentiel  de  l’Eglife  deman- 
de nnn-leulement  qu’on  les  conferve  , mais  même  qu’on  en 
augmente  les  revenus  & les  droits  autant  que  faire  le  peut 
afin , dit  Fevret  livre  2 , chap.  4 , de  trouver  des  perfonnes  de 
mérite  qui  fe  chargent  de  les  fervir , ôc  qui  puiffent  furtout 
y aider  les  Pauvres  qui  regardent  avec  raifon  le  bien  des  Cu- 
rés comme  leur  patrimoine  , & le  voyant  nen  fans  douleBr 
palier  dans  des  mains  étrangères  auxquelles  les  fondateurs  de 
bienfaiteurs  n’ont  pas  eu  intention  de  le  donner.  Il  y rapporte 
n.  ap.  Un  Arrêt  du  parlement  de  Dijon  qui-en  conféquence  ai 
eaffé  l’union  de  la  cure  de  fainte  Croix  en  Breffe , faire  à deux; 
prébendes  de  l’églife  collégiale  de  S.  Nifier  de  Lyon  ; on: 
peut  VQir  chez  Bengi  Des  Bénéfices  y Duperray  dans  {pu  oai«- 


Le  coati!*  de 
Trente  it  lcsLoix 
du  Royaume  dé- 
fendent d'unir  le* 
cures  aux  Eglife* 
cathédrales. 
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té  Des  moyens  tom.  2 , Paftot  lib.  i-,  rit.  4 , n.  7 , & ceux  tanf 
du  parlement  de  Paris  que  de  celui  d’Aix  rendus  le  1 3 Avril 
J 372,  1 Mai  1J73  , i2  Mars  1529,  28  Juillet  i(?4<S  ‘,  31  Mai 
1660 , 2 Septembre  1705  & 24  Septembre  1718  , qui  nous  ap- 
prennent que  les  unions  des  cures  ne  peuvent  s’y  foutenir  que 
quand  elles  ont  été  faites  pour  caules  vraiment  néceflaires 
& avec  toutes  les  formalités  requifes.  Le  confeil  du  Roi  fuie 
les  mêmes  maximes,  ainfi  que  nous  l'apprenons  de  fes  Arrêts 
du  30  Septembre  1680,  &du  16  Octobre  1687  , rendus  favoir 
le  premier  au  profit  des  fieurs  Geville  & Bonavert,  dévolutaires 
des  cures  de  Chatinargue  & Verarguel , unies  depuis  un  très- 
long-tems  au  Chapitre  de  l’églife  collégiale  de  Murat  en  Au- 
vergne , que  les  Chanoines  faifoient  deffervir  par  des  Vicaires 
approuvés  par  l’Evêque  : Le  fécond  en  faveur  du  fleur  Dela- 
porte , pourvu  par  la  même  voie  de  la  cure  de  S.  Etienne  de 
Touloufe  j qui  condamne  le  Chapitre  à lui  en  laiffer  la  libre 
pofleflion  & a lui  en  reflituer  les  fruits  du  jour  de  fa  demande. 
C’eft  auffi  à leur  exemple  , fie  fur  les  mêmes  principes  que  le 
grand  Confeil , vers  la  fin  du  dernier  fiécle  a caffé  l’union  de 
la  cure  de  Nanterre,  diocèfe  de  Paris  , à l’abbaye  de  fainte  Gé- 
peviéve  , quoiqu’elle  parût  faite  dans  toutes  les  formes  , & 
qu’il  en  eut  lui-même  homologué  les  Lettres , contre  lefquel- 
les  il  admet  la  Requête  civile  de  celui  qui  l’avoir  itnpétrée  en 
cour  de  Rome  comme  vacante.  Il  y a apparence  que  les  be- 
foins  de  cette  maifon  qui  font  le  motif  ordinaire  de  ces  unions 
ne  fubfiftant  plus , il  jugea  quelle  ne  devoit  plus  elle-même 
fubfifter.  Caftel  néanmoins  remarque , qu’il  fe  rencontre  quel- 
quefois des  cas  où  la  nécefiïté  êt  l’utilité  de  ces  unions  font  fî 
évidentes  qu’on  croit  pouvoir  s’écarter  de  la  régie  générale. 
Nous  avons  déjà  montré  que  l’établiffement  & l’entretien  des 
Séminaires  font  du  nombre.  Il  en  faut  dire  autant  en  certai- 
nes occafions  dés  Dignités  & des  prébendes  même  ; c’eû  le  fon- 
dement de  l’Arrêt  du  7 ( ou  20  ) Mai  itf58 , donné  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Dagueffeau  alors  Avocat  général  , qui  a ap- 
prouvé celle  que  M.  l’archevêque  de  Bordeaux  avoit  fait  de  la 
cure  de  Souterne  à un  des  Archidiaconés  de  fa  Cathédrale , 
de  celui  du  17  Mars  1683  , qui  a pareillement  approuvé  l’union 
de  l’églife  paroiffiale  de  Ligui  en  Barrois , au  chapitre  de  l’E- 
glife  collégiale  du  lieu.  Louis  XIV.  autorifa  aufli  par  fes  Let. 
tres-patentes  du  iy  Avril  16)0,  celle  de  la  cure  d’Iiïoudun  en 
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Berry  à la  collégiale  de  cette  Ville. 

Le  Concile  veut  encore  feff.  24 , chap.  1 3 ",  qu’on  pourvoye 
aux  befoins  des  cures , par  union  d’autres  bénéfices  , pourvù 
néanmoins  qu’ils  ne  foient  pas  réguliers , fuivant  la  régie  Re- 
gularia  Regularibus.  Cette  exception  n’eft  pas  fuivie  en  Fran- 
ce, & avec  raifon , puifque  les  biens  des  Monafteres  ôc  furtout 
les  dixmes  viennent  pour  la  meilleure  partie  des  Eglifes  paroif- 
fiales  , auxquelles  elles  doivent  appartenir  de  Droit  commun  : 

Audi  l’ordonnance  de  Blois  art.  22  , ne  la  prohibe  point,  fie 
dit,  fans  faire  aucune  diftinûion,  que  les  Evêques  y pourvoiront 
par  union  <? autres  bénéfices  cures  ou  non  cures.  Elle  ne  l’a 
fait  que  par  rapport  aux  prébendes  des  Eglifes  cathédrales  fie  Qn  permet  i'a. 
collégiales  en  ajoutant  art.  23  , qu’ils  pourront  en  augmenter  le  n!r  bénéfice» 
revenu  par  rédukion  ou  par  union  de  bénéfices  fimples  , pourvu.  rr^ul‘*”  c,,!! 
qu’ils  ne  foient  pas  réguliers.  L’Edit  de  1 606  , eft  encore  plus  X 
précis  en  faveur  des  cures,  puifqu’il  porte  expreffément  art.  i3, 
qii ils  pourront  leur  unir  les  bénéfices  tant  féculiers  que  réguliers, 
félon  qu’ils  Jugeront  être  commode  pour  le  bien  SC  utilité  de  fE~ 
glifey  pourvu  qu’ils  ne  touchent  point  aux  Offices  clauftrauxt 
qui  doivent  réfidence  aux  Eglifes  dont  ils  dépendent.  Nous  avons 
rapporté  ci-deffus  quelques  exemples  qui  prouvent  que  l’ufage 
y eft  conforme. 

Malgré  l’incompatibilité  même  que  notre  Jurifprudence  met 
entre  les  prébendes  ôc  elles  , on  la  fouffre  quelquefois , quand 
le  befoin  la  demande.  Un  Arrêt  du  y Janvier  1 666,  rapporté 
au  Journal  des  audiences  a en  conséquence  autorifé  l’union 
que  l’évêque  de  Laon  avoit  fait  d’une  prébende 'de  léglife 
collégiale  de  la  Fere  à la  cure  du  Heu  , ordonnant  que  le 
Curé  en  feroit  les  fonâions  en  perfonne  , ôc  par  préférence  à 
celles  de  Chanoine  ; fie  que  de  plus  il  feroit  tenu  d’entretenir 
deux  Vicaires  dans  les  deux  annexes  de  la  Paroiffe  ; mais  com- 
me la  prébende  étoit  à la  nomination  du  Chapitre , fie  la  cure  E(  m. 
à celle  de  l’Evêque  , il  ajouta  pour  concilier  leurs  intérêts  , prébende™*  w 
qu’ils  y nommeroient  alternativement  quand  elle  viendroit  à va- 
quer. Un  moyen  plus  fimple  ôc  plus  naturel  de  groftir  le  revenu 
des  cures  eft  d’en  joindre  deux  ou  plufieurs  enfemble  quand 
la  fituation  des  lieux  le  permet  ; c’eft  celui  que  Jie  Concile  > 

indique  encore  feff.  21  , chap.  y. 

VII.  Les  Canoniftes  difent  communément  qu’on  ne  peut 
unir  un  bénéfice  qu’à  un  autre  bénéfice , d’où  ils  concluent  que 
Tonte  ir,  - F 
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les  Preftimonies , les  boürfes  de  Colleges  » les  CommanderleS- 
des  ordres  Militaires , &c.  ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  fa- 
veur. Il  ne  faut  pourtant  pas  croirê  qu’ils  prétendent  exclure 
les  Communautés  , .Hôpitaux,  Collèges  & Séminaires  fur  lef- 
quels  l’Eglife  & lés  Ordonnances  fe  font  expliqué  fi  pofitive- 
ment.  Aux  exemples  que  nous  avons  déjà  rapportés,  on  en  peuc 
ajouter  un  célébré  que  nous  fournit  l’union  faite  en  1692  , par 
Louis  XTV  , de  la  manfe  abbatiale  de  S.  Denis  en  France» 
eiuTfre^c  W-  ^ ^ Maifon  que  ce  Prince  venoit  d’établir  à S.  Cyr  , proche 
néficc  à bénéfice  ! Verfailles  , pour  l’éducation  de  trois  cens  pauvres  Demoifelles 
de  fon  Royaume , & l’entretien  d’une  Communauté  de  fille» 
Religieufes  qui  en  prennent  foin.  Il  ne  pourroit  y avoir  de  la 
difficulté  que  quand  on  laifle  fubfifter  le  Titre  ; mais  elle  ceffe 
totalement  quand  on  l’éteint  & qu’on  en  réunit  feulement  le» 
biens  ou  les  revenus.  Le  Concile  feff.  14  , chap.  9 , 6c  fefT.  23, 
chap.  18  , défend  encore  d’unir  les  bénéfices  d’un  Diocèfe  à 
ceux  d’un  autre  , ce  qui  femble  ne  pouvoir  fe  faire  fans  con- 
fondre en  quelque  façon  les  Diocèfes  mêmes.  Ce  fut  un  des 
moyens  que  les  états  de  Provence  employèrent  pour  attaquer 
l’union  qu  Alexandre  VII,  avoir  fait  du  monaftere  de  Montma- 
j©ur  à celui  de  S.  Antoine  en  Viennois.  Il  y a apparence  qu’il 
a beaucoup  influé  dans  l’arrêt  du  Confeil  , qui  a caflé  tour 
récemment  l’union  de  l’abbaye  de  S.  Honorât  de  Lerins  à cefie 
du  Montcafïin , en  conféquence  de  quoi  il  s’en  eft  fait  une  nou- 
velle manfe  de  l’évêché  de  Graflfe.  On  n’y  a pourtant  -point 
d’égard  quand  la  néceflité  le  demande  , & on  s’en  tient  au 
Droit  commun  & ancien  qui  le  permet  dans  ce  cas , dit  Gàr- 
cias  part,  ta,  cap.  2 , n.  8é:on  préfume  que  les  Fondateur» 
en  donnant  leur  bien  à un  certain  lieu  , & pour  une  certaine 
fin , fe  font  propofés  de  procurer  le  plus  grand  avantage  de 
l’Eglife , & que  fi  le  fujet  du  changement  qu’on  y fait  fe  fût 

Jiréfenté  de  leurtems,  ils  y auroient  volontiers  confenti.  Ce- 
a fouflre  encore  moins  de  difficulté  parmi  nous , parce  que 
l’ordonnance  de  Blois  ,qui  fait  notre  Régie  fur  cette  matière  » 
parlant  de  l’union  article  4 , ne  fait  aucune  diftin&ion  de  Dio- 
„ fcîtnt  c^es  : Libellas  cotifeL  137,  rapporte  un  Arrêt  du  parlement 
.!e"ifféréw  Dio-  de  Grenoble , qui  a approuvé  l’union  du  prieuré  de  S.  Donat. 
eik».  diocèfe  de  Vienne  au  féminaire  des  Jéfuitesde  Tournon,  dio- 

cèfe de  Valence.  Un  autre  du  parlement  de  Paris  & du  6 Fé- 
vrier 16$  1 1 a pareillement  confirmé  celle  de  la  prévôté  de 
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fGlntffte,  diocèfe  de  Rhodès , à la  chartreufe  de  Glandleres,  dio- 
icèfe  de  Limoges,  laquelle  menaçoit  ruine,  fans  s’arrêter  à cette 
différence,non-plus  qu’à  la  fécularitd  de  l’un  & à la  régularité  de 
l’autre.  On  en  rapporte  pourtant  un  troifiéme  du  grand  Confeil 
quia  rejetté  l’union  du  prieuré  de  Pomponne,  diocèfe  de  Paris, 
au  collège  des  Jéfuites  d’Amiens  ; mais  il  faut  remarquer  qu’il 
u’étoit  pas  fimple  étant  cure  & à charge  d’ames , cequilaren- 
doit  moins  favorable.  Chopin  de  Politia  lib.  2 , tit.  2 , n.  14 , 
cftime  que  dans  ce  cas , le  concours  des  deux  Evêques  diocé- 
fains  eft  néceffaire , c’eft  auffi  le  fentiment  de  Rebuffc  in  Prax. 
iTit.  de  unionis  revocatione , où  il  dit  que  uterque  Epijcapus  hoc 
facerc  debet  , vel potefiatem  uni  dore  qui  nomine  utriâfque  hoc  fa- 
ciat  , en  quoi  il  paroît  fondé  fut  le  chap.  Quia  Mona/ierium, , 
tit.  De  religiofis  domibus , où  S.  Grégoire  veut  qu’on  confer- 
,ve  les  droits  de  chacun  : néanmoins  l’ufage  ordinaire  eft  que  le 
décret  d’union  foit  prononcé , & les  procédures  faites  par  l’E- 
vêque du  diocèfe  où  le  bénéfice  qu’on  veut  unir  eft  fitué  ; l’au- 
tre n’ayant  fur  icelui  aucune  autorité  ni  jurifdiftion,  il  doit  feu- 
lement prendre  de  lui  par  une  commiffion  rogatoire  , le  pou- 
voir de  faire  dans  fon  diocèfe  les  informations  de  commodo 


êC  incommodo  qui  feront  jugées  néceffaires.  C’eft  ce  qui  s’ eft 
pratiqué  en  1724  , lorfque  le  Roi  après  avoir  fondé  la  Cha- 
pelle du  château  de  Madrid  au  bois  de  Boulogne  , & l’avoir 
doté  de  300  liv.  de  revenu  annuel , à prendre  furfes  domaines 
de  la  Généralité  de  Paris , y fit  unir  le  prieuré  de  S.  Serin  de  la 
Celle  , diocèfe  de  Troyes.  Ce  fut  l’Evêque  de  ce  diocèfe  qui 


-procéda  à l’extmûion de  ce  Prieuré,  & qui  du  confentemcnt 
-de  l’archevêque  de  Paris , procéda  à l’union  de  fes  revenus  à 
?ladite  Chapelle.  L’ufage  eft  encore  quand  on  s’adreffe  à Rome 


à cet  effet , que  le  Pape  lui  adreffe  ou  à fon  Official  fa  Bulle 
pour  être  fulminée  , à moins  que  l’union  ne  fc  faffe  au  profit  de 
'la  propre  manfe,  auquel  cas  il  commet  l’Official  de  quelque 
Diocèfe  voifin  , &M.  Talon  portant  la  parole  dans  l’affaire  de 
faint  Saturnin  de  Chartres  dont  nous  avons  déjà  parlé,  foutint 
ou’il  ne  pouvoit  pas  l’adreffer  à d’autres  , quoique  Bengi  tir. 
£>e  unione  §.  y , prétende  que  ce  ne  feroit  pas  un  défaut  capa- 
ble d’annulle*  l’union,  dunooins  ne  peut-ôn  pas  difccnvenir  qu’il 
y doit  être  appellé  à caufe  de  l’intérêt  qu’il  ,adans  la  confer- 
vation  des  bénéfices  de  fon  diocèfe.  Il  n’en  feroit  pas  de  même 
?{Ue  bénéfice  oulaMaifonen  faveur  de  laquelle  on  l’a  fait,  étoit 
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fitué  en  pays  de  domination  étrangère,  à moins  que  le  Roi  rfy 
aeuffoic^danî  e“r  donné  un  confentement  bien  exprès , ôc  on  ne  manqueroit 
k Royaume.  pas  de  la  déclarer  abuftve  , difent  Rebuffe  n.  28  , ôcFevret  livr: 
2 , chap.  3 , n.  28  ; c’eft  le  fondement  de  deux  Arrêts , l’un  du 
7 Mai  1 f 84. , l’autre  du  10  Mars  1 66% , qu’on  voit  au  Journal 
des  audiences , le  premier  contre  l’abbaye  de  S.  Hubert  en  Ar- 
dennes , à laquelle  on  avoir  uni  le  prieuré  de  S.  Thibaud  et» 
Champagne  ; le  fécond  contre  celle  d’Anchin , alors  fous  la 
domination  du  roi  d’Efpagne , à laquelle  on  avoit  pareillement 
uni  le  prieuré  de  Vins  en  Artois.  Celui-ci  déclara  non-feule- 
ment 1 union  abufive , mais  condamna  encore  ceux  qui  en 
avoicnt  profité  à la  reftitution  des  fruits  , dont  le  premier 
tiers  fut  appliqué  aux  réparations , le  fécond  à l'Hôpital  du 
lieu , le  troifiéme  à l’Hôpital  général  de  Paris. 

On  j»«it  unir  VIII.  Les  bénéfices  libres  félon  le  même  Concile  , ne  doi- 
à ceiuîquTeft^n  vent  P°*nt  &tre  unis  à ceux  qui  font  en  Patronage , parce  que 
patronage.  (dit  Fevret  livr.  2,  chap.  4.,  g.  30,)  une  pareille  union  iroit  au  dé- 
triment de  la  liberté  Eccléfiaftique  & aes  Collateurs  ordinaires. 
Cependant  fa  difpofition  fur  ce  point  n’eft  fuivie  ni  en  France,  ni 
même  en  Italie,  & dans  les  Pays  où  il  a été  publié,  ainfique  l’at- 
teftent  Vanefpen  Jur.  ecclef.  part.  2 , tit.  29 , cap.  2 , n.  2 1 , flc 
Lotterius  lib.  1,  quacft.2 , n.  1 6 g , où  il  rapporte  une  fentence  de 
la  Rote , qui  a approuvé  une  union  de  cette  efpéce  dans  des 
circonftances  où  le  bien  de  l’Eglife  le  requéroit  ; la  raifon  en 
eft  que  dans  cette  matière  comme  en  toute  autre  , il  eft  per- 
mis de  s’écarter  des  régies  ordinaires  , parce  que  fiiprema  Lex 
tjl  falus  populi.  Il  n’y  a pas  de  difficulté  quand  les  deux  béné-r 
fices  ont  chacun  leurs  Patrons  ; celui  dont  on  fupprime  le  Ti- 
tre perd  fon  Patronage , qui  accroît  à l’autre , quoique  dans 
le  décret  il  ne  foit  parlé  que  des  fruits  , cela  a été  décidé  par 
un  Arrêt  du  21  Janvier  1710. 

IX.  Pour  procéder  à l’union  d’un  bénéfice',  on  n’eft  pas  obligé 
d’attendre  qu’il  foit  vacant  , comme  dit  le  même  Concile 
feffi  23 , chap.  1 8 , Bénéficia  etiam  ante  vacationem fine  cultâs 
J iv i ni  SC  ilia  obtinentium prtzjudicio  applicabunt  SC  incorpora- 
bu/tt.  Le  confentement  du  Titulaire  qui  le  poffede  n’eft  pas 
on^béncfice  falu  non-plus  néceflaire , parce  qu’il  n’en  fouffre  aucun  dommage 
le  conicntement  & qu'on  lui  en  conferve  tous  les  fruits  pendant  fa  vie  ; c’eft  la 
A*  Titulaire,  Jurifprudencc  confiante  du  Royaume  autoriféé  par  une  infinité 
d’ Arrêts  furtout  par  ceux  du  30  Janvier  169 1 , rendus  au  profit- 
du  Sânirytire  de  Beauvais , auquel  l'Evêque  ayoît  uni  un  bés 
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néfice  fimple , fans  avoir  obtenu  celui  du  Bénéficier  , du  24 
Mai  174  j , en  faveur  du  chapitre  de  l’Eglife  cathédrale  de  Soif- 
fons,  à la  Fabrique  duquel  l’Evêque  avoit  remis  tous  les  biens 
de  la  communauté  des  Chapelains  fondés  au  nombre  de  trente 
dans  ladite  Eglife  , après  en  avoir  fupprimé  ôc  éteint  les  Titres 

J »ar  fon  decret  du  20  Décembre  1742.  La  plupart  des  Chape- 
ains  y ayant  formé  oppofition  en  furent  déboutés  tant  par 
les  officiaux  de  Soiffons  6c  de  Reims  , que  par  le  Parlement  au- 

3uel  ils  s’étoient  pourvus  par  appel  comme  d’abus  > ôc  qui 
éclara  qu’il  n’y  en  avoit  point.  Enfin  par  celui  du  18  Dé- 
cembre 1 744. , au  profit  du  chapitre  primatial  de  Lyon , con- 
tre le  fleur  Pefcher , chanoine  6c  archidiacre  du  chapitre  de 
ITfle-Barbe , oppofant  aux  Lettres-patentes  qui  confirmoient 
l’union  de  cette  Collégiale  faite  par  l’Archevêque  à la  Cathé- 
drale. Il  en  fut  débouté  avec  un  de  fes  confrères  qui  s’étoit 
joint  à lui,  attendu  qu’on  ne  connoît  aucune  Loi  qui  défende 
l’union  des  Collégiales  aux  Cathédrales  , que  tous  les  autres 
Chanoines  y avoient  donné  leur  confentement , 6c  qu’on  affu- 
roit  leurs  intérêts  en  les  laiffant  jouir  des  revenus  attachés  à 
Jeurs  places.  La  même  année  ceux  de  S.  Germain  de  l’Au- 
xerrois  furent  pareillement  déboutés  de  leur  oppofition  à l’u- 
nion que  M.  de  Vintimille , archevêque  de  Paris  , venoit  de 
faire  de  leur  chapitre  à celui  de  Notre-Dame.  La  Clémentine 
â , du  titre  De  rebus  Ecclejîce  non  alienandis , dit  même  qu’il 
n’eft  pas  néceflaire  de  l’y  appeller  , ou  du  moins  que  ce  n’eft 
pas  un  défaut  eflentiel  ôc  capable  de  la  faire  caffer , nequaquam 
poterie  impugnari . Le  grand  Confeil  femble  s’y  être  conformé 
dans  l’Arrêt  qu’il  rendit  en  faveur  de  l’union  faite  l'an  1 696 r 
par  M.  l’évêque  de  Condom , de  la  cure  de  Nerac  à la  congré- 
gation des  peres  de  la  Doôrine  chrétienne  : mais  la  Jurifpru- 
dence  de  nos  Parlemens , ôc  furto"ut  de  celui  de  Paris  y eft 
contraire.  Elle  veut  que  le  Titulaire  foit  appeilé , dit  M.  l’A- 
vocat général  Bignon  portant  la  parole , dans  l’Affaire  que  rap- 
porte Bardet  livre  4,  chap.  37  , parce  qu’on  le  regarde  com- 
me le  légitime  défenfeur  des  droits  du  bénéfice  , quoiqu’on 
puiffe  paffer  outre  , ou  donner  défaut  contre  lui , fi  ayant  été 
affigné  il  refufe  ou  néglige  de  comparoître.  Fevrec  livr.  2 , 
chap.  3 , n.  26  , en  rapporte  un  de  l’an  t y 7 y , qui  déclara  qu’il 
y avoit  abus  dans  celle  de  la  cure  de  Doüé  en  Anjou  , à l’Egli- 
fe collégiale  de  S.  Denis , parce  qu’on  n’y  avoit  appeilé  ni  le 


* 
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Il  doit  pour- 
tant y être  appel- 
lé  ainfi  que  le» 
Pâroiflîens  quanÆ 
il  s’agit  d'une- 
cure. 
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Curé  ni  les  Paroifliens.  Dufrefne  tom.  2 , chap.  23  , allure  que 
ce  défaut  fut  un  des  principaux  moyens  fur  lefquels  il  s’appuya, 

Ïiour  faire  caffer  par  l’Arrêt  du  51  Mai  1660  , celle  que  M. 
'archevêque  de  Sens  avoit  faite  de  la  cure  d’Eurolles  au 
chapitre  de  l’Eglife  collégiale  de  Brinon.  Ce  fût  pareillement 
celui  fur  lequel  M.  l’Avocat  général  infiffa  le  plus  dans  l’af- 
faire des  trois  paroiffes  de  Curfay  , dont  nous  parlerons  ci- 
deffous.  Il  paroît  aufli  que  c’eft  la  Jurifprudence  du  parlement 
de  Touloui’e  > fi  nous  nous  en  rapportons  à l’Arrêt  du  2 Mai 
1662  , qu’Albert  cite  au  mot  Union , art.  1 , qui  déclare  abufi- 
\c  l’union  que  M.  l’archevêque  d’Auch  , avoir  faite  d’une  cure 
de  fon  diocèfe  à une  autre  voifine  fans  y appeller  le  Curé. 
A ce  moyen  d’abus  on  en  joignoit  un  autre , fçavoir  que  œ 
Prélat  en  la  faifant , avoit  cherché  à fe  décharger  d’une  rente 
de  62  livres  dont  fa  Manfe  étoit  chargée  envers  cette  cure. 
Si  le  bénéfice  qu’on  veut  unir  ou  fupprimer  eft  fans  Titulaire, 
il  n’eft  pas  néceflaire  ( dit  Clément  V , dans  fa  Conftitution  ) 
•de  lui  donner  un  Curateur  pour  la  -Jéfenfe  de  fes  droits , ex  to 
tjuàd  Reclor  ipjius  ad  hoc  v ocatus , vel Ji  vacabat , defenjor  li 
Juper  hoc  datus  non  fucrit , nequaquam  poterit  impugnan.  La 
raifon  en  eft  claire  , le  Titulaire  même  qui  eft  en  place  n’eft 

rs  néceflaire , il  l’eft  encore  moins  de  lui  fubftituer  quelqu’un 
cec  effet , à moins  que  le  fiége  du  Collateur  ou  Patron  du- 

Suel  il  dépend  ne  vaque  en  même  tems  ; c’eft  le  cas  où  le 
Iroit  veut  que  fede  vacante  nihil  innovetur.  Quand  il  s’agit 
de  l’union  ou  de  la  fuppreffion  d’une  cure  , il  faut  y appeller 
non-feulement  le  Curé  ; mais  encore,  ôc  principalement  les  Pa- 
roiffieris.  Pour  procéder  régulièrement  à cet  appel,  il  faut  fui- 
vanr  l’art.  3 , du  Réglement  du  mois  de  Février  1 <588  , que 
l’exploit  foit  donné  un  Jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  à l’ilTuë 
foit  de  la  Meffe  paroifliale',  foit  des  Vêpres , en  parlant  au  Syn- 
dic j ou  en  fon  abfence  au  Marguillier  en  préfence  pour  le 
moins  de  deux  habitans  , que  l’Huiflier  fera  tenu  d’y  nommer  à 
peine  de  20  liv.  d’amende  contre  lui  & de  nullité.  S’il  y a dans 
le  lieu  des  Maires  6c  Echevins , il  fera  donné  à leur  perfonne 
ou  domicile.  C’eft  ce  que  le  fufdit  Réglement  preferit  pour 
toutes  les  demandes  faites  aux  Communautés  des  Paroiffes  , 
Bourgs  ou  Villages.  Chopin,  Rebuffe  6c  Dumoulin  en  ap- 
portent une  raifon  folide  , qui  eft  que  l’unioH  diminue  les  fe- 
çouts  qu’ils  font  en  droit  d’attendre  de  leur  Pafteur , ce  qui  les 


Digitized  by  Google 


Art.  X De  lUnidri.  47 

rend  parties  intéreffèes  dans  l’affaire , 6c  par  conféquent  du 
nombre  de  ceux  dont  parle  la  régie  de  la  chancellerie  Romaine; 
lorfqu’en  prefçrivant  la  forme  qui  doit  s’y  garder , elle  veut 
qu’on  la  fafle  vocatis  iis  quorum  interejl  : mais  quoiqu’il  foit 
néceflaire  de  les  appeller  , il  ne  l’eft  pas  également  d’obtenit 
leur  CQnfentement , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  29 
Août,  1716 , qui  a homologué  les  Lettres- patentes  obtenue* 
par  M,  de  Soiuons  pour  réunir  en  une  feule  cure  les  deux  vi- 
eairies  perpétuelles  de  Vailly.  D’Hericourt  au  titre  de  l’union 
n>  iy  , dit  que  l’Evêque  après  avoir  entendu  les  raifons  al- 
léguées par  les  Paroilîiens  6c  reçu  leur  oppofition  , peut  con- 
tinuer la  procédure  fans  les  en  avoir  fait  préalablement  débou- 
ter, mais  du  moins  cela  n’eft  pas  conforme  à l’ufdge  ; ce  qu’il 
^joûte  peu  après , favoic  qu’on  no  peur  procéder  à l'union  d’un 
bénéfice  tandis  qu’il  eft  vacant,  parce  qu’il  n’y  a point  alors  de 
Titulaire  qui  en  puiffe  foutenir  les  droits  , ne  l’ett  pas  davan- 
tage , furtout  lorfqu’il  s’agit  de  cures , parce  que  les  Paroiffîens 
font  en  état  d’y  fappléer.  Cette  opinion  s’accorde  encore  moins 
avec  la  Clémentine  qu’on  vient  de  citer  , laquelle  déclare 
qu’il  n’eft  point  néceflaire  d’y  appeller  le  Titulaire , quoique 
vivant. 

En  parlant  de  l’ércûion  des  cures,  nous  avons  montré  que 
le  confentement  du  Curé  dont  on  démembre  la  Paroiffe  ne  l’eft 
point  non  plus.  Innocent  III , dans  fa  lettre  à l’évêque  de 
rafiau  raifonne  de  même  fur  le  dénombrement  des  Diocèfes 
& des  Métropoles , quoique  la  bienféance  , ajoûte-t-il  , de- 
mande qu’on  requerre  celui  de  l’Evêque  6c  du  Métropolitain. 

Il  répété  la  même  chofe  dans  fa  Lettre  trenre-uniéme  au  roi 
de  Bohême  , qui  demandoit  que  fon  Royaume  fût  fouftrait  à 
la  métropole  de  Mayence.  Ce  fentiment  qui  ne  peut  être  fon-  On  ne  petit 
dé  que  fur  l’autorité  fuprême  6t  abfolue  , qu’on  attribue  à la 
cour  de  Rome , n’eft  pas  reçu  en  France , 6c  on  y fuit  au  pied  tropoie  fam  W 
de  la  lettre  la  difpofition  du  canon  Mulüscaufâ  16  , quæfl.  r, 
où  le  confentement  de  l’Evêque  eft  abfolument  requis  dans  ce  Chapitre, 
cas  : aufli  quand  Leon  X , follicité  par  le  duc  de  Savoye , 
voulut  ériger  un  évêché  à Chamberry , le  parlement  de  Gre- 
noble confuîté  fur  ce  deflfein  , répondit  qu’il  ne  le  pouvoir 
pas  malgré  l’évêque  de  Grenoble  qui  en  eft  le  Diocéfain  , Ôc 
encore  moins  malgré  le  Roi:  nous  en  avons  encore  une  preuve 
bien  remarquable  dans  les  tentatives  qui  fe  firent  en  1578, 
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fous  Henri  III , pour  l’ere&ion  de  Dijon  en  évêché,  lefqueH 
les  n’échouerent , quoique  ce  Prince  les  eût  agréées  que  par 
l’oppofition  de  M.  Defcars , alors  évêque  de  Langres.  Son 
fucceffeur  s’en  étant  défifté  fous  Henri  IY , celle  de  fon  Cha- 
pitre arrêta  Urbain  VIII  , qui  ne  voulut  point  palier  outre  , 
ôc  cette  affaire  n’a  pu  fe  terminer  que  fous  Louis  XV  , après 
que  l’un  ôc  l’autre  y ont  eu  donné  leurconfentement;  nous  avons 
montré  ailleurs  qu’il  fallut  aulli  obtenir  celui  des  chapitres  de 
Sens , Bourges  , Chartres  ôte.  forfqu’on  voulut  ériger  Paris 
avec  Albi  en  archevêchés  , ôc  Blois  en  évêché  , ôc  même 
leur  donner  des  dédommagemens  pour  les  indemnifet  de  la 
diminution  des  droits  qu’ils  exercent  durant  la  vacance  des 
Sièges. 

C’eft  encore  fur  ce  défaut  de  confentement,  dit  Fevret  liv.' 
2 , chap.  2,  n.  j,  que  les  archevêques  de  Reims  s’oppofent  de- 
puis  fi  long-tems  à l’éreâion  de  la  métropole  de  Cambray , 
faite  par  Pie  IV  , en  i y yp  , fur  la  Requête  de  Philippe  II , 
roi  d’Efpagne , fans  même  les  y avoir  appellés  , fans  avoir 
fait  aucune  information  de  commodo  SC  incommodo , ôc  deman- 
jPrweftatioo»  Je»  jjé  l’agrément  d u Roi  de  France  , fondateur , patron  ôc  pro- 
Reinw^contre  teQeur  de  toutes  les  Eglifes  de  fon  Royaume , lequel  bien 
l’Ereflion  de  loin  d’y  confentir  s’y  etoit  oppofé  formellement.  Le  grief 
«opc1*7  *”  ces  Pr^^ats>  R116  Par  ^ on  ^eur  enlevoit  les  évêchés  d’Ar- 
ras , Tournay  > S.  Orner  Ôc  Cambray,  qui  de  tout  tems  avoient 
dépendus  de  la  leur.  Les  premières  proteftations  qui  furent  fi- 
gnifiées  par  l’archevêque  ôc  cardinal  Charles  de  Lorraine  , 
font  du  mois  d’Août  iy8p , ôc  ont  été  continuées  par  fes  Suc- 
ceffeursle  a Mai  iyp8  , 12  Mai  i5jy  , 7 Novembre  i5yp,20 
Mai  1(557,2  Mai  i558,i7Avril  1577  jourdela  prife  de  Cambray 
par  Louis  XIV , 14  Février  1678 , 10  Janvier  i5p8,  ôctout  ré- 
cemment par  M.  de  Guimenée.  M.  le  Tellierqui  l’occupoiten 
i5p8  , fait  bien  valoir|ce$  moyens  ôc  réfute  folidement  les  pré- 
textes dont  fe  fexvit  Philippe  II , pour  colorer  fon  entreprife. 
Un  d’eux  étoit  que  l’Archevêque  ne  pouvoit  fans  une  extrême 
difficulté  faire  lavifite  des  Diocèfes  d’une  Province  aulli  éten- 
due que  la  licnnc , à quoi  il  répond  comme  nous  l’avons  dit 
à l’article  des  Archevêques , que  les  canons  n’y  obligent  point 
abfolument  les  Métropolitains  , ôc  que  l’Eglife  le  leur  permet 
plus  qu’elle  ne  l’ordonne.  La  queftion  eft  de  favoir  fi  de  pa- 
reilles proteftations  , quoique  dfûement  lignifiées  fuffifent  pour 

arrêtes 
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"arrêter  le  cours  de  la  prefcription  : La  raifon  d’en  douter  eft 
que  ce  ne  font  point  des  aêles  judiciaires  , non-plus  que  les 
fommations  auxquelles  ne  répond  qui  ne  veut,  & que  les  Arrêts,  ^efcripüoni 
furtout  celui  du  22  Janvier  itfry  , qu’on  lit  au  Journal  des 
audiences  , ont  jugé  qu’il  ne  peut  l’être  que  par  une  affignation 
iuivie, libellée  ôc  non  périmée.  Audi  M.  le  Teilierqui  paroît  s’en 
Méfier  oppofoit  à la  prefcription  qu’on  lui  objeâoit  d'autres 
moyens  , fçavoir  les  tems  d’hoftilite  entre  les  deux  Souverains 

3ui  ont  empêché  fes  Prédécedeurs  d’agir  pour  la  confervation 
e leurs  droits  , ôc  la  qualité  ou  les  circonftances  de  l’abus  qui 
-ne  peut  être  couvert  par  aucun  laps  de  tems.  Louis  XIV  étant 
-devenu  maître  de  Cambray  , ôc  défirant  terminer  ces  contefta- 
tions , l’engagea  à fe  dSlîfter  avec  fon  Chapitre  de  leurs  pré- 
tentions , moyennant  la  raanfe  abbatiale  de  S.  Thyerri , qu’il 
s’obligea  de  faire  réunir  à l’Archiépifcopale  , à la  charge  qu’à 
chaque  vacance  du  Siège , le  Chapitre  en  toucheroit  une  an- 
née de  revenu , poùr  être  employé  en  ornemens  au  profit  de 
l’Eglife.  Le  brevet  de  ce  Prince,  qui  eft  du  2 Avril  169  y,  fut 
accepté  par  l’un  ôc  pat  l’autre , ôc  nous  ne  favons  pas  pourquoi 
les  proteftations  ont  depuis  continué  à fe  faire. 

Clément  V,  dit  dans  la  Décrétale  qu’on  vient  de  citer  qu’il 
n’eft  pas  néceffaire  d’appeller  à l’union  le  Titulaire , ôc  encore 
moins  d’obtenir  fon  confentement , attendu  quelle  ne  lui  porte 
point  de  préjudice , ôc  qu’on  le  laide  jouir  pendant  toute  la  vie 
des  revenus  du  bénéfice  uni.  On  peut  dire  a la  vérité  qu’elle  le 
prive  de  la  faculté  qu’il  a de  le  permuter  ou  de  le  réfigner  en 
faveur  de  qui  il  lui  plaît  ; mais  outre  qu’elle  n’eft  pas  eden-  : 
tiellement  attachée  a la  qualité  de  Titulaire  , ôc  que  l’E-  * * 

glife  la  toléré  plus  quelle  ne  l’approuve  , ce  mal , fi  c’en  eft 
tin , n’eft  pas  capable  de  balancer  les  avantages  qu’elle  en  tire,  * 

Non  confideratur , ( dit  Rebude  Tit.  De  unione } glolîax,  n.  9 ) £e  Titulaire 
qiiod  Redor  potuiJJ'et  rejignare  beneficiurn  in  f 'avorem  nepotis  , <!’un  Wnefice  uni 
quia  hoc  non  ejl  confiderabile , UC  ilia  re/ignatio pendet  à fupe • muter*1  ou* le'ri- 
rioris  facultate  qui  per  unionem  declaravit  nolle  ilium  Rekorem  ûgncr  en  faveur  f 
re/ignare  pojjè  : il  parie  fuivant  l’ufage  de  fon  tems  , où  le  Pa- 
pe étoit  maître  d’admettre  ou  de  rejetter  la  réfignation  en  fa- 
veur, qui  a changé  depuis  lui.  Audi  le  concile  de  Trente  dans 
la  fed.  2?  , de  la  Réformation  chap.  18  , ne  veut  pas  qu’elle 
fufpende  ou  retarde  du  moins  celles  qui  fe  font  au  profit  des 
Séminaires  , Ne  per  rejignationes  ipforum  bcneficionun  uniones 
Tome  IF.  G 
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Jufpendi  vtlullo  modo  impediri pqfjint.  La  rarfon  eft , en  s’en  te- 
nant au  Droit  commun , qu’on  ne  peut  céder  ou  tranfporter 
à un  autre  un  titre  que  l’Eglife  a éteint  ou  qu’elle  a donné 

fiour  toujours  à un  tiers.  Il  cft  pourtant  d’u&ge  ordinaire  dans 
a cour  de  Rome  d’en  permettre  la  permutation  ôc  la  réfigna- 
tion  pour  une  fois  feulement , pourvu  que  le  réfignant  dans 
fa  fupplique  expofe  que  l’union  en  a été  faite , à quoi  il  ne 
peut  manquer  làns  tomber  dans  une  fubreption  qui  la  rendroic 
nulle  ; c’eft  ce  qui  eft  atteflé  par  Flaminius  Parifius  & par  San- 
leger  part.  3,  cap.  7$ , n.  7 , à quoi  Pyrrhing.  ajoute  tit.  De 
Renumerat.  feû.  2,  $.  a , que  quand  elle  a été  expofée  ,.il  n’eft 
pasnéceflaire  que  le  Pape  y déroge  expreffément , & que  la 
dérogation  tacite  fuffit  ; il  rapporte  ifhe  fentence  de  la  Rote 
du  28  O&obre  1J42  > <îui  l’a  ainfi  îug^ 

La  jurifprudence  des  Parlemens  du  royaume  varie  fur  ce 

Îioint , car  celui  de  Paris  la  rejette  abfolument  à ce  qu’attefte 
’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , tome  x ,pag.  1872,  leqtfel 
Paris  ne  le  en  apporte  pour  raifon  celle  que  nous  venons  de  donner  ; on 
fcux  d^Aix  & de  la  peut  conftater  par  l’arrêt  des  grands  jours  de  Clermont , rendu 
Woufe'ïe  p«-  en  forme  de  Réglement  général  l’an  166; , qui  après  avoir 
mment  quelque-  cnjQint  aux  Evêques  de  procéder  à l’augmentation  au  revenu 
fou*  <jes  Prébendes  trop  modique  par  l’union  fit  la  réduâion  d’une 

partie  d’icelles,  défend  aux  Titulaires  de  les  réfigner  dans  ce 
cas.  Ceux  d’Aix  ôt  de  Touloufe  au  contraire  la  panent  pour  une 
fois , bien  entendu  néanmoins  que  le  Titulaire  n’ait  pas  donné 
fon  confentement  à l’union  ; on  peut  voir  chez  Paftor  lib.  1 , 
tit.  4,  n.  8 , l’Arrêt  que  le  premier  a rendu  à ce  fujet,  contre 
le  fyndic  du  chapitre  de  S.  Pons,  déclarant  qu’il  n’y  avoit  point 
d’abus  dans  la  réfignation  d’un  bénéfice  uni  à l’églife  Cathé- 
♦ drale  ôt  admife  par  le  Pape  , avec  dérogation  à l’union  pro  ilia- 

vice.  Ils  croient  devoir  conferver  au  Titulaire  fes  droits  en  en- 
tier , ôt  eftiment  qu’une  feule  ôt  unique  réfignation  ne  peut 
pas  porter  grand  préjudice  à ceux  en  faveur  de  qui  on  l’a  faite, 
parce  qu’il  peut  arriver  que  le  réfignataire  ou  le  permutant  meu* 
re  aufli-tôt  que  celui  qui  la  fait.  Depuis  que  les  Lettres-pa- 
rentes font  devenues  nécefiaires  pour  toutes  fortes  d’union  , il 
eft  rare  qu’on  voie  naître  des  conteftations  fur  ce  fujet , parce 
que  les  parties  qui  les  demandent  ne  manquent  gueres  d’y  faire 
inférer  une  défenfe  expreffe  de  réfigner  ou  de  permuter.  Elle  fe 
trouve  dans  celles  que  Louis  XIV  donna  le  22  Mai  1664,  pout 


Digitized  by  Google 


Art.  X.  De  tUniortl  f i 

la  fupprefllon  de  l’évêché  de  Maiilezais  , & fa  tranflation  dans 
la  ville  de  la  R ochelle , fit  au  mois  de  Mars  1697,  pour  ru- 
dion  des  prieurés  de  S.  Laumer , d’Illon  & de  S.  Alartin  de 
Montereanà  la  manfe  épifcopale  de  Blois , qui  défendent  aux 
Titulaires  d’en  difpofer  par  réfignation  > permutation  , ou  de 
quelqu’autre  maniéré  que  ce  foit.  On  la  voir  encore  dans  celles 
que  M.  l’évêque  d’Olerot»  obtint  de  Louis  XV , le  17  Janvier  Le  Roi  le 
1727  , qui  confirment  l’union  par  lui  faite  à fon  Séminaire  des  j^t  °rrféiLe£ 
prébendes  du  chapitre  de  fainte  Engtace  , & le  décret  par  le*  roej-pueiuct- 
quel  il  fe  réferve  ainfi  qu’à  fes  fucceffeurs  le  droit  de  nommer 
tant  aux  cures  qu’aux  autres  bénéfices  qui  en  dépendent)  fans 
que  les  Titulaires  puiffent  les  permuter  ou  les  réfigner  en  fa- 
veur. Elle  n’a  pas  non  plus  été  omife  par  M.  l’évêque  de 
Soiflons  dans  le  décret  d'union  dont  nous  venons  de  parler, 
ainfi  que  dans  les  Lettres-patentes  du  mois  de  Décembre  1742, 
par  lesquelles  il  cft  confirmé.  Les  chanoines  de  feinte  Engrace 
ayant  voulu  appeller  comme  d’abus  du  décret  de  leur  Prélat , 
en  furent  déboutés  par  Arrêt  du  confeil  d’Etat  du  20  Janvier 
1725'.  On  en  rapporte  deux  autres  émanés  du  même  Tribunal 
qui  ne  font  pas  plus  favorables  aux  réfignations  des  bénéfices 
unis.  Le  premier  eft  du  1 6 Mai  1733  , qui  a déclaré  abufive 
celle  d’une  chapelle  fupprimée  dans  l’églife  cathédrale  de  S. 

Malo  , par  l’Evêque  , qui  avoit  été  faite  au  profit  du  fleur 
Alain  : le  fécond  du  29  Octobre  1737 , rendu  au  fùjet  des  bé- 
néfices dépendans  de  la  manfe  abbatiale  de  Marmouders  , réu- 
nie à celle  de  l’archevêché  de  Tours,  interdit  pareillement  à 
tous  les  Titulaires  la  réfignation  ou  la  permutation.  Il  ordon- 
ne de  plus  que  fur  les  premiers  revenus  qui  en  proviendront 
après  leur  vacance  fera  pris  de  quoi  payer  les  frais  de  l’union. 

Il  arrive  quelquefois  qu’on  fiipule  expreffément  , foit  dans 
les  Bulles  foit  dans  les  Lettres  qu’elle  aura  fon  effet  , Cùm 
primùm  per  cejjtim  vel  decejfum  , Jeu  dimiffionem  vel  amijjionem 
ilia  obdnentium  , aut  alias  quavis  modo  vacaverint.  C’cft  furtout  La  elaufis  ni» 
dans  les  unions  d’un  Chef-lieu  avec  fes  dépendances , qu’on  a te  pfâ 

coutume  d’employer  cette  claufe  ; quelquefois  après  ces  mots  au  Titulaire  la  («- 
per  ceJJ'uin  on  ajoute  ceux-ci,  etiam  ex  caufâ  permutationis  ; «W  de  réfigner, 
ce  font  ceux  que  nous  lifons  dans  la  Bulle  d’union  de  l’abbaye 
de  S.  Magloire  avec  fes  dépendances  à l'archevêché  de  Paris  , 
donnée  par  Pie  IV  le  1 Septembre  1364.  On  demande  û les 
uns  & les  autres  expriment  fuififamment  fe  défenfe  de  réfigner 
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in  favorem  ; la  raifon  de  le  croire  eft  que  par  là  réfignation  , il 
fefàit  une  véritable  ceflion  entre  les  mains  du  Pape  , laquelle 
fait  vaquer  le  bénéfice  : on  tient  néanmoins  communément  que 
non  y parce  que  la  vacance  qui  en  réfulte  n’cft  pas  parfaite 
& que  le  bénéfice  eft  toujours  rempli , leréfignant  ne  ceffant 
de  le  pofféder  qu’au  moment  que  le  réfignataire  en  prend  pof- 
feffion.  D’ailleurs  ( ajoute*t-on  ) le  Pape  n'eft  pas  cenfé  avoir 
voulu  ôter  au  Titulaire  la  faculté  de  réfigner  , autrement  il 
s'en  feroit  expliqué  en  termes  exprès  , comme  il  le  fait  fur  la 
permutation.  En  conféquence  de  ce  principe  nous  avons  vu  le 
prieuré  de  S.  Jacques  de  Chalifer  proche  Lagny  , dépendant 
de  cette  Abbaye  , paffer  par  les  mains  de  trois  rélignataires , ôc 
M.  l’archevêque  de  Paris  n’en  jouir  qu’après  la  mort  du  dernier 
décédé  en  1722,  fans  avoir  réfigné.  Celui  de  S.  Barthelemi  qui 
en  dépendoit  pareillement , a été  aufli  réfigné  plufieurs  fois , ôc 
l’union  n’a  eu  fon  effet  au  profit  de  l’Archevêché  qu’en  1702 , 
par  la  mort  du  Titulaire.  Il  eft  vrai  que  par  arrêt  du  Confei! 

firivé  du  50  Décembre  1 664 , M.  de  Perenxe  fut  maintenu  dans 
a jouiffance  de  trois  de  ces  Prieurés  , fitués  à S.  Mandé  proche 
Paris  , à Morttfort  Lamaury  ôc  à Verfailles , malgré  ceux  à qui 
les  Titulaires  les  avoient  réfignés , mais  il  faut  dire  que  les  Ti- 
tulaires fe  trouvèrent  en  avoir  été  eux-mêmes  pourvus  par  mort, 
ôc  que  leur  réfignation  étoit  nulle.  M.  Catelan  livr.  1 , n.  yo, 
fait  fur  cette  matière  une  obfervation  bien  digne  de  remarque, 
c’eft  que  fi  la  elaufeeft  annoncée  dans  le  décret  en  ces  termes, 
à condition  que  P union  ri  aura  fon  effet  qu  après  la  mort  du  Titu- 
laire , il  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  liberté  de  réfigner  lui 
ait  été  réfervée , ainfi  que  le  parlement  de  Touloufe  l’a  jugé  le 
30  Mars  idyd , en  faveur  de  la  communauté  des  prêtres  deBa- 
gnols.  Il  y a en  effet  bien  de  la  différence  entre  cette  claufe 
ôc  celle  que  nous  venons  de  rapporter. 

Les  Lettres  de  nomination  des  Indultaires  ôc  des  Gradués  * 
ayant  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs  le  décret  irritant  qui  an- 
nulle  les  Provifions  données  à leur  préjudice  depuis  leur  figni- 
fication  , il  femble  qu’elles  doivent  être  également  capables 
d’empêcher  ou  du  moins  de  retarder  l’union.  Néanmoins  nos 
Canoniftes  tiennent  le  contraire  pour  la  plupart , Generalis  refer- 
vatio  , vel mandata  , Jeu  nominationes  ( dit  Rebuffe  in  Prax.  tit. 
de  Union.  ) non  impediunt  unio  tient*  Du  Moulin  fur  la  Régie. 
J?e  Inffpn . n.  238 , en  apporte  une  raifon  folide , favoir  que; 
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jufqu*à  ce  que  la  réquifition  d’un  bénéfice  foit  faite  , les  Let- 
tres de  nomination  quoique  fignifiées  ne  donnent  à un  nommé 
qu’un  droit  vague  & préparatoire.  On  peut  ajouter  que  l’union 
fe  faifant  au  profit  de  l’Eglife  , la  confidération  de  fon  bien  doit 
l'emportei  fur  l’intérêt  d’un  particulier , c’eft  celle  qui  fait  don- 
ner aux  Evêques  dans  ce  cas  le  pouvoir  d’admettre  la  réfigna- 
tion  en  faveur,  qu’ils  n’ont  pas  dans  les  autres.  La  Jurifpru- 
dence  des  Cours  fouveraines  paroît  conforme  à ce  fentiment  , 
comme  nous  l’apprenons  d’un  Arrêt  rendu  au  parlement  de  Pa- 
ris le  3 Septembre  1639  , contre  un  Gradué,  ôc  de  deux  autres 
‘rendus  au  grand  Confeil  le  3 Mars  idj8  , &le  7 Février  \66jr 
contre  des  Indultaires  ; le  premier  qu’on  lit  dans  les  notes  de 
Gueret  fur  M.  Louet  Lett.  B.  fomm.  1 6 , n.  8 , le  fut  au  profit 
d’une  maifon  de  la  congrégation  de  S.  Maur , contre  F.  Jean 
des  Sauges , tenant  l’Induit  d’un  Maître  des  requêtes , & re- 
quérant un  office  clauftral  de  l’abbaye  de  S.  Maixant , fuppri- 
mé  au  profit  de  ladite  Maifon  depuis  la  fignification  de  l’Induit.- 
Le  fécond  débouta  pareillement  le  fieur  Baltazard  Indultaire  , 
de  la  réquifition  par  lui  faite  du  prieuré  de  Cabriers  que  le  car- 
dinal Grimaldi , archevêque  d\Aix , avoit  uni  à fon  Séminaire. 
Il  eft  rapporté  tout  au  long  dans  le  tom.  3 , du  Journal  des  au- 
diences , avec  le  fçavant  plaidoyer  de  M.  Duhamel  qui  appuie 
fort , tant  fur  l’autorité  du  concile  de  Trente , feffi  23  ,.  chap.  1 8, 
où  il  défend  Ne  unio  per  refervationes , ajrfeclationes  SC  ullo  modo 
fufpendi  tel impediri  pojjit  ; que  fur  celle  d’une  décifion  de  la 
congrégation  des  Cardinaux  ae  l’an  15:97 , de  Gonzales  , De 
mcnjfibus  SC  altemativis , & de  Pyrirhing.  lib.  3,  tir.- y n.  206, 
qui  foutiennent  que  dans  les  Pays  d’alternative  ,.  les  Evêques 
peuvent  procéder  à l’union  des  bénéfices  qui  peuvent  tomber 
dans  les  mois  du  Pape,,  pourvu  néanmoins  qu’ils  ne  le  faffent 
pas  en  fraude , ce  qu’on  préfumeroit  s’ils  attendaient  qu’ils  vint 
lent  à y vaquer.  Il  ferrible  que  le  Confeil  en  ait  découvert 
quelqu’apparence  dans  celle-ci,  puifqu’en  confirmant  l’union, 
il  ordonna  que  le  fieur  Baltazard  feroit  pourvu  du  premier  bé- 
néfice fimple  de  la  valeur  de  l’Induit  qui  viendroit  à vaquer  par 
mort , à la  collation  de  l’Archevêque  , fans  qu’il  pût  être  unfc 
au  Séminaire  à fon  préjudice.  Il  faut  auffi  remarquer  qu’il  n’a— 
voit  fait  fa  réquifition  que  1 2 jours  après  le  decret  rendu,  & la 
pofleffion  prile  par  le  Supérieur,  & que  jufqu’à  cette  priie  de- 
jofleflion,  i’union  eft  cenfée  non- avenue  au  moins  au  parle-- 
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ment  de  Bordeaux , fi  on  s’en  rapporte  à l’Arrêt  concernant  Ix 
Porterie  de  S.  Pancrace  d’Agen  , que  cite  Papon , livr.  8 , tit. 
p , n.  4 , où  il  foutient  que  fi  avant  cette  ptife  de  poffeflion  fie 
la  levée  des  Bulles  , le  Titulaire  du  bénéfice  vient  à mourir, 
l’Ordinaire  peut  en  difpofer  de  même  que  s'il  n’y  avoit  point  eu 
d’union , fans  que  les  diligences  faites  après , puiffent  préjudi- 
cier au  Collataire.  C’eft  en  effet  ce  qui  eft  préferit  par  une  des 
régies  de  la  Chancellerie  Romaine. 

M.  Gentil  foutient  le  fentiment  contraire,  dans  le  tom.  i 
de  fes  Mémoires  du  clergé,  chap.  2.  où  il  s’appuie  fur  un  Ar- 
rêt du  grand  Confeil , rendu  en  faveur  d’un  Gradué  le  30  Jan-* 
vier  1667 , mais  l’auteur  des  nouveaux  Mémoires  qui  le  rap- 
porte aufli  tom.  x,  pag.  380  prétend  qu’il  le  débouta  de  fa  re- 
L'Etêque  peot  quifition , ôc  ordonna  que  l’aumônerie  de  Tulle  dont  il  s’agif- 
iinir  ie^  Wncfice , fait,  demeureroit  unie  à perpétuité  au|  Chapitre  ; ainfi  bien 
He°Te  conférer  loin  d’être  favorable  aux  experfans  il  leur  eft  abfolument  con- 
flit dévolu  au  traire.  Pour  prévenir  toute  conteftation  , il  eft  à propos  de  faire 
,M.éiropoli«i*.  inférer  dans  les  Lettres-patentes  que  l’Union  aura  fon  effet  auffi- 
tôt  après  l’enregiftrement , ôc  qu’elle  ne  pourrra  être  retardée 
par  aucune  expectative  ; c’eft  la  précaution  qu’a  pris  M.  de 
Soiffons  dans  l’union  dont  nous  avons  parlé.  Il  y a encore  de 
la  difficulté  lorfque  l’Evêque , faute  d’avoir  difpofé  du  bénéfi- 
ce dans  le  tems  , l’a  laiffé  paffer  par  dévolution  au  Métropo- 
litain ou  au  Pape.  Pyrrhing  n.  206  , foutient  qu’en  punition  de 
fa  négligence , il  eft  privé  du  droit  de  l’unir  , mais  Barbofà 
Jur.  nor.  lib.  3 , cap.  1 6 , n.  3 1 , le  nie  fit  avec  raifon , parce 
que  la  dévolution  étant  pénale , ne  doit  pas  s’étendre  d’un  cas 
à un  autre  , odia funt  rejiringenda. 

X L Le  confentement  du  Collateur  ou  du  Patron  du  béné- 
fice , femble  abfolument  néceffaire  à fon  union,  hem  ( dit  en- 
core Rebuffe  De  union.  Glojfd  10.  n.  vi , ) requiretur  confenfus 
Patroni.  Il  le  prouve  tant  par  la  Clémentine  1 , De  Jlatu  mo- 
nachor.  J.  Ad  hac  , que  par  le  chap.  Suggeflum  , tit.  de  Jute 
patronatâs  , où  Alexandre  III , parlant  de  l’union  que  l’arche- 
vêque d’Yorck  avoit  fait  de  quelques  bénéfices  aux  prébendes 
de  fa  Cathédrale  , dit  expreflément  que  , In  donaùonibus  Ec- 
clejiarum  requi rendus  ejl  àC  expeâandus  Patronorum  confenfus . 
Et  en  effet,  l’union  dépouillant  pour  toujours  le  Patron  au  droit 
légitime  que  l’Eglife  lui  a donné  fur  la  nomination  d’un  béné- 
fice quelle  éteint , ce  feroit  une  efpéce  d’injuftice  de  la  faire 
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malgré- lui,  6c  fans  fon  confentement.  Ceft  la  raifon  qu’en  ap- 
porte avec  plufieurs  autres  , Gardas  part.  1 2 , cap.  2 , n.  202  , 

&c.  où  il  prouve  qu’on  ne  doit  point  mettre  de  différence  fur  ce 
point , entre  le  Patron  laïque  ôc  l’Eccléfiaftique , êc  rapporte 
plufieurs  décifions  tant  de  la  Rote  que  de  la  congrégation  du 
Concile  qui  l’ont  ainfi  décidé,  déclarant  nulles  celles  qui  s’é-  «ft  j 
soient  faites  autrement.  En  fuivant  néanmoins  les  principes  des  qS*"uefe  fa^°e»‘ 
Doûeurs  ultramontains  qui  regardent  le  Pape  comme  le  Maître  coût  i»  Rw»» 
abfolu  des  bénéfices  eccléfiaftiques  , il  eftime  qu’il  peut  y dé- 
roger fi  bon  lui  femble  aux  droits  du  fécond , ainfi  qu’il  le  fait 
quand  il  s’agit  de  les  conférer:  mais  Fevret  n’en  convient  pas, 

& montre  livre  2 , chap.  3 , n.  26 , qu’il  y auroit  lieu  de  fe  pour- 
voir par  appel  comme  d’abus,  fi  le  Pape  ou  l’Ordinaire  l’entre- 
prenoient.  Mal  à propos  alléeue-t-on  pour  le  prouver , la  poffef-- 
fion  où  il  cft  de  conférer  les  bénéfices  fpreto  patrono  ecclefiafii - 
co.  Il  y a une  grande  différence  entre  la  collation  6c  l’union 
la  première  ne  le  prive  que  quelquefois  6c  en  paffant  de  fon' 
droit,  la  feGonde  le  lui  ôte  radicalement  6c  pour  toujours.  On- 
le  doit  dire  à bien  plus  forte  raifon  du  Légat  même  à Lattre , 
à qui  Azor  donne  ce  pouvoir  lib.  6 , cap.  28,  quæft.  12  , quand- 
il  eft  énoncé  dans  fes  Lettres  ou  qu’il  eft  fondé  en  longue  pof- 
feflion  de  l’exercer.  Il  faut  pourtant  convenir  que  dans  la  feff. 

24,  chap.  1 y , il  femble  fuppofer  que  non-feulement  le  Pa-- 
pe  mais  l’Evêque  même  peut  unir  les  bénéfices  làns  le  confcn— 
tement  du  Patron  eccléfiaftique,  lorfque  lui  permettant  de  fup- 

E rimer  6c  d’unir  une  partie  des  prébendes  de  l’Eglife  cathédra- 
: ou  des  collégiales  de  fon  Diocèfe , pour  groffir  le  revenu 
des  autres,  6c  procurer  aux  Chanoines  le  moyen  de  vivre  hon- 
nêtement,il  ne  l’oblige  qu’à  prendre  celui  du  \ï\Qptz,LiceatE'pif- 
copis , y dit- il , cwn  confcnfu  Capitulé  , vel  a/iquot  fimplicia' 

bénéficia  et  s u/tire , vel  fi  hâc  rationc  provideri  non  pojjit 

aliquébus  ex  eis  fupprejjis , cttrn  Patronorum  conjenfu  Ji  de  Jure 
patronatûs  laïcomrn  Jint  , eas  ad  pauciorcm  numerum  reducere  : 
mais  il  faut  dire  que  c’eft  une  efpece  de  privilège  ou  de  dif- 
penfe  du  Droit  commun  qu’il  leur  accorde  pour  les  prébendes  , 
qui  ne  tire  point  à conféquence  , pour  les  autres,  comme  Fa- 
gnan  le  donne  k entendre  fur  le  chap.  Ex  parte  , tit.  De  confié - 
ttuionébtts , n.  jy,  6c  qui  d’ailleurs  ne  peut  guère  bLeffer  le: 
droit  des  Patrons  , attendu  que  prefque  toutes  font  de  la  fon- 
dation ou  des  Evêques  ou  des  Chapitres  même  dont  il  exige  le: 
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confentement , cum  conjenfu  Capituli.  Et  ce  Concile  en  par- 
lant dans  le  chap.  y , de  la  feff.  2 1 , de  l’union  des  bénéfices 
en  général , donne  allez  à entendre  qu’il  ne  prétend  point  déro- 
ger au  droit  d’aucun  , lorfqu’il  veut  qu’elle  fe  faffe  , juxta for- 
mant juris , 6c  par  conféquent,  de  confenfu  Patronorum,  L’or- 
donnance de  Blois  a adopté  mot  pour  mot  ces  deux  décrets  du 
Concile,  Pourront  les  Evêques  , ( dit-elle  art.  25  ,)  procéder  à 
r augrnentajion  du  revenu  dej, dites  prébendes  , /oit  par  union  de 
bénéfices  J, impies , /oit  par  réduction  de/dites  prebendes  à moindre 
nombre , le  tout  néanmoins  avec  le  con/entement  du  Chapitre  SC 
des  Patrons  auxquels  la  pré/entation  en  appartient , fi  le/dites  pré- 
bendes SC  bénéfices  /ont  en  patronage  laïque  : mais  quand  elle 
traite  art.  22,  de  l’Union  qui  fe  fait  au  profit  des  cures , Com- 
jmunautés  , Séminaires , ôte.  elle  ne  fait  point  de  diftinQion  du 
Patron  laïque  fie  eccléfiaftique  , 6c  veut  que  l’Evêque  y pro- 
cède félon  la  forme  preferite  par  les  Conciles  > c’eft-à-dire  par 
le  Droit  commun , qui  demande  le  confentement  de  l’un  6c  de 
Fautre  , comme  nous  venons  de  le  montrer  ; Audi  l’Edit 
d’Henri  IV,  du  mois  de  Décembre  1 606  , parlant  de  l’union 
des  bénéfices  aux  cures  art.  18  , veut  qu’elle  fe  fafle  par  les 
Evêques  diocéfains  , du  con/entement  des  Patrons  SC  Collateurs. 
Voy.  fur  cette  queftion  Bardet  rom.  1.  liv.  4 , chap.  37  , où  il 
rapporte  le  fentiment  de  M.  l’Avocat  général  Bignon  , ôc  de 
plufieurs  autres  de  nos  Jurifconfultes  , qui  eftiment  que  la  dif- 
pofition  de  cet  Edit  doit  s’expliquer  conformément  à l’art.  22 , 
ce  l’ordonnance  de  Blois.  Vanclpen  Jur.  ecclef.  part.  2 , titul. 
2p , cap.  j , n.  p 6c  10 , 6c  Zypans  , official  d’Anvers  , confit. 
6 , affurent  que  les  évêques  des  Pays-bas  , fe  contentent  d’ap- 

fieller  les  Patrons  cccléfiafliques , fans  s’affujettir  à prendre 
eur  confentement , en  quoi  ils  fuivent  le  fentiment  des  Cano- 
niftes  que  cite  Pyrrhing  lib.  3 , tit.  y , n.  211  , qui^  ne  le 
çroyent  pas  abfolument  néceffaire  à cet  effet  : lui-même  pré- 
tend lib.  j , tit.  38  , fe£L  y , n.  123  , que  dans  le  cas  d’une 
néceffité  preffante , l’Evêque  peut  malgré  le  Patron  détacher 
une  partie  des  revenus  d’un  bénéfice  pour  l’appliquer  à un  au- 
tre. Ne  pourroit-on  pas  dire  auffi  avec  d’Héricourt  au  titre  de 
l’Union  n.  14, que  file  Collateur  ou  Patron,  foit  laïque  ,foit 
eccléfiaftique  refufoit  de  confcntir  à une  union  néceffaire , 

1* Evêque  pourroit  l’y  forcer , ou  du  moins  obtenir  contre  lui 
jjn  jugement  qui  auroit  la  même  force  que  fon  confentement; 
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c’eft  suffi  ce  qui  eft  foutenu  non-feulement  par  l’auteur  des* 

Mémoires  du  clergé  tom  x , pag.  1867  , & autres  Canoniftcs 
françois  les  plus  modernes  , mais  encore  par  M.  Bignon  , dans 
l’endroit  que  nous  venons  de  citer  par  rapport  au  Patron  ecclé- 
fiaftique  , qui  ne  tenant  fon  droit  que  de  la  pure  libéralité  de 
l’Eghfe , fetnble  le  devoir  facrifîer  à fes  intérêts  quand  ils  le 
demandent.j&iu  relie  , c’eft  une  opinion  commune  avancée  par 
Bengi,  B o émis  ôc  Rebuffe  in  P taxi,  de  urùone  GlolT.  1 1,  n.  20, 
que  l’union  peut  être  légitime , quoiqu’il  ne  donne  fon  confen- 
tement  qu’après  quelle  a été  faite,  pourvu  qu’il  ait  été  appelié 
& qu’il  conferve  encore  la  qualité  qu’il  avoit  alors. 

XII.  Le  confentement  du  chapitre  de  l’églife  Cathédrale  eft 
néceffaire  de  Droit  commun  pour  l’union  des  bénéfices  que 
l’Evêque  veut  faire  , quoiqu’ils  foient  à fa  propre  collation , 

& qu’ils  ne  dépendent  que  de  lui , ainfi  que  l’enfeignent  Re- 
buffe dans  fa  Pratique , au  titre  Je  rU/ùori  Gloff.  10  , n.  2 , Caf- 
tel  dans  fes  Notes  fur  les  définitions  canoniques , & que  M.  Bi- 
gnon l’a  foutenu  dans  l’endroit  qui  vient  d’être  cité.  La  rai- 
lbn  en  eft  que  non-feulement  il  y eft  inréreffé,  du  moins  pour 
ceux  qu’il  a droit  de  conférer  durant  la  vacance  du  Siège  , 
tels  que  font  les  cures  , mais  encore  que  l’union  eft  une  ef- 
péce  d’aliénation  qu’il  fait  à perpétuité  , tant  pour  lui-même 
que  pour  fes  fucceffeurs  , Conçejjiones  Eccle/iarum  perpétuas  rFrêque  p?w- 
( dit  Innocent  III , au  chap.  Tua  , tit.  De  his  qua fiunt  ) ai 
a/ienationes  perpétuas  pertinere  non  ejl  dubium.  Or  c’eft  une  ré-  pleine  Collarion! 
gle  établie  dans  le  chap.  Pajloralis  , au  titre  De  donationibus , (‘l"s  lecon'cme- 
& dans  les  Clémentines  au  chap.  2 , du  titre  De  rebus  Ecc/e-  ^tr"',de  foD  Clîar 
fiee  non  alienandis  , renouvellée  par  le  clergé  du  Royaume  , 
dans  i’affemblée  de  Melun  en  1 J79  , & par  la  plupart  des  con- 
ciles Provinciaux  qui  y ont  été  tenus  après  celui  de  Trente  , 
dont  on  fait  communément  jurer  l’obfervation  aux  Evêques  , 
lors  de  leur  prife  de  poffefiion  ; qu’ils  n’aliéneront  aucun  droit 
de  leur  manfe,  foit  utile,  foit  honorifique,  fans  le  confente- 
ment de  leurs  Chapitres , non-plus  que  les  Chapitres  fans  ce- 
lui de  leurs  Evêques.  Cependant  il  faut  convenir  que  plufieurs 
de  nos  Canoniftes , furtout  modernes , penfent  différemment , 

& prétendent  que  non-feulement  les  Evêques  ne  font  pas  tenus 
de  l’obtenir , mais  même  de  le  requérir,  fi  ce  n’eft  par  pure  bicn- 
féance.  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé , tome  1 o,  pag.  1 876, 

& 188  j,  affure  que  c’eft  ce  qui  fe  pratique  du  moins  dans  1* 

Tome  IV.  H 
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reflort  du  parlement  de  Paris  : on  peut  appuyer  ce  fentiment 
fur  le  filence  tant  du  concile  de  Trente,  que  de  l’ordonnance 
de  Blois , art.  2 j , qui  n’en  parlent  point  du  tout , lorfqu’ils  trai- 
tent de  l’Union  des  bénéfices  Amples  , ou  môme  des  cures  à 
d’autres  cures. 

D’Héricourt  à la  vérité  fe  récrie  fort  contre  , au  titre  de  f li- 
mon n.  xiii  , où  il  foutient  qu’on  ne  peut  l'appuyer  du  moins 
fur  l’autorité  d’aucun  Arrêt  ; mais  il  n’avoit  pas%paremment 
vu  celui  du  1$  Décembre  i583,  qui  fe  lit  au  journal  des  Au- 
diences tom.w  liv.  4,  chap.  29,  rendu  en  faveur  de  M.  l’évê- 

3ue  de  Laon , au  fujet  de  l’union  par  lui  faite  d’une  prébende 
e fon  Eglife  cathédrale  , dont  il  difpofoit  de  plein  droit , à 
l’office  de  Théologal  , quoique  le  Chapitre  qui  en  avoit  été 
requis  y eût  refufé  fon  confentement , attendu  qu’il  y en  avoit 
déjà  une  annexée  depuis  long-tems  , mais  dont  le  revenu  ne 
paroiffoit  pas  fuffifant  au  Prélat  pour  attirer  dans  fon  Eglife  un 
homme  de  mérite,  tel  qu’il  le  faut  pour  un  pareil  emploi.  On 
peut  même  oppofer  à l’autorité  des  Canonifles  cités  par  Rebuffe, 
celle  de  plufieurs  autres  célébrés  & anciens , comme  de  Oftien- 
fts,  Grégoire  de  Touloufe,  &c.  qui  eftiment  que  P Evêque  n’eft 
tenu  qu’à  demander  ôt  non  pas  à obtenir  ce  confentement. 
Pyrrhus  Corradus  qui  penfe  comme  d’Héricourt  dans  fa  Prati- 
que bénéficialc  lib.  2 , cap.  8 , n.  y , & qui  y rapporte  une  dé- 
claration des  Cardinaux  interprètes  du  concile  de  Trente  , qui 
a jugé  nulle  la  fuppreffion  d’une  prébende  faite  par  l’évêque 
de  N.  dans  une  Collégiale  de  fon  diocèfe , précifémenr  parce 

3u’il  n’avoit  pas  obtenu  à cet  effet  le  confentement  du  chapitre 
e fa  Cathédrale,  eft  obligé  de  faire  ibidem  cap.  1 y , n.  <SS,  deux 
exceptions.  La  première  en  faveur  des  Evêques  qui  font  en 
longue  & ancienne  poffeflion  de  faire  feuls  ces  unions  , fuivant 
le  décret  d’un  concile  de  Boulogne  qu’il  y rapporte  ; La  fé- 
condé en  faveur  du  Pape  , lorfque  l’union  fe  fait  par  fon  autori- 
té , paree  que  la  plénitude  de  fa  puiflance  y dit-il  , fupplée  au 
défaut  de  toutes  les  formalités,  requifes  par  le  Droit.  Au  refte, 
nous  ne  pouvons  difeonvenir  que  la  Jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris  fur  ce  point  n’eft  pas  fuivie  par  tous  les  autres  , 
ainfi  que  le  remarque  Ducaffe  dans  fon  traité  de  la  jurifdi&ion 
Eccléfiaftique  > tom.  1,  pag.  184.  Dans  un  poftérieur  , qui 
eft  celui  des  droits  des  Chapitres  , feêt.  3 , il  fe  rapproche  du 
fentiment  des  Modernes  en  difant  que  s’il  y avoit  une  injufti* 
ce  manj£bfte  dans  le  refus  du  Chapitre , & s’il  étoic  évident 
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qu’il  fut  contraire  à l'intérêt  public , & à l’utilité  de  l’Eglife  , 
les  Parlemens  ne  laifleroient  d’approuver  la  conduite  de  l’Evê- 
que , & il  en  apporte  pour  preuve  l’Arrêt  de  Laon.  Quoi  qu’il 
en  foit , il  eft  certain  i°.  qu’il  ne  peut  pas  transférer  fon  Siège 
de  la  ville  Epifcopale  dans  une  autre,  fi  fon  Chapitre  n’y  confent, 
fuivant  celui  de  1 624, rendu  contre  l’évêque  d’Angers.2°.Que  l’o- 
bligation qu’a  même  l’Abbé  commendataire,  de  prendre  le  con- 
fentement  de  fa  Communauté  pour  aliéner  les  biens  de  fa  manfe, 
n’a  point  encore  reçu  aucune  atteinte  , ôc  eft  reconnue  par  tout. 

La  raifon  eft  que  les  Religieux,  nonobftant  les  partages,ont  tou-  . 
jours  leur  tiers  a prendre  folidairement  lur  tous  les  biens  de  mandataire  ne 
l’Abbaye  , & même  recours  fur  la  part  de  l’Abbé  , en  cas  que  Peut  ?’.^ner, 
ceux  qui  compolent  leur  lot  viennent  a périr,  ce  qu  on  ne  peut  „,anfe  , fan5  le 
dire  des  Chanoines  par  rapport  aux  Evêques.  Les  Arrêts  qui  confentement  de 
font  fur  ce  point  des  défenfes  réciproques  aux  Abbés  & aux  fes  R£l‘£‘eu*» 
Communautés  font  rapportés  par  Tournettit.  1 , chap  7 , 6c 
par  Choppin  , moneftic.  lib.  2 , ils  font  da  28  Février  1 ^84,  &c. 

Cette  décilion  peut  fervir  à réfoudre  une  queftion  qui  fe  pré- 
fente fréquemment  au  fujet  des  bénéfices  réguliers , dependans 
de  quelque  communauté  que  l’Evêque  veut  unir  ou  à fon  Sé- 
minaire ou  ailleurs,  fçavoir  s’il  eft  tenu  de  requérir  ôc  d’obte- 
nir le  confentement  du  Prieur  clauftral  & des  Religieux  à cet 
effet , ou  fi  celui  de  l’Abbé  ou  régulier  ou  commendaraire  qui 
y nomme  eft  fuffifant  ? On  diftinguoit  autrefois  entre  ceux  qui 
pouvoient  tomber  à la  nomination  de  la  Communauté  durant  la  Quand  un  Bi- 
vacance de  l’Abbaye  , 6c  ceux  qui  n’y  étoient  pas  fujets  : mais  i^'nomtnatioi 
cette  diftinêlion  eft  inutile  depuis  la  Déclaration  du  30  Août  de  l’Abbé  îeui, 
173  y , qui  porte  que  tous  les  bénéfices  dépendans  des  Abbayes  Jj*  laCommunau- 
ou  Prieurés  réguliers,  dont  la  collation  ou  nomination  eftexer-  te  eft-ii nételUi- 
cée  par  l’Abbé  feul,  feront  conférés  quand  ils  viendront  à re  * 
vaquer,  par  les  Evêques  diocéfains.  L’auteur  des  Mémoires  du 
clergé  tom.  x , pag.  1873  , fait  une  autre  diftinftion  entre  ceux 
qui  font  conventuels  aâu  , & oit  du  moins  la  conventuaiité  n’eft 
pas  preferite  par  laps  de  tems  , & ceux  où  elle  l’eft.  Il  convient 
que  quant  à ceux-ci  le  confentement  de  la  Communauté  n’eft 
point  néceffaire,  6c  il  le  prouve  par  les  arrêts  du  Parlement 
■des  années  1 59 y 6c  27  Juin  1 696  , qui  ont  confirmé  6c  approu- 
vé l’union  des  prieurés  de  Villiers-en-Plaine  , appartenant  à la 
congrégation  de  S.  Maur,  6c  de  S.  Eloi , dépendant  de  l’ab- 

t>aye  de  Marmoutiers  , aux  Séminaires  de  N ôc  d’Angers 

Hij 
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faite  fans  le  confentement  des  Religieux  6c  du  Général.  TI  y 
en  ajoute  un  troifiéme  fans  date  au  fujet  de  l’union  du  prieuré 
de  Chandieu  , dépendant  de  l’abbaye  de  Maulieu  au  féminaire 
de  S.  Irenée  de  Lyon,  lequel  débouta  deux  Religieux  qui  y 
demeuroient,  de  l’oppofition  qu’ils  y avoicnt  formée,  6c  les  rem 
voya  dans  l’abbaye  de  Maulieu,  pour  y vivre  régulièrement  avec 
la  penfion  de  300  liv.  pour  chacun  que  le  Séminaire  s’étoit 
obligé  de  leur  fournir.  On  peut  y joindre  celui  du  6 Mars  170^, 
rendu  en  faveur  de  celle  que  M.  le  cardinal  de  Noailles , arche- 
vêque de  Paris  avoir  faite  du  prieuré  de  S.  Denis  de  la  chartre, 
valant  pooo  liv.  de  rente  à la  communauté  des  prêtres  de  S. 
François  de  Sales  ; contre  les  Religieux  de  S.  Martin  des  champs 
dont  nous  avons  déjà  parlé  : car  un  des  principaux  moyens  de 
l’appel  cornins-  d’abus  qu’ils  en  inter jetterent,  étoit  qu’ils  n’y 
avoicnt  pas  donné  leur  confentement , quoique  ce  Prieuré  dé- 
pendît de  leur  Maifon  , étant  à la  collation  de  leur  Prieur  ; 
mais  comme  M.  Teftu  qui  en  étoit  Titulai?e  ou  plutôt  Com- 
mendataire,  M.  de  Lionne  qui  en  qualité  de  Prieur  de  S.  Mar- 
tin des  champs  en  étoit  Collateur,  ôc  même  M.  le  cardinal  de 
Bouillon , fupérieur  général  de  l’Ordre  y avoient  confenti , la 
Cour  les  débouta  de  leur  oppofition  , fans  avoir  égard  aux  Bul- 
les 6c  Lettres-patentes  , qui  défendent  l’union  des  bénéfices  de 
Cluni  dont  S.  Martin  eft  membre,  faite  par  d’autres  que  par 
le  Pape  , êc  fans  le  confentement  tant  de  l'Abbé  que  du  Chapi- 
tre , attendu  qu’elles  n’y  ont  point  été  regiftrées  , mais  au  grand 
Confeil  feulement,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  n.  1. 

Cfi  • g Quant  à ceux  où  la  Régularité  n’cft  pas  preferite  , cet  auteur 
«érai  de  rOr.’rê  c^’me  que  les  religieux  de  l’Abbaye  font  bien  fondés  à s’y  op- 
"’efl  pas  néccflai-  pofer , parce  que  pouvant  demander  le  rétablifiement  de  la 
Communauté  , ils  ont  intérêt  à la  confervation  de  la  manfè 
conventuelle.  A l’égard  du  confentement  du  Général , Fevret 
prétend  livre  a,  chap.  ? , n.  26,  qu’il  eft  également  néceflaire 
de  le  requérir , 6c  qu’autrement  l’union  pourroit  être  déclarée 
abufive  , comme  ayant  été  faite  non  rocatis  rocandis  , parce 
qu’il  eft  intéreffé  à *a  confervation  des  titres  de  fon  Ordre.  On 
voit  pourtant  chez  M.  Lebret,  décifion  8,  pag.  28 y,  un  Arrêt 
du  1 Mars  1616  qui  femble  avoir  décidé  le  contraire  contre 
l’Abbé  général  de  Gramont,  lequel  fut  débouté  de  fon  oppo- 
fition  à l’union  du  Prieuré  de  N.  . . . à une  maifon  de  Feuil- 
lans  , fondée  fur  ce  qu’il  n’y  avoit  pas  été  appellé  : mais  cet 
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Arrêt  ne  femble  pas  devoir  tirer  à conféquencc  , attendu  que  ce 
bénéfice  étoit  de  fondation  Royale  , Ôc  que  le  Roi  y avoit 
donné  fon  confentemenr,  même  par  Lettres-patentes.  Le  fen- 
timent  commun  eft  que  fi  le  Général  après  avoir,  été  appellé 
refufe  de  donner  le  lien , furtout  quand  il  s'agit  d’une  manfe 
conventuelle  , on  peut  palier  outre  , parce  qu’il  ne  peut  jamais 
devenir  collateur  du  Prieuré , la  dévolution  des  bénéfices  n’al- 
lant jamais  du  Prieur  ou  de  l'Abbé  jufqu’à  lui,  comme  nous 
Pavons  montré  en  parlant  de  celle  des  bénéfices  réguliers.  Il 
pourroit  à la  vérité  objeéler , que  ce  bénéfice  peut  tomber  à 
quelque  religieux  de  fon  Ordre , ôt  que  tous  en  feront  frullrés 
par  l’union  ; mais  cet  intérêt  eft  trop  éloigné  pour  rendre  fon 
confentement  nécelTaire  , & le  rendre  lui-même  partie  capable 
de  s’y  oppofer  , autrement  il  faudroit  obtenir  celui  de  toutes 
les  univerfités  du  Royaume  , purfqu'il  peut  auffi  fe  faire  qu’il 
tombe  à quelqu’un  de  leurs  Gradués. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  à l’article  de  la  Simonie  que  l’ufa- 
ge  ordinaire  des  Communautés  qui  confentent  à l’union  d’un 
bénéfice  de  leur  dépendance  eft  de  fe  réferver  quelque  penfion 
fur  fes  revenus  en  (igné  de  leur  ancienne  fupérioritc  ; qu’elles 
appliquent  ordinairement  à entretenir  chez  elle  un  nombre  de 
Religieux  égal  à celui  qu’on  fupprime  , afin  que  le  culte  divin 
n’en  fouffre  point  de  diminution.  Nous  en  avons  cité  plufieurs 
exemples  auxquels  on  peut  ajouter  celui  de  l’union  de  la  man- 
fe Abbatiale  de  S.  Martin  de  Laon,  ordre  de  Prémontré,  à 
celle  de  l’Evêché  , à laquelle  cet  Ordre  ne  donna  fon  confen- 
tement qu’à  condition  que  fon  collège  de  Paris,  prendroit  tous 
les  ans  defi’us  6000  liv.  pour  y entretenir  plufieurs  Religieux 
dans  les  études.  L’abbé  de  Cluni , & le  prieur  de  S.  Martin 
des  champs  en  ont  ufé  de  nos  jours  avec  plus  de  défintéreffe- 
ment,  en  donnant  le  leur  à l’union  du  prieuré  de  S.  Denis  de 
' la  charte  , à la  maifon  de  S.  François  de  Sales , dont  nous  avons 
parlé  ci-deflus  , car  le  premier  ne  s’y  eft  réfervé  qu’un  fervice 
îolemnel  au  jour  de  fon  décès  pour  lui  6c  fes  fucceffeurs , 6c 
le  fécond  que  la  faculté  d’y  nommer  trois  pauvres  Prêtres  , ôc 
d’alfifter  par  lui  ou  par  fon  Vicaire  aux  comptes  qui  s’y  rendront 
du  temporel.  Jufqu’à  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1 71S  , on  a 
formé  plufieurs  difficultés  fur  la  néceflité  du  confentement  du 
Roi , furtout  pour  les  bénéfices  qui  peuvent  tomber  en  Régale. 
Nos  Jurilconiultes  foutenoient  communément  qu’on  ne  pou- 
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voit  pas  fe  difpenfer  au  moins  avant  le  decret , de  prendre  celui 
du  lubftitut  de  fon  Procureur  général.  Dufrefne  rapporte  un 
Arrêt  qui  l’avoit  ainfi  jugé,  c’cfl:  celui  du  7 Juin  1624,  rendu 
au  fujet  d’une  prébende  de  l’églife  collégiale  de  Linas , dio- 
cèfe  de  Paris  , qu’on  avoit  fupprimée  afin  d’en  réunir  le  reve- 
nu aux  autres , & qui  fut  adjugée  à celui  qui  s’en  étoit  fait 
pourvoir  en  cour  de  Rome.  M.  l’Avocat  général  Talon  qui  por- 
ta la  parole  dans  cette  Affaire  reprit  l’Avocat  du  chapitre  , qui 
avoit  avancé  que  les  gens  du  Roi  ne  doivent  être  appellés  que 
dans  l’union  des  bénéfices  de  fondation  Royale  ; il  paroît  néan- 
moins qu’anciennement  on  le  penfoit  ainli , car  le  chapitre  de 
S.  Honoré  qui  étoit  dans  fon  origine  compofé  de  21  Chanoines, 
ayant  été  en  12  , réduit  au  nombre  de  12  , parla  fuppreflion 

de  neuf  Prébendes  , neuf  Dévolutaires  de  cour  de  Rome  , s’a- 
viferent  en  1668,  d’interjetter  appel  comme  d’abus  de  cette 
fuppreflion  , attendu  qu’elle  avoit  été  faite  fans  le  confente- 
ment  du  Roi , qui  en  devint.  Collateur  par  droit  de  Régale 
durant  la  vacance  de  l’Archevêché.  Ils  en  furent  pourtant  dé- 
boutés par  l’Arrêt  du  28  Mars  1669  , qu’on  voit  encore  chez 
Dufrefne  , le  Chapitre  ayant  montré  par  un  grand  nombre  d’e- 
xemples que  l’ufage  n’etoit  pas  alors  de  le  demander.  Quant 
aux  cures  & autres  bénéfices  où  les  droits  du  Roi  ne  font  point 
intéreffés,  ils  eftimoient  pour  la  plupart  qu’il  fuffifoit  pour  affù- 
rer  la  validité  de  leur  union  , de  la  faire  homologuer  aux  Par- 
lemens  dans  le  reffort  defquels  elles  font  fituées  , fur  les  con- 
clufions  du  Procureur  général  , ou  d’obtenir  le  confentemcnc 
de  fon  Subftitut  au  decret , après  lui  avoir  communiqué  les 
informations  ou  enquêtes , c’cfl  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Grenoble  , fuivant  fon  Arrêt  d’Enregif- 
trement  de  l’art.  1 <î,de  l’ordonnance  d’Orléans,  qui  porte  que  /es 
Evêques procedans  à C union,  des  Cures , SCc.  feront  tenus  cPappeller 
ledit  Sufjlitut , qui  Jera  lui- meme  oblige  d'envoyer  dans  un  mois 
à la  Cour fon  procès-verbal , 6C  de  prêter  Jon  miniftere  gratuite- 
ment : mais  il  faut  convenir  que  celui  de  Paris  ne  jugeoit  pas 
ces  formalités  néceffaires  , car  nous  apprenons  par  un  Arrêt  du 
ip  Décembre  1 669,  qu’il  déboutade  fon  appel  comme  d’a- 
bus , & de  fon  prétendu  droit  un  Dévolutaire  , qui  s’étoit  fait 
pourvoir  en  cour  de  Rome , de  la  cure  de  S.  Pierre  de  Mafiy, 
diocèfe  deLangres,  fous  prétexte  que  l’Evêque  en  l’unifiant 
au  Chapitre , qu’il  y ayoit  érigé , à la  charge  de  la  deffervir 
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par  Ces  Chanoines , n’avoit  pris  ni  Lettres  du  Roi , ni  confente- 
ment  du  Procureur  général. 

Elles  on  tété  tranchées  par  cet  Edit  qui  défend  toute  union 
de  bénéfices  de  quelque  nature  & qualité  qu'ils  puiflent  être  , 
fans  Lettres  patentes  : Défendons  ( y dit  le  Roi  ) à toutes  Com- 
munautés SC  congrégations  Eccleftajliques  féculieres  ou  régu- 
lières, SC  à toutes  autres  perf ormes  de  pourfuivre  f union  d aucun 
Prieuré  ou  bénéficefi  elles  n'ont  préalablement  obtenues  nos  Lettres- 

patentes  à cet  effet , SC  à peine  de  nullité Défendons  à nos 

Cours  dé  avoir  aucun  égard  aux  décrets  dé  union  ci-devant  obtenus 
ou  qui  pourront  l'étre  par  la  fuite  , lefquels  n auront  pas  été  au- 
torifés  de  no/dites  Lettres  , de  quelque  autorité  qu'ils  puiffent  être 
émanés  , SC  de  maintenir  en  vertu  cT iceux  lef dites  Communautés 
en  poffeffion  SC  jouiffance  des  revenus  defdits  bénéfices  prétendus 
unis , ces  termes  SC  à tous  autres  , donnent  allez  clairement  a 
entendre  que  la  défcnfe  ne  tombe  pas  fur  les  Communautés 
feules  > auffi  la  Déclaration  du  13  Juillet  1719  , donnée  en  in- 
terprétation , n’oblige  pas  feulement  les  Séminaires  , Hôpitaux 
ôc  Chapitres , mais  encore  les  Curés  tant  féculiers  que  régu- 
liers à rapporter  leurs  titres  d’union  pour  y être  pourvus  ; c’eft 
ce  qui  doit  être  bien  remarqué  , pour  ne  pas  donner  dans 
l’erreur  de  Ducaffe  tome  1 , pag.  187,  & de  plufieurs  autres 
Canonises  , qui  ont  foutenu  & même  prouvé  par  quelques  Ar- 
rêts , que  les  Lettres  patentes  ne  font  requifes  en  fait  d’union 
que  quand  le  bénéfice  eft  fujet  à la  Régale , ou  qu’elle  tourne  au 
profit  d’une  Communauté.  Les  Régulières  réformées  y avoient 
déjà  été  fpécialement  affujetties  dès  l’an  1671  , par  la  Déclara- 
tion de  Louis XIV  du  mois  de  Juin,  regiftrée  aux  parlemens 
de  Paris,  Rouen  Se.  Dijon. 

Ce  qui  eft  marqué  par  l’Edit  au  fujet  des  unions  faites  ci- 
devant  ayant  caufé  du  trouble  6c  des  inquiétudes  , 5.  M.  a trou- 
vé à propos  de  l’expliquer  par  fes  Déclarations  du  23  Avril  6c 
13  Juillet  1719  , ôc  d’y  dire  qu’il  ne  concerne  point  celles  qui 
ont  été  faites  au  profit  même  des  Chapitres  , Séminaires,  Hô- 
pitaux , &c.  quand  elles  excédent  40  ans , 6c  qu’elle  les  dé- 
charge de  la  repréfentation  des  Lettres  ; ce  qui  mérite  encore 
une  attention  particulière , eft  qu’elle  n’y  défend  point  aux 
Evêques  de  procéder  à l’information  , ni  même  de  porter  leur 
decret  avant  de  les  avoir  préalablement  obtenues  , mais  feu- 
lement de  pourj Livre  f union , c eft-à-dire , comme  l’expliquent 
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nos  Doéteurs  , de  ia  faire  enregiftrer  & exécuter  ; par  confé- 
quent  celui  qui  fous  prétexte  de  ce  défaut , impétreroit  un  bé- 
néfice uni  ferait  mal  fondé  ; leur  fentiment  peut  s’appuyer  fur 
l’Arrêt  de  Vailli  qui  vient  d’être  rapporté,  ôc  fur  l’ufage  qui  y 
eft  conforme , dit  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  tom.  2, 
pag.  919.  Il  a été  fuivi  par  M.  l’évêque  de  Soiffons  , dans  l’u- 
nion qu’il  a faite  à la  fabrique  de  fa  Cathédrale  du  revenu  des 
onze  Prébendes  ôc  trente  Chapelles  qu’il  venoit  de  fupprimer 
en  en  éteignant  les  Titres  à perpétuité,  car  fon  décret  du  21 
Décembre  1642  , eft  antérieur  aux  Lettres-patentes  qui  le 
Elle,  euv  nt  l°uent>  approuvent,  confirment  & ordonnent , qu'il  fortira  fon 
«•obtenir  Papri"  plein  ôc  entier  effet.  Il  eft  hors  de  doute  que  les  Lertrcs-paten- 
*jut  le  décret  a tes  doivent  être  regillrécs  au  Parlement , dans  le  reflbrt  du- 
quel le  bénéfice  eft  fitué , ce  qui  coûte  avec  l’expédition  d'i- 
celles à la  Chancellerie  , fix  ou  fept  cens  livres  , y compris  les 
frais  delà  nouvelle  information  qu  il  ordonne,  fans  s’en  tenir  à 
celle  de  l’Evêque  ; mais  cet  Auteur  n’olè  pas  décider  fi  elles 
ne  doivent  pas  l’être  en  outre  au  parlement  de  Paris  , quand 
le  bénéfice  eft  fujet  à la  Régale  , pour  prévenir  les  contefta- 
tions  qu’un  Régalifte  pourrait  former  en  s’y  pourvoyant  par 
appel  comme  d’abus , ou  par  Requête  civile  en  caffation  de 
l’Arrêt  qui  les  aurait  homologuées  : voyez  ce  qu’il  dit  fur  ce 
fujet  tom.  xi  , pag.  868.  Il  y cite  à la  vérité  l’Arrêt  du  ai 
Juillet  1616,  qui  déclare  abufive  l’union  faite  par  le  Pape  d’u- 
ne prébende  d’Evreux  , à la  manfe  épifcopalc  de  M-  Pericart, 
afin  de  le  mettre  en  état  d’entrer  au  Chapitre  lorfqu’il  le  juge- 
rait à propos  , conformément  au  décret  du  concile  de  Rouen  de 
l’an  iy8i  , quoiqu'elle  eut  été  homologuée  par  Lettres  pa- 
tentes du  Roi  : mais  le  motif  de  cet  Arrêt  ne  fut  pas  le  défaut 
d’Enregiftrement  dont  nous  parlons  , ôc  on  ne  le  peut  faire  tom- 
ber que  fur  la  forma  gratioja  dont  le  Pape  s’étoit  fervi. 
Quoi  qu’il  en  foit , l’ufage  de  recourir  aux  Souverains  dans 
cette  matière  , n’eft  pas  particulier  à la  France , ôc  Févret  montre 
livr.  2 , chap.  j , apres  Faber  , ôcc.  qu’il  s obferve  également 
dans  les  états  de  Savoye  , Venife  , ôcc. 

Avant  que  l’Evêque  ou  le  grand  Vicaire  commis  par  lui  à 
cet  effet,  prononce  fon  décret,  il  faut  qu’il  fafle  une  informa- 
tion exaête  De  commodo  6C  incommoda  unionis  , fuivant  la  for- 
me preferite  par  l’Ordonnance  de  1667  , titre  22  , des  Enquê- 
tes. C’clt  de  toutes  les  formalités  prefccites  par  les  canons  ôc 
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les  l<ffx  du  Royaume  , la  plus  elTentielle,  a la  raifori  efl  que 
l’union  diminuant  le  nombre  des  miniftres  de  l’Eglife  > & dé- 
logeant à la  volonté  des  Fondateurs,  caufe  toujours  un  préju-. 
dice  qui  doit  être  compenfé  par  un  plus  grand  bien  qu’on  en 
attend.  Or  c’eft  de  quoi  on  ne  peut  s’aïïùrer  que  par  une  en-  i/înformstio» 
quête  faite  fur  les  lieux  avec  une  grande  exaûitude , après  avoir  de  commodo  &• 
entendu  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  y avoir  intérêt  , fit  ineommoio  eft  1» 

«•  • n.n.  i1  r ■ j 1 11  formalite  la  plu* 

pien  jultiné  que  1 Eglife  aux  befoins  de  laquelle  on  veut  pour*  effeotieUe. 
yoir , n’a  pas  des  revenus  fuffifans  pour  entretenir  le  nombre 
convenable  de  Miniftres , ou  un  peuple  allez  nombreux  pour 
■en  occuper  un  feul , car  c’eft  un  des  moyens  rapportés  au  chap. 

Unico  , cauf.  x , quacft.  j , 6c  au  chap.  2 , du  titre  De  religiojls 
domibus , c’eft  auifi  celle  à laquelle  M.  de  SoilTons  s’eft  le 
plus  attaché , pour  parvenir  à l’union  dont  on  vient  de  parler  j 
car  après  s’être  fait  repréfenter  les  comptes  du  Chapitre , il  re- 
connut que  le  total  du  revenu  de  la  Cathédrale  ne  montait 
qu’à  y4tyy  liv.  8 f.  êc  que  déduâion  faite  des  réparations  , 

.décimes  & autres  charges  , chacun  des  Chanoines  dont  le  nom- 
ire  étoit  de  6i , réduit  préfentement  à yo  , n'avoit  tant  en  gros 
qu’en  diftributions  qtje  641  liv.  6 f.  ce  qui  n’ étoit  pas  fuffifant 
pour  les  faire  fubfifter  honnêtement  dans  une  ville  où  pn  vit 
fort  chèrement.  Quelques-uns  veulent  de  plus  que  l’enquête 
foit  précédée  par  des  publications  & des  affiches  , mais  cette 

{irécaution  n’eft  point  d’ufage  & paroît  inutile , lorfque  toutes 
es  parties  inréreffées  font  connues , & ont  été  appellées.  Il  en 
faut  dire  autant  de  l’effimation  des  biens  faits  par  Experts  en- 
voyés fur  les  lieux , pour  en  connoître  la  jufte  valeur , à moins 
qu’il  n’y  ait  lieu  de  foupçonner  de  la  mauvaife  foi  dans  les  pât- 
îtes qui  demandent  l’union.  : . , : -, 

Le  défaut  d'information  a toujours  paru  un  des  plus  confia 
dérables  qu’on  puiife  alléguer  contre  l’union,  & les  cours  de  ce 
Royaume  n’ont  jamais  manqué  de  la  déclarer  abufive  , lorC- 
qu’on  l’a  pu  juftifier.  On  peut  voir  chez  Fevret  & ailleurs  les 
Arrêts  rendus  en  conséquence , & entr’s^itres  celui  du  parle- 
ment de  Paris  du  ty  Mars  1644  , qu’ilci.e  n.  27  , qui  caffa 
J’unktn  de  quelques  chapelles  de  l’églife  collégiale  de  Beaune, 
fcite  à fa  Fabrique , faute  d’avoit  fait  une  enquête  exatie  des 
revenus  tant  de  ladite  Fabrique  -que  des  Chapelles-  On  allé- 
gua encore  coutr-elle  un  grief  qui  au  fond  ne  paroît  pas  impos- 
ant ,i&vqw  qu’elle  s’étoit  fctîe  dùtant  Ja  yacappe  du  Doyennf, 
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quoique  la  nomination  en  appartînt  conjointement  au  Doyen 
& aux  autres  Chanoines , & par  conféquent  fans  légitime  con- 
tradiâeur.  La  Cour  n’eut  pas  grand  égard  à un  troifiéme  qui 
fut  objeêté , fçavoir  que  l'évêque  d’Autun  qui  eft  le  diocéfain 
de  Beaune , avoit  rendu  fon  décret  dans  la  ville  de  Dijon  qui 
n’eft  pas  de  fon  territoire , parce  que  l’union  eft  un  aâe  de  la 
Jurifdiûion  gracieufe  & volontaire,  que  tout  Prélat  peut  exer- 
cer hors  de  fon  diocèfe  : il  eft  néanmoins  à propos  pour  pré- 
venir toute  conteftation  qu’il  emprunte  territoire  de  l’Evêque, 
dans  celui  duquel  il  fe  trouve  ; c’eft  la  précaution  que  prit  M. 
le  Tellier,  archevêque  de  Reims  , étant  à Paris  le  21  Janvier 
1578  & 1679 , & qu’a  pris  aulG  M.  de  Fitz-James , évêque  de 
Soiftfons  dans  l’Affaire  dont  nous  venons  de  parler.  Quand  on 
demande  l’union  en  cour  de  Rome , il  faut  luivant  la  régie  ai 
de  la  chancellerie  Romaine , y déclarer  au  vrai  fit  à peine  de 
nullité  la  valeur  des  bénéfices , tant  de  celui  dont  on  veut  faire 
l’union, que  de  celui  au  profit  duquel  on  fouhaite  qu’elle  fe  faffe, 
Petentet  bénéficia  Ecclefiaftica  uniri  , dit-elle  , tenebtuitur  expri - 
mere  verum  valorem  tam  unité  beneficii  quàm  uniendi.  Cette  ré- 
gie ( dit  Fevret  dans  l’endroit  que  nous  venons  de  citer  a été  re- 
çue ôc  confirmée  par  l’ufage  au  Royaume , ) quoique  l’auteur 
des  Mémoires  du  clergé  tom.  x , pag.  i85a  , fe  contente  de  di- 
re que  c’eft  l’opinion  commune , ôt  qu’il  ne  fuffit  pas  de  mettre 
la  claufe  ordinaire  des  fuppliques  , fur  lefquelles  on  prend  des 
fignatures , cujus  fructur  24  Ducatus  ai  tri  valorem  non  excedunt. 
Sur  quoi  voy.  la  diftin&ion  que  nous  avons  rapportée  n.  1 , par 
rapport  aux  unions  faites  au  profit  des  Communautés  & des 
bénéfices  particuliers.  Il  ajoute  que  cette  Déclaration  n’eft  pas 
néceflaire  quand  c’eft  l’Ordinaire  lui-même  qui  fait  l’union , at- 
tendu qu’on  préfume  qu’il  eft  bien  informé  de  l’état  & de  la 
valeur  des  bénéfices  de  fon  Diocèfe , mais  il  femble  qu’il  n’y  ait 
pas  de  lùreté  à fuivre  ce  fentiment , du  moins  fi  on  s’en  rappor- 
te à l’Arrêt  que  nous  venons  de  citer. 

Ce  qui  eft  confiant , c’eft  que  fuivant  la  Jurifprudence  du 
Royaume,  il  y auroit  nullité  fi  le  commiffaire  nommé  par  fa 
Sainteté  pour  l’information,  n’étoit  pas  réfident  dans  le  rdflbrt 
du  Parlement  où  les  bénéfices  qu’on  veut  unit  font  fitués  ; ce 
fut  par  ce  défaut , dit  encore  ce  fçavant  Magiftrat  ibidem  n.  2 y, 

Sue  l’unipn  de  la  cure  d’Iffoire  au  chapitre  de  l’églife  collégiale 
e Moulins  fut  déclaré  abufive.  On  n’y  fouftre  point  non  plu* 
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qu’elle  prononce  à Rome  le  décret  d’union  , à moins  qu’il  ne 
« agiffe  de  bénéfices  confiftoriaux  , ôc  on  veut  que  le  commif- 
faire  le  faffe  fur  les  lieux  mêmes.  Il  eft  vrai  que  le  contraire  fe 
pratiquoit  du  tems  de  Rebuffe , comme  il  le  remarque  fur  la 
régie  De  unionibus  , Gloff.  1 1 , n.  7 , où  il  écrit  que  les  infor- 
mations étant  faites  , on  les  envoyé  au  Pape  , lequel  approuve 
ou  rejette  l’union  après  les  avoir  examinées  ; mais  rufage  a 
changé  depuis  lui  fur  ce  point , c’eft  du  moins  ce  que  l’auteur 
des  Mémoires  allure  dans  cet  endroit.  Il  arrive  fouvent  que 
durant  le  cours  de  la  procédure  les  parties  intérelTées  ou  au- 
tres , forment  des  difficultés  qui  demandent  une  longue  difcuf- 
fion,  Ôcqui  ne  peuvent  fe  terminer  fans  obferver  l’ordre  & la 
forme  judiciaire.  L’Evêque  doit  alors  les  renvoyer  devant  fon 
Official , qui  feul  peut  exercer  la  Jurifdiûion  contentieufe , 
comme  nous  l’avons  montré  en  parlant  de  la  vifite  des  Evê- 
ques & des  Archidiacres  , ôc  des  affaires  qui  s’y  rencontrent , 
pourvu  qu'il  n’ait  point  d’intérêt  dans  l’affaire  en  qualité  de 
Chanoine  ou  autrement , auquel  cas  l’Evêque  en  doit  nom- 
mer un  fpécialement  ad  banc  litetn.  Si  elles  font  bien  fondées, 
il  y aura  tel  égard  que  la  jufiice  demande  , ôc  il  les  en  débou- 
tera fi  elles  font  frivoles.  L’appel  firaple  de  fa  Sentence  doit 
fe  relever  devant  l'official  Métropolitain  , ôc  au  Parlement  s’il 
eft  comme  d’abus;  mais  il  ne  doit  pas  tomber  fur  le  décret 
même  du  Prélat , qui  eft  un  acte  de  la  Jurifdiâion  gracieufe 
ôc  volontaire.  Auffi-tôt  qu’elles  ont  été  levées , il  peut  ôc  il  doit 
le  rendre  en  ordonnant  que  le  bénéfice  demeurera  incorporé 
avec  tout  fes  droits , fruits  ôc  revenus  à celui  qu’il  veut  amé- 
liorer. L’ufage  ordinaire  eft  de  communiquer  préalablement  la 
procédure  au  Promoteur  du  diocèfe  ôc  de  prendre  fes  conclu- 
fions.  Il  ne  femble  pourtant  pas  que  les  Evêques  y foient  affu- 
jettis  dans  cette  matière  non  plus  que  dans  les  autres  qui  ne 
font  pas  du  for  contentieux , leur  zélé  n’ayant  pas  befoin  d’ê- 
tre excité  comme  celui  des  Officiaux  par  une  partie  publique. 
Cet  auteur  rapporte  pag.  1884. , l’exemple  de  quelques  unions 
qui  fe  font  faites  à Paris  , fans  faire  intervenir  fon  miniftere , 
auxquelles  on  n’a  point  trouvé  à redire.  Il  y foutient  aufli  qu’il 
n’eft  point  néceffaire  de  cotter  Procureur  dans  les  affignations 
qu’on  donne  aux  témoins  ou  aux  parties  intéreffées , quoiqu  on 
le  faffe  communément.  Ceux  qui  veulent  s’inftruire  oe  l’ordre 
4e  la  procédure  qu’on  doit  garder  dans  ces  fortes  d’affaires  doi- 
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vent  confulter  au  tom.  2 , pag.  754 , celle  qui  fur  obfcrvée  paf’-' 
M.  le  Tellier  archevêque  de  Reims  en  1584,  lorsqu’il  unit  à 
fon  Séminaire  le  prieuré  de  Thin,  & dont  il  voulut  bien  confetv 
tir  la  publication , à la  priere  du  Clergé  aflemblé  à S.  Germain 
en  Laye  en  1700. 

XIII.  Lorfque  les  raifons  qui  ont  donné  lieu  à l’union 
viennent  à cefler , qu’une  Paroiffe  v.  g.  défertée  par  fes  ha- 
bitans  vient  à fe  repeupler , ou  les  revenus  du  bénéfice  qu’on 
a voulu  améliorer  à s’accroître  confidérablcment  , l’Evêque 
peut  & doit  la  réfoudre  , en  remettant  les  chofes  dans  leur 
premier  état.  C’eft  une  régie  de  Droit  que  ornnis  res  per  quaf- 
cumque  caujas  nafcilur  , per  eafdem  difj'oh  itur  ; & comme  il  eft 
dit  ( Leg.  qui fub prcetextu , De  facro  fanctis  Ecclef.  ) quod  reli- 
morûs  caufâ  co/tceJJ'um  eft , cefjet  eu  cejfanie.  Les  Collateurs  êc 
Patrons  qui  donnent  leur  contentement  à l’union,  quand  ils  font 
bien  confeillés  , ne  manquent  pas  même  de  faire  inférer  dans 
l’AQe  qu’ils  en  donnent, la  claufe  exprefie  , qu’elle  ne  dure- 
ra qu’autant  que  les  caufes  pour  lefquelles  on  l’a  fait  fubfifte- 
ront , quoiqu’elle  foit  de  droit  & toujours  fous-entendue.  C’eft 
lé  fondement  de  deux  Arrêts  rendus  au  grand  Confeil  le  4 Mars 
r fi4i,ê>i  le  jo  Mars  1 5^ 8, contre  les  Benédi&ins  de  la  congréga- 
tion de  S.  Maur,au  fujet  de  quelques  Offices  clauftraux  & autres 
bénéfices  réguliers  unis  à leurs  Maifons  , qui  en  ont  été  démem- 
brés , attendu  que  la  Réforme  qui  en  avoir  été  le  motif  y avoit 
ceffé.  Fagnan  va  plus  loin  dans  fon  comment,  fur  le  chapitre 
Càm  accejjijjent , titul.  de  Conftitutionibus , n.  13,  car  il  pré- 
tend que  quand  la  fuppreffion  d’un  bénéfice  s’eft  faite  à la 
réquifition  & au  profit  d’un  Chapitre  qui  en  eft  collateur , fous 
prétexte  de  pauvreté  , & qu’il  vient  à acquérir  des  revenus 
Cas  <h  r y lcs  Chanoines  peuvent  en  difpofer  comme  aupara- 

|ueb  l’union  doit  vant  de  plein  droit  ôt  fans  obferver  aucune  formalité , ce  qui  ne 
c '«foudre.  femble  pas  s’accorder  avec  les  principes  dtf  notre  Jurifpruden- 
ce , qui  ne  permet  à perfonne  de  fe  rendre  Juge  dans  fa  pn> 
pre  caufe.  Une  des  principales  qu’il  doit  obferver  eft  d’appel- 
ler  le  Titulaire  & autres  perfonnes  intéreffées  au  démembre- 
ment qu'il  veut  faire  , & de  le  faire  requérir  ou  par  le  Pro* 
moteur  ou  par  le  Patron  Ôc  autres  au  profit  duquel  il  tourne; 
Comme  le  Titulaire  ne  fouffre  rien  par  l’union , nous  avons  dit 
ci-deffus  qu’il  n’eft  point  néceffaire  de  l’y  appeller , mais  il  n’en 
eft  pas  de  même  de  la  défunion  qui  le  prive  d’une  partie  de 
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fes  droits  6c  de  fes  revenus.  Un  Arrêt  rendu  en  la  Grand’Cham- 
brele  12  Décembre  1672  , a approuvé  celui  que  M.  l’archevê- 
que de  Reims  avoir  fait  de  la  chapelle  de  Rocheval  proche  Se- 
dan , de  la  cure  d’Urignobois  , ôc  fon  rétablifFement  dans  l’an- 
cien état  d’Eglife  paroiffiale  , attendu  que  le  nombre  des  Habi- 
tans  du  lieu  étoit  augmenté  conftderablement , fie  qu’ils  ne 
pouvoient  aller  les  Dimanches  Ôc  les  Fêtes  à Urignobois  fans 
grande  incommodité.  Mais  il  n’avoit  pas  manqué  à faire  appel- 
1er  auparavant  le  curé  fie  les  habitans  de  ce  lieu.  Duperray  en 
rapporte  un  autre  dans  fon  traité  des  Patrons  pag.  1 , qui  a 
au  contraire  approuvé  l’oppofition  faite  par  un  Evêque  au  ré- 
tablifFcment  d’une  cure  fupprimée  depuis  200  ans , parce  qu’il 
paroifToit  inutile.  Quoique  l’union  ait  été  faite  par  l'autorité 
du  S.  Siégé  , il  n’eft  point  néceflaire  d’y  recourir  pour  la  réfou- 
dre , ainii  que  RebufFe  l’obferve  in  Prax.  au  titre  De  revocat. 
union,  parce  qu’on  préfume  que  le  Pape  n’a  pas  prétendu  en 
ceci  lier  les  mains  à l’Ordinaire,  c’eft  ce  qui  eft  fuppofé  par  In- 
nocent III,  dans  lechap.  tùm  accejjiffent  que  nous  venons  de 
citer.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’autorité  du  Roi , lorfqu’elle 
y eft  intervenue,  & que  le  bénéfice  eft  de  fondation  Roya- 
le. On  ne  peut  y donner  atteinte  fans  un  confentcment  exprès 
de  Sa  Majefté  , fit  ce  qui  fe  feroit  au  préjudice  de  fa  volonté  ne 
manqueroit  pas  d’être  déclaré  abufif.  Mais  quand  il  n’eft  ni  de 
fa  fondation  ni  à fa  collation  , fes  Lettres-patentes  ne  font  pas 
néceffaires.  Le  bénéfice  rentrant  par  la  défunion  dans  fon  état 
primitif,  il  eft  fans  difficulté  que  les  Collateurs  fit  Patrons  re- 
prennent en  plein  les  droits  qu’ils  y avoient , n’étant  pas  préfu- 
més y avoir  renoncé  abfolument  fit  fans  retour , dit  encore  Re- 
bufFe , tit.  De  union,  n.  39  , à moins  qle  le  titre  n’en  ait  été 
fupprimé  fit  éteint , auquel  cas  l’Evêque  doit  l’ériger  de  nou-v 
veau. 

XIV.  Nous  ne  traitons  point  ici  fpécialement  de*  l’union 
qu’on  fait  quelquefois  de  pluficurs  Prébendes  les  unes  avec  les 
autres  , ou  de  leur  fuppreffion  , lorfque  le  nombre  en  eft  grand 
& les  revenus  trop  modiques  , pour  faire  fubfifter  honnête- 
ment les  Titulaires.  Il  eft  aifé  d’y  appliquer  les  principes  que 
nous  avons  établis  dans  cet  article.-  Les  Evêques  y font  expref- 
fément  autorifés  par  le  concile  de  Trente  , felF:  24,  cap.  1 j , fie 
par  l’ordonnance  de  Blois  , art.  23.  On  peut  auffi  voir  chez 
jJucafTe  à la  fin  de  fon  premier  volume  de  la  Jurifdiction , un 
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bon  modèle  de  ces  Ades , dans  celai  que  fit  M.  de  Carcat 
fonne  en  i<S86 > dans  l’églife  collégiale  de  Montréal  où  il  fup- 
prima  neuf  Chapelains  & quatre  Clercs  prébendiers  : & ce  que 
nous  avons  dit  à l’article  des  Penfions , fur  le  démembrement  du 
Le  démembre-  reven®  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  fedion  ou  divifion 
ment  de«  biens  du  bénéfice  même  que  les  canons  défendent , car  ce  dément- 
brement  ne  donne  point  d’atteinte  à l’unité  du  titte  , quoiqu'il 
wion.  en  diminue  les  revenus.  C’eft  la  voie  que  les  Supérieurs  ec- 

cléfiaftiques  devroient  prendre  par  préférence  à celle  de  l'u- 
nion, furtout  des  Eglifes  paroilfiales  quand  elles  font  fort  ri- 
ches , comme  étant  la  plus  propre  à y conferver  la  paix , & à 
en  bannir  les  fcandales , que  les  prétentions  des  Curés  primitifs 
contre  les  Vicaires  perpétuels  qu’on  y établit  ne  manquent 
gueres  de  caufer.  Au  relie  , la  ledion  du  titre  même  quoique 
prohibée  par  Aléxandre  III , au  chap.  Majoribus  , titul.  De 
preebendis , n’eft  pas  fi  oppofée  aux  loix  dè  l’Eglile  qu’on  ne 
puiffe  quelquefois  y avoir  recours , c’eft  ce  que  Pyrrhing  prou- 
ve folidement  lib.  J,  tit.  v.  n.  222.  Il  n’eft  pas  hors  de  propos  de 
remarquer  ici  que  les  Fermiers  du  droit  de  centième  denier 
ayant  prétendu  l’exiger  des  Eglifes  fit  Communautés  auxquel- 
les on  unit  des  bénéfices  fous  prétexte  de  la  mutation  qui  fe  fait 
dans  les  biens  qui  leur  appartiennent , en  ont  été  déboutés 
par  un  Arrêt  du  confeil  de  Sa  Majefté , du  1 6 Avril  1 7 $6  , ren- 
du fur  l’intervention  du  Clergé. 


QUESTION  XI. 


Sur  les  Biens-fonds  SC  êutres  immeubles  annexés  aux  Bénéfices. 

LE  Bénéfice , comme  nous  l’avons  dit  au  commencement 
de  ce  Traité , étant  un  droit  que  i’Eglife  accorde  à fes  Mi- 
niftres  > de  percevoir  le  revenu  des  biens  qui  lui  appartiennent, 
il  auroit  beaucoup  manqué  à fa  perfedion , fi  nous  avions  omis 
d’entrer  dans  le  détail  des  différentes  efpécçs  de  ces  biens , & 
d’expliquer  les  régies  que  les  bénéficiers  doivent  fuivre  , foit 
pour  les  acquérir , foit  pour  les  conferver.  Nous  en  compo- 
ferons  8 Articles  dont  le  premier  comprendra  les  fonds  ou 
immeubles  que  l’Eglife  peut  pofléder , tels  que  font  les  terres. 
If  s maifons , les  rentes , ôte.  Le  fécond  contiendra  leur  amoi- 
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tiflement  6c  le  droit  d’indemnité  ; le  troifiéme  leur  aliénation 
& retrait  ; le  quatrième  leur  prefcription  , 6c  particulièrement 
celle  des  rentes  6c  la  faculté  de  leur  rachat  ; le  cinquième  les 
dixmes  que  les  fidèles  lui  payent  fur  les  fruits  de  leurs  héri- 
tages ; le  fixiéme  les  oblations , droits  curiaux  ôc  autres  hono- 
raires des  fonctions  Eccléfiaftiques  ; le  feptiéme  contiendra  la 
façon  de  les  adminiftrer  Ôc  leur  baux  ; le  huitième  enfin  le  par* 
tage  de  leurs  revenus  entre  les  nouveaux  Titulaires  6c  les  an- 
ciens ou  leurs  héritiers.  Nous  ne  dirons  rien  ici  en  particulier 
des  droits  honorifiques  attachés  aux  titres  ôc  aux  Dignités  ec- 
cléfiaftiques , tels  que  font  les  rangs  , les  préféances  , les  no- 
minations , ôcc.  parce  que  nous  en  avons  fuffifamment  parié , 
à mefure  que  l’occafion  s’en  eft  préfentée  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  ; ôc  qu’il  eft  inutile  d’ufer  de  redites. 


ARTICLE  PREMIER. 

Des  donations  faites  aux  Eglifes  en  Siens-fonds  SC  immeubles, 

I.  T T Ne  des  erreurs  de  Wiclef  rapportée  par  Thomas  Wal- 
1.  J denfis  lib.  4 , Doârina  fidei  , ôc  condamnée  par  le  con- 
cile général  de  Confiance  dans  fa  quinziéme  fellion,  eft  que 
les  Eccléfiaftiques  tant  féculiers  que  réguliers  , ne  peuvent  lé- 

E'timement  pofféder  aucun  bien  en  fonds  ; que  les  fidèles  ne 
ur  doivent  les  dixmes  même  qu’à  titre  d’aumône  purement 
gratuite,  ôc  qu’il  ne  leur  eft  pas  permis  de  les  payer  à ceux 
qui  font  vicieux  ôc  déréglés.  Contra  feripturam  ejt  ( difoit  cet 

heréfiarque  ) aiiod  Ecclejfiajlici  habeant  pojfeffiones Papa, 

eum  omnibus  Clericis  fuis  poffefjionem  habentibus , SCc.funt  heerc- 
tici  eà  quoi  pojfcffionem  habeant. . . . Papa , epifeopi , omnes  re- 
Itgioft  vel  puri  clcrici  titulo  perpétua  pojfejjionis  dotati  debent 
renuntiare  illis  in  manibus  brachii  fdcularis.  Non  folùm  pof- 
funt  Dominitemporales  auferre  bona  Ecclefia  ab  habitualiter 
dclinquenlibus  ,fed  hoc  debent  Jacere  jiib  pana  damnationis 
aterna.  Dès  le  douzième  fiécle  Arnaud  de  BrefTe  avoir  avan- 
cé ôc  foutenu  la  même  doûrine  , ôc  elle  fut  fort  goûtée  ôc 
fuivie  par  les  principaux  de  la  ville  de  Rome  qui  en  confé- 
quence  dépouillèrent  le  Pape  Luce  II , de  tous  les  biens  pof- 
fédés  par  fes  prédécefleurs  , Ôc  ne  lui  laifferent  que  les  dixmes 
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feules  avec  les  offrandes  , ce  qui  dura  jufqu’à  l’an  1 14.J,  qu’Eu- 
gene  III , fon  fucceffeur  fe  les  fit  reftituer  ; elle  fut  pareille- 
ment proferite  dans  le  1 1 concile  général  de  Latran.  Nous  ne 
nous  arrêtons  point  à en  démontrer  l’abfurdité  , parce  que  les 
Ecrivains  catholiques  des  xn  & xv^fiécles  l’ont  fait  ample- 
ment , & il  fuffit  ae  jetter  les  yeux  fur  ce  que  nous  avons 
dit  au  commencement  de  cet  Ouvrage  touchant  l’origine  des 
bénéfices  , & de  parcourir  les  canons  qui  défendent  l’aliéna- 
tion des  biens  eccléfiaftiques  , pour  fe  convaincre  de  fon  op- 
pofition  , avec  les  fentimens  & la  pratique  des  fiécles  les  plus 

f»urs.  Nous  n’infiftons  pas  non  plus  fur  les  Notes  que  mérite 
a dodrine  d’un  Cordelier  nommé  Gorel  qui  en  1 405» , avança 
témérairement  que  les  Curés  & même  les  Prélats  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  en  confcience  profiter  desdixmes,  quand  ils  ont 
d’ailleurs  de  quoi  vivre  , parce  qu’il  fe  fournit  à la  cenfure  que 
la  faculté  de  Théologie  en  fit , & la  retrada  folemnellement. 

Il  faut  convenir  que  durant  les  trois  premiers  fiécles  l’E- 
glife  a poffédé  peu  de  biens  en  fonds.  Les  perfécutions  con- 
tinuelles que  les  Princes  infidèles  lui  firent  fouffrir,  jufqu’au 
tems  de  Conftantin  , ne  permirent  pas  à fes  enfans  de  fuivre 
en  fa  faveur  les  mouvemens  de  leur  libéralité.  Cependant  leurs 
propres  Ecrivains  nous  apprennent  , qu’on  ne  la  dépouilloit 
pas  abfolument  alors  de  tout  ce  qui  lui  étoit  donné.  Lampri- 
dius  dans  la  vie  de  l’empereur  Severe  , remarque  que  ce 
Prince  adjugea  à l’Eglife  de  Rome  une  Maifon  où  les  chré- 
tiens s’affembloient  , pour  faire  les  exercices  de  leur  Reli- 

fion , & qui  leur  étoit  conteftée  par  la  Communauté  des  Ca- 
aretiers.  Eufebe  hiftor.  lib.  7 , cap.  3 1 , raconte  encore  que 
fon  fucceffeur  Aurelien  , ordonna  que  la  maifon  épifcopale 
de  Samofate , dont  l’Evêque  dépofé  par  le  concile  d'Antio- 
che, ne  vouloit  point  fordr , appartiendroit  à celui  en  faveur 
duquel  les  évêques  de  Rome  & d’Italie  prononceroient.  Mais 
aufn-tôt  que  ce  Prince  fe  fut  déclaré  en  faveur  des  Chrétiens, 
on  vit  en  peu  de  tems  les  biens  de  l’Eglife  groftir  d’une  ma- 
niéré étonnante  , & fe  vérifier  au  pied  de  fa  lettre  l’oracle 
d’Ifaïe , qui  avoir  prédit  que  les  Rois  & les  Reines  feroiene 
fes  nourriciers.  Le  même  Auteur  dans  la  vie  de  ce  grand  Prin- 
ce livre  2 , chap.  39  , affure  de  plus  qu’il  fit  publier  une  loi , 
par  laquelle  il  enjoignoit  aux  inhieles  de  lui  reftituer  tous  les 
héritages  que  la  violence  des  Tyrans  avoit  enlevés  aux  Chré- 
tiens, 
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tiens , & même  tous  les  biens  de  ceux  d’entre  eux  qui  étoient 
décédés  fans  héritiers.  Il  en  rapporte  encore  lib.  i o , cap.  y, 
une  autre  qui  fuppofe  que  les  différentes  Eglifes  de  fes  Etats, 
avoient  pofledé  en  leur  propre  nom  des  fonds  dont  il  ordon- 
ne  également  la  reftitution  , Si  quee  ( y dit-il  ) ex  his  poffejjio- 
nibus  quee  ad  catholicam  chrijlianorum  Ecclejiam  pertinent  in 
quibujque  civitatibus  aut  aliis  locis  etiam  adhuc  à quibufdam 
retinentur , ea  quamprimum  eifdem  Ecclejîis  facias  rejlitui.  On 
en  lit  une  troisième  au  livre  i , du  Code  De  Sacrojanâ  'ts  Ec- 
clefiis , donnée  l’an  de  J.  C.  3 13  , par  laquelle  il  autorife  in- 
définiment & fans  reftri&ion  toutes  les  donations  qu’on  voudra 
leur  faire,  kabeat  licentiam  decedens  fanclijjimo  Concilio  bono- 
tum  quod  optaverit  relinquere , ut  non  Jint  cajfa  judicia  ejus. 

S.  Grégoire  de  Nazianze  epift.  80  , nous  apprend  qu’elle  Libéralité*  de 
s executoit  de  fon  tems  fans  aucune  oppofition  , 6c  qu’on  *’em.Pcrfur 
voyoït  des  fidèles  dont  les  uns  léguoient  a 1 Eglife  une  por-  giife  Romaine, 
tion  de  leurs  héritages  , les  autres  tout.  Anaftafè  le  Biblio- 
tecaire  dans  la  vie  des  Papes  ln  Sylvejlro , cite  d’anciens  mé- 
moire où  il  eft  marqué  que  Conftantin  ayant  fait  bâtir  à 
Rome  l’églife  appellée  de  S.  Sauveur,  parce  que  J.  C.  y eft  par- 
ticulièrement honoré  comme  chef  de  tous  les  fidèles  , ou  de 
Latran,  pareeque  ciétoit  autrefois  le  Palais  du  conful  Lateranus, 
lui  donna  tant  en  maifons  ôc  terres  qu’autres  héritages  dans 
l’Italie  , la  Sicile  , la  Grece  ôc  l’Afrique  , jufqu’à  treize  mille 
neuf  cent  trente-quatre  fols  d’or  de  revenu  annuel  , qui  reve- 
noient  à cent  quinze  mille  livres  de  notre  monnoie,en  évaluant 
le  fol  d'or  à 8 liv.  y f.  fuivant  l’eftimation  la  plus  commune. 

Peu  après  fon  domaine  s’étendit  prefque  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  , ôc  jufque  dans  les  provinces  voifines  de  l’Eu- 
phrate qui  lui  fournifToient  de  l’encens  ôc  des  parfums.  C’efl  ce 
qui  obligeoit  les  Papes  à y entretenir  un  grand  nombre  de  Sou- 
diacres  ôc  autres  Clercs  qu’on  appelloitles  Reûeurs  du  patrimoi- 
ne de  S.  Pierre , dont  il  eft  parlé  fi  fouvent,  furtout  dans  les  épî- 
tres  de  S.  Grégoire.  Il  en  établir  un  dans  les  Gaules , c’eft-à* 
dire  dans  la  Provence  pour  régir  celui  qu’elle  poffédoit  à Ar- 
les ôc  aux  environs , qui  ne  lui  produifoit  de  fon  tems  que  400 
fols  d’or,  mais  qui  avoit  été  autrefois  plus  confidérablc , puif- 
que  dans  fa  lettre  au  roi  Childebert , il  le  prie  de  lui  faite  ref- 
tituer  ce  qui  en  avoit  été  aliéné  ou  ufurpé.  On  ne  peut  douter 
que  l’Eglife  ne  fut  encore  très-riche  dans  le  huitième  fiécle,puif- 
Tome  ly.  K 
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Îue  Leon  l’Ifaurien  voulant  fe  venger  du  décret  que  Grégoire 
II,  avoit  rendu  dans  un  concile  de  Rome  en  faveur  des  fain- 
tes  Images  , fit  faifir  en  a , les  revenus  dont  elle  jouiflojt 
dans  les  terres  de  fa  domination  qui  fe  trouvèrent  monter  à 
D Hifïoîre  de  la  trois  talens  d’or  , c’eft-à-dire  à 224000  liv  : mais  aucun  Auteur 
CoiXmin  &L-  ces  tems , n’a  parlé  de  la  donation  faite  par  ce  Prince  aux 
leufe.  Papes  , de  la  Souveraineté  de  Rome  & des  provinces  d’Occi- 

dent,  quetous  les  fçavans  traitent  aujourd’hui  de  pure  fable,  qui 
porte  avec  foi  les  caraûeres  de  la  fuppofition  la  plus  marquée , 
puifqu’il  efl  certain  que  non-feulement  fes  Succclïeurs  , mais 
encore  ceux  de  Charlemagne  ont  continué  de  l’y  exercer  fou- 
vent  même  à la  prière  des  Papes.  L’abbé  Fleury  à l’an  de  J.  C. 
816  , montre  qu’aulli-tôt  qu’Eticnne  IV.  eut  reçu  la  confécra- 
tion  , il  fit  prêter  ferment  de  fidélité  par  le  clergé  ôt  le  peuple 
Romain  à Louis  le  Débonnaire  , qui  confirmant  les  Donations 
de  Charles  fon  pere  & de  Pépin  Ion  ayeul , & y ajoutant  la  vil- 
le de  Rome  avec  fon  Duché  , ne  manqua  pas  d’inferer  dans  la 
fienne  cette  claufe, fauvcjitr  eux  notre  Domination  en  tout  leur 
Jiijettion  ; que  Sergius  ayant  été  élu  après  la  mort  de  Grégoire 
IV,  l’empereur  I.othaire  fils  de  Louis  , trouva  fort  mauvais 
qu’on  l’eut  confacré  tans  fa  permillion  , 6c  fe  fit  prêter  par 
les  Romains  un  nouveau  ferment  de  fidélité  , portant  qu’ils  ne 
reconnoifloient  que  lui  feul  pour  Souverain.  Othon  I.  ne  man- 
qua pas  non  plus  d’en  ufer  de  même  , quant  à la  fufdirc 
* claule,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Succefleurs  , ainfi  que  cet 

•Auteur  le  fait  voir  à l’an  p6 2.  Leon  III,  Eugene  II  , Grégoi- 
re IV,  ôcc.  le  firent  pareillement  prêter  aux  Empereurs  de  leurs 
tems  après  l’avoir  prêté  eux-mêmes , & il  y a toute  apparence 
que  cet  ufage  n’a  celle  que  quand  on  a négligé  de  prendre  leur 
confentement  pour  l’éleûion  des  Papes , ou  du  moins  de  la 
leur  faire  approuver,  ce  qui  n’ell  arrivé  que  vers  la  fin  du  on- 
zième -fiécle  , après  la  mort  de  Grégoire  VII,  dont  l’Eleûion 
fut  approuvée  par  l’Empereur  Henri  IV , que  les  Auteurs  du 
tems  appellent  roi  de  Germanie.  Holftenius  in  collecl.  Roman.  • 
rapporte  la  formule  de  celui  qu’Eugene  , compofa  en  ces  ter- 
mes Je  N. . . . promets  Jincerernent  dC  J ans  fraude  par  le  Dieu 
tout-puiJJ'ant , Jur  ces  quatre  Evangiles  , Jur  cette  croix  Je  N.  S. 

6C  par  le  corps  Je  S.  Pierre  , que  je  Jetai  toute  ma  vie  f'Jele  au 
^eiSneur  R--’Jauf  ha  foi  que  j'ai  promis  au  feigneur  Pape.  Je 
t magne,  ^ confentirai  pas  que  l'eleclion  Ju  Pape  Jèjajje  autrement  que 
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félonies  Canons  y SC  que  celui  qui  aura  été  élu  , foit  confacré 
avant  qu’il  ait  fait  en  prefencé  du  Peuple  ÔC  de  /’ envoyé  de 
F Empereur  un  femblable  ferment . On  tient  auffi  communément 
que  Pafchal  II  , élu  en  1099,  a été  le  premier  des  Papes  qui 
a ccffé  de  dater  fes  Aéles  du  régné  des  Empereurs , comme  il 
s’étoit  toujours  pratiqué  auparavant. 

III.  Quelques-uns  on  cru  que  Valentinien  I,  par  fa  Loi  du  mois 
de  Juillet  370  ,adreflèe  au  pape  Damafc  , avoit  défendu  de 
donner  aux  Eglifes  & aux  Monafteres  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , directement  ou  indirectement  & même  par  perfon* 
nés  interpolées  ; mais  il  cft  certain  que  fa  defenfe  ne  tombe  que 
fur  les  Eccléfiaftiques  ôc  les  Religieux  qui  fous  prétexte  de 
dire&ion  fpirituelle  & de  piété,  s’attachoient  aux  femmes  opu- 
lentes , ôc  fe  faifoient  donner  au  préjudice  de  leurs  légitimes 
hoirs  qu’ils  dépouilloicnt  par  des  moyens  aufli  bas  ôc  hon- 
teux  qu’ils  étoient  injuftes.  C’eft  précifément  à ces  fortes  de 
perfonnes  qu’elle  fe  borne.  S.  Jerome  & S.  Ambroife  parlent 
de  cette  loi , mais  fans  s’en  plaindre  , fe  contentant  de  dire , il 
e fl  tri  fie  que  nous-  Payons  meritee  , j’aime  mieux  moins  cT  argent 
èC  plus  de  vertu.  Elle  fut  révoquée  , du  moins  en  partie  , par 
Theodofe , qui  permit  aux  Diaconeiles  de  donner  entre-vifs 
aux  Clercs,  leurs  efclavcs , leurs  joyaux,  & tous  leurs  meu- 
bles. Soixante  ôc  dix  ans  après  , Marcien  6t  Juftinicn  confir- 
mèrent les  anciennes  loix  en  faveur  des  Eglifes  même  , par  le« 
nouvelles  qui  fevoyent  encore  au  titre  De  Jàcrqfanclis  Ecclefiisy 
parmi  lefquelles  on  ne  doit  ^ omettre  celle  du  Livre  1",  tir. 
3 , chap.  2 , qui  ôte  au  fife  iâ  fuccefllon  des  Clercs  morts  ab 
inteflat , pour  lalailTer  aux  Eglifes  où  ils  ont  fervi  durant  leur 
vie.  Au  refte  il  ne  faut  pas  s’étonner  que  les  Empereurs  ro- 
mains aient  traité  lt  favorablement  celles  où  le  vrai  Dieu  eft 
adoré,  puifque  comme  le  remarque  Ulpien  tir.  Qui  hceredes 
inflitui  pofjunt , leurs  Prédéceflcurs  idolâtres  avoient  permis  à 
leurs  fujets  d inftituer  héritières  les  fauffes  divinités  dont  le 
Sénat  ôc  le  peuple  avoient  adopté  le  culte  ; c’eft  le  jufte  re- 
proche qu’innocent  III,  fàifoità  l'Empereur  Latin  de  C.  P. 
Henri , qui  avoit  défendu  aux  Tiens  de  faire  aux  Eglifes  aucune 
efpéce  de  donation  , par  une  entreprife  que  ce  grand  Pape 
arrêta  par  fa  vigoureufe  réfifiance. 

IV.  Nos  Rois  très-chrétiens  n’ont  pas  moins  fait  éclater  leur 
zélé  pour  le  bien  des  Eglifes  de  leurs  états.  Nous  apprenons 

* K ij 


fe  réfervent  I» 

Souvcra'ueté  fur 

Rome. 


Ceux  Je  Onf. 
tan  tin  aurorifent 
lei  donations  fai- 
tes aux  Eglifes, 
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Donations  Je 
Pépin  , Charles 
& Louis  à l’égli- 
fe  Romaine. 
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du  huitième  canon  du  premier  concile  d’Orléans , que  Clovis 
leur  donna  des  terres  confidérables  qu’il  affranchie  des  droits 
& des  fervitudes  dont  elles  étoient  chargées  envers  le  file. 
Clotaire  I.  fon  petit-fils  publia  vers  l’an  î<îo  , un  Edit  qu’on 
lit  au  tcm.  i , des  conciles  de  France  , par  lequel  il  défend  de 
leur  ôter  ce  qui  leur  a été  laiffé  par  teftament.  Charlemagne  en 
donna  un  autre  que  nous  voyons  au  livr.  6 , de  fes  Capitulai- 
res,qui  porte  que,  Quacumque  à fideltbus  ofleruntur five  in  man- 
cipiisdive  in  agris,vineis,Jilvis,pratis , SCc.  Domino  con/ècrantur, 
indubitanter  ad  jus  pertinent  facerdotum.  Dans  le  chap.  2S6  , il 
nous  apprend  que  fade  des  Donations  qu’on  faifoit  à l’Eglife 
étoit  ainfi  conçu  , Offero  Deo  atque  dedico  omnes  res  quce  in  kac 
cartula  tenentur  injeftet  pro  remiffîone  peccatorurn  meorum  ac 
parentiim  SC  filiorum  ad  ferviendum  Deo  ex  fus  in  Jacrijiciis  mif- 
Jdrumque  folemniis  , lurntnariis  , paupenim  ac  clericonun  abîma- 
niis.  On  le  dépofoit  en  préfence  de  plufieurs  témoins  fur  l’Au- 
tel ou  entre  les  mains  de  l’Evèque , Ôc  pour  marque  de  la  tradi- 
tion ou  délivrance  qu’on  en  entendoit  faire , on  y ajoutoit 
un  morceau  de  bois  ou  une  motc  , quand  il  s’agiffoit  d’une 
forêt  ou  d’une  terre , ou  des  clefs  quand  il  étoit  queftion  d’une 
niaifon  ou  d’une  ville.  C’eft  ainfi  qu’en'ufa  le  roi  Pépin  fon 
pere , lorfqu’il  donna  à l’Eglife  romaine  les  villes  qu’il  venoit 
de  conquérir  fur  les  Lombards  , ôc  qui  avoient  anciennement 
appartenues  à l’Empire  , au  nombre  de  22  , fçavoir  Ravennes, 
Rimini , Urbain , Commachio  , &c.  dont  il  pofa  les  clefs  avec 
l’A&e  de  fa  donation  fur  la  conftflîon  de  S.  Pierre,  jettant  par 
cette  libéralité  le  premier  fondement  de  fa  grandeur  temporel- 
le. Elle  reçut  peu  après  un  grand  accroiffement , par  les  ad- 
ditions qu’y  firent  Charles  fon  fils  ôc  Louis  fon  Petit-fils  , le 
premier  de  l’ifie  de  Corfe , Parme  , Mantouë  , l’exarcat  de 
Ravennes  , les  Provinces  de  Venife  ôc  d’iftrie,  les  Duchés  de 
Spolette  & de  Benevent , ainfi  que  l’affure  Anaftafe  le  Bi- 
bliothécaire , qui  en  rapporte  l’A&e , le  fécond  de  l’ifle  de  Sar- 
daigne avec  la  ville  même  6c  le  duché  de  Rome  , comme 
nous  l’avons  remarqué  ci-deffus.  Le  P.  Daniel  dans  fon  hifloire 
de  France  à l’an  774  , ellime  qu’Anaftafe  a donné  trop  d’éten- 
due à cette  donation  de  Charles , 6c  qu’en  s’en  tenant  aux  let- 
tres d’Adrien  I , qui  en  fit  l’acceptation , il  faut  la  reftraindre  à 
l’exarcat  de  Ravennes  , la  Pentapole , la  Sabine,  Terracine , aux 
duchés  de  Spolette  , de  Benevent  ôc  de  Ferrare  , à la  M^jche 
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d’Anconne , à Boulogne , ôc  à quelques  autres  patrimoines 
dans  rifle  de  Corfe , dans  la  Tofcane  , l’Iftrie  ôc  le  territoire  de 
Naples,  dont  tous  les  autres  Hiftoriens  conviennent  avec  lui. 

Quant  à la  Sardaigne,  on  prétendoit  encore  à Rome  en  1240, 
qu’elle  étoit  du  domaine  de  S.  Pierre,  mais  l’empereur  Frédé- 
ric II , qui  n’en  convenoit  pas  , la  donna  en  apanage  à Henri 
fon  fiis  naturel , connu  fous  le  nom  d'Entius , foutenant  qu’el- 
le appartenoit  à l’Empire  , 6c  que  fes  Prédécefleurs  l’avoient 
laiiTé  perdre  par  leur  négligence.  Ce  fut  à leur  exemple  que 
leurs  Succefleurs  6c  les  autres  Souverains  donnèrent  en  Alle- 
magne , Italie  6c  ailleurs  aux  Eglifes  ôc  aux  monafteres , les 
grandes  Seigneuries  auxquelles  font  attachés  les  titres  de  Du- 
chés , Comtés  , ôcc.  qu’elles  poffédent  encore  aujourd’hui. 

V.  On  n’exigfeoit  pas  même  pour  la  validité  de  ces  donations, 
qu’elles  fuffent  revêtues  des  formalités  fcrupuleufes  auxquelles 
les  Loix  civiles  aflujettiffent  les  autres.  Le  canon  x du  v.  con- 
cile de  Paris  en  décharge  expreflément  les  teftamens  des  Ecclé- 
fiaftiques , Quia  multce  tergiverfationes  infidelium  Ecclcfiam  qua-  ^ . 

runt privare  collads  donariis , id  convenu  inviolabilités  obftrva-  pojn"  "urréfou* 
ri  ut  Tejlamenta  quce  Epifcopi , Prejbyteri  SC  inférions  ordinis  p°or  la  validité 
Clerici  fecerint  omni Jlabilitate fubji Jlant , id  fpecialiter  Jlatuen- 
tes  ut  ctiamji  quommcumque  Religio/brum  voluntas  oui  necejjitate  le»  formalite» 
aut  firnplicitate  aliquid  à Jetcidarium  legum  ordine  vifa  fuerit 
diferepare , voluntas  tarnen  dcfunclorum  debeat  inconcujfa  ma~ 
ntre  SC  in  omnibus  Deo  propitio  euftodiri.  Ce  décret  eft  répété 
mot  pour  mot  par  le  1 1 du  1 concile  de  Lyon.  Le  iv  concile 
d’Orléans  6c  le  1 1 de  Tours , can.  ip  6c  a j , le  difent  de  même 
de  tous  les  Teftamens,  même  des  laïques  faits  au  profit  de  l’E- 
glife  , Quicumque  pro  des'otione  fua  oblationis  Jludio  aliquid  in 
campellis  vel  vineolis  etiam  ab/que  feriptura  probatur  Ecclefia 
contulijje  , fi  poflmodumipje  vel  hceredes  ejus  auferre  /toc  à jure 
Ecclejïce  voluerint , quoadufque  à tait  intentione  difeedant  aut 
pen  erja  rejlituant,à  coinmuriione  Ecclefiaflica fufpendantur.  C’eft 
le  principe  qu’ont  auffi  fuivi  les  fouverains  Pontifes, dans  les  déci- 
fions  qu’ils  ont  donné  fur  cette  matière.  Grégoire  IX,  au  chapitre 
Judicarae , tit.  de  Tefiamentisyeut  que  les  héritiers  d’une  femme, 
veuve  qui  avoit  léguée  de  vive  voix  feulement  à l’Egiife  une 
écuelle  d’argenr  durant  fa  maladie  lui  en  fafle  la  délivrance.  Ale- 
xandre III,  dans  la  lertre  qu’il  écrivit  aux  Juges  de  Veletri,  6c  qüi 
eft  rapportée  dans  l’appendix  du  concile  de  Latran,  leur  ordonne 
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de  ne  pas  fuivre  la  dilpofition  des  Loi*  Civiles  , dans  les  pro- 
cès qui  concernent  les  legs  faits  aux  Eglifes  & aux  Pauvres  , 
mais  les  SS.  Ecritures  & les  canons  qui  fe  contentent  qu’ils 
foient  atteftés  par  deux  ou  trois  perfonnes  dignes  de  foi. 

Elle  femble  avoir  été  confirmée  par  l’Edit  que  le  roi  Clotai- 
re publia  en  y ;8.  peu  après  le  concile  de  Paris  qu'on  peut  voir 
dans  le  Recueil  des  pièces  de  ce  Traité,  ôc  a été  jufqu  à préfent 
fuivi  par  les  Parlemens  furtout  des  Pays  de  Droit  écrit,  où 
( difent  Paftor  lib.  3,  De  privilégias  Ecc/efia,  6c  Solier  dans  fes 
notes  fur  ce  livre  ) on  n’exige  que  la  libre  volonté  du  Teftateur 
conftatée  par  des  preuves  fuffifantes.  Le  premier  rapporte  deux 
Arrêts  de  celui  d’Aix  rendu  en  1632.  6c  163  3 , qui  après  avoir 
cafté  deux  Teftamens  reçus  à Marfeille  durant  la  pelle  par  le 
gardien  des  Cordeliers,  parce  que  quoiqu’ils  euffent  été  faits  en 
préfence  de  fept  témoins,  aucun  d'eux  ne  l’avoit  ligné,  ordon- 
nèrent néanmoins  la  délivrance  des  legs  pieux  qui  yétoientcon- 
tenus.  Brodeau  fur  Loüet  lett.  L.  en  cite  deux  du  Parlement  de 
/A  JurîSemen"Cd*  Touloufe  , l’un  fans  date  qui  a condamné  un  héritier  à payer 
proTifcrTtTur  ce  les  legs  pieux  portés  par  un  Teftament  qui  n’avoit  été  ligné  ni 
du  Teftateur  ni  d’aucun  témoin  ; l’autre  du  23  Juillet  1633.  qui 
en  calîant  les  legs  faits  par  le  Teftament  d’un  particulier  au- 
quel il  étoit  depuis  né  un  fils , confirma  ceux  qu’il  y avoit  fait 
en  faveur  des  Eglifes  6t«des  Pauvres;  on  y peur  joindre  la  Sen- 
tence arbitrale  dont  parle  M.  Catelan  livr.  1 , chap.  18,  ren- 
due par  trois  célébrés  Avocats  de  cette  cour,  laquelle  ordonna 
qu’on  exécuteroit  en  plein  les  intentions  d’un  Curé  qui  avoit 
laiffé  parmi  fes  papiers  un  billet  écrit  6c  ligné  de  la  main  , dans 
lequel  il  déclaroit  que  tout  fon  bien  appartenoit  aux  pauvres 
6c  vouloit  qu’on  le  leur  diftribuât  après  fon  décès,  il  fut,  dit  ce 
fçavant  Magiftrat , regardé  comme  le  Teftament  d’un  pere  en- 
vers fes  enfans  où  la  feule  écriture  privée  fuffit  fans  autre  for- 
malité. On  préfume  ordinairement  que  ces  fortes  de  legs 
font  faits  par  le  Teftateur  in  temedium  anima , pour  procurer  à 
fon  atne  par  cette  efpece  d’aumône  le  fecours  fpirituel  dont  elle 
a befoin , ou  des  reftitutions  qu’il  applique  à l’Eglife  ôc  aux 
Pauvres  dans  l'impuiftance  où  il  étoit  de  découvrir  ceux  à qui 
il  avoit  fait  tort  ; car  en  cette  matière  les  Canonilles  n’exigent 
communément  que  la  dépofition  de  deux  témoins  qui  alTurent 
que  le  malade  les  a verbalement  chargés  de  déclarer  à fes  hé- 
ritiers fon  intention  , à moins  qu’il  ne  paroifte  qu.il  avoit  l’ef- 
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prîWoublé,  ou  qu’il  confie  d’ailleurs  qu’il  n’a  point  réellement 
cauféle  tort  dontii  ordonne  la  réparation  , furquoi  voyez  San- 
leger  lib.  1 , cap.  108,  qui  femble  douter  cependant  fi  le  Juge 
doit  faire  fond  fur  une  pareille  déclaration , quand  elle  n’eft 
point  foutenue  de  quelqu’autres  preuves  ou  indices,  quoiqu’il 
avoue  que  le  parlement  deTouloufe  l’a  jugée  fuffifante  dans 
des  circonftances  où  on  ne  pouvoir  fuppofer  de  la  mauvaife 
volonté  dans  le  malade  pour  fes  héritiers. 

Il  faut  avouer  que  la  Jurifprudence  des  pays  Coutumiers  eft 
depuis  long-temps  moins  favorable  aux  Eglifes  & aux  Pauvres. 

On  y exige  pour  la  validité  des  Teflamens  l’obfcrvation  des 
formalités  preferites  par  les  Coutumes  fans  diftinftion  des  legs 
pieux  & des  profanes,  parce  qu’en  effet  elles  ne  mettent  point 
de  différence  entre  les  uns  & les  autres , ôc  que  les  gens  d’E- 
glife  qui  furent  comme  ceux  des  autres  états  appellés  à leur 
rédaûion  ne  s’y  oppoferent  point;  ce  qui  fait  dire  aux  Auteurs 
dont  parle  Fromageau  au  mot  Teftament  caf.  3 , qu’elle  regar- 
de non-feulement  le  for  extérieur,  mais  encore  l’intérieur  ou 
celui  de  la  confcience,  & qu’on  peut  fans  la  bleffer  fe  difpenfer 
de  les  exécuter  , furtout  quand  l’objet  eft  d’une  valeur  confi  - 
dérable,  parce  qué  les  a£tes  publics  font  fujets  aux  loix  du  Pays 
qui  leur  donnent  tout  ce  qu’ils  ont  de  force  , & qu’il  y a lieu 
ae  préfumer  qu’un  Teftateur  leur  a fournis  fes  intentions  & fa 
volonté.  On  rapporte  cependant  quelques  Arrêts  du  parlement 
de  Paris,  mais  en  fort  petit  nombre  qui  ne  s’y  font  pas  abfolu- 
rnent  attachés,  un  entr’autres  du  premier  Juin  1 676.  qui  fe  voit 
au  Journal  des  Audiences  rendu  au  fujet  du  Teftament  de  M. 
t£>mgeon  dofleur  de  Sorbonne  , qui  expira  après  avoir  déclaré 
fon  Teftament  aux  Notaires  avant  de  l’avoir  ligné.  La  chofe  ne 
fouffre  plus  de  difficulté  depuis  la  Déclaration  du  mois  d’Aout 
173  j.  dont  l’article  78  , porte  que  toutes  les  difpofitions  qu’el- 
le preferit  foit  fur  la  forme  foit  fur!  le  fond  des  Teflamens , co- 
diciles  & autres  a&es  de  derniere  volonté  feront  excutées , 
encore  que  lefdites  difpofitions  de  quelque  efpece  qu elles /oient  tes  Ordonna». 
aient  la  caufe  pie  pour  objet.  La  même  chofe  avoit  déjà  été  ce;  modernes  les  y 
réglée  par  les  article  y , 14,  20  fie  32  de  l’Ordonnance  du  mois  Jfr^c"î^,netnt‘ou* 
de  Février  173  t.  Comme  elle  établit  pour  premier  principe  ’ - 

qu’on  ne  reconnoîtra  plus  en  France  que  deux  efpeces  de  do- 
nations gratuites,  fçavoir  entre  vifs  & à caufe  de  mort,  il  eft 
aifé  d’en  conclure  qu’on  ne  doit  point  y avoir  égard  aux  régies 
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établies  dans  le  digefte  fur  les  Pollicitations  ; c’eft  le  fondement 
de  l’Arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Rouen  le  ji  Mars  1 73  y. 
contre  le  clergé  du  diocèfe  d’Evreux  auxquels  M.  le  Normand 
fon  Evêque  avoit  promis  fa  riche  Bibliothèque  dans  un  mande- 
ment publié  de  fon  vivant  ôc  par  fon  ordre,  mais  qui  n’avoit  été 
fuivi  d’aucune  délivrance  ou  difpofition  teftamentaire.  Il  en 
avoit  rendu  dès  le  iy  Mai  1734.,  un  femblable  en  faveur  de» 
héritiers  du  Curé  de  la  paroifle  de  S.  Eloi,  qui  dans  un  aflem- 
blée  de  fes  Paroiffiens  avoit  écrit  de  fa  main  fur  le  Régiftre 
des  délibérations  une  promette  de  donner  à la  fabrique  yoo  liv. 
pour  faire  brûler  jour  & nuit  une  lampe  devant  le  faint  Sacre- 
ment. Les  fabriciens  après  fa  mort  ayant  intenté  procès  à fes 
héritiers  pour  en  être  payés , la  Cour  les  en  déchargea  Ôc  dé- 
clara l’obligation  nulle;  fans  doute,  parce  que  toute  obligation 
ou  promette  de  payer  qui  n’eft  point  motivée  pour  valeur  re- 
çue , & où  l’Auteur  ne  dit  point  ,je  reconnais  devoir  JC  promets 
payer  y ôc  c.  eft  réputée  donation  purement  gratuite,  fujette  par 
conféquent  aux  formalités preferites  par  l’Edit  de  1731.  Quand 
elle  en  énoncée  dans  les  Terriers  qu’on  vient  de  rapporter  , la 
difficulté  cette  ; c’eft  i’efpece  dans  laquelle  a été  rendu  celui  du 
4 Mars  1 6s9>  qu’on  voit  chez  Dufrene.  Il  en  cite  un  autre 
du  16  Mai  1 664  , qui  nous  apprend  que  quand  il  y a apparen- 
ce que  l’obligation  ou  promette  n’cft  pas  tout-à-fait  gratuite  ôc 

Îu’on  n’en  peut  pourtant  pas  juger  nettement  par  le  texte  , le 
uge  peut  déférer  le  ferment  au  Demandeur , ôc  lui  adjuger  la 
fomme  qu’il  affirme  lui  être  dûe.  La  difpofition  de  cet  Edit  ne 
donne  point  d’atteinte  aux  donations  quoique  valables  qui  font 
accompagnées  de  tradition  ou  de  délivrance.  La  Cour  l’a  encore 
décidé  polïtivement  le  2 y Mai  1746,  contre  ,les  héritiers  de  la 
Demoifelle  Jugnant , laquelle  étant  dangereufement  malade,  ôc 
peu  de  jours  avant  fon  décès  , avoit  en  préfence  de  quelques 
témoins  appellé  trois  particuliers , à l’un  defquels  elle  avoit 
donné  des  habits , au  fécond  un  gobelet  d’argent  avec  une  ba- 
gue ôc  au  troifiéme  la  clef  d’une  cadette  dont  il  avoit  tiré 
deux  facs  pleins  d’argent,  en  lui  difant  de  les  emporter  ôc  de  les 
retenir  pour  lui.  Ses  héritiers  fe  prévaloient  de  l’art.  1.  de  l’or- 
donnance de  173  y,  où  toutes  les  difpofitions  qui  ne  fe  font  que 
verbalement  font  déclarées  nulles,Ôc  où  il  eft  défendu  d’en  admet- 
tre la  preuve  par  fémoins,  même  fous  prétexte  que  l’objet  eft 
d’une  valeur  modiquç.  Ce  moyen  ne  fut  point  écouté  ôc  on  ju- 
gea 
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«ea  que  la  nullité  tombe  feulement  fur  les  donations  verba- 
les qui  demeurent  fans  exécution,  6t  que  les  traditions  qui  fe 
font  de  la  main  à la  main  n’ont  pas  befoin  d’être  appuyées  fut 
l’écriture.  Il  n’en  feroit  pas  de  même  fi  le  malade  difoit  à quel- 
qu'un : emportez  cet  argent , je  vous  le  donne  en  cas  que  je 
vienne  à mourir,  mais  vous  me  le  rendrez  fi  je  reviens  en  fànté, 

[>arce  que  ce  feroit  donner  Ôc  retenir  en  refufant  de  fe  dépou  1- 
er  foi-même,  6c  fe  réfervant  la  faculté  de  le  donner  à un  autre, 
ce  qui  rend  une  donation  radicalement  nulle , fuivant  l’art.  273  , 
de  la  coutume  de  Paris.  Elle  ne  donne  point  non  plus  atteinte 
à l’obligation, du  moins  de  confcience,qu’ont  les  hoirs  d’acquit- 
ter les  vœux  réels  ou  les  promeffes  que  le  défunt  a fait  à Dieu , , hériter* 
ar exemple,  de  faire  une  certaine  aumône  aux  pauvres.  Les  quitter  les  vœux 
.oix  canoniques  6c  civiles  aux  chapitres  Lices , ôt  Ex  parte  «eU. 
tir.  de  voto  6c  de  cenjibus  , 6c  au  §.  de  Pollicitasio.  Leg.  yo  où 
il  eft  dit , Qui partern  décimant  bonorum  vovit , Ji  decejjerit  ante 
Jepofuionem  , /tares  il/ius  hareditario  nomine  décima  obfiriclus 
eft,  voti  erùm  obligationem  ad  hareJcm  tranfire  confiât.  Bien  en- 
tendu cependant  que  la  légitime  refte  aux  enfans  comme  le  dit 
Bonacina  tom.  2 Difput.  4.  Queft.  2 .propofit.  2.  pag. 247, par- 
ce qu’autrement  il  ceueroit  d’être  agréable  à Dieu  qui  ne  l’ac- 
cepte pas  au  préjudice  de  ce  qu’un  pere  doit  à fon  propre  fang. 

Fromageau  s’écarte  fur  ce  point  du  fentiment  commun , au  mot 
Voeu  caf.  1,  mais  fans  en  apporter  de  raifon  folide  ; au  refte  il 
convient  que  toute  la  difficulté  tombe  quand  l’héritier  s’en  eft 
chargé  en  promettant  de  l’accomplir. 

VI.  Lorfqu’un  Teftateur  a légué  à deux  Eglifes  deux  effets 
d’une  inégale  valeur  fans  expliquer  laquelle  aura  la  meilleure, 
l’héritier  demeure  maître  du  choix  parce  que  tenant  (a  place  6c 
le  repréfentant  il  peut  faire  ce  qu’il  feroit  lui-même.  Mais  fi 
faifant  fon  legs  au  profit  d’une  feule  , il  ne  l’a  point  défignée  , 

Ôc  s’eft  contenté  de  dire  , je  légué  cent  pifloles  à PEglife  ou  aux 
Pauvres , il  faut  l’entendre  de  l’Eglife  ou  des  Pauvres  du  lieu 
dans  lequel  il  faifoit  fa  demeure  ordinaire  au  temps  de  fon  dé- 
cès. La  Novelle  Si  quis  in  nomine  cap.  9.  qui  eft  de  Juftinien  l’a 
ainfi  décidé,  6c  fa  décifion  a été  fuivie  par  les  Arrêts  du  7 Août 
iy78 , 6c  to  Janvier  1664 , que  rapporte  Papon  livr.  20 , tit.  6 , 
n.  8 , 6cc.  au  profit  de  l’Hôpital  général  de  Paris,  quoique  dans 
l’efpéce  du  premier  le  T eftateur  en  eût  laiffé  la  diftribution  à 
un  de  fes  amis  demeurant  dans  le  lieu  de  fa  naüTance.  La  do^ 
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nation  faite  aux  pauvres  d’une  Ville  fans  fpécification  peut  être 
revendiquée  par  les  adminiftrareurs  de  l’Hôpitai  général  fui- 
vant  celui  du  17  Juillet  1708,  rendu  au  profit  de  l’hôpital  de 
Poitiers.  Elle  Revoit  être  faite  , fuîvant  les  termes  du  teftament 
en  nain  & en  viande  bouillie.  Cependant  la  Cour  ordonna  que 
la  délivrance  s’en  feroit  aux  Adminiftrareurs  en  bled  & en  vian- 
de crue  parce  que  cela  étoit  indifférent  aux  héritiers  & plus  com- 
mode à la  mailon.  On  fait  une  exception  quan  dil  s’agit  du  legs 
d’un  Curé  provenant  des  épargnes  qu’il  a faites  dans  fa  Pa- 
roi ffe , c’eft  celle  de  l’Arrêt  du  17  Février  1 66y,  concernant 
l’hôpital  de  Noyon.  On  peut  voir  les  deux  derniers  chez  le  mê-* 
poT-*t  Ie<riv"'ué  mc  ^u^rcnc  avcc  untroifiéme  qui  n’eft  pas  moins  remarquable 
par  la  ra'flànce  du  23  Iiiillet  1 66$ .par  lequel  il  a été  jugéque  les  legs  pieux  ne 
des  enfin,-.  font  point  révoqués  par  la  naiffance  des  enfans  qui  furviennent 
auDonateur  nonobftant  la  loi  Si  unquarn,cod.  deretocandis  dona- 
tionibus  , qui  dit  : Si  quif  bona  omnia  ret  partent  ali  quant  facul- 
taturn  fuertt  donatione  largitus , SC  pojleà  JuJceperit  liberos  , to- 
tum  qui d qui d largitus  fuerit , revenitur  in  ejus  dorninium.  Il  fut 
rendu  conformément  aux  conclufions  M.  l’Avocat  général 
Bignon  à l’occafion  du  teftament  de  M.  de  Saufay.  Ce  favant 
Magiftrat  obferva  que  s’il  fe  fût  agi  d’un  legs  univerfel  qui 
auroit  dépouillé  des  enfans  de  toute  la  fucceflion  de  leur  pere  T 
il  devroit  être  déclaré  nul;  mais  qu’il  falloit  juger  différem- 
ment des  legs  particuliers , furtout  faits  à charge  de  fervice,  qui 
ne  font  pas  de  pure  libéralité , & qu’un  pere  auroit  pu  faire 
quand  même  il  en  auroit  eu  ; parce  qu’on  préfume  que  le  cas 
n’a  pas  échappé  à fon  attention,ainfi  que  le  dit  Balde  fur  î’Auten- 
tique  ex  caufa  cod.  de  liberis prateritis.  Juftinien  en  effet  a déci- 
dé par  fa  loi  du  x 8.  Mars  y 4 1 , c.  12.  que  les  legs  pieux  ne  font 
pas  fujets  à la  Quarte  Falcidie , ou  Trebe/linnique  ; ( c’eft  la  por- 
tion qu’on  laifloit  à l’héritier  lorfque  le  Teflateur  avoit  épuifé 
/ fa  fucceflion  par  d’autres  legs  exhorbitans.  ) Nous  avons  montré 

par  l’Arrêt  du  iy  Juin  1643  > en  parlant  du  titre  clérical , qu’il 
n’eft  pas  non  plus  révoqué  en  pareil  cas.  La  caufe  eft  encore 
bien  plus  favorable  quand  les  enfans  fe  trouvent  morts  avant 
que  Faction  du  retrait  foit  intentée.  S’il  ne  charge  perfonne  de 
l’exécution  de  fon  Teftament,  Juftinien  veut,  leg.  28 , cod.  De 
Epi/copis, que  l’Evêque  en  prenne  foin  quant  à ces  fortes  de 
legs;  & c’eft  apparemment  ce  qui  a donné  lieu  aux  Canoniftes  ul- 
tramontains d’en  attribuer  la  connoiffance  aux  Juges  eecléfiafti- 
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<jues , mais  i'ufage  confiant  de  ce  Royaume  la  réfcrve  aux  Laï- 
ques fui  van  t l’art.  2 y de  nos  libertés  recueillies  par  Pithou , 
parce  qu’on  y prétend  que  les  Tefiamens  tirent  toute  leur 
force  ainfi  que  leurs  régies  des  loix  du  Prince  , & que  d’ail- 
leurs tous  les  legs  comme  les  lieux  de  piété  font  fous  fa  pro- 
tcûion  ôc  celle  de  fes  Officiers.  Camiile  Borellus  dans  fon 
Traité  de  Prtejlantia  Regis  Catholici  , allure  qu’on  le  tient  de 
même  en  Efpagne  , JuJex  laicus , y dit-il  , etiam  Kegius  de 
legato  pio  cogno/cit,  quamris  Clencus  légat um  pelai.  C’eft  la 
raifon  pour  laquelle  les  Reglemens  que  nous  avons  cités  à Par-  ia  conroiiTan- 
ticle  des  Curés, veut  que  tous  les  Tefiamens  qui  en  contiennent  “ <*es.l<,s1  r,KUX 
quelques-uns  foient  communiqués  aux  Procureurs  généraux  juges'^culien* 
de  S.  M.  ou  à leurs  Subftituts. 

On  y fuivoit  autrefois  les  Loix  du  même  Juftinien  ôc  celle  de 
Conftantin  qui  permettent  de  donner  indéfiniment  ôc  &ns  bor- 
ne aux  Eglifes , Hôpitaux  ôt  Communautés  tant  féculicres  que 
régulières.  La  preuve  s’en  trouve  dans  les  Tefiamens  de 
pluiieurs  laints  Evêques  qui  ontinftittié  leurs  Eglifes  héritières 
ou  légataires  de  tous  leurs  biens  tant  meubles  qu’immeubles. 

JVI.  Duchefne  tom.  1 , pag.  87  y,  ôc  le  P.  Mabillon  dans  fes  Ana- 
lectes  tom.  3 , pag.  1 1 2 , rapportent  ceux  de  S.  Didier  ôc  de 
S.  Gcry  évêque  de  Cahors  , S.  Bertram  ôt  S.  Hardouin  ou  Au- 
douin  évêque  du  Mans  , qui  ne  permettent  pas  d’en  douter.  IU 
fcmblent  y avoir  copié  celui  de  S.  Grégoire  de  Nazianzc  qu’on 
regarde  comme  le  modèle  des  tefiamens  eccléfiaftiques,  ôc  par 
lequel , après  avoir  fait  quelques  legs  modiques  à les  parens  , 
il  inflitue  les  pauvres  de  Nazianze  héritiers  de  tout  le  fms- 
plus.  Ces  loix  furent  même  adoptées  expreflement  par  le  roi 
Dagobert , dans  la  compilation  de  celles  qu’on  appelle  Ba- 
varoifes  qu’il  fit  en  6 58  , dont  l’une  porte  que  : Il  Jera  permis 
a toute  perfonne  libre  de  donner  J es  biens  à C bglife  pourvu  qu  el- 
le en  fajje  un  acte  /igné  du  moins  de  /îx  témoins , cC  qu’elle  le  dé- 
P°fe  fur  V Autel.  On  crue  pourtant  fous  Louis  le  Débonnaire  de- 
voir reftraindre  cette  liberté  quand  elle  portoit  préjudice  aur 
enfans  ou  proches  parens  des  Donateurs,  en  déclarant  nulles  les 
donations  exceffives , ôc  en  menaçant  de  la  colcre  tant  de  l’E- 
glife  que  de  l’Empereur , les  Eccléfiaftiques  qui  les  accepte- 
roient , c’eft  ce  que  nous  apprenons  du  7".  Capitulaire  de  ce 
Prince  publié  en  8 1 6.  On  la  renferme  encore  aujourd  hui  dans  p|1^n3nu' 

des  bornes  plus  étroites,  car  011  tient  communément  que  les  d'accepter  . 
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unes  & les  autres  font  incapables  de  legs  & de  donations  uni- 
verselles , même  de  celles  que  des  particuliers  peuvent  rece- 
voir , à moine  que  l’objet  n’en  foit  fi  modique  que  des  héritiers 
ne  puifient  raifonnablement  le  contefter  , ou  cju’elles  n’ayent 
obtenu  à cet  effet  des  Lettres-patentes  du  Roi  bien  ôc  dûement 
régiftrées  où  il  appartient.  Louis  XIII.  en  ayant  accordé 
au  mois  de  Mai  1644»  au  féminaire  de  S.  Nicolas  du  Char- 
donnet , alors  l’unique  & le  premier  de  fon  Royaume , qui  lui 
permettoient  <T  accepter  toutes  fortes  de  legs  , donations  SC  fon- 
dations , le  parlement  de  Paris  par  fon  Arrêt  d’homologation 
lé  uifit  cette  faculté  aux  donations  entrevifs  fans  rétention 
d’ufufruit  qui  fe  font  plus  rarement  & moins  volontiers  ; mais 
cette  reftriûion  fut  peu  après  levée  en  conféquenccdes  Lettres 
de  juffion  de  S.  M.  qu’on  voit  au  tom.  II.  des  Mémoires  du  cler- 
gé pag.  64a, ôc  les  Lettres-patentes  régiftrées  purement  ôt  Am- 
plement. Celles  que  l’Hôtei-Dieu  de  Melun,aobtenuesdeLouis 
AV.cn  173  y , ne  lui  permettent  l’acquifition  des  fonds  ou  des 
immeubles  que  jufqu’à  concurrence  de  yooo  liv.  de  revenu. 

Il  arrive  même  aftez  fouvent  que  les  Cours  fupérieures  ré- 
duifent  les  donations  faite»  aux  Hôpitaux  qui  ont  la  faculté  in- 
déterminée , en  faveur  des  héritiers,  non-feulement  en  ligne  di- 
recte mais  même  collatérale  quand  ils  font  pauvres.  Papon  liv. 
20  , tit.  6 , n.  8 , Dufrefne  Ôc  Brillon  au  mot  Legs  n.  » y 1,  jufti- 
fient  l’ufage  du  parlement  de  Paris  fur  ce  point,  par  fes  Arrêts 
du  1 1 Décembre  IJ4J , en  faveur  d’une  pauvre  femme  nièce 
d’un  Teftateur  qui  avoit  donné  tout  fon  bien  aux  pauvres  de 
fa  Paroiffe  quoiqu’elle  n’en  fut  pas , & qui  lui  en  adjugea  une 
bonne  partie  apres  que  la  Cour  eut  bien  vérifié  fa  pauvreté  ; 
du  20  Avril  1 y 8 1 , au  profit  des  pauvres  parens  d’un  chanoine 
d’Orléans  qui  leur  adjugea  les  deux  tiers  de  tout  l’argent  qu’il 
avoit  légué  aux  pauvres  ; du  2 y Mars  1 69 4 , qui  a réduit  le  legs 
univcrfel  fait  aux  Hôpitaux  de  Paris,  fit  aux  pauvres  de  la  paroif- 
fe de  S.  Nicolas  du  Chardonnet  parM.  de  Villayer  Doyen  des 
confeillcrs  d’Etat  à 30000  liv.  pour  l’Hôtel-Dieu  , 20000  liv. 
pour  l'Hôpital  général  ôc  1 0000  liv.  pour  lefdits  pauvres , au 
lieu  de  tout  ce  que  la  coûtume  de  Paris  lui  permettoit  de  lé- 
guer ; mais  il  faut  remarquer  que  la  partie  complaignante  étoit 
fon  propre  fils  qui  foutenoit  que  le  teftament  venoit  ah  irato 
ce  qui  fuffit  ordinairement  pour  l’annuller  auffi-bien  que  l’exhé- 
rédation faite  avec  éloge  infamant , même  dans  la  ligne  colla- 
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térale  , à moins  que. le  fujet  ne  foit  véritable  ôc  bien  notoire  , 
ainli  que  la  Cour  l’a  jugé  le  1 6 Janvier  162  y, en  faveur  d’un  frere 
puîné  déshérité  par  fon  aîné,  ôc  précédemment  le  4 Mars  1 602  , 
en  faveur  de  deux  filles  bien  famées  deshéritées  par  leur  tante 
pour  mauvaife  conduite,  & ce  conformément  à la  Novclle  1 1 y , 
de  Juftinien , de  l’année  1712 , qui  a pareillement  réduit  un  legs 
univerfel  fait  audit  Hôtel-Dieu  parle  fieur  Bernard  chevalier 
de  l’Ordre  militaire  de  S.  Louis,  à la  fomme  de  5ooo  liv.  fur  la 
plainte  defes  proches  ;du  y Déc.  1741 , qui  en  a ufé  de  même 
envers  la  fœur  ôc  la  nièce  du  fieur  de  Chilly  décédé  Archidiacre 
de  l’églife  de  Noyon,  lequel  avoir  légué  à l’Hôpital  général  du 
lieu  tous  fes  effets  mobiliers  de  la  valeur  d’environ  18000  liv. 
& déclaré  dans  fon  teftament  qu’il  n’avoit  fait  ce  legs  que 
pour  la  décharge  de  fa  confidence , attendu  qu’ils  provenoient 
des  épargnes  par  lui  faites  fur  le  revenu  de  fes  bénéfices.  La 
fœur  ôc  la  nièce  ayant  juffifié  leur  pauvreté  firent  réformer  la 
fentcnce  du  Châtelet  qui  avoit  tout  adjugé  à l’Hôpital  en  con- 
féquence  de  fes  Lettres-patentes  par  lefquelles  il  lui  eft  permis 
d’accepter  toutes  fortes  de  legs  ôc  de  donations  indéfiniment,  ôc 
obtinrent  environ  le  tiers  montant  à tfoooliv.  elles  rapportèrent 
des  certificats  de  pauvreté  de  leurs  Curés,  ôc  prouvèrent  que  les 
propres  qu’il  leur  avoit  laiffé  ne  produifoient  gueres  que  24  liv. 
de  revenu  annuel. 

Les  Communautés  tant  féculieres  que  régulières  y font  en- 
core traitées  moins  favorablement,  ainfi  que  nous  l’apprenons 
des  Arrêts  du  27  Juillet  1619,  rendus  par  forme  de  Reglement 
contre  les  peres  de  1 Oratoire, légataires  de  tous  les  meubles,  ac- 
quêts,ôc  du  quint  des  propres  de  M.  Potier  évêque  de  Beauvais, 
au  profit  de  M.  de  Blancmenil  fon  pere, héritier  des  meubles  ôc 
acquêts  de  M.  Neuvion  fon  frere , héritier  des  propres  : La 
Cour  y eft-il  dit,  a déclaré  le  teftament  du  défunt  évêque  de  Beau- 
■ vais  en  ce  qui  concerne  le  legs  univerfel  de  fes  meubles , acquêts  SC 
quint  des  propres  nul  ,•  fait  défenfes  auxdits  prêtres  de  l'Oratoire  , 
d’accepter  aucuns  legs  ou  donations  teftamentaires  de  biens  im- 
meubles ou  de  Jommes  excejftves  faites  par  les  peres  SC  meres  au 
préjudice  de  leurs  enfans , SC  parles  en  fans  au  préjudice  de  leurs 
peres  SC  meres  y du  9 Juillet  i<Sy4,  contre  les  Céleftins  de  Lyon 
qu’une  femme  veuve  avoit  inftitué  fes  héritiers  ; du  22  Mai 
167  y,  contre  les  mêmes  peres  de  l’Oratoire  en  faveur  defquels 
le  fieur  de  Pelous  leur  confrère  avoit  fait  une  pareille  infiitu- 
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tion  , celui-ci  qui  fe  voit  au  tom.  i du  Journal  du  palais  eft  du 
parlement  de  Provence  qui  leur  lailTa  néanmoins  la  fomme 
de  8ooo  iiv.  pour  être  employée  en  fondation  de  MefTes  ôc  de 
prières  , tant  pour  lui  que  pour  fa  famille  ; du  29  Décembre 
16S7,  rapporté  au  même  Journal  tom.  2 , pag.  7 1 o , contre  la 
fabrique  de  l’églife  Paroiiïiale  de  Mondidier,  diocèlè  d’Amiens, 
à laquelle  une  femme  mariée  avoit  légué  tous  fes  meubles,  ac- 
quêts Ôc  conquêts  fur  lefquels  on  lui  adjugea  feulement  une 
rente  de  7 y liv.  dont  elle  avoit  déjà  difpofé  en  fa  faveur  par  un 
teftament  antérieur  ; du  19  Février  1691,  qu’on  lit  au  Journal 
des  audiences  , qui  fur  les  conclyfions  de  M.  Daguelfeau , alors 
Avocat  Général , cafla  le  legs  univerfel  fait  par  une  veuve  aux 
Religicufes  du  S.  Sacrement  rue  Caflette  ; au  30  Mai  1718, 
contre  les  prêtres  des  Millions  étrangères  , auxquels  M.  de 
.Lionne  évêque  de  Rofalie  , avoit  fait  un  legs  particulier  à la 
vérité,  mais  d’une  valeur  très-conlidérable  ; du  premier  Février 
17  j 1 , concernant  le  legs  univerfel  fait  par  la  Dame  Daniot 
aux  Auguftins  de  la  place  des  Viûoires , de  tout  fon  bien.  Ces 
Peres  l’ayant  répudié , fes  héritiers  fe  crurent  en  droit  d’en  fai- 
re leur  profit,  attendu  que  le  teftament  étoit  nul  comme  fait 
au  profit  d’une  Communauté  incapable  de  le  recevoir  : mais  la 
Cour  l’adjugea  à l’Hôpital  général  fur  la  réquifition  de  fes  Ad- 
miniftrateurs,  & fur  les  conclurions  de  M.  l’Avocat  Général , 
qui  remontra  qu’il  falloit  diftinguer  entre  la  nullité  qui  pro- 
vient du  teftament,  de  fa  forme  , fuggeftion,  &c.  ôc  celle  qui 
vient  de  l’incapacité  du  légataire.  Cette  diftinûion  avoit  déjà  été 
faite  par  celui  du  1 3 Juillet  1 65y  , à l’occafion  du  legs  fait  à la 
confrairie  des  Verriers  dont  nous  avons  parlé  dans  la  première 
Queftion  de  cet  ouvrage.  Il  faut  obferver  que  dans  reijjcce  de 
ces  deux  Arrêts  comme  dans  celle  de  1654,  il  fe  rencontra  une 
circonftance  fort  défavorable  à ces  Communautés,  fçavoir,  que 
des  Prêtres  de  lamaifon  étoient  confelfeurs  des  Teftateurs,  or 
c’eft  une  maxime  confiante  que  les  legs  faits  ou  aux  Confelfeurs 
ou  aux  Communautés  dont  ils  font  membres  font  prohibés  par 
les  Arrêts  du  9 Juillet  1634,  6c  autres  rapportés  tant  par  lô 
Journalifle  des  audiences  que  par  Henrys  liv.  4,  queft.  34, 
6c  depuis  par  celui  du  14  Mars  1698,  contre  les  Carmes  d’An- 
gers , ôc  non  fans  raifon,  parce  que  le  bien  qui  fe  fait  au  corps 
rejaillit  fur  tous  ceux  qui  le  compofent  , ôc  qu’ils  ont  fouvent 
plus  d’emprelfemeutà  procurer  fes  intérêts  que  les  leurs  propres. 
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t)ès  l’an  i J7J  , on  voulut  faire  un  crime  au  P.  Maldbnat  Jé- 
fuite  d’avoir  exhorté  le  préfidcnt  Monbrun  de  S.  André , qu’il 
avoir  affilié  dans  fa  derniere  maladie  à faire  un  legs  univerfel  en 
faveur  de  fa’fociété;  mais  le  Parlement  le  déchargea  de  cette 
accufation  après  en  avoir  reconnu  la  faulTeté.  Quant  aux  Confef- 
feurs  mêmes  , ils  font  vifiblement  compris  parmi  ceux  que  l’art. 
iji  de  l’Edit  de  i y 39,  & Part.  27  6,  de  la  coûtume  de  Pa- 
ris déclarent  incapables  de  recevoir  aucune  donation  de  ceux 
qui  font  fous  leur  puiflance  ; les  Arrêts  Je  jugent  ainfi  , & 
nous  en  avons  fur  ce  fujet  un  qui  eft  affez  récent  , rendu  à la 
grand’Chambre  le  15  Décembre  1750,  quia  déclaré  nul  un 

legs  de  400  liv.  de  penfion  fait  par  M à fon  Confeffeur, 

Prêtre  de  la  paroifTe  de  S.  Jean  en  Grève.  Ils  exceptent  pour- 
tant ceux  dont  l’objet  eft  fort  modique  & n’excede  pas  les  bornes 
de  la  jufte  reconnoiflance  des  peines  qu’un  Confefleur 
a pris  durant  le  cours  d’une  maladie  ; car  en  ce  cas  ( dit  Ricard 
des  Donations  chap.  3 , feâ.  9 , §.  y 1 y ) il  y auroit  lieu  de  la 
confirmer,  attendu  que  lesloix  qui  défendent  de  donner  n’em- 
pêchent pas  de  récompenfer  les  bons  offices  qu’on  a reçus  , & 
qu’en  confcrvant  la  liberté  des  Donateurs  , elles  n’entendent 
point  former  des  ingrats;c’eftdans  ces  circonftances  ( ajoute-t-il) 
que  les  pariemens  de  Paris  & de  Grenoble , ont  adjugé  des  legs 
faits  aux  Confeffeurs  par  leurs  pénitens  le  y Juin  i<Î20,&  p Fé- 
vrier téjy.  €>n  en  voit  encore  un  du  y Décembre  1673,  dans 
le  Journal  des  audiences  qu’il  ne  faut  pas  tirer  à conféquence , 
lequel  approuva  le  legs  univerfel  qu’une  femme  avoit  fait  à 
fon  Direâeur  chanoine  de  l’églife  cathédrale  de  Soiflons  , de 
tous  les  biens  dont  elle  pouvoit  difpoftr  pour  être  par  lui  déli- 
vrés à tels  pauvres  & Hôpitaux  qu’il  voudroit  choifir  , fans 
être  obligé  d’en  rendre  compte  à perfonne  ; car  on  peut  dire 
qu’il  ne  fut  rendu  que  par  la  confidératiort  du  mérite  & de  la 
vertu  de  ce  chanoine  reconnue  de  tout  le  monde  , lequel  d’ail- 
leurs n’étoit  plus  confeffeur  de  cette  femme  au  temps  qu’elle 
fit  ce  teftament , & qu’en  conféquence  de  l’offre  qu’il  fit  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral , le  mémoire  de  l’emploi  qu’il  fe  propofoit  d’en  faire  fans 
en  rien  retenir  Auffi  la  Cour  ne  manqua  pas  d’y  inférer  ccs 
mots  Jans  tirer  à confequence , parce  que  les  perfonnes  prohi- 
bées ne  doivent  point  régulièrement  être  exécutrices  d’une  dif-  ‘ 
pofitjon  fecrette  ( dit  R icard  des  Donations  part.  1,  n.  -><î y.  On 
peut  vpir  à l’Article  des  bénéfices  réguliers  & à l’Article  des 
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Commendes,  ce  que  nos  loi*  permettent  aux  Religieux  fit  ï 
leurs  parens  de  donner  aux  Monafteres  où  ils  font  profeffion.  4 
L'Exécuteur  Louet  fit  Brodeau  au  mot  legs  après  Papon  livr.  ao,  tit.  6,  n. 
rendes  toujours  Xl  » en  rapporte  quelques  autres  qui  concernent  non  pas  le* 
compte  de»  fom-  Confeffeurs,  mais  les  Exécuteurs  teflamentaires,  fit  que  nous  ne 
temir«  °n  lu*  * lovons  pas  omettre  ici  pour  linftruâion  du  lecteur.  Le  princi- 

Ealefl  celui  du  a?  Décembre  1 y 80,  qui  déclara  bon  fit  vala- 
le  le  legs  de  trois  mille  écus  pris  par  le  fleur  de  la  Barre,  pour 
être  remis  par  fes  enfans  entre  les  mains  de  M.  Jacques  Pelle- 
tier curé  de  S.  Jacques  de  la  Boucherie,  fit  par  lui  diflribués  à 
ceux  qu’il  lui  avoit  nommés  en  fecret , fans  qu’on  pût  l’obliger 
à les  déclarer,  attendu  que  cette  nomination  s’étoit  faite  dans  le 
fecret  de  la  confeflion.  La  Cour  n’eut  point  d’égard  aux  foup- 
çons  de  fraude  allégués  par  les  héritiers.  Ces  auteurs  en  infèrent 
qu’on  les  difpenfe  d’en  rendre  compte  lorfqu’ils  font  d’une  pro- 
bité reconnue,  que  la  fomme  elt  fixée  6c  déterminée,  qu’ils  affir- 
ment qu’elle  n’a  point  tourné  au  profit  de  perfonnes  prohibées 
par  les  loix,  fie  qu’enfin  le  Teftateura  pofitivement  marqué  que 
telle  eft  fon  intention.  Il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  l’exécu- 
teur convient  que  le  défunt  lui  a remis  ou  confié  une  fomme, 
fie  qu’il  ne  rapporte  qu’une  preuve  verbale  de  fes  intentions  fans 


aucun  écrit  de  fa  parc,  c’eft  dans  cette  efpéce  qu’a  été  rendu  l’ar- 
rêt du  Février  1624,  qu’on  lit  chez  le  Journalifte,  rendu 
contre  le  nommé  Doublet  Marchand , auquel  un  Prêtre  avoit 
remis  durant  fa  maladie  une  fommè  affez  confidérable  avec  un 


ordre  verbal  de  l’employer  en  oeuvres  pies.M.  Servin  qui  donna 
fes  conclurions  dans  cette  affaire  obferva  que  c es  déclarations 
fecrettes  ne  font  jamais  autorifées  par  la  Cour  qu’avec  une  gran- 
de circonfpedion  , parce  que  fous  le  prétexte  d’œuvre  pie , on 
pourroit  donner  indirectement  à des  perfonnes  prohibées.  Il 
ajouta  que  les  héritiers  du  défunt  étant  pauvres  ôc  réduits  à la 
mendicité , il  y avoit  de  la  piété  fie  de  la  charité  à leur  laifler 
la  fomme  que  le  Marchand  déclara  être  de  1572  livres.  Quand 
i I ne  s’agit  que  de  menues  diftributions  aux  pauvres  ordonnées  par 
le  Teftateur , fit  dont  il  eft  difficile  de  tirer  quittance , l’exécu- 
teur qui  affine  les  avoir  faites  doit  en  ê.re  cru  fur  fa  parole  ou 
du  moins  fur  fon  ferment,  furtout  quand  il  a bonne  réputation  , 
6c  qu’il  n’a  aucun  intérêt  dans  ces  aiftribations  , fuivant  l’Arrêt 
rendu  en  1461  , au  parlement  de  Grenoble  , qu’on  lit  chez  le 
m^me  Papon  tit,p,  n.  8. 

yii. 
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VII.  Aux  Arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  en  faveur  des 
héritiers  contre  les  Eglifes  ôc  les  Pauvres , on  en  peut  oppo- 
fer  plufieurs  autres  rendus,  furtout  à la  Grand’Chambre  du  par-, 
lement  de  Paris  , qui  leur  font  plus  favorables , ôc  qui  ont  dé-i 
bouté  de  leurs  demandes  des  héritiers  , non  pas  à la  vérité  en 
ligne  dire&e  , mais  collatérale.  Le  premier  eft  du  21  Avril 
t J7J  , lequel  a jugé  que  le  teftament  d\m  Bourgeois  qui  avoit 
légué  à fon  coufin  une  fomme  de  6000  liv.  feulement , ôc  tout 
le  furplus  de  fes  biens  aux  pauvres  , ( ce  qui  formoit  fans  dou- 
te un  legs  univerfel  ) devoit  être  exécuté  en  fon  entier , déduc- 
tion feulement  faite  de  ce  que  la  Coutume  laiflè  aux  parens 
dans  les  propres  , c’efi-à-dire  des  quatre  quints  qui  doivent 
leur  demeurer  francs  & quittes  de  toutes  charges , fuivant  l’ar-  rt*en: 

ticle  292  , de  celle  de  Paris,  fuivie  fur  ce  point  par  la  plûpa,t  blesralu’  Eglifu, 
des  autres  , ôc  encore  à la  charge  que  les  pauvres  parens  du  qu’on  peut  cppo- 
Teflateur  feroient  préférés  aux  étrangërs.  Le  fécond,  du  14  Fé~  cr*uxPr<-c  eru’ 
vrier  1 696 , rapporté  encore  par  Dufrefne  , qui  a confirmé  le 
legs  fait,  tant  à l’Hôtel-Dieu  qu’à  l’hôpital  de  Beauvais  , par  le  , 
nommé  Paumard,  de  tous  fes  meubles  ôc  acquêts  eftimés  70000 
liv.  & débouté  fes  parens  collatéraux  qüi  le  cpnteftoient,  en  leur 
adjugeant  feulement  une  fomme  fort  modique  en  confidéra- 
tionde  leur  pauvreté.  Le  Arrêt  du  mois  d’Août  1717,  cité  par  i 
M.  d’Héri  court  au  titre  des  acqififitions  n.  6 , ‘qui  a adjugé  à la  1 
communauté  des  bénédictines  Artgloifes  de  Paris , lai  délivran-: 
ce  d’un  legs  uniyierfcl.fait  à’ieur  profit^  ôc  qui  étoircontëfté { 1 

par  des  côllatéraux  pauvres  , qui  n’obtinrent  non  plils  qu’un®» 
fomme  modique.  Le  4e  du  28  Mars  1718  , contre  Madame  la; 

Marquife  d’Harcourt , héritière  de  M.  deGenlis  mort;Archevê-b 
que  d’Embrun,  qui  a adjugé  en  entier  ôt  fans  aucune  diftrac-* 
tion  à l’Eglife  cathédrale  ôc  aux  pauvres  de  la  ville  la  totalité' 
des  effets  que  ce  Prélat  leur  avoit  laiflé,  en  les  infiituant  fes  | 

Légataires  univerfels  par  égales  portions.  M.  Dagueffeau  qui}  • 
porta  la  parole  dans  la  caufe  de  1 696  , en  qualité  d’Avocat  gé- 
néral foutint  même  que  les  Communautés'  érablies  par  Let- 
tres-patentes , n’étoient  point  à;  la  rigueur  exclu  fes  de  la  fa-  ' 
culte  de  recevoir  des  legs  univerfels  , à moins  qu’ils  ne  !- 
fufTent  faits  au  préjudice  des  enfans  du  Tefiateur , ôc  que  fi  les 
Arrêts  les  avoient  quelquefois  réduits  , cela  ne  s’étoit  fait  que 
par  des  confidéracions  particulières , fondées  ou  fur  la  mauvai- 
.■v  Tome  JF.  . ,.  wû]  •=  ;V  iM:'- 
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fe  humeur  des  Teftateurs  ou  fur  lafuggeftion  des  légataires  ; il 
y avoue  cependant  qu’il  feroit  fort  à délirer  qu’on  la  leur  inter- 
dît. C’eft  cett;  diverftté  de  principes  & de  Jurifprudence , qui 
fait  fouhaiter  un  Réglement  fixe  ôc  uniforme  fur  ce  point  , au- 
Jurifprudencedu  quet  on  puiffe  s’attacher.  Le  parlement  de  Normandie  femble 
parlement  de  s’en  être  fait  un  par  fes  Arrêts*  du  y Avril  i58o , -ôcc.  qui  ref- 
matière,  traignent  prelque  toujours  au  tiers  tant  des  meubles  que  des 

acquêts  , les  legs  fairs  aux  Eglifes  6c  aux  Communautés.  Ce- 
lui-ci fut  rendu  au  fujet  d’une  fucceflion  .dont  les  héritiers  n’a- 
voient  pas  même  fait  inventaire.  Voyez  encore  l’Arrêt  du  19 
Août  1 6 16 , par  lequel  il  a regiftré  les  Lettres-patentes  accor- 
dées aux  prêtres  de  l’Oratoire , qui  déclarent  nulles  toutes  les 
donations  tant  entrevifs  que  teftamentaires  qui  excéderont  ce 
que  l’héritier  du  Donateur  le  moins  prenant  pourra  avoir  de 
la  fuccellion.  On  allure  aulfi  que  l’ufage  des  Requêtes  du  pa- 
lais eft  trèsrfavorable  aux-  hoirs  quoique  collatéraux  , & qu’il 
arrive  rarement  qu’on  y voye  des  legs  confidérables  ad- 
jugés aux  pauvres  même,  fans  quelque  diftra&ion  préalable- 
ment faite  en  leur  faveur.  Il  n’y  a point  de  difficulté  , i°.  fur 
les  Communautés  qui  ne  font  point  approuvées  par  Lettres-pa- 
tentes , bien  ôc  dûement  regiftrées  qui  font  incapables  de  tous 
legs  ôc  donations , comme  Ricard  le  montre  part,  t , n.  60 1 ; 
mais  les  membres  qui  les  composent  ne  le  font  pas  en  leurs 
noms  particuliers  , ajoute-t-il  n.  604a, , après-  Defpeiffes  tom.  >> 
p;  209 , n;  ao.  Il  n’y  en  a point,  20.  pour  celles  des  Capucins 
Ce  autres  femblables  religieux , quoiqu’on  permette  de  leur  lé- 
guer pour  les  néceflités  préfentes.  Trois  Arrêts  cités  par  cet 
Auteur  ôc  par  Soefve  du  22  Juillet  1 643  , 10  Janvier  16+f  , 
& 18  Mars  iôyy , les  ont  autorité  à s’en  faire  délivrer  trois, 
deux  de  chacun  3000  liv.  l’autre  de  18000  liv.  le  premier  étoit 
pour  l’acquifition  d’une  maifon  néce flaire  à l’augmentation  de  leur 
Couvent.  30.  Enfin  pour  les  Communautés  des  Pays-bas  françois, 
du  moins  quant  aux  immeubles  , que  la  déclaration  du  9 Juin 
173.8s,  les  déclare  incapables  d’acquérir.  Elle  eft  inférée  dans 
notre  recueil  avec  celle  de  1731  , concernant  le  comté  de 
Bourgogne.  \ • . . < 

Les  legs  quoique  pieux  doivent  être  faits  à des  perfonnes  ou 
à des  Corps  certains  ôc  déterminés  , c’eft  le  fondement  de  l’Ar- 
rêt rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Général  Talon  , 
le  legi  doit  rapporté  au  Journal  des  audiences  , le  8 Avril  1647 , au 
ae  t une  fujet  du  legs  fait  par  M..  Gauffte,  M*  des  Comptes,  d’une  fom- 
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me  de  30000  liv.  à trente  Evêques  demeurans  jp  lieues  au-delà  p^rfonne  oo  J en 
de  Paris , pour  commencer  dans  leurs  Diocèfes  une  fondation  corpt  déterminé 
de  Millionnaires, & d’une  pareille  fomme  pour  la  fondation  d’un  Letw^tewaT 
Evêché  au  Canada , qui  fut  déclaré  nul , parce  que  fon  éredion 
étoit  alors  fort  incertaine , dépendant  abfoiument  de  la  volon- 
té du  Pape  & du  Roi , & que  le  nombre  des  Diocèfes  éloignés 
de  Paris  excédant  de  beaucoup  celui  de  trente  , il  n’eut  pas  été 
pofüble  de  déterminer  ceux  à qui  on  en  de  voit  faire  l'applica- 
tion : mais  il  n’eft  pas  néceflaire  qu’ils  foient  a&ueliement  exif- 
tans,  ainfi  que  nous  l’avons  montré  en  parlant  des  fondations, 

& que  Sanleger  l’a  prouvé  part,  j , chap.  44  , où  il  foutient 
qu’on  peut  léguer  ou  donner  à un  monaftere  ou  Séminaire  qui 
n’eft  pas  encore  érigé  , pourvu  qu’on  penfe  férieufement  à en 
faire  i’ére&ion  , ôc  qu’il  y ait  perfonnes  capables  d’en  faire 
l’acceptation.  Il  ajoute  qu’on  peut  encore  lui  unir  quelques 
bénéfices,  ôc  allure  que  la  Rote  l’a  ainii  jugé  , quoique  dans 
quelques  occafions  elle  ait  déclaré  l’union  illégitime  , parce 
que  les  Evêques  qui  en  étoient  les  auteurs , l’avoient  fait  en 
faude  ôc  s’étoient  appropriés  les  revenus  des  bénéfices  fans  éri- 
ger de  Séminaires.  Le  fentiment  de  cet  auteur  peut  fe  confir- 
mer par  deux  Arrêts  du  parlement  de  Paris,  qu’on  lit  chez  Bar- 
det  tom.  1 , liv.  2 , chap.  40 , -fit  tom.  2 , livre  fi  , chap.  3 1 , le 
premier  du  29  Avril  162$  , qui  a approuvé  le  legs  fait  par 
une  femme  de  Troyes  , de  la  fomme  de  4800  liv.  pour  être 
délivrée  par  fes  exécuteurs  Teftamentaires  aux  reltgieufes  Urfu- 
lines  ou  aux  filles  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  , ,cn  cas 
qu  elles  s’établiflcnt  dans  la  ville  de  Troyes  dans  l'efpaee  de  21) 
ans,  à leur  défaut  aux  Jéfuites  qui  s’y  trouveroient  alors  éta- 
blis , ôc  enfin  au  défaut  de  ceux-ci , aux  Jéfuites  de  la  province 
de  Champagne.  Le  fécond , du  7 Août  1642  , a pareillement 
confirmé  la  donation  faite  par  une  femme  de  Crépi  en  Valois* 
de  huit  muids  de  bled  par  an  , pour  aider  à fonder  dans  la 
ville  une  maifon  d’Urfulines,  ôc  débouté  fes  héritiers.qui  vou- 
loient  la  faire  caffer , fous  prétexte  que  n’y  ayant  alors  aucune 
communauté  d’Urfulines  établie  dans  le  lieu,  il  n’y  avoit  point 
non  plus  de  donataires.  Il  eft  à remarquer  que  dans  le  tems  de 
la  donation  , plufieurs  filles  s’étoient  aflbciées  pour  former 
cette  maifon  , ôc  même  pourvues  à cet  effet  tant  pardevant  le 
Roi , que  pardevant  l’Evêque  diocéfain  , afin  d’obtenir  leur 
confentemcnt.  Louis  XIV.  a pourtant  fait  pat  fa  déclaration  du- 
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2 j Novembre  1643  > une  exception  pour  les  Communautés  éta- 
blies dans  les  colonies  de  l’Amérique  , car  après  avoir  obfervd 
dans  le  préambule  qu’elles  y ont  fait  des  acquittions  très-confi- 
dérables  , qui  préjudicient  au  bien  public , a défendu  d’y  en 
établir  aucune  de  nouveau  à quelque  titre  que  cefoit,même 
d’Hôpitaux  , hofpices , congrégations , collèges  Ôc  autres  corps 
eccléfiaftiques  ou  laïques  fans  fes  Lettres-patentes , enregiflrées 
dans  les  Confeils  fupérieurs  defdites  Colonies  ;■  il  prohibe  tou- 
te donation  teftamentairc  pour  fondation  de  quelqu’une , quand 
même  elle  feroit  faite  à la  charge  de  les  obtenir , à peine  de 
nullité.  A l’égard  des  anciennes  qui  n’ont  point  de  Lettres,  il 
déclare  auffi  nulles  toutes  les  acquittions  par  elles  faites  no- 
nobftant  toutes  prefcriptions  ôc  confenremens  exprès  ou  taci- 
tes , donnés  par  les  héritiers  des  bienfaiteurs  ; ôt. enfin  interdit 
à celles  qui  en  ont , l’acquifition  de  tout  immeuble , rentes  fon. 
cieres  ou  autres  non-rachetables,  6t  même  de  conflitutions  ra- 
chetables  fur  des  particuliers  , exceptant  feulement  celles  qui 
le  font  fur  lui  ou  fur  le  clergé  de  Rome. 

Sous  le  nom  de  legs  univerfels  prohibés  aux  Eglifes  fie  aux 
Communautés  , on  entend  celui  de  tous  les  biens  en  général, 
dont  le  Teftateur  peut  difpofer  en  faveur  de  tout  autre,  par 
exemple  de  tous  fes  acquêts  , ou  de  tous  fes  meubles  ; c’eft 
en  cela  qu’il  différé  du  legs  particulier,  qui  a pour  objet  un 
certain  effet  déterminé  un  tel  héritage  ou  une  relie  fomme 
d’argent , comme  le  remarque  Lange  tonu  »,  pag.  41p.  Parmi 
les  meubles  on  comprend  l’argent  monnoyé  , les  livres , & gé- 
néralement tout  ce  qui  peut  fe  tranfporter  d’un  lieu  en  un 
autre,  mais  non  les  cédules  ôc  obligations  faites  à fon  profit  , 
quoique  pour  fomme  de  deniers,  marchandifes  ou  autres  cho- 
ies mobiliaires.  Celles-ci  n’entrent  point  dans  le  legs  des  meu- 
bles fui  vant  l’Arrêt  du  mois  d’Avril  xjy p , rapporté  par  les 
Commentateurs  de  la  coutume  de  Paris , art.  8p.  Il  y auroit  eu 
moins  de  difficulté  s’il  eut  employé  dans  fon  Teftament  les  ter- 
mes de  meubles  meublons  , parce  qu’il  eft  clair'qu’on  ne  fe  fert 
point  de  cédules,ôcc.  pour  meubler  ni  pour  orner  une  maifon.On 
en  a formé  une  fur  la  vaiffelle  d’argent , qui  a été  décidée  par  un 
autre  du  8 Février  i<524,  qu’on  lit  au  Journal  des  audiences , 
qui  dit  que  l’or  ôc  l’argent  monnoyés  étoient  compris , fans 
qu’il  fût  befoin  d’une  plus  fpéciale  défignation  , fous  ces  ter- 
mes : Je  lègue  àN...  tous  les  meubles  que  j'ai  dans  ma  mai  fon. 
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de  quelque  nature  SC  condition  qu'ils  J oient . On  n’a  fait  au*  Qu’cntcnd-on 
cune  difficulté  fur  les  propres  aont  il  ne  peut  difpofer  dans  par  biens  propres? 
toute  l’étendue  de  la  Coutume  , que  jufqu’à  concurrence 
du  Quint  ; nous  obferverons  feulement  ici  qu’on  ne  réputé 
tels  que  les  biens  fonds  ou  biens  immobiliers  qui  viennent 
par  donation  en  ligne  direûe  , ou  par  fucceffion  en  ligne 
foit  direde  foit  collatérale  ; car  ceux  qui  font  donnés  , foit  en- 
tre-vifs , foit  par  Teftament , même  par  un  frere  à fon  frire  font 
cenfés  acquêts  , & entrent  dans  le  legs.  On  raifonne  de  même 
fi  ayant  vendu  fon  propre , & employé  les  deniers  à l’acquifi- 
tion  d’un  autre  héritage  , l’acquereur  ftipule  dans  le  contrat 
que  celui-ci  tiendra  lieu  de  propre  à fes  héritiers , attendu  qu’il 
n’appartient  point  aux  particuliers  mais  à la  loi  feule  de  régler 
la  nature  de  fes  biens  , fi  ce  n’eft  par  contrat  de  mariage  , ou 
on  le  permet  en  faveur  des  conjoints  ; c’eft  ce  qui  a encore  été 
jugé  par  deux  Arrêts  de  ce  xv  1 1 ime  fiécle, cités  par  M.  Vjfinier 
dans  une  confultation  qui  nous  a été  communiquée  ; le  premier 
fut  rendu  à la  Grand’Chambre  , fur  les  conclufions  de  M.  l’A- 


vocat général  de  Lamoignon  le  8 Juin  1722  ; le  fécond  vers 
le  même  rems  en  la  troiliéme  chambre  des  Enquêtes  , au  rap- 
port de  M.  de  la  Michaudiere  pour  des  rentes  fur  l’hôtel  de 
Ville  , qui  y avoient  été  remboursées  en  1720  , ôc  enfuite  re- 
placées avec  claufe  expreffe  qu’elles  fortiroient  nature  de  pro-  • 
pre.  Il  s’agiffoit  dans  la  confultation  d’un  legs  de  pareille  ef- 
péce , mais  en  terres  labourables  , fait  aux  pauvres  de  la  pa- 
roiffe  de  Suzoy  diocèfe  de  Noyon. 

C’eft  une  queftion  non  moins  importante  de  favoir , de 
quel  jour  courent  les  intérêts  d’un  legs  pieux  , fi  c’eft  de  celui 
auquel  le  Teftateur  eft  décédé,  ou  de  celui  auquel  l’Eglifeen 
a formé  la  demande  , ou  de  celui  auquel  elle  a commencé  à en 
acquitter  les  charges  ? Le  Droit^iécrit  & le  Coutumier  le  déci- 
dent différemment  : le  premier  les  adjuge  du  jour  du  décès  pré- 
cifément , fuivant  la  Loi  46  , cod.  De  Epifcopis  §.  4, , où  il  eft 
dit, Supra  omne  tempus  quod  dijlulerint  facere  dtfpojita feripti  lue- 
redes  eoscogi  folvere , SC  fruclus  SC  redditus,  SC  omrtem  legitimam 
acceffionem  à tempore  mortis  ejus  qui  difpofuit  , non  infpectâ 
mord  à litis  conteftatione.  M.  Catelan  liv.  1 , chap.  8 , allure  quam!  aotf- 
qu’on  fe  régie  au  parlement  de  Touloufe  fur  celui  auquel  rent  les  intérêt» 
le  Légataire  a commencé  à acquitter  les  charges,  & rapporte  d”  lc£* P‘cu* •’ 
les  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé.  Dans  les  pays  coutumiers  on 
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54.  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique , Queflion  XL 
n’a  égard  qu’au  tems  de  la  demande  qu’il  en  a formé  judiciai- 
rement contre  l’héritier  ou  le  Légataire  univerfel , fuivant  ceux 
du  10  Janvier  1 664  & 23  Mars  1708  , que  rapporte  le  Journa- 
• lifte  des  audiences  , à moins  cependant  qu’ils  n’aient  ufé  de 
fraude  pour  fupprimer  ou  changer  le  Teftament  , & mettre 
par  là  l’Eglife  hors  d’état  de  faire  fes  diligences  > car  c’eft  une 
maxime  reçue  partout  que  Nemini  fua  j'raus patrocinatur. 

Il  eu  défenau  par  les  loix  de  ce  Royaume , à toutes  les 
Communautés  de  quelque  efpéce  qu’elles  foient , féculieres  ou 
régulières , de  prendre  à rente  viagère,  ou  comme  on  dit  com- 
munément à fonds  perdu,  aucun  héritage  ou  même  aucune  fom- 
me  d’argent,  & aux  Notaires  d’en  pafler  contrat  à peine  de 
nullité , de  confifcation  des  effets  vendus , de  y 00  liv.  d’amende 
contre  les  Notaires , & de  5000  liv.  contre  les  Communautés. 
C’eft  la  difpofition  formelle  de  l’Edit  du  mois  d’Août  i55i, 
vérifié  la  même  année  au  parlement  de  Paris  , & auquel  per- 
fonne  n’a  jamais  ofé  jufqu’à  préfent  contrevenir  ouvertement , 
& ne  le  peut  fans  bleffer  fa  confcience  , dit  Lamet  au  mot 
Chevaliers  caf.  4 , elle  a été  renouvellée  par  les  Arrêts  de  ré- 
glement du  2 Avril  & 11  Juin  1737,  rendus  au  Parlement  pour 
les  Eglifes  paroiffiales  de  S.  Jean  en  Grève  & de  S.  Germain 
en  Laye , Sera  , y dit  la  Cour  , 1 Edit  du  mois  d Août  1 661  , 
exécuté  félon  fa  forme  SC  teneur , SC  en  conféquence  ne  pourront 
les  Marguilliers  accepter  aucuns  deniers  comptons  , maifons , 
héritages  ou  rentes  par  donation  entrevifs  , ou  autres  contrats 
directement  ou  indirectement  , en  quelque  maniéré  SC fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  , à condition  d’une  rente  viagère  plus  forte 
que  ce  qui  ejl  permis  par  l’Ordonnance , ou  qui  excede  le  légiti- 
me ret  enu  que  pourraient  produire  les  biens  donnés , à peine  par 
If  dits  Marguilliers  d en  répondre  en  leur  propre  nom  , SC  aux 
particuliers  qui  auraient  doAné  de  rejlituer  les  arrerages  qu'ils 
auroient  reçus  SC  de  perte  de  leur  du.  Dès  l’an  1 6 y 8,  le  parlement 
de  Paris  avoit  commencé  à jetter  les  fondemens  de  cette  Ju- 
rifprudence , en  caffant  une  vente  de  cette  efpéce  faite  à la 
communauté  des  Millionnaires  de  S.  Lazare  , du  vivant  de  leur 
Paint  fondateur  , quoiqu’il  eût  toujours  payé  exactement  k 
rente  ftipulée.  Ils  furent  condamnés  après  la  mort  du  vendeur 
à rendre  l’héritage  à fes  hoirs  qui  le  réclamoienr.  Le  Roi  dans 
cet  Edit  excepte  feulement  l’Hôtel-Dicu , l’Hôpital  général  & 
celui  des  Incurables  de  cette  capitale , encore  celui  du  .mois 
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de  Janvier  îtfpo,  leur  défendit  de  créer  ces  rentes  au-deffous 
du  denier  20.  Le  Roi  y explique  les  juftes  raifons  qui  l’ont 
déterminé  à interdire  un  ufage  qui  tcndoit  à dépouiller  fes 
fujets  de  leurs  biens  pour  les  faire  paffer  aux  gens  de  main- 
morte. Audi  l’ont-ils  toujours  regardé  comme  un  des  plus 
fûrs  moyens  qu’ils  puffent  employer  pour  s’enrichir.  Il  étoit 
très-commun  dans  le  neuvième  fiécle , ôc  même  autorifé  par 
le  canon  22  , du  concile  tenu  à Meaux  en  84;  , qui  veut  qu’on 
donne  en  ce  cas  aux  vendeurs  le  double  du  revenu  qu’ils  ti« 
roient  de  leurs  héritages.  C’eft  fans  doute  en  conféquence  de 
ees  nouvelles  Loix  , que  l’Arrêt  du  6 Février  1 692  , a déclaré 
nulle  la  donation  qu’un  particulier  avoir  faite  à une  Commu- 
nauté , à la  charge  d’y  être  logé  6c  nourri  fa  vie  durant , 
attendu  que  c’étoit  au  fond  une  véritable  vente.  Il  eft  rapporté 
au  Journal  des  audiences.  On  en  peut  voir  dans  celui  du  Pa- 
lais un  autre  du  26  Août  1687  , qui  a jugé  qu’il  n’y  a point 
d’ufure  quand  on  donne  fon  argent  à fonds  perdu  à des  par- 
ticuliers. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  Teftamens  qui  fe  font  en  d«  Teftamen* 
faveur  des  Eglifes  , des  perfonnes  capables  de  les  recevoir  , * fondations  hir 
& des  formalités  dont  ils  doivent  être  revêtus  : mais  nous  Egij^avcut  de* 
' en  avons  parlé  allez  amplement  à l’article  des  Curés  , n.  13  , 

& nous  y renvoyons  le  leâeur.  On  y peut  joindre  ce  qui  a 
été  dit  fur  les  fondations  > leur  acceptation  6c  leur  infuiuation 
à l’article  de  la  nature  des  Bénéfice , Question  I. 


Digitized  by  Google 


S S Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Que/lion  XL 


ARTICLE  IL 

De  Pamortijjemeut  des  donations  faites  à PEghfe  SC 
indemnité. 

I.  ^~\N  tient  en  France  comme  une  maxime  confiante  que 
\^^l’Eglife  ne  peut  acquérir  par  quelque  voie  que  ce  ioit 
L'Eglife  ne  aucun  fonds  ou  immeuble  fans  la  permiflîon  du  Roi  qui  empor- 
p«ut  acquérir  Jet  te  avec  elle  une  efpéce  de  difpenfè  des  loixqui  le  lui  défendent, 
miflior^du  Roi”*  Quelques-uns  croient  en  trouver  la  preuve  dans  les  anciennes 
formules  de  Marculfc,où  on  voitles  confirmations  que  les  Prin- 
ces de  fon  temps  donnoient  aux  libéralités  des  Fidèles  en  fa- 
veur des  Eglifes  6c  des  Monafieres;  mais  ils  n’ont  pas  remar- 
qué, dit  le  P.  TJiomaflin,  tom.  j , livr.  i , chap.  3 y , édit.  nouv. 
que  ces  a&es  ne  contiennent  au  fond  qu’une  efpéce  de  protec- 
tion qu’ils  accordoient  à l’Eglife  contre  les  invafions  des  Sei- 
gneurs alors  très-fréquentes  , ou  tout  au  plus  un  afïranchiffe- 
ment  des  fervitudes  dont  ces  biens  étoient  chargés  envers  leur 
Domaine.il  prétend  prouver  que  non-feulement  fous  les  Empe- 
reurs romains  qui  ont  régné  dans  les  Gaules , mais  encore  fous 
les  Rois,du  moins  de  la  première  race, elle  n’a  jamais  eu  befoin 
de  cette  permiflîon  ; il  cite  à cet  effet  les  loix  Bavaroifes  dont 
notre  Droit  françois  s’efl  formé,  6c  que  le  RoiThéodoric  fit  ré- 
diger vers  l’an  y y o.  Il  y en  a une  effeâivement  qui  porte,  que 
quiconque  voudra  donner  à l’Eglife  une  portion  de  fes  hérita- 
ges , le  pourra  faire  fans  que  qui  que  ce  foit  puiffe  l’en  empê- 
cher : Si  quis  liber perfona  roluerit  SC  dederit  res  fuas  ad  Eccle- 
fîam  pro  redemptione  anima  fu<c , licentiam  habeat  de  portione 
Jiiâ  y po/lquam  cum  filiisfuis  partivit.  Nul/us  eum  prohibeat , 
non  Rex  , non  Dax,  nec  altéra  pet fona  kabent  potejlatern  prohi- 
èendi.  On  lit  la  même  chofe  dans  la  charte  que  Robert  fécond. 
Roi  de  la  troifiéme  race , accorda  au  monaftere  de  S.  Maur-des- 
Foffés  en  ppp , 6c  qui  eft  rapportée  dans  la  Diplomatique  du  P. 
Mabillon , ob  hoc pracipimus  , utnullus  Rex , nul/us  Epif copus t 
nullus  cornes  res  illas  difponere  aut  in  fua  potejlate  decernere  pra- 
Jiimat. 

Il 
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Il  faut  pourtant  convenir  que  les  Lettres  accordées  par  la  E***npJ«* 
plupart  de  nos  Rois  aux  anciennes  Eglifes  6c  Communautés  «cordée^r  no» 
de  leur  Etats , 6c  citées  par  Chopin  de  Politia  lib.  j , difent  plus  P'cm‘'n  R°‘* 

3ue  ne  le  prétend  le  P.  Thomalfin  ; on  en  peut  juger  par  celles  FUt*ncef 1 es  ° 
e Clotaire  III.  de  l’an  65o,  à S.  Mommolen  évêque  de  Noyon 
6c  à l’abbé  du  monaftere  de  Sithiu  au  fujet  des  échanges  que  • 

ces  Prélats  avoient  fait  entr’eux,  où  il  dit,  Petierunt  nobis  , ut 

eis  licentlam  Tribuere  deberemus  SCc. pracipimus  ut  ipfa 

loca  cum  terris,  domibus,  mancipiis , farinariis  , vintis  Aabeant, 
teneant , poftdeant,  fuifque  fuccejjoribus  dcrelinquant  : Par  celles 
de  Charlemagne  au  monaftere  de  S.  Aubin  d’Angers , où  il  afi- 
fure  qu’il  avoit  été  prié  par  les  Religieux  de  cette  maifon  , ut 
quafdam  villas  eçrumuf  bus  perpétua  lege  habendas  confinnare 
dignaretur.  Par  celles  de  Lothaire  ôc  de  Louis  fon  fils,  derniers 
Rois  de  la  deuxième  race  , à l’abbaye  de  S.  Magloire  de  Paris , 

Petiit,  y difent  ces  Princes , praceptum firmitatis  a nobis fieri  ex 

rebus  quas  Hugo  contulit Nos  totum  illud  habendum  Eccle- 

Jia  concejjimus.  Par  celles  de  Louis  le  Gros  à l’abbaye  de  No- 
gent  fous  Coucy  , de  l’an  1225,  où  il  dit  : Concedimus  SC  con- 
ftrrnaviinus  ut  quidquid  fratribus  collatum  ejl  de  feodo  nojlro,  vel 
in  futurum  à quibujlibet  collatum  f'uerit , ip/i  jure  perpetuo  quitté 
habeant  SC  obhneant,ita fcilicet  quàd  annis  fingulis  patris  SC  ma- 
tris  nojlrce  annivcrfaria  SC  nojlrum  pojl  obi  tu/n  nojirurn  celebrent. 

Ces  maniérés  # parler  fuppofcnt , ce  femble , que  les  maifons 
dont  il  s’agit  dans  ces  lettres  n’auroient  pas  pu  pofféder  les  hé- 
ritages qu’on  leur  avoit  donné, fi  le  Roi  ne  le  leur  avoit  permis. 

On  pourroit  néanmoins  abfolument  dire  que  la  conféquence 
n’eft  pas  jufte  , parce  qu’on  en  trouve  de  femblables  de  la  part 
des  râpes,  dans  les  actes  de  confirmation  qu’on  leur  deman- 
doit  autrefois  allez  ordinairement , Rogatus  fui  ab  Epi/copo 
Ravennatenji,à\t  S.  Grégoire  lib.  y,  epift.  1 , ut  bo/ia  qu<e  mona - 
Jlcrio  N ... . contulerat , apojlolicd  autoritatefinnarem,  ôc  ibid. 
epift.  4 J,  Quidquid  ECclejix  B.  Step/iani  in  Dixce/t  Arimi- 
netifi  à fundatoribus  olirn  concejjum  ejl , in  ea  quâ  di/r.ijjum  ejl 
voïuntatc  ac firmitate  volttmtts permanere.  Perfonne  cependant  ne 
s’eft  avifé  de  dire  que  leur  confentement  fut  nécelTaire  aux  ac- 
quifitions  que  l’Egiife  faifoit. 

\ S.  Louis  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  s’eft  expliqué  le  plus 
clairement  fut  cette  matière.  Dans  les  lettres  qu’il  accorda  en 
i2j8  , à Robert  de  Sorbonne:  il  lui  permet  ôcaux  liens  dete- 
To/ne  IV.  m N 
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nir  à perpétuité  en  main-morte  , in  manu  mortua , toutes  les 
maifons  fifes  devant  le  palais  des  Thermes  , pour  en  conftruirc 
le  Collège  qui  porte  encore  aujourd’hui  fon  nom.  Il  en  dit  au- 
tant dans  celles  qu’obtinrent  de  lui  les  Mathurins  de  Paris  en 
1261,  Noi  donationes  ipfas  ratas  habentes  , volumus  SC  concedi- 
mus  ut  in  manu  mortua  teneant  res  eafdem  in  perpetuum.  Son  or- 
donnance de  1269,  fur  les  dixmes  inféodées,  fuppofe  qu’on 
ne  permettoit  point  alors  aux  Eglifes  de  faire  des  acquifitions 
fans  le  confentement  du  Roi , par  l’exception  qu’elle  fait  de  cet- 
te efoéce  de  biens  , leur  permettant , y dit-il , de  les  acquérir  , 
confenfu  nojlro  vel  fuccefforum  nojlrontm  minime  requijito.  Les 
Ordonnances  de  Philippe  le  Hardi  fon  fils  en  127 y,  de  Philip- 
pe le  Bel  en  1291  , de  Philippe  le  Long  en  ^ 16 , de  Charles 
V.  en  1 370  , & 1372,  de  Charles  VI.  en  1 jSf  , de  François  I. 
en  1 p 20  , d’Henri  II.  en  1347, de  Charles  IX.  en  1371  , ÔC 
de  tous  leurs  fucceffeurs  jufqu’à  ce  jour  font  bien  plus  formel- 
les contre  les  Eglifes  , Hôpitaux  , Monaftercs  , Communautés, 
& autres  gens  de  main-morte  , ainfi  appellés  parce  que  leur 
le  étant  défendu  d’aliéner  les  biens  qu’ils  ont  une  fois  acquis  , ils- 
ne  peuvent  plus  Tes  mettre  dans  le  commerce,  ni  parconféquent 
produire  au  Roi  & aux  Seigneurs  les  droits  qui  ont  coutume 
de  leur  revenir  par  les  mutations  que  font  les  particuliers  , In~ 
hibernas  iifdem  Ecclefïis  SC  Ecclejiajiicis  perfonis  ( y difent 
Philippe  le  Hardi  ôc  Philippe  le  Bel  ) ne  de  ext^n  res  aut pojjcf- 

Jiones  aliquas  atideant  acqttirere qtiôa fi  acquifierint 

in  allodiis,  feodiis,  SCc.  volumus  quàd  in  eleemofinatis  SC  donatis 
frucluum  unius  a/mi  nabis  prxjletur  aJUmalio , fi  res  taliter  ac- 
quijitas  retinere  maluerint  quàm ponere  extra  manum.  La  plupart 
portent  expreflTément  que  s’ils  refufent  de  prendre  cette  permiffion 
qui  ne  leur  ell  accordée  que  moyennant  finance,  ils  feront  con- 
traints tant  par  les  Officiers  du  Roi  que  par  les  Seigneurs  à en 
vuider  leurs  mains  , que  ces  Officiers  pourront  les  failir,  en  fai- 
re percevoir  les  revenus  par  les  Commiffaires  qu’ils  établiront 
à cet  effet , pour  être  les  deniers  qui  en  proviendront  délivrés 
à fes  Fermiers  à compte  fur  ce  qui  leur  fera  dû , & même 
les  vendre  au  profit  de  perfonnes  capables  de  les  pofféder  , 
ou  les  réunir  au  Domaine.  Toutes  ces  peines  6c  autres  difpo- 
fitions  portées  par  les  anciennes  Ordonnances,  fc  trouvent  re- 
nouvellées  par  la  Déclaration  de  Louis  XIV.  de  l’an  1 700  ^ 
que  nous  avons  inférée  dans  notreRecueil , laquelle  veut  qu’en 
outre  les  gens^e  main-morte  qui  n’ont  point  fait  amortir  leurs 
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aCquifitions  en  prenant  du  Roi  ladite  permiiïion  foienttenuj.de 
payer  le  droit  du  nouvel  acquêt.  Il  femble  qu’anciennement  il 
n'étoirpas  réglé  fie  qu’on-  le  proporrionnoit  au  temps  dc^  jouif- 
fance  indue  ; mais  cette  Déclaration  l’a  fixé  à un  an  de  revenu 
tous  les  vingt  ans. 

II.  On  tient  encore  que  jufqu’à  ce  que  l’héritage  ait  été  amor- 
ti , il  ne  jouit  point  des  privilèges  accordés  aux  biens  Eccléfiaf- 
tiques,  fie  qu’il  eft  réputé  profane  ; qu’il  peut  par  conféquent  Jet  privilège*'  & 
être  vendu  fit  aliéné  comme  celui  des  particuliers , que  les  ac-  knnc'tri^m's  pt0" 
quéreurs  le  preferivent  par  dix  ans  entre  préfens,  ôcc.  C’efl  du 
moins  ce  qu’enfeignent  M.  le  Maître  dans  fon  Traité  des 
arnortijjemens  chap.  4 , fit  M.  le  Bret , des  droits  de  la  Jouverai- 
neté chap.  1 5.  Brillon  dans  fon  Di&ionnaire  au  mot  Alienation , 
n.  141 , remarque  que  le  défaut  d’indemnité  de  la  part  du  Sei- 
gneur produit  le  même  effet , parce  que  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
fatisfair,  H peut  obliger  les  gens  de  main-morte  qui  acquier- 
rent  dans  fa  mouvance  à vuider  leurs  mains , comme  nous  le 
dirons  ci-de(Tous , fie  que  jufque-là  ils  ne  font  point  propriétai- 
res certains  fit  incommutables.  Il  le  prouve  par  l’Arrêt  du  19 
Avril  1649,  que  rapportent  Soëfve  tom.  1 , centur  3 , chap. 

4 , fie  Bafnage  fur  la  coûtume  de  Normandie  art.  148  , lequel 
penfe-  comme  M.  le  Maître  ; mais  l’Arrêt  qu’on  cite  ne  décide 
rien  ; il  s’y  agiffoit  feulement  de  fçavoir  fi  un  tiers  étoit  partie 
capable  d’attaquer  la  vente  d’un  bien  acqbis  par  l’Egljfç  fans 
amortiffement  fit  revendu  depuis  par  elle  , fous  prétexte  qu’il 
en  oflroit  un  plus  haut  prix. 

L’ufage  que  la  France  obferve  depuis  tant  de  fiécles  fur  l’a- 
mortiffement  des  biens  Eccléftaftiques  ne  lui  eft  pas  particulier. 

On  le  fuit  encore  plus  rigoureufement  dans  les  autres  Etats  les 
plus  catholiques.  Zypæus,  célébré  Jurifconfulte  Flamand,//*  jure 
novo  j I itul.  de  hnmunitatibus  Ecclejiæ  , nous  apprend  qu’il  a 
lieu  non-feulement  dans  les  Pays-Bas  dépendans  ci-devant  de 
i’Efpagne  fit  préfentement  de  la  maifern  d’Autriche , niais  civ  fciSflmôîS: 
core  dans  tous  les  états  de  Sa  Majefté  catholique.  On  en  voit  f ment  dan.  tous 
des  preuves  dès  l’an  1 293  , fous  Gui  comte  de  Flandres  , par  !“  F'!ats  ie% 
fes  Lettres-patentes  datées  de  cette  année-là  fit  par  lui  accor- 
dées à un  Monaftere.  L’eitipereut  Charles  V.  lé  confirma  pat 
fon  Edit  de  l’an  1 y 1 y , qui  défend  de  plus  à tous  gens  de  main- 
morte d obtenirdu  Prince  aucunes  lettres  d’amortiffement  fans 
le  confentemeat  des  Magiftrats  du  lieu , qui  examinent  préala- 
> . 1 ; • • ■ ■ - - - “ * * **  * ' ' * 1 - - * - - N î j 
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blcment  fi  l’acquifition  qu’ils  veulent  faire  eft  néceffaire  à l'E- 
glife  y faute  de  quoi  il  les  déclare  nulles  ôc  fubreptices  ; c’eft 
lur  cet  ufage  que  s’elt  réglé  Louis  XV.  dans  la  Déclaration  du 
18M*  1731,  qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil  concernant 
les  gens  de  main-morte  du  comté  de  Bourgogne , dont  Char- 
les V.  étoit  alors  maître.  Louis  Molina  a (Turc  pareillement  qu’il 
y a des  loix  très-expreffes  dans  le  royaume  de  Portugal  qui  dé- 
fendent aux  gens  a’Eglife,  féculiers  ou  réguliers, non-feulement 
d’accepter  aucune  donation  d’immeubles,  mais  encore  d’en 
acheter  aucun  fans  une  permiflion  fpéciale  du  Roi.  Petrus 
Bizannius  en  dit  autant  des  Etats  de  la  république  de  Gennes  , 
& Polybe  Virgile  de  l’Angleterre  avant  le  Schifme  qui  l’a  fé- 
parée  de  l’Egïife  Catholique  & Romaine  : on  peut  voir  le 
Statut  du  roi  Edouard  I.  fur  la  fin  du  i^.e  fiécle  que  rapporte 
Guillaume  Thorn  , dont  le  titre  eft  conçu  en  ces  termes.  De 
terris  SC  tenamentis  ad  manum  mortuam  non  ponendis , licentiâ 
Régis  fuper  hoc  non  oltentâ.  En  1291,  il  fut  même  arrêté  dans 
une  affemblce  du  parlement  général  de  la  Nation  , qu’il  ne  fe- 
roit  dorénavant  plus  permis  de  donner  ou  vendre  des  fonds  ôc 
héritages  aux  F.glifes  & aux  Monafteres  ; mais  le  légat  du  Pape 
& l’archevêque  de  Cantorbéri  trouvèrent  le  moyen  de  faire  ré- 
voquer cette  loi  ; le  roi  de  Sardaigne  en  a fait  depuis  peu 
d’années  une  pareille  pour  fes  états  de  Sardaigne , Savoye  ôc 
Piedmont,  que  le  roi  d’Efpagne  Philippe  V.  a fui vi  en  1737. 
Tout  le  monde  fçait  que  la  république  de  Venife  en  donna 
une  fcmblablc  fous  le  Pontificat  de  Paul  V.  & qu’elle  fut  un  des 
principaux  motifs  des  grands  différends  qui  s’élevèrent  entr’eux 
dans  le  fiécle  dernier  ôc  qu’elle  fubfifte  encore  malgré  tous  les 
efforts  que  fit  ce  fouverain  Pontife  pour  la  faire  abolir  , ôc  qui 
font  d’autant  plus  furprenans  que  fon  prédcceffeur  Clément 
VIII.  fi  on  s’en  rapporte  à Bodin,  livr.  y , de  fa  République 
chap.  2,  avoit  fait  lui-même  pareille  défenfè  dans  fes  Etats  au 
Clergé  de  Notre-Dame  de  Lorctte.  Ces  exemples  nous  appren- 
nent que  la  décrétale  qu’Alcxandre  IV.  publia  vers  l’an  12  ytf, 
ôc  que  BonifaceVIII.  inféra  dans  fon  Sexte  au  titre  De  immuni- 
tat.  Ecclcf.  où  il  défend  à tous  Laïques  d’obliger  les  gens  d’E- 
glife  à vuider  leurs  mains  des  biens  qu’ils  ont  acquis  ou  qu’ils 
acquicreront  par  la  fuite  , n’a  pas  été  mieux  reçue  dans  le  refie 
de  la  Chrétienté  que  dans  la  France.  Il  femble  même,en  remon- 
tant plus  haut , que  les  Payens  , quoique  fort  zélés  pour  leurs 
fàufles  divinités  & leurs  temples , en  aient  ufé  de  même  , Ne 
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terra  , dit  la  loi  appcll ée-Papp  ria } parce  qu’elle  fut  donnée 
fous  le  tribunat  de  Papyrius , dornus  aut  ara facretur  injujjii  po- 
puli  , cujus  ejl  potijjimum  nejundi  ac  pradia  à donnnio  AC  cotn~ 
merci  o Juo fenfun  eripiantur. 

La  raifon  de  ces  défenfes  eft  fondée , comme  elle  le  dit , fur 
la  crainte  qu’on  a de  voir  l’Eglife  abforber  parla  fuite  des  temps 
la  meilleure  partie  des  biens  de  l’Etat , 6c  fur  le  dommage  que 
fouffrent  de  les  acquifitions  le  Roi  Ôc  les  Seigneurs  qui  perdent 
les  droits  de  centième  denier,  taille  réelle  , confifcation  , dés- 
hérences 6c  autres  fur  les  héritages  qui  tombent  entre  fes  mains, 
fans  parler  du  peuple  qui  porte  feul  les  fubfides  que  d’autres 

nriétaires  partageroient  avec  lui.  Cette  derniere  raifon  mili- 
rtout  pour  les  Provinces  où  on  décharge  de  la  taille  les 
gens  d’Eglife  qui  font  valoir  par  leurs  propres  mains  ou  par  cel- 
les de  leurs  Fermiers,  fi  neanmoins  il  s’en  trouve  encore  quel- 
qu’un. C’eft  donc  pour  dédommager  le  Roi  de  la  perte  que  lui 
caufent  les  acquifitions  des  gens  de  main-morte  qu’il  leur  fait 
payer  outre  le  droit  de  nouvel  acquêt  celui  d’amortilfement. 
Sa  quotité  a autrefois  varie'  beaucoup  , ôc  3u  temps  de  Papon 
elle  montoit  au  tiers  de  la  valeur  du  bien  ; fi  nous  croyons  ce 
qu’il  en  ditlÜvr.  1 , tit.  14,  n.  <St.  Quoiqu’il  en  foit,  elle  a été 
fixée  par  l’art,  y , de  la  Déclaration  de  1700  , au  fixiéme  du  prix 
de  l’acquifition  pour  les  rotures  tenues  en  cenfive  des  Seigneurs 
particuliers , au  tiers  pour  les  biens  nobles  ou  fiefs  mouvans 
immédiatement  de  la  couronne, 6c  auQuint,tant  pour  les  arriere- 
fiefs  que  pour  les  rotures  fituées  dans  lajpenfive.  Louis  XV.  par 
fa  Déclaration  de  1724  , art.  1.  a lev^  la  diftinftion  en  fta- 
tuant  que  les  gens  de  main-morte  qui  acquérerorit  à l’avenir 
par  ventes,  dons  ou  autrement,  foit  dans  fa  mouvance,  foit  dans 
cdJe  des  Seigneurs  particuliers  des  biens  en  fiefs  ou  en  roture, 
ne  feront  tenus  de  lui  payer  pour  le  droit  d’amortiflëment  que 
le  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fief,  ôc  le  fixiéme 
de  ceux  tenus  en  roture  , fans  préjudice  néanmoins  de  1 indem- 
nité fur  laquelle  il  s’explique  dans  la  fuite.  Dès  l’an  1 6^6.  Louis 
XIV.  fon  Prédéceffeur  ajouta  à la  fomme  courante  les  deux  fols 
pour  livre  dont  il  gratifia  les  ordres  de  S.  Lazare  6c  du  Mont- 
Carmel  , lefquels  fe  payent  encore  aujourd’hui.  Elle  a étégrof- 
fie  depuis  par  le  droit  d’infinuation  des  quittances  tant  d’amor- 
tifiement  que  d indemnité,  que  les  Déclarations  ôc  tarifs  du  20 
Mars  1708,  2 p Septembre  1722,  ôc  27  Avril  1728  , fixent  aufii 
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pour  les  unes  6c  pour  les  autres  quant  aux  biens  de  la  valeur  de 
yo  Jiv.  Ôc  au-deffous  à io  f.  de  yo  liv.  à too  liv.  à 20  f.  de  100 
à 1 yo  liv.  à jo  f.  de  lyo  à 200  liv.  à 4.0  f.  de  200  à 2yo  à yo 
f.  de  2yo  à 300  à y liv.  de  300  à yyo  liv.  à 3 liv.  10  f.  de  yyo 
à 400  liv.  à y liv.  de  400  à 4; o liv.  à 7 liv.  de  430  à yoo  à 10 
liv.  de  yoo  liv.  à 2000  liv.  à 20  liv.  de  2000  à 4000  liv.  à 40  liv. 
de  4000  à 6000  liv.  à 60  liv.  de  6000  liv.  à 10000  liv.  à 80  liv. 
de  10000  liv.  ôc  au-defius  100  liv.  fans  y comprendre  les  4 f.  pour 
livre  qu’on  fait  payer  en  fus  pour  chacune  de  ces  fommcs. 

III.  Par  cenlive  du  Roi  on  n’entend  pas  feulement  celle  qui 
appartient  aux  Domaines  dont  S.  M»  Jouit  a&uellement , mais 
dont  jouiflent  aulfi  ceux  au  profit  defquels  ils  ont  été  aliénas 
foit  par  échange  , foit  par  appanage  ou  autrement.  S’il  y a de 
la  conteftation  fur  la  jufte  valeur  des  fonds  ou  héritages  acquis, 
ôc  que  les  Fermiers  ne  veulent  pas  s’en  rapporter  au  contrat,  ils 
peuvent  les  faire  eftimer  par  Experts  que  MM.  les  Intendans 
nomment  d’office  conformément  aux  articles  1 y ôc  1 8 , du  Re- 
glement fait  au  confeil  du  Roi  le  21  Janvier  1738  , qui  ajoute 
que  quand  la  liquidation  fe  fera  fur  le  capital  des  revenus,  ledit 
capital  fera  fixé  pour  ceux  de  la  Ville  de  Paris  au  denier  22  ôc 
pour  tous  les  autres  tant  des  villes  que  de  la  campagne  au  de- 
nier 20.  Quant  aux  rentes  , foit  foncières , foit  conftituées  que 
lefdits  gens  de  main  morte  acquièrent , on  s’en  tient  à l’art.  3, 
de  la  Déclaration  de  1704,  qui  les  taxe  comme  les  rotures  au 
fixieme. 

Il  faut  remarquer  par  rapport  à ces  différons  droits;  i°.  Que 
dans  les  bonnes  réglé?,  les  Fermiers  ne  devroient  demander 
celui  d’infinuation  pour  i’amortiffement,  que  quand  le  Roi  en 
délivre  les  quittances  appellées  de  finance , ce  qui  fe  fjiit  à la 
On  ne  paye  pi,  chambre  des  Comptes.  Cependant  comme  S.  M.  eft  dans  l’u- 
piui.curs  droin  fage  d’en  difpcnfer  les  gens  de  main-morte  , il  le  fait  payer 
di1ufi(Turatl*hiant  ^ur  ^es  hmP^cs  quittances  de  leurs  commis  quoiqu’elles  ne 
tes  dWemnW.  foient  au  fond  que  de  fimpies  récepiffés.  20.  Que  quoique  l’in- 
demnité ne  foit  point  encore  payée  au  Seigneur,  ils  peuvent  dès 
l’inftant  que  le  contrat  d’acquifition  eft  paffé  , le  faire  payer  à 
l’acquéreur , parce  qu’il  la  doit  dès  ce  moment.  30.  Que  quand 
un  corps  Eccléfiaftique  , tel  qu’un  Chapitre  , acquiert  dans  fa 
propre  cenfive  il  ne  doit  point  d’indemnité  , fi  ce  n’eft  au  Sei- 
gneur l laut-Jufticicr  , comme  il  fera  remarqué  ci-defldus  , qui 
a droit  de  prendre  le  dixième  du  cinquième  , pour  raiion  de 
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quoi  ils  peuvent  exiger  un  droit  d'infinuation  rélatif  & pr<jpor- 
tionné  à ce  dixième  , ainfi  qu’il  a été  décidé  au  confeil  des  Fi- 
nances Je  23  Novembre  1748.  40.  Qu’on  doit  raifonnerde  mê- 
me pour  i’acquifition  des  biens  qui  font  en  franc-aleu  fit  qui  ne 
reconnoiflent  point  de  Seigneurs  cenfiers.  y0.  Que  quand  mê- 
me il  feroit  dû  deux  indemnités  parce  que  l’héritage  a deux  ou 
plufieurs Seigneurs différens,  les  uns  Cenfiers,  les  autres Ilauts- 
Jufticiers,  ils  ne  peuvent  pourtant  demander  qu’un  feul  droit 
d’infinuation  , & que  la  multiplicité  des  quittances  n’en  opé- 
ré point  la  multiplicité  , fuivant  la  décifion  du  même  jour,  at- 
tendu qu’il  arriveroit  fouvcnt  que  la  multiplicité  des  droits  fur- 
pafleroit  la  valeur  même  du  fonds.  6*.  Que  fi  la  quittance  d’anior- 
tiffement  a été  infinuée  ôc  le  droit  payé,  les  lettres  qu’on  prend 
à la  chambre  des  Comptes  doivent  l’être  gratuitement.  70. 
Que  fi  la  quittance  ou  récepiffé  des  commis  vient  à fe  perdre  , 
on  peut  recourir  pour  juftifier  le  payement  au  greffe  des  Inten- 
dances, où  Louis  XV.  par  l’art.  20,  de  fon  Reglement  de  1738, 
enjoint  aux  Fermiers  fous  peine  de  mille  livres  d’amende  de 
remettre  chaque  année  à la  fin  d’icelle,  ou  tout  au  plus  tard 
trois  mois  après,  un  état  certifié  par  leurs  Directeurs  des  droits 
par  eux  touchés  durant  la  précédente  , avec  les  noms  des  rede- 
vables , la  caufe  du  payement , la  nature  du  bien  & celie  de 
l’afte  qui  a donné  lieu  au  droit.  Il  y permet  à ceux  qui  font  atta- 
qués pour  ce  fujet  d’y  recourir  & d'en  prendre  tels  extraits  qu’ils 
efiimeront  néceffaires.  8°.  Que  ceux  qui  fe  prétendent  furchar- 
gés  peuvent  s’adrefïcr  avec  une  Requête  & Içs  pièces  juftificati- 
vesà  l’Intendant  de  la  Généralité, lequel  les  envoyé  au  Confeil; 
mais  ils  n’y  font  point  écoutés  qu’ils  n’aient  préalablement  pa\^ 
la  moitié  de  leur  taxe.  p°.  Que  les  premières  pourfuy^sdes  Fer- 
miers, c’eft-à-dire  le  commandement  fie  la  lignification  de  con- 
trainte ne  coûtent  rien  aux  parties.  Il  ne  fera  payé  ( dit  le  Roi 
dans  l’Arrêt  de  fon  Confeil  d’Etat  dli  1 2 Mars  1 70p.  ) aucun  droit 
pour  Us  premiers  commandemens  qui  feront  faits  pour  raifon  du- 
dit recouvrement , il J ira  payé  pour  les  exploits  defaifes  SC  ar- 
rêts qui feront  faits  dans  les  villes  où  les  Bureaux  feront  établis 
entre  les  mains  des  débiteurs  dix  fols  , pour  ceux  qui  feront  faits 
à la  campagne , vingt fols  par  lieue  tant  pour  l aller  que  pour  le 
retour  à l'Huiffier,  pour  l exécution  des  meubles  qui  fera  faite  dans 
les  villes  ou  les  Bureaux  font  établis  tant  pour  F Huifjier  que  pour 
fes  ajjiflans  cinquantefols , pour  celle  qui  fefera  à la  campagne 
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vingt  fols  par  lieue  pour  l'Huifiier  tant  pour  f aller  que  pour  lere - 
tour,  SC  trente  fols  par  jour  à chacun  des  ajiftans.  io°.  Que  le 
Fermier  fait  ordinairement  rcmife  d’un  cinquième  fur  fon  droit 
à tous  ceux  qui  traitent  avec  lui  avant  l’acceptation  du  legs  ou 
la  paiïation  du  contrat.  u°.  Qu’il  eft  de  la  prudence  6c  de  l'in- 
térêt des  Teftateurs  pour  empêcher  qu’il  ne  le  prenne  fur  le 
pied  de  la  fomme  léguée  en  entier  , de  ftipuler  bien  expreffé- 
ment  dans  leur  teftament  qu’il  ne  fera  pris  que  celle  de  tant , 

fiour  être  employée  à l’acquit  de  leur  fondation , 6c  que 
e furplus  fera  appliqué  au  payement  des  droits  d’amortifle- 
ment  , d’indemnité , lots  6c  ventes , frais  de  contrat , ôte.  au 
moyen  de  quoi  l’Eglife  ou  leurs  héritiers  ne  feront  pas  tenus  de 
payer  l’amortifiement  de  dix  mille  livres  fi  la  fomme  monte 
jufque-là,  mais  de  cinq  mille  feulement  à laquelle  en  effet  fe 
Les  droit»  d’a  réduit  tout  le  profit  que  l’Eglife  tire  du  legs  ; c’eft  ce  que  le 
mortiirementdoi-  Roi  donne  clairement  à entendre  , lorfqu’il  dit  dans  ^article  6 , 
p.ed  de^u  de  fon  Reglement  de  1738,  que  les  fondations  perpétuelles  de 
fotn  ne  léguée  en  prier  es  faites  à gens  de  main-morte  payeront  le  droit fur  le  pied  des 
fotnmes  en  entier  qui  feront  données  pour  cette  defiination,  lorfque 
le  Donateur  n'aura  pas  fixé  celles  qu’il  veut  être  employées  à l' ac- 
quit de  ces  fondations.  Car  il  eft  aifé  d’en  conclure  qu’il  ne  le 
fera  pas  pour  celles  qu'il  a fixées , 6c  au  fond  il  y auroit  de  l’in» 
juftice  , puifqu’on  lui  feroit  payer  l’amortiirement  de  la  fomme 
même  deftinéeà  y fatisfaire.  Un  auteur  récent,c’eft  de  la  Combe, 
au  mot  amorti ff ciment , en  tire  une  autre  conféquence  qui  paroît 
allez  jufte , c’eft  c^tie  fi  le  Teftateur  ou  le  donateur  a ftipulé 
que  la  fomme  qu’il  donne  fera  employée  en  entier  à payer  l’ho- 
Ifcraire  des  Méfiés  ou  autres  prières  qu’il  ordonne,  le  legs  ne 
devra  rien  de  tout.  On  peut  ce  femble  ôc  par  la  même  raifon 
faire  une  pareille  déduâion  fur  les  fonds  ou  héritages  légués, 
pourvu  qu’on  ait  foin  d’en  faire  une  jufte  évaluation  difant , je 
légué  à [Eglife  ma  terre  de  N. ...  . qui  ejl  de  la  valeur  de  dix 
mille  livres , à la  charge  d(  faire  célébrer  tous  les  jours  de  C année 
une  Meffe  pour  le  repos  de  mon  ame  , pour  laquelle  fêta  payé  au 
Prêtre  qui  la  célébrera  deux  cens  cinquante  livres  par  an  , faifant 
le  fonds  de  cinq  mille  livres.  La  valeur  du  furplus fera  employée  à 
acquitter  les  droits  du  Roi  , du  Seigneur  SC  les  autres  charges  du 
préfent  legs.  Il  faut  pourtant  convenir  qu’on  courroit  grand  rif- 
que  de  n ôtre  pas  écouté,  parce  que  le  Roi  ne  parle  dans  ce  Re- 
glement que  ae  fommes  pécuniaires  ôc  que  dans  cette  matiçce 
on  n’a  pas  grand  égard  aux  parités  de  raiion. 

IV. 
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IV.  Le  droit  d’indemnité  que  les  Seigneurs  font  payer  au 
gens  de  main-morte  , outre  celui  des  lots  Ôc  ventes  dont  il  ne 
les  décharge  point  ( dit  l’art.  4,  de  la  Déclarar.  de  1724,) eft 
aufli  fixé  au  quint  pour  les  Liens  en  roture  êt  au  tiers  pour  les 
biens  nobles  ou  en  fief  par  la  coutume  de  Melun  , laquelle  , 
fuivant  nos  Jurifconfultes  > régie  celles  qui  n’en  parlent  point. 

Baquet  le  prouve  dans  fon  traité  de  l’Amortiffement  par  diffé- 
rais Arrêts , & entr’autres  par  celui  du  9 Avril  1 y5y  , confirmé 
par  un  plus  récent  du  5 Juillet  i58y,  qu’on  lit  au  Journal  des 
audiences.  La  coutume  de  Boulogne  eft  plus  favorable  aux 
Seigneurs  auxquels  elle  donne  le  quart,  celle  du  Maine  au  con- 
traire les  réduit  à trois  années  de  revenu.  La  queftion  eft  de 
favoir  s'il  eft  prefcriptible?  Quelques-uns  ont  prétendu  que  non,  L’indemnité 
du  moins  dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe  , fondés  fur  £^nt  au^cin- 
fon  Arrêt  du  27  Mai  1626;  mais  ils  confondent  mal  à propos  quiéme  du  prix 
ce  droit  avec  celui  de  l’homme  vivant  ôc  mourant  que  les  Sei-  dc  •'«suifition. 
gneurs  exigent  en  outre  dansplufieurs  Provinces,  c’eft  ce  que 
M.  Dolive  montre  livr.  2 , chap.  8 , par  un  autre  du  25  Janvier 
i5j  r , qui  a décidé  pofitivement  pour  l’affirmative,  & l’a  jugé 
prefcriptible  par  trente  ans  contre  le  Seigneur  laïque,  & par 
quarante  contre  l’Eccléfiaftique.  La  différence  qu’il  nier  entre 
ces  deux  droits  vient  de  ce  que  le  premier  eft  un  profit  fubrogé 
aux  lots  6t  ventes  qui  de  l’aveu  de  tout  le  monde  font  fujets  à 
prefcription,au  lieu  que  le  fécond  a pour  fin  direâe  & principale 
la  reconnoiffance  de  la  Seigneurie  ou  fupériorité  qui  n’y  eft  pas 
plus  fujette  que  le  cens  même.  Brillon  dans  fon  Diôionnaire 
au  mot  Amortiffement  en  cite  un  autre  du  parlement  de  Tour- 
nay  qui  l’a  jugé  de  même  prefcriptible  par  30  ans  contre  les 
Seigneurs  laïques  , ôc  par  40  ans  contre  les  Eccléfiafliques  , à 
compter  du  jour  qu’on  eft  entré  en  jouiffance  ( dit  le  Praticien 
François  livr.  2,  chap.  4 , ).  Ceux  d’Aix  ôc  de  Paris  l’ont  décidé  Cedroit  Ce  prcr- 
femblablement , le  premier  par  l’Arrêt  du  10  Janvier  1541  , 
que  rapporte  Boniface  ; le  fécond  par  ceux  du  29  Novembre 
1 y y 2.  en  faveur  du  curé  de  Rlchebourg  , diocèfe  de  Chartres 
contre  le  Seigneur  du  lieu  du  23  Juillet  1 5:83 ôc  de  l’an- 

née 1587,  pour  le  chapitre  de  S.  Honoré  contre  le  prieur  de 
S.  Martin  des  Champs  ; du  r y Juillet  1 523  , pour  le  chapelain 
de  S.  Leonard  contre  le  feigneur  de  S.  Poueng  ôc  autres  qu’on 
peut  voir  chez  Brodeau  fur  Louet  lett.  D.  fommairc  y 3 , où  il 
affure  que  le  dernier  fut  rendu  toutes  les  Chambres  affejnbiéesi 
Tome  IP,  <3 
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Il  faut  excepter  les  Provinces  dont  les  coutumes  exigent  un 
temps  plus  long  pour  cette  prefcription  , telle  qu’eft  celle  de 
Normandie  qui  en  demande  40  contre  toute  forte  de  Seigneurs, 
non-feulement  pour  l’indemnité  mais  encore  pour  l’homme  vi- 
vant & mourant.  Celles  d’Orléans  ôc  de  Montargis  leur  font 
encore  plus  favorables  , puifqu’elles  en  veulent  60.  Quoique 
celle  de  Bretagne  foit  conforme  fur  ce  point  à celie  de  Nor- 
mandie,néanmoins  deux  Arrêts  récens  du  parlement  de  Rennes 
cités  dans  le  Procès-verbal  de  l’affemblée  de  1740.  femblent 
y avoir  donné  atteinte  , en  obligeant  les  acquéreurs  Eccléfiafti- 
ques  à payer  le  droit  ou  à jufiificr  leur  payement  par  quittance , 
fans  pouvoir  s’en  décharger  par  une  poflelïïon  paifible  de  40- 
années , c’eft  ce  qui  a engagé  le  Clergé  à en  demander  la  caf- 
fation  au  confcil  du  Roi  avec  un  Réglement  qui  les  mette  à 
l’abri  des  pourfuites  qui  expofent  fouvent  à payer  deux  fois, 
ôc  indùement  ceux  dont  les  quittances  font  perdues.  Il  r.c  pa- 
roit  pas  qu’il  leur  ait  encore  été  accordé. 

On  ne  peut  difeonvenir  que  ce  droit  des  Seigneurs  ne  foit 
très  ancien,  puifque  nous  en  voyons  l’ufage  établi  dès  l’an 
Il  cfl  très-an-  1172, dans  la  Charte  qu’Hugues  de  Bourgogne  donna  au  cliapi- 
*"•  tre  de  ia  Sainte  Chapelle  de  Dijon,  qu’il  lit  confirmer  par  in- 

nocent 111  , ôc  dans  la  lettre  de  ce  grand  Pape  à l’abbé  6c  aux 
religieux  de  l’Abbaye  de  S.  Germain  des  Prés,  où  il  dit,  Sta- 
tuimus  ut  fi  quis  terras  ad  vos  de  jure  J pédantes  donatione,  vendi- 
tione , aut  allô  a/ienationis  titulo  in  a/iarn  Ecclefiam  \ el  rehgio- 
faloca  tranfluleritjllis  ultra  annum  SC  diern  eas  fuie  affenfti  vefro 
non  hceat  retinere  ,/ed  juxta  Ecclefx  gallican*  conjuetudinem 
talibus  perfonis  feu  pretio  feu  dono  concédant , quxrabis  SC  mo~ 
naflerio  veflro  jura  cum  inteoritate  perjolvant.  On  peut  encore 
voir  dans  l’hiftoire  de  l’Eglife  de  Paris  lib.  17 , cap.  6 , le  titre» 
de  la  fondation  d’un  Hôpital  bâti  au-delà  de  la  porte  Saint 
Denys,  par  lequel  l’Evêque  Guillaume  permit  au  Fondateur 
d’acquérir  dans  fa  ccnfive  jufqu’à  40  liv.  de  revenu  fans  aucune 
charge  , à condition  de  payer  chaque  année  tant  à lui  qu’à  fes 
fuccefîeurs  à perpétuité  la  cinquième  partie  du  produit  de  tout 
ce  qu'il  acquérera  au-delà.  Il  efl  du  22  Juillet  \ 3 1 6 , 6c  nous 
apprend  que  les  Seigneurs  étoient  alors  maîtres  de  prendre  le 
cinquième  ou  en  principal  ou  en  revenu.  Sanlcger  lib.  1 , cap- 
46,  n.  y , allure  qu’il  n’eft  pas  moins  ancien  tant  en  Efpagnc 
qu’à  Avignon  6c  dans  le  comtat  Vénailfm,  où  les  Seigneurs 


Digitized  by  Google 


yirt.  U.  De  F amortijfem.  des  donations  faites  aux  Eglifes.  107  ‘ 
font  payer  aux  gens  de  main-morte  tous  les  neuf  ans  la  moitié 
des  lots  & ventes. 

Il  ont  été  aufli  durant  un  très-long  temps  maîtres  de  refufer 
l’indemnité  & d’empêcher  les  gens  de  main-motte  de  faire  au- 
cune acquifition  dans  leurs  mouvances.  Chopin  le  prouve  De 
poli tia  lio.  j , tit.  1 , n.  3,  par  une  ancienne  loi  dont  le  ftyle  ' Quand  l’hérin- 
femble  être  du  douzième  fiécle  qui  porte  que  le  Seignor  doufiè  8e  ? rI; 
peut  contraindre  gens  de  religion  à ruider  leurs  mains.  Dunod  Jjneur  ne  peut  re- 
dans fon  traité  des  Prefcriptions  nous  apprend  qu’elle  s’obfer-  fufcr  l’indemoué. 
ve  encore  dans  le  comté  de  Bourgogne,  à moins  que  le  Sei- 
gneur ne  les  ait  laiffé  poflèder  durant  trois  ans , après  quoi  il 
demeure  déchu  de  fon  droit  ; mais  dans  tout  le  refte  du  Royau- 
me ils  peuvent  être  forcés  à le  recevoir  quand  le  Roi  a amorti 
l’héritage , parce  qu’il  ne  feroit  pas  bien  féant  que  des  parti- 
culiers rendifient  inutile  la  grâce  que  le  Souverain  leur  fait  en 
les  rendant  par  fon  âmortiffement  capables  de  poiïéder  ; c’eft 
ce  qui  a été  décidé  par  un  Arrêt  célébré  rendu  par  . forme  de 
Réglement  & qu’on  lit  chez  Papon  livr.  1 , tit.  14,  n.  4 , le 
23  Mai  15-55?,  contre  le  (ieur  du  Chefnay  au  profit  du  chapitre 
de  Vivier  depuis  réuni  à celui  de  Vincennes:  il  porte  que  le  Sei- 
gneur intérieur  ne  peut  contraindre  gens  de  main-morte  à vuider 
leurs  mains  d’un  héritage  qu ils  tiennent  amorti  '}mais  qu'il  pourra 
leur  demander  l'homme  vivant , mourant  SC  confifquant , ou  bien 
L'indemnité , que  de  l'une  des  deux  chofes  ilfe  contentera , SC  que  le 
Roi  feul peut  contraindre  à vuider.  Il  y en  ajoute  un  fécond  tout 
femblable  du  premier  Juillet  1579  , au  profit  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Montreuil  diocèfe  d’Amiens.  Un  troifiéme  plus  récent  de 
l'an  1585  , a même  jugé  que  la  coutume  de  Blois  qui  établit 
le  contraire  ne  doit  plus  être  fuivie  en  cette  matière, ôc  que  l’u- 
fage  général  & contraire  y à dérogé:  auffi  la  plupart  de  celles 
qui  parlent  de  l’indemnité  comme  celle  de  Valois  art.  4,  & de 
Châlonsart.  208,  ne  laiflent  plus  au  Seigneur  que  laite-native  , 
ou  du  droit , ou  de  l’homme  vivant , &c.  Mais  fi  les  gens  de 
main  morte  ne  fatisfont  pas  à l’un  ou  à l’autre  dans  l’an,  à comp- 
ter du  jour  que  la  fommation  leur  en  eft  faite , il  peut  faifir  les 
héritages  acquis,  & même  s’en  approprier  les  fruits  fans  être 
tenu  aucune  reftitution  & fans  qu’on  puilfe  s’en  plaindre , 
puifque  cette  acquifition  eft  réellement  préjudiciable  à fes  in- 
térêis  , le  privant  des  droits  de  lots  & ventes , déshérences  , 
quint  & requint , retrait  féodal  & autres  qu’il  pourroit  préten- , 
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dre  fur  les  particuliers  laïques.  Baquet  nous  apprend  encore 
tom.  2 , chap.  j j , n.  j,  qu’il  ne  peut  plus  les  y obliger  lorf- 

3u’il  les  a une  fois  reconnus  pour  Propriétaires  , en  recevant 
’eux  quelqu’un  de  ces  droits.  On  ne  peut  lui  contcfter  le  droit 
de  retrait  féodal  & même  cenfuel  dans  les  coutumes  qui  le 
permettent  ( ajoute  cet  Auteur)  furies  gens  de  main-morte 
comme  fur  les  autres,  quoiqu’ils  aient  pris  l’amortiflement, 
parce  que  le  Roi  en  l’accordant  n’entend  point  y faire  aucun 
préjudice.  Il  eft  donc  de  la  prudence  des  premiers  de  ne  le  point 
prendre  avant  de  lui  avoir  exhibé  leur  contrat  d’acquilition  , 
attendu  l’échange  du  temps  que  la  loi  lui  donne  pour  l’exécu- 
ter, faute  de  quoi  ils  perdroient  certainement  leur  finance. 

C’eft  aulfi  pour  l’en  dédommager  qu’on  oblige  les  gens  de 
main-morte  à,lui  payer  l’indemnité  qui  comme  nous  venons  de  le 
dire  emporte  une  partie  confidérable  du  prix, à moins  qu’ils  n’ai- 
ment mieux  lui  fournir  un  homme  vivant  ôc  mourant  au-décès 
duquel  il  prend  le  droit  de  relief  fixé  communément  à une  année 
du  revenu.  Les  Arrêts  du  1 5 Juin  ij8j,6Mai  1S66,  & autres 

?ue  des  héritiers  cités  dans  fon  Commentaire  fur  la  coutume  de 
aris,au  titre  des  fiefs  leur  en  laiffent  le  choix.  Il  y en  a quelques- 
unes  comme  celle  de  Mondidier  en  Picardie  où  les  Seigneurs 
font  en  droit  d’exiger  l’un  & l’autre , avec  le  relief, à la  mort  de 
l’homme  ; le  parlement  de  Paris  y a maintenu  le  feigneur  de 
Mézieres  pour  une  dixme  inféodée  vendue  au  fleur  d’Eclain- 
villiers  par  les  religieufes  de  l’Hôtel-Dieu  d’Amiens , les  con- 
damnant à l’indemnité,  fit  en  outre  à lui  bailler  homme  vivant 
L'homms  tî-  & mourant , par  le  décès  duquel  il  y aura  ouverture  de  fief , 
v»m  & mourant  pour  raifon  de  quoi  lui  feront  payés  les  Droits  feigneuriaux  , 
gnêur ouire*1  Vin-  c’elt-à-dire  le  relief;  l’Arrêt efiau  12.  Août  1719,  fitfutrenduà 
)a  première  des  Enquêtes.  Dans  la  plupart  des  autres  de  la  Pro- 
vince , furtout  lorl'qu’il  ne  s’agit  que  de  rotures  , on  don- 
ne à la  vérité  outre  l’indemnité  l’homme  vivant  & mourant 
pour  reconnoître  la  Seigneurie  dont  elles  relevent , à moins 
que  les  bénéficiers  ou  gens  d’Eglife  ne  la  veuillent  reconnoî- 
tre eux-mêmes  tous  les  trente  ans  ; mais  il  n’en  revient  rien  au 
Seigneur  qui  le  contente  de  faire  payer  quelques  légers  droits 
aux  Officiers  de  fa  Juffice  devant  lefquels  fe  fait  la  reconnoif- 
iance.  Les  fiefs  pour  l’ordinaire  ne  font  pas  traités  fi  favorable- 
ment , fit  on  en  ufe  comme  à Mondidier  en  un  grand  nombre 
d’endroits.  Dans  ceux  du  reffort  du  parlement  de  Touloufe  les 
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Seigneurs  exigent  l’un  & l’autre,  tant  pour  les  fiefs  que  pour 
les  rotures,  ainfi  que  l’aflure  M.  d’Olive  liv.  2,  chap.  7, par- 
ce que  l'indemnité , y dit-il,  ne  tend  qu’à  les  dédommager  des 
lots  ôc  ventes, au  lieu  que  le  décès  de  l’homme  lui  fait  recueillir 
les  autres  profits  attachés  aux  mutations;  mais  il  faut  bien  re- 
marouer  avec  lui  que  l’indemnité  n’eft  pas  fi  forte  qu’ailleurs  , 
qu’elle  ne  monte  ni  au  tiers  pour  les  biens  de  la  première  ef- 
péce , ni  au  quint  pour  ceux  de  la  fécondé,  & qu’on  la  fait  or- 
dinairement fixer  par  des  Experts.  Il  y ajoute  qu’on  a beaucoup 
difputé  autrefois  fi  le  Seigneur  pouvoit  de  plus  prétendre  l’hom- 
me confifquantjfic  s’il  peut  par  la  forfaiture  du  Bénéficier  réunir 
a fon  Domaine  les  biens  du  bénéfice , ce  qui  paroilfoit  peu  re- 
ligieux à plufieurs,  & furtout  à Baquet  tom.  2,  chap.  36  : cepen- 
dant l’affirmative  l’a  emporté  dans  ce  pays-là  & a été  décidée 
parles  Arrêts  du  1 y Février  1621  , &c.  qu’il  cite  fur  ce  fonde- 
ment,qu’il  eft  de  l’équité  de  faire  pafler  le  bien  avec  fes  charges 
chez  les  gens  d’Eglife  comme  chez  les  laïques.  Celui  de  Paris 
l’avoic  déjà  jugé  de  même  par  fon  Arrêt  de  1535»,  qu’on 
vient  de  rapporter. 

Dans  les  pays  de  fon  reffbrt  , & lorfque  la  coutume  n’a 
point  de  difpofition  contraire  , l’ufage  eft  de  ne  donner  au  Sei- 
gneur que  l’un  des  deux, furtout  pour  les  rotures, c’eft  cequ’af- 
fure  Dumoulin  fur  fa  coutume  n°.  60.  Bardet  dans  fon  Re- 
cueil tom.  2 , livr.  6 , chap.  17,  nous  apprend  que  la  contefta- 
tion  s étant  élevée  en  1 537  , fur  ce  fujet , entre  les  religieufes 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Ponroife  & M.  de  Guivri  à l’occafion  d’un 
fief  qu’elles  avoient  acquis  dans  fa  mouvance  , la  caufe  fut  ap- 
pointée le  2 Juillet  de  la  même  année  , nonobftantles  conclu- 
rions de  M.  l’Avocat  général  Bignon  qui  tendoient  à leur  dé- 
charge. Ce  grand  Magiftrat  y dit  qu’à  la  vérité  M.  le  Maître  dans 
fon  traité  de  l’Amortiffement  étoit  d’avis  que  l’acquéreur  de 
main-morte  devoit  l’un  & l’autre  conjointement;  mais  qu’il 
n avoit  pas  été  fuivi  par  la  Cour , laquelle  avoit  rendu  plufieurs 
Arrêts  au  contraire,  auxquels  il  étoit  à propos  de  fe  conformer. 
Nous  ne  fçavons  pas  ce  qu’elle  prononça  définitivement  fur 
cette  affaire , non  plus  que  dans  celle  dont  parle  le  Journalifte 
des  audiences  tom.  4 , livr.  8,  chap.  47 , concernant  les  reli- 
gieufes de  la  Vifitation  de  Blois , qui  avoient  pareillement  ac- 
qu's  un  fief  dans  la  mouvance  des  feigneurs  de  Conan. 

Quand  c’eft  le  Seigneur  lui-même  qui  vend  ou  qui  £onne  ua 
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héritage  aux  gens  de  main-morte,  il  ne  lui  eft  dû  aucans  droits 
parce  qu’il  elt  ccnfé  les  avoir  remis , à moins  qu’il  ne  les  ait 
réfervés  expreftement  par  le  contrat,  ainfique  Brillon  le  montre 
au  titre  de  l’indemnité  , où  il  remarque  que  fi  le  vendeur  a un 
privilège  qui  l’exempte  des  Droits  leigneuriaux  , il  ne  le  com- 
munique pas  àfon  acheteur,  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du 
6 Août  i <56}  , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  contre  les 
Carmélites  de  la  ville  de  Chartres,  lefquellcs  avoient  acquis  de 
l’ordre  de  Malthe  quelques  héritages  dans  la  cenfive  du  Cha- 
pitre auquel  elles  furent  obligées  de  payer  l’indemnité.  Les 
Reglemcns  antérieurs  à celui  de  1724,  vouloient  que  ceux 
qui  acquièrent  dans  la  Seigneurie  dirc&e  du  Roi , la  lui  payent 
en  argent  comptant  lorfque  la  fomme  cft  au-defious  de  foixan- 
te  livres,  & en  rente  lorsqu'elle  les  excede,  mais  la  Déclaration 
de  cette  année  lève  route  diftinûion  par  fon  article  y , 6c  S. 
M.  y ordonne  qu’il  lui  fera  payé  par  les  acquéreurs, pour  toutes 
les  acquifitions  qui  s’y  feront , une  rente  foncière , perpétuelle 
& non  rachetable  fur  le  pied  du  denier  30,  & défend  aux  Re- 


ceveurs de  fon  Domaine  de  la  recevoir  en  principal , à peine  de 
mille  livres  d’amende  & de  reftitution.  La  raifon  efi  , que  l’in- 
demniré  cft  uneefpece  de  fonds  ôt  que  ceux  du  Domaine  royal 
font  inaliénables  , ce  qu’il  faut  appliquer  aux  Bénéficiers  , lef- 
L'indemnùc  quels  font  par  conféquent  tenus  d’en  faire  un  remploi  au  profit 
ctl  r^Pu^enJ?n.j‘  ae  leurs  bénéfices, ainfi  qu’il  leur  cft  enjoint  par  l’arrêt  du  G.  C. 
doit  en  faire  rem-  rendu  le  21  Janvier  i6y8.  pour  l’abbaye  de  Montier-neuf.  Les 
ploi.  Seigneurs  l’ont  autrefois  prétendue  fur  les  rentes  conflituées  à 

prix  d’argent, fous  prétexte  qu’étant  hypotéquées  fur  les  héritages 
de  leurs  Domaines  elles  en  diminuentla  valeur;mais  ils  n’ont  pu 
foutenir  leur  prétention  parce  qu’étant  rachetablcs  à toujours,  le 
rachat  qui  s’en  fait  remet  les  chofes  dans  leur  premier  état. 

Elle  cft  dûe  an  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  foncières  & autres  données  à 
Seigneur  pour  les  petpétuité,  qui  diminuent  véritablement  le  prix  des  fonds  , 6c 
& perpétuelles,  par  conlequent  les  Droits  leigneuriaux.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  ty  Mai  KÎ28,  l’a  ainfi  jugé  pour  une  rente 
obituairede  1 y liv.  donnée  à perpétuité auxDominicains  fur  une 
maifon  , 6c  l’ufage  y eft  partout  conforme.  Quand  les  gens  de 
main-morte  les  achètent  ils  doivent  non-feulement  l’indemni- 


té mais  encore  les  lots  6c  ventes,  fuivant  l’article  87,  delà 
coutume  de  Paris  qui  dit , Si  aucun  héritage  ejl  baillé  à rente 
foncière  SC  non  rachetable , le  Seigneur  n’en  pourra  exiger  aucuns 
droits , mais  fi  elle  vient  par  la  juin  à être  vendue  à un  tiers,  les 
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droits  en  feront  pris  de  même  que  Ji  l' héritage  ou  partie  cfi celui 
qvoit  été i endu.  Le  même  parlement  de  Touloufc  (l’a  encore 
ainfi  jugé  le  2 j Mars  i<îo3;par  l’Arrêt  que  cite  le  continuateur  de 
Brodeau  Lett.  L.  fomm.  p,  N®.  2 i,  au  profit  du  Seigneur  abbé 
d’Orgimont.  C'eft  au  Seigneur  cenlicr  que  l’indemnité  appar- 
tient puifqu’eile  a été  introduite  pour  dédommagement  des 
droits  qu’il  perçoit  fur  les  particuliers  laïques  qui  pofledent 
dans  fa  cenfive.  Néanmoins  le  Haut-jufticier  dans  quelques  en- 
droits , où  l’homme  confifquant  n’a  point  lieu  , en  prend  une 
partie,  pour  l’indemnifer  des  émolumens  qui  peuvent  lui  revenir 
de  la  confifcation  en  cas  de  forfaiture;  l’auteur  du  Journal  des 
audiences  rapporte  un  Arrêt  de  réglement  rendu  le  28  Mars 
lfip2 , qui  lui  en  adjuge  la  dixiéme  partie,  mais  il  ajoute  que 
cette  portion  pourra  êrre  diminuée  fi  la  coutume  le  régie  autre- 
ment. Parla  Déclaration  du  21  Novembre  1724 , elle  a été  fixée 
pour  les  biens  fitués  dans  l’étendue  des  hautes-juftices  du  Roi 
au  dixiéme  de  lafommequi  lui  feroit  due, s’ils  étoientaufii  dans 
fa  ccnfive  ou  mouvance,  & comme  la  fomme  due  aux  Seigneurs 
particuliers  monte  prefque  partout  au  cinquième  , on  peut  don- 
ner pour  régie  générale  que  les  Hauts-jufticiers  peuvent  exiger 
le  dixiéme  du  cinquième,  même  pour  ceux  qui  font  en  franc- 
aleu , ainfi  que  le  confcil  des  Finances  l’a  déclaré  dans  fa  dé- 
cifion  du  23  Novembre  1748. 

V.  On  alfujettit  à celui  d’amortiflement  tous  les  fonds  ou  im- 
meubles dont  l’Eglife  acquiert  la  propriété , bien  entendu  ce- 
pendant que  ce  foitdans  le  deffein  de  la  retenir;  car  fi  un  hé- 
ritage lui  étoit  adjugé  par  decret  jufqu’à  ce  qu’elle  pût  le  ren- 
dre, les  Fermiers  ne  pourroient  le  prétendre  , c’eft  ce  qui  a été 
décidé  aiwConfeil  le  8 Avrii  17 39,  au  profit  du  chapitre  de 
l’Elcar,qui  en  conféquence  d’une  fai  fie  réelle  s'étoit  fait  adjuger 
le  bien  d’un  de  fes  Fermiers  pour  fa  fomme  de  yfcoo  liv.  qu’il 
devoit  de  fermages  , l’avoit  poffédé  durant  fix  ans  en  attendant 
qu’il  pût  trouver  des  acquéreurs,  l’avoit  enfuire  revendu,  ôc 
en  avoit  partagé  le  prix  entre  les  chanoines  ; il  obtint  pat  cette 
décifion  la  décharge  que  l’Intendant  delà  généralité  lui  avoit 
refufée  » mais  il  faut  bien  obferver  que  quoique  l’adjudication 
eût  été  faite  au  Chapitre  en  nom  collectif,  il  avoit  eu  foin  de 
déclarer  qu’elle  étoit  au  profit  des  particuliers  qui  le  compo- 
fenr.  On  en  exempte  les  fonds  furlefquels  l’édifice  facré  & les 
lieux  réguliers  font  conftruits.  Les  acquïfitions  Y dons  àC  legs  , 
( dit  Louis  XV-  par  /art.  premier  de  Ion  Reglement  du  2 1 Jan- 
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vier  1738,  conforme  aux  Déclarations  des  y Juillet  1 <589  , & 9 
Aïars  1 700 , ) qui  feront  faits  de  terres , maifons  SC  héritages , 
pour  être  uniquement  employés  à 1 élévation , aggrandiffement  ou 
plus  grande  commodité  des  Eglifes  , Chapelles  , Sacrif  ies  , SC 
autres  lieux  Jervans  à faire  le  Service  divin , comme  aufi  les  bâti • 
mens  qui  feront  conjlruits  de  nouveau  SC  reconflruits  pour  être  em- 
ployés à ces  ufages  feront  exempts  de  tous  droits  dé amortijfement , 
comme  étant  lefdits  lieux  plus  particulièrement  dédiés  à Dieu  SC 
ne  produifant  aucun  revenu.  C’eft  le  fondement  ou  plutôt  ladé- 
cifion  du  confeil  d’Etat  de  l’année  1 1 , rapporté  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  l’aftçmblée  de  1693,  qui  en  décharge  fpéciale- 
ment  les  Sacrifties  ôc  les  Cimetières  ; de  celui  du  22  Juillet 
1727  , rendu  en  faveur  des  Jéfuites  de  Lyon  Ôc  de  Marfeille 
pour  de  nouveaux  bâtimens  deftinés  aux  retraites  des  perfonnes 
féculieres,  qu  ils  avoient  fait  conftruire  fur  leur  terrein  tant  au 
dedans  qu’aux  dehors  de  leurs  maifons,  ôc  d’un  troifiéme  obtenu 
par  les  Prêtres  du  féminaire  de  S.  Nicolas  du  Chardonnet  le 
14.  Mars  1746  , qui  déboute  les  Fermiers  de  la  demande  qu’ils 
faifoient  de  ce  droit  pour  le  nouveau  bâtiment  que  ces  Prêtres 
avoient  élevé  par  addition  à leur  maifon  de  Villejuif  pour  y mé- 
nager un  grenier  propre  à ferrer  les  bleds  deftinés  à leur  nour- 
riture , attendu  qu’ils  ne  louoient  point  ôc  qu’ils  n’y  logeoient 
point  de  penlionnaires  : car  en  ces  deux  cas  ils  n’auroient  pu  fe 
aifpenfer  de  le  payer  , ôc  ils  y auroient  été  forcés , ainfi  au’ils  le 
furent  en  1728  , ôc  1730,  lorfqu’ils  aggrandirent  le  batiment 
qui  leur  fert  encore  de  petit  Séminaire  ôc  qui  eft  habité  par  un 
bon  nombre  d’Eccléfiaftiques  qui  y payent  penfton. 

L’article  2 , accorde  le  même  privilège  aux  Communautés 
des  Religieux  ôc  Religieufes  qui  acquièrent  des  héritages  pour 
leur  fervir  de  lieux  réguliers , de  logement  ôc  de  jardin.  Tous 
les  autres  y font  aflujettis  quand  même  ils  ne  produiroient  au- 
cun revenu,  ôc  que  les  vendeurs  ou  Donateurs  s’en  réferve- 
roient  l’ufufruit  ôc  même  la  faculté  d’y  rentrer , ainfi  qu’il  a été 
décidé  par  différens  arrêts  du  confeil  des  Finances  ; on  accorde 
feulement  à l’Eglife  en  cas  de  retrait  que  les  nouvelles  acquifi- 
tions  faites  avec  les  deniers  rembourfés  ne  payent  rien  , ce  qui 
doit  rendre  fes  Adminiftrateurs  attentifs  à marquer  dans  leurs 
contrats  l’origine  des  fommes  qu’ils  y font  entrer. 

Par  un  ancien  arrêt  du  Confeil , rendu  fous  Charles  VI , en 
â+o6  , ôc  rapporté  par  Fontanon  , il  eft  dit  qu’en  cas  de  retrait, 
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Art.  II.  De  t amortiïïem.  des  donationifaiteS  aux  Eglifes.  rïf 
les  deniers  payés  partes  gens  de  main-morte  leur  feront  rendus, 
ôc  qu’en  cas  de  réferve  d’ufufruit , l’amortiflement  ne  pourra 
être  exigé  que  quand  ils  commenceront  à jouir  : mais  la  Ju- 
rifprudence  a changé  fur  ces  deux  points  depuis  les  nouveaux 
qu’on  vient  de  citer , qui  le  déclarent  exigible  du  jour  précifé- 
ment  qu’ils  font  leur  acceptation.  Louis  XV  l’a  confirmée  po- 
fitivement  par  fa  réponfe  a la  demande  du  clergé  affemblé  à 
Paris  en  1740,  car  s’étant  plaint  de  ce  que  les  Fermiers  exi- 
geoient  le  droit  aufïi-tôt  qu’ils  avoient  connoiflance  de  l’aéfe, 
par  lequel  un  legs  ou  un  aon  étoit  fait  à l’Eglife , Sa  Majeflé 
répondit  : Il  n'ejt  dû  SC  ne  peut  être  exigé  qu après  r acceptation 
qu’elle  en  a fait,  SC  comme  il  lui  efl  libre  et  accepter  ces  dons 
SC  legs  ou  d’y  renoncer  pendant  les  délais  fixés  par  les  arrêts 
du  Confeil , elle  ne  peut , quand  elle  a accepté , Je  difpenfer  de 
payer.  Ils  portent  encore  que  les  honoraires  qu’on  paye  au 
Clergé , pour  acquitter  les  MclTcs  & prières  ordonnées  par  Je 
fondateur  , ne  pourront  être  déduits  au  préjudice  du  Roi , & 
( ce  qui  femble  encore  plus  dur,  ) qu’ils  ne  pourront  pas  mê- 
me , pour  fe  procurer  la  décharge  du  droit , renoncer  aux  Do- 
nations qu’ils  auront  une  fois  acceptées, ni  par  conféquent  aban- 
donner le  fonds  pour  les  charges , parce  qu’avant  leur  accepta- 
tion ils  dévoient  les  bien  examiner  : on  fait  pourtant  une  ex- 
ception , c’eft  lorfqu’elle  ne  s’eft  pas  faite  valablement , que 
le  fupérieur  d’une  Communauté , par  exemple  , y a donné  ion 
confentement  fans  un  pouvoir  fufiuant  de  ceux  qui  la  compo- 
fent , cela  a été  décidé  le  2 a Janvier  173  (J , au  profit  des  prê- 
tres de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  la  Garde , auxquels 
M.  l’archevêque  d’Arles  avoir  donné  une  rente  de  380  livres 
pour  la  defferte  d’une  Chapelle  voifine  de  Salon.  Que  fi  elle 
vient  à acquérir  un  fonds  à la  charge  d’une  rente  ou  d’un  fur- 
cens  , on  doit  ce  femble , faire  alors  une  diftinâion  : car  ou 
la  rente  eft  rachetable , ou  elle  ne  l’eft  pas.  Dans  le  premier 
cas , il  faut  s’en  tenir  à l’article  17 , du  Réglement  de  1738 
qui  dit  Que  les  gens  de  main-morte  qui  acquéreront  des  héritages 
ou  autres  immeubles  moyennant  des  rentes  foncières , payeront  le 
droit  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente , mais  qu'ils  ne  feront  tenus 
de  payer  aucun  fupplément  lorfquils  feront  le  rembourfement 
defdites  rentes  : comme  aufïi  que  quand  lefdits  gens  créanciers 
de  rentes  foncières , céderont  à d'autres  aujji  de  main-morte  la 
propriété  defdites  rentes,  les  acquéreurs  en  payeront  le  droit.  Dans 
Tome  IV%  R 
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le  fécond , furtout  quand  la  rente  abforbe  toute  la  valeur  de 
l’héritage , l’ufage  ordinaire  eft  de  leur  foire  payer  pour  le  droit 
de  propriété  qu’ils  acquiérent , ôc  pour  éviter  les  frais  d’une 
eftimationjudiciaire,  le  cinquième  dans  le  quart  du  capital  de 
la  rente;  de  forte  que  fi  elfe  eft  de  100  liv.  au  principal  de 
3000  liv.  on  ne  peut  leur  demander  que  100  liv.  voyez  fur 
cette  matière  dans  le  Procès-verbal  de  l’Agence  de  17?  j , la 
décifion  du  26  Décembre  1754 , contre  les  Fermiers  au  profit 
des  chanoinelïes  régulières  de  Meaux , qui  avoient  acheté  la 
ferme  de  Brienval  moyennant  4 y 6 liv.  de  rente  foncière  6c  non 
xachetable. 

Quoique  le  fonds  fur  lequel  les  Communautés  féculieres  ou 
régulières  bâtiflent  ait  été  amorti  ou  qu’il  foit  exempt , ou  affu- 
jetti  au  droit  des  bâtimcns  qu’elles  y conftruifent  ou  reconf- 
truifent , quand  ils  en  augmentent  la  valeur , 6c  ne  fervent  pas  à 
leur  propre  ufage , ainfi  que  nous  venons  de  le  dire  , c’eft  en 
confequence  de  ce  principe  , que  le  chapitre  de  S.  Honoré  ÔC 
les  chartreux  de  Paris  y furent  condamnés  le  6 Mai  1 690  > 6c 
le  10  Décembre  170P,  pour  les  maifons  qu’ils  avoient  fait  bâ- 
tir fur  un  terrein  à eux  appartenant , faifant  même  partie  de  la 
clôture  des  derniers , lefquels  ils  avoient  donné  à loyer.  Les 
Déclarations  de  i68p  , 1700  6c  1702  , paroiffoient  l’avoir  déjà 
décidé , en  n’accordant  la  décharge  que  pour  les  lieux  6c  les  bâ- 
tiruens  qui  fervent  aftuellement  a l’ufage  des  perfonnes  Reli- 

Sieufes  : mais  le  Roi  s’en  eft  expliqué  encore  plus  précifément 
ans  le  Réglement  de  1758,  art.  xi:  Voulant  ( y dit-il)  fla- 
tuer  Jur  tes  conteflations  nées  au  Jitjet  de  f Arrêt  du  t Décembre 
\q\9 , SC  interprétant  en  tant  que  de  befoin f croit  la  Déclaration 
du  1 6 Juillet  1702  , Ordonnons  que  les  reconf raclions  de  bati- 
mens , que  les  gens  de  main-morte  feront  faire , foit  fur  les  an- 
ciens t/oit  fur  de  nouveaux  fondeme ns , dont  ils  tireront  ou  pour- 
ront retirer  un  loyer ^ quand  même  elles fer  oient  faites fur  des  fonds 
qui  auraient  été  amortis  auparavant , SC  faifant  partie  des  Mo- 
ttajleres  , SC  quoiqu  il  riy  ait  pas  de  plus  grande  élévation  de  bâ- 
ti mens  , ni  augmentation  de  corps  de  logis , SC  que  les  gens  de 
main  morte  aient  payé  depuis  dix  ans  le  droit  cPamortiJJement , 
des  maifons  au  lieu  6C  place  de/quelles  ils  avoient  fait  conflruire 
les  nouveaux  Edifices  t feront  J itj eues  »payer  les  droits  a amor- 
ti fente  nt  fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  Jeta  augmenté  depuis  la 
nouvelle  confruclion  , à la  déduâiori  du  tiers  fur  cette  augmett^ 
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An.  U.  De  f amoniffem.  des  donations  faites  aux  Eglifes.  1 1 f 
talion  de  loyer , dont  S.  Al.  veut  bien  leur  faire  remijè , en  jujli - 
fiant  qu’ils  ont  paye  £ amorti fement  tant  du  fol  que  des  anciens 
bâtiment  : mais  s’ils  ne  peuvent  pas  jujlifier  que  le  fol  JC  les 
anciens  bâtiment  aient  été  par  eux  amortis  avec  finance  , les 
droits feront  payés fur  le  pied  tant  des  anciens  loyers  que  de  ce 
dont  ils  feront  augmentés  , SC  s’ils  ne  jujlifient  que  lamonijje- 
ment  du  fol  avec  finance  , il  fera  fait  feulement  déduction  du 
tiers  fur  le  produit  tant  des  anciens  que  des  nouveaux  loyers. 

MM.  les  agens  du  Clergé , à la  follicitation  defquels  ce  Ré- 
glement fut  rendu , obfervent  dans  leur  rapport  de  1 740  , qu’ils 
avoient  demandé  abfolument  la  décharge  de  tout  droit  fur  les  x 
bâtimens  nouveaux , lorfque  le  fol  avoit  déjà  été  amorti  & qu’ils 
n’excédoient  pas  les  anciens,  mais  qu’ils  n’ont  pu  obtenir  que 
la  remife  du  tiers  dans  le  cas  énoncé  par  cet  article. 

VI.  On  pouffe  la  rigueur  encore  plus  loin  , & on  prétend 
affujettir  à ce  droit  les  communautés  Religieufes  qui  louent 
leurs  anciens  bâtimens  faifant  partie  de  leurs  Monafteres , ôc 
en  tirent  du  profit  quoiqu’il  n’y  ait  ni  augmentation  ni  nouvel- 
le conftruâion , bien  entendu  qu’elles  ne  puiffent  juftifier  qu’ils 
çnt  été  amortis  avec  finance.  C’eft  le  cas  où  font  tombés  lés 
Cordeliers  de  Caftelnaudari  en  Languedoc , lefquels  avoient 
loué  à des  négocians  du  lieu  , leur  ancienne  infirmerie  avec 
leur  vieux  réfeûoire , pour  y ferrer  des  grains , en  attendant 
qu’ils  euffent  la  commodité  de  les  vendre  : ayant  été  pourfui- 
vis  devant  l’Intendant  de  la  province  , pour  le  payement  de 
l’amortiffement  , ils  en  obtinrent  leur  décharge  , mais  elle 
fut  rejettée  par  un  arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1747  , fondé 
fur  les  articles  2 , j & 14  , du  Réglement  de  1738  , qui 
portent  cfie&ivcment  ( ce  font  les  termes  du  2 ) que  dans  le  cas 
où  les  bâtimens  cejferont  d'être  employés  aux  ufages  pour  lefquels 
ils  ont  été  exempts j SC  produiront  un  revenu  , les  droits  d amor- 
\ tijfement  feront  payés  fuivant  leur  valeur.  Les  Fermiers  ont  au-  Elle*  ne  doi'* 
trefois  foutenu  que  les  bâtimens  conffruits  par  les  Villes  & «"t  pas  le» 
les  Communautés  pour  le  logement  des  Evêques  & Curés > j°L"0^ut  urel 
tant  des  Villes  que  de  la  campagne  le  dévoient  pareillement; 
mais  ils  en  ont  été  déboutés  par  l’article  14 , à 1 exception  du 
loi  fur  lequel  il  feront  faits  , c’eft  un  corre&if  de  l’Arrêt  du 
23  Janvier  1694  , qui  y affujettiffoit  les  Prefbyteres  en  entier, 
à la  chafge  de  payer  le  droir  par  les  Paroifliens.  Nous  ne  de- 
vons pas  omettre  ici  la  difpofition  du  douzième  article  , qui 

Pij 


Digitized  by  Google 


Lfs  rrntM 
tome  efpéce 
doivent. 


1 1 6 Théorie  SC  preu.  du  Droit  Canonique  , "Quejlion  X I. 
défend  aux  Adminiftrateurs  des  hôpitaux  , maifons  ôc  écoles  de 
charité  , de  joindre  à leurs  clôtures  aucunes  maifons,  ôc  de 
faire  dans  lefdites  clôtures , même  au  dehors,  aucunes conftruc- 
tions  à neuf,  ni  reconftru&ions  de  bâtiniens  fans  en  avoir  com- 
muniqué le  plan  ôc  le  devis  à l’Intendant  de  la  province  , à 
peine  contre  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfait,  de  payer  le  dou- 
ble de  la  fomme  a laquelle  pourroient  monter  les  droits  t 
fans  efpérer  aucune  remife. 

L’ufagede  faire  payer  l amortiflêment  tant  pour  les  rentes  fon-, 
cieres  que  pour  celles  de  libéralité,  fubfiftoit  dès  le  xmrae  fiécle, 
comme  on  le  voit  par  l’a£te  de  fondation  du  collège  d’Harcourt 
à Paris , qui  eft  de  l’an  i 300 , ôc  dans  lequel  Robert  d'Harcourt, 
évêque  de  Coutances  dit , qu’il  lui  a donné  pour  l’entretien  de 

Suarante  Etudians  , trois  maifons  à lui  appartenantes  dans  la  rue 
. Cofme  , & 200  liv.  de  rente  tournois  , à prendre  fur  la  pré- 
vôté de  Caën  , le  tout  bien  ôc  dûcment  amorti.  L’exemption 
que  Philippe  de  Valois  accorda  par  fon  Ordonnance  de  134.1 , 
à celles  qui  n’excedent  pas  la  valeur  de  20  f.  eft  encore  une 
; preuve  de  ce  fait.  Plufieurs  Communautés  Ôc  fabriques  tente- 
1 rent  dans  le  dernier  fiécle  d’en  faire  décharger  les  fécondés  , 
furtout  lorfqu’elles  font  déclarées  rachetables , mais  elles  y fu* 
rent  condamnées  par  les  Arrêts  du  1 2 Décembre  1 690 , ôc  6 
Janvier  1691  , attendu  que  le  fonds  en  doit  perpétuellement 
être  remplacé  pour  la  fureté  des  Fondations  qu’on  y attache. 
Quant  aux  volantes  qui  font  conftituées  à prix  d’argent , la 
queftion  ( dit  Baquet  ) fut  autrefois  vivement  agitée  devant  les 
commiflaires  du  Roi,  à la  chambre  du  Tréfor.  Les  gens  d’E- 
glife  y foutinrent  que  le  public  ne  fouffrant  non  plus  que  S.  M. 
aucun  dommage  de  l’acquifition  qu’ils  en  font  , on  ne  peut 

Sour  raifon  d’icelles  exiger  d’eux  aucune  taxe.  Cependant  la 
écifion  ne  leur  fut  pas  favorable  ; on  prétendit  que  les  Loix 
du  royaume  leur  défendent  de  pofteder  aucuns  jmmeubles  fans 
la  permillion  du  Prince , ôc  que  ces  fortes  de  rentes  font  ré 
jwatées  telles,  tant  par  la  coutume  de  Paris  art.  P4 , que  par  la- 
plûpart  des  autres , quelles  font  fujettes  aux  décrets  ôc  même 
au  retrait  lignager  dans  quelques  endroits.  Ces  raifons  font 
déduites  fort  au  long  dans  le  préambule  de  la  Déclaration  du 
4 Oêlobre  1700 , où  on  remarque  que  quoique  les  coutu- 
mes d’Artois  ôc  de  Tournay  les  déclarent  meubles,  néanmoins 
les  Souveraius  de  ces  pays  les  ont  toujours  affujetties  à l’a- 
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mortiffcment.  On  y obferve  encore  que  les  gens  de  main-mor- 
te , préfèrent  ordinairement  cette  elpéce  de  bien  aux  vérita- 
bles fonds , pourquoi  il  condamne  tous  les  gens  de  main-mort'e 
des  provinces  d’Artois  , Flandre  fit  Haynaut  à en  payer  le 
droit  depuis  le  premier  Janvier  1 600 , jufqu’au  jour  de  ladite 
Déclaration , ainfi  que  ceux  de  toutes  les  Provinces  du  royau- 
me , où  elles  font  réputées  immeubles.  Il  s’enfuit  de  ces  der- 
niers termes  qu’elles  font  exemptes  dans  les  autres  , où  le» 

Coutumes  les  déclarent  meubles,  telles  font  celles  du  Bearn, 
de  Reims , fit  de  Troyes.  L’intendant  de  Pau  dans  la  première 
. ayant  condamné  les  prêtres  de  la  communauté  de  N.  D.  de 
Betharam  à le  payer , fe  pourvurent  au  confeil  du  Roi , où 
les  Fermiers  craignant  de  perdre  leur  procès , prirent  le  parti 
de  leur  reftituer  ce  qu’ils  avoient  injuftement  perçu.  Ceftce 
que  nous  apprenons  au  procès-verbal  de  l’affemblée  du  Cler- 
gé tenue  en  174?.  Comme  il  n’y  a gueres  de  différence  entre 
acquérir  une  rente  fit  fe  décharger  de  celle  qu’on  doit , un  Ar- 
rêt du  20  Mars  1731  , a condamné  les  Carmes  de  Ploermel  en 
Bretagne  à payer  l’amortiffement  dune  rente  de  yo  livres  au 
principal  de  1000  liv.  qu’ils  dévoient  à une  Dame  du  lieu  , la- 
quelle les  en  avoit  déchargés  par  fon  Teftament,  à condition  de 
célébrer  pour  elle  à perpétuité  un  aniverfaire  fit  douze  faluts.  dû 

Far  cette  Déclaration  comme  par  celle  de  1704,  il  eft  fixé  au  principal, 
fixiéme  du  principal  avec  les  2 fols  pour  livre  dont  nous  avons 
parlé  ci-deffus.  Il  eft  vrai  que  par  deux  fubféquentcs  du  p Mars 
1705  & 1708  , le  Roi  le  diminue  confidérablement,  & même 
que  par  la  derniere , il  en  exempte  totalement  celles  qui  pro- 
viennent d’épargne  ; mais  il  eft  vifible  qu’il  n’a  pas  prétendu 
rendre  cette  exemption  perpétuelle , fie  qu’il  l’a  fixée  au  têtus 
dans  lequel  fe  fàifoit  la  recherche  dont  il  y eft  parlé. 

Les  fommes  purement  «nobiliaires  n’y  ont  jamais  été  fie  n’y 
font  pas  encore  lujettes , à moius  qu’elles  ne  foient  données  à 
la  charge  d’emploi , acquifition  de  rentes  ou  d’héritages  , au- 

3uel  cas  elles  deviennent  parleur  deftination  un  immeuble  fiâif 
e l’aveu  de  tous  les  Jurifconfultes  , quoiqu’on  n’en  puiffe  exi- 
ger le  droit  qu’après  l’an  révolu  , à compter  du  jour  de  la  more 
au  Tcftateur  , parce  que  durant  ce  tems-là  l’Exécuteur  tefla- 
mentaire  doit  fuivant  les  coutumes  demeurer  faiû  du  mobilier, 
pour  fatisfaire  aux  autres  charges.  Déchargeons  les  grens  de  main- 
morte ( dit  Louis  XIV.  dam  la  Déclaration  du  1 6 Juillet  170a, 
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Le»  denier»  mi» 
à renie  fur  le» 
corps  privilégié» 
ne  le  doivent 
point. 
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& dans  fon  Edit  de  1709  , art.  premier  ) des  droits  cf  amorti]} 
ment  pour  les  dons  SC  legs  à eux  faits  en  deniers  , J ans  fiipt 
lotion  eT emploi  ni  affectation  de  fonds.  Quand  même  il  y auro 
une  affe&ation  , elles  ne  doivent  non  plus  rien  , fi  c’efl  le  Rc 
qui  les  devoit  ; le  Confeil  l’a  ainfi  décidé  pluficurs  fois  , fie  ré 
cemment  le  23  Novembre  173 y,  au  profit  du  collège  de  Na 
varre , auquel  S.  M.  avoir  donné  la  fomme  de  3 0000  liv.  I 
prendre  par  chacune  de  fix  années  confécutives  fur  les  revenus 
de  l’abbaye  de  Fécamp  , pour  être  employée  au  rétablifîemem 
de  fes  édifices  qui  tomboient  en  ruine  par  vétufté.  Il  en  eil 
de  même  quand  on  place  les  deniers  fur  des  Corps  privilégiés, 
6c  que  cet  emploi  n’eft  point  défendu  par  le  Fondateur.  Nous 
avons  fur  ce  fujet  plufieurs  Arrêts  qui  l’ont  décidé , le  premier 
du  28  Janvier  1727,  au  profit  des  curés  de  Paris , qui  a maintenu 
leurs  Fabriques  ôc  leurs  charités  dans  ce  privilège  fur  l’Hô- 
tel-de- Ville , ôc  ordonné  que  toutes  les  rentes  qui  y feront 
•conftituées  à leur  profit  au  moyen  des  fommes 'qu’elles  y ont 
porté,  ou  qui  leur  ont  été  données  fie  léguées,  foit  pour  fon- 
dations perpétuelles  , foit  autrement,  enfemble  celles  qui  au- 
ront été  aflignées  fut  les  T ailles  par  l’Édit  du  mois  d’ Août  1 720, 
en  jouiront  en  plein.  Les  Fermiers  ayant  prétendu  avant  le  Ré- 
glement de  1738  , qu’il  ne  concernoit  que  les  Paroiffes  de  cet- 
te capitale , fit  en  conféquence  fait  condamner  en  1733,  la 
fabrique  de  Verdelot  , par  M.  l’intendant  de  Soiffons  à le 
payer , les  Marguilliers  fc  pourvurent  au  Confeil  des  finances, 
qui  condamna  le  24  Juillet  de  la  même  année  lefdits  Fermiers 
à le  leur  reftituer.  Le  fécond  du  14  Mars  1746,  en  faveur  du 
collège  des  Lombards  , auquel  ils  demandoient  la  fomme  de 
2133  liv.  pour  l’amortiflement  de  celle  de  12000  liv.  léguée 
par  le  fieur  Launan  , médecin  du  Roi  à Stralbourg , pour  fon- 
dation de  trois  Bourfes  qui  dévoient  être  données  à trois  pau- 
vres étudians  Irlandois , avec  claufe  expreffe  , quelle  feroit 
employée  en  acquifition  de  rentes.  Il  en  fut  déchargé  en  mon- 
trant qu’il  l’avoit  effe&ivement  employée  à acheter  des  con- 
trats de  rente  fur  l’hôtel-de-ville  de  Paris  , qui  ell  certainement 
du  nombre  des  Privilégiés , à la  charge  néanmoins  qu’en  cas 
de  rembourfement  Ôc  de  remploi  portant  du  revenu  fur  des 
Corps  ordinaires  ou  fur  des  particuliers , il  y fera  aifujetti , ainfi 
qu’il eft  porté  parles  Déclarations  dp^Oâobre  1704,  18  A^oûî 
,1705  , fie  le  Réglement  de  173$.  ' 
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Art.  II.  De  ramortijfem.  des  donations  faites  aux  Eglifes.  Itp 
Il  n’y  a point  non  plus , ou  du  moins  il  ne  doit  plus  y avoir 
de  difficulté  pour  les  rentes  créées  par  le  Clergé  général  du 
royaume  ou  par  les  Diocèfes  particuliers  , Voulons , ( dit  Louis 
XIV  dans  fa  Déclaration  du  18  Août  170;  , que  les  rentes 
conjlituées  à prix  d argent  par  le  Clergé  éC  par  les  Diocèfes  au, 
profit  des\  gens  de  main-morte , ain/i  que  celles  qu'ils  pourront 
conjlituer  à l'avenir  , pour  trouver  les  fonds  qui  nous  oru  été  ac- 
cordés pour  dons  gratuits  , demeurent  déchargées  du  payement, 
des  droits  d amortijfement.  En  conféquence  tes  Prêtres  de  la 
congrégation  de  la  Million , qui  avoient  fourni  au  clergé  du 
diocèfe  de  Lyon  la  fortune  de  8000  liv.  pour  être  employée  au 
rembourfement  d’une  rente  onéreufe , parce  qu’il  en  payoit  l’in- 
térêt au  denier  1 6,  en  fut  déchargé  le  22  Novembre  1707 , quoi- 
que le  Fermier  remontrât  que  cette  fomme  n’avoit  pas  été  em- 
ployée à fournir  au  Roi  les  fecours  qu’il  a coutume  de  de- 
mander. Il  y a apparence  que  celle  dont  elle  tenoit  la  place, 
l’avoit  été  à cet  ufage , M.  le  cardinal  de  Gêvres  , archevê- 
que de  Bourges , obtint  une  femblable  décharge  le  21  Décem- 
bre 1734  > au  profit  de  Ion  Séminaire  , auquel  il  avoit  donné 
une  fomme  de  yoooo  liv.  pour  la  fondation  de  plufieurs  places 
gratuites  en  faveur  des  pauvres  Etudians  , à condition  quelle 
leroit  placée , fur  le  Clergé  de  fon  diocèfe.  Le  prétexte  du 
Fermier  étoit  qu’il  avoit  été  ftipulé  par  le  Prélat  dans  fon 
aûe  de  donation , qu'en  cas  de  rembourfement  elle  feroit  pla- 
cée ailleurs.  Un  chanoine  de  Rhodès  ayant  auffi  légué  au  cha- 
pitre de  fa  Cathédrale  pour  la  fondation  de  quelques  obics  une 
rente  de  160  liv.  qui  lui  étoit  due  par  le  Clergé  du  lien , le 
Chapitre  fut  obligé  de  payer  la  fomme  de  13  3 3 1.  8 f.  6 d.  attendu 
d,ifoit-on  , que  la  Déclaration  du  18  Août  170^  , n’exempte  pas 
les  rentes  données  fur  le  Clergé  pour  caufe  de  fondation  per- 
pétuelle ; mais  les  Chanoines  s’étant  pourvus  au  Confeil , il 
y fut  ordonné  le  12  Janvier  1738,  qu’elle  leur  feroit  reûituée. 
Cette  décifion  fe  voit  au  rapport  de  l’Agence  de  1740,  avec  une 
autre  obtenue  le  7 Mai  de  la  même  année  par  le  chapitre  d’Al- 
by  , auquel  le  Doyen  avoit  légué  cinq  mille  livres  à lui  dues 
que  le  clergé  Diocéfain  , pour  l’entretien  d’une  MiflioD.  Il  a 
rendu  pareille  juftice  par  fa  décifion  du  30  Décembre  1748, 
au  chapitre  de  Noyon  ; M.  Noiret , chanoine  & écolâtrc  de  la 
Cathédrale, ayant  légué  à laFabrique  de  cette  cglifepar  fon 
Teflament  tous  les  çffiet&piobiliers  * quife  trouvèrent  i^onter 


L’Hôtel  de  Vil- 
le de  Paris  & le 
Clergé  font  du 
nombre  de«  Pri- 
vilégié*. 
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lao  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique , Quefiion  XI. 
à la  forame  de  douze  mille  livres  ou  environ  , à la  charge  d’enr 
employer  le  produit  en  acquifition  de  fonds , le  Chapitre  jugea 
à propos  de  les  porter  à la  caille  générale  du  Cierge  , qui  lui 
pafTa  comme  aux  autres  un  contrat  de  conftitution.  Les  Fer- 
miers prétendans  qu’on  ne  pouvoit  qualifier  les  rentes  de  fonds, 
obtinrent  contre  lui  le  22  Août  de  la  même  année  un  juge- 
ment qui  le  condamna  à payer  le  droit  , contre  lequel  il  fe 
pourvut  par  appel  au  Confeil  ; mais  n’eftimant  pas  qu’en  cette 
matière  lappel  fut  fufpenfif,  il  avoit  payé  comme  contraint 
ôc  avec  les  proteftations  ordinaires , au  moyen  de  quoi  fit  à la 
follicitation  de  MM.  lesAgens,  ils  furent  condamnés  à la  re- 
ftitution  de  ce  qu’ils  avoient  injuflement  exigé.  On  fit  beau- 
coup valoir  dans  eette  affaire  les  contrats  paffés  entre  le  Clergé 
& le  Roi,  furtout  les  derniers  de  174 j ôt  1748  , où  il  eft  dit 
pofitivement  que  les  rentes  par  lui  conftituées  du  confentement 
ac  S.  AL  ne  feront  fujettes  ni  au  droit  d’amortiffement  ôc  de 
Nouvel  acquêt  , ni  à celui  du  dixiéme , & qu’il  fera  permis 
aux  gens  d’Eglife  ôc  autres  de  main-morte  , d*en  acquérir  les 
Contrats  , foit  par  achat,  foit  par  legs  ou  donations , fans  qu’on 
puiffe  pour  ce  fujet  en  exiger  aucun  d’eux. 

On  devroit , ce  femble , raifonner  de  même  de  celles  qui 
font  placées  fur  les  états  des  Provinces  de  Bretagne  , Langue- 
doc , Provence  , ôcc.  puifque  les  fommes  qui  y font  portées  par 
les  gens  de  main-morte , s’emploient  comme  celles  de  l’Hôtel- 
il  y a «le  la  de-Ville  ôc  du  Clergé  aux  befoins  de  l’Etat , & que  l’exemp- 
difficultc  pour  les  tjon  ju  droit  les  engage  à y porter  plus  volontiers.  Car  c’eft  la 
ces  de  Bretagne  î ra*f°n  que  Louis  XIV , en  donne  pour  celles-ci  dans  fa  Décla- 
re, ration  ae  170J.  Elle  paroît  auffi  expreffément  accordée  par  l’ar- 

ticle 4 , de  celle  de  1700 , 6c  le  premier  de  l’Edit  de  1708 , 
ainfi  que  par  les  Contrats  paffés  entre  Sa  Majefté  6c  quelques- 
unes  de  ces  Provinces.  Cependant  MM.  les  Agens  remarquent 
dans  leur  rapport  qu’ayant  voulu  les  faire  comprendre  avec  les 
précédentes  dans  l’article  7 du  Réglement  , ils  n’ont  pu  y 
parvenir.  L’affemblée  de  1740,  l’ayant  même  demandé  expref- 
fément au  Roi  dans  le  Cahier  du  temporel , avec  l’exemption 
des  rentes  créées  fur  les  poftes  , Sa  Majefté  l’a  refùfé  pofiti- 
vement , 6c  a répondu  que  l'exemption  fur  les  rentes  de  l’Hô- 
tel-de- Ville  6c  fur  les  Tailles , eft  une  grâce  finguliere  qu’elle 
ne  juge  pas  à propos  d’étendre  foit  fur  Tes  rentes  des  Poftes  } 
dont  U meillçute  partie  fe  rçmbourfe  d’année  en  année  , foit 

fur 


Digitized  by  Googl 


5irt.  II.  De  ? amortijfem.  des  donations  faites  aux  Eglifes.  ï a i‘ 
fur  celles  des  Etats  qui  ne  méritent  pas  la  même  faveur.  Ainfi 
le  Clergé  auroit  peine  à parer  la  demande  qu’on  lui  en  feroit , 
du  moins  pour  celles  dont  la  création  eft  poftérieure  à l’Edit 
de  1708  , a moins  que  le  Privilège  ne  foit  bien  clairement 
fiipulé  par  les  contrats  des  Provinces  qu’il  faut  confulter. 

VII.  Les  Hôpitaux  , Hôtels-Dieu  , Maladreries  & autres 
femblables  lieux  , établis  pour  la  nourriture  ôc  la  guérifon  des 
Pauvres  n’ont  eu  jufqu’en  1738  , aucun  Privilège  qui  les  exemp- 
tât , du  moins  à perpétuité , c’eft  ce  que  Baquet  prouve  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  années  1 j 4 3 , 1 579  , &c.  qui  les  y ont 
condamnés,  d’où  il  faut  conclure  que  l’exemption  qui  leur 
fut  accordée  en  134-3. , par  les  Lettres  patentes  de  Philippe  de 
Valois  , regiftrées  à la  chambre  des  Comptes  , n’ont  pu  être 
regardées  que  comme  une  grâce  paffagere  ôc  bornée  au  tems 
de  fon  régne.  Aufli  quand  fes  SuccefTeurs,ôc  furtout  Louis  XIV. 
fe  font  relâchés  en  leur  faveur  de  la  rigueur  de  la  Loi , ils  fe 
font  contentés  de  dire  qu'ils  n cntendoient  pas  comprendre  dans 
la  préfente  recherche  les  Hôpitaux  ou  Hôtels-  Dieu , où  C hojpilalitè 
ejl  exercée,  Jitués  dans  les  Provinces  du  dedans  du  Royaume, pour 
les  biens  affectés-  à la  fùbfijlance , nourriture  SC  entretien  des 
pauvres  c’cft  ainfi  qu’il  s’explique  dans  fes  Déclarations  de 
1700,  art.  18 , 1704 , art.  11 , ôc  1708  , art.  26. 

Les  Provinces  appellées  du  dehors  , c’eft-à-dire  nouvelle- 
ment réunies,  à la  Couronne  en  font  exceptées  par  la  raifon 
que  nous  en  avons  apportée  ailleurs  , ôc  en  conléquence  les 
Adminiftrateurs  de  l’hôpital  de  Metz  ont  été  condamnés  par 
Arrêt  du  4 Juillet  1729  , à payer  l’amortiffement  des  héritages 
acquis  par  cette  maifon  ou  légués  à fon  profit.  L’art.  7 , de  la 
Déclaration  de  1700 , affujettit  aufli  expreffément  les  Hôpitaux , 
Charités  SC  Pauvretés  des  provinces  de  Flandres  , Haynaut  ôc 
Artois  , au  payement  du  nouvel  acquêt  fur  le  pied  d’une  année 
ôc  demie  de  leur  revenu  , depuis  ao  ans.  Louis  XV.  a affermi 
la  grâce  pour  les  premières  d’une  maniéré  plus  foiide  , en  dé- 
cidant par  l’art.  3 , de  fon  Réglement  que  les  Hôpitaux  par- 
ticuliers SC  Hôtels-Dieu , les  Maifons  SC  Communautés  tant  fécu- 
lieres  que  régulières  où  rhofpitalité  eft  exercée  en  jouiront  de 
même  que  les  Hôpitaux  généraux  pour  toutes  les  acqitijî rions  , 
échanges , dons  SC  legs  de  quelques  nature  qu'ils  puiJJ'ent  être , 
conftruâiorts  SC  reconftructions  de  bdtirnens  qui  font  deflinés  SC 
employés,  foit  au  logement , à la  (ùbfi (lance  SC  entretien  des  pan- 
Tom.  iy,  ' Q 


On  en  déchar- 
ge encore  le»  Hô- 
pitaux généraux 
Sc  particuliers. 
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vres  SC  des  malades  } foit  à leur  injlruclion  gratuite  , tant  qui 
thofpitqliU  y fora  exercée  t voulant  que  que  quand  elle  y cejjera% 
les  droits  J oient  payés  en  entier  aux  Fermiers  qui  Jeront  alors  çn 
place.  La  raifon  d’y  comprendre  nommément  les  Hôpitaux  fie 
Hôtels-Dieu  particuliers , eft  que  les  Fermiers  avoient  jufqu’a- 
lors  prétendu  que  les  privilèges  accordés  par  le  Roi  ne  regar- 
doient  que  les  généraux  , & non  ceux  où  l’hofpitalité  n’eft 
exercée  qp’à  l’égard  des  Pauvres  d’un  feul  canton. 

Mais  il  faut  biçn  remarquer  qu’elle  ne  tombe  que  fur  les 
legs  qui  tournent  à la  fubfiftance  des  pauvres  ; car  fi  on  fait 
dans  ces  Maifons  une  fondation  de  prières  pour  lesquelles  on 
leur  lègue  un  revenu  à perpétuité  , il  eft  certain  qu’elles  doi- 
vent le  droit.  Les-  Fondations  perpétuelles  de  prieras  (ajoute 
l’art.  6.  ) faites  dans  les  Hôpitaux  généraux  ou  particuliers  , ou 
dans  les  Maifons  SC  Ecoles  de  charité  , ne  feront  fujettts  au 
droit  d’ amonijfement  que  ju/qu'à  concurrence  de  ce  qui  fora  jugé 
Quint  aaxlegi  néceJJ'aire  pour  acquitter  lef dites  fondations.  Ainfl  décidé  ai* 
îftjn ce '<ff i* pau-  Confeil  le  7 Mai  1738,  pour  l’hôpital  de  la  ville  du  Puy  en 
ves" feulement.  Velay  , au  fujet  du  legs  fait  à cette  Maifon  par  Etienne  Mage» 
à la  charge  de  faire  dire  pour  lui  quelques  prières  par  les  Pau- 
vres,, fiç  célébrer  chaque  femaine  deux,  MefFes  bafles.  pour  lea 
défunts.  La  décifion  porte  qu’elle  payera  l’amortiffcmem  £ur 
le  pied  de  ia  f.  pour  chaque  Meffe , ôç  qu’elle  demeurera  dé- 
chargée pour  le  furplus  conformément  à cet  artiqle.  Une  autre 
prétention  par  laquelle  les  Fermiers  tâchent  d’éluder  la  grâce 
que  le  Roi  leur  mit,  eft  que  le  droit  d’amortiffement  étant  ina- 
liénable , chaque  Souverain  ne  peut  pas  en  faire  reraifo  à per- 
pétuité au  préjudice  de  fes  Succeflcurs , fit  que  par  conféquent 
les  Maifons  auxquelles  il  l’accorde  , font  obligées  de  prendre 
des  Lettres  de  confirmation  à chaque  mutation  de  Régné,  fie 
peuvent  être  contraintes  jufqu’à  ce  qu’elles,  les  ayent  obtenues  : 
ruais  leur  raifonaement  n’a  rien  de  folide , car  il  prouve  feuler- 
aient que  le  Roi  à fon  avènement  à la  Couronne  peut  la  révo- 
quer s’il  le  veut , ce  qui  n’eft  eonteflé  par  perfonne  ; nuis 
comme  la  maxime  du  Droit  veut  que  la  grâce,  du  Prince  fub- 
fifte  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  révoquée , on  en  conclut  juftement 
quejufqu  ace  qüe  la  révocation  expreffe  leur  en  foit  duement 
notifiée , elles  peuvent  fie  doivent  continuer  à en  jouir.  On 
trouve  une  preuve  folide  de  ce  que  nous  venons  d’avance» 
dans  la  décharge  que  François  I.  lety  a accordé  de  toute  «on- 
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triburion  aux  décimés  j dons  gratuits  6c  autres  charges  tant 
ordinàrcs  qu’extraordinaires , que  nos  Souverains  ont  coutume 
dé  lever  fur  le  Clergé , 8c  qu’on  rie  leur  côrilêftè  point , quoi- 
qu’elle ri’ait  pas  été  renbûvelléë  par  fes  Succcfleurs , fi  ce  n’eft 
par  Louis  XIV.  dans  fa  Déclaration  du  12  Novembre  ié8o  , 
attendu  qu’ils  ne  l’ont  pas  non  plus  révoquée.  A l’égard  de 
celles  qui  font  établies  dàfts  les  Provinces  au  dehors  que  nous 
venons  de  détailler  & même  de  celle  de  Franche-Comté  , 
Louis  XV,  par  l’article  21  du  Réglement , veut  qu’elles  y de- 
meurent fujettes  au  droit , ainfi  que  Louis  XIV  l’avoit  déjà 


pteferh.  L chatWj  de) 

L’un  fit  l’autre  ont  Bien  voulu  étéridrë  la  grâce  aux  charités  paroiffe?^r  le* 
établies  dans  les  Pareilles  en  faveur  des  Pauvres  malades  , & Pauvres  malades» 
aux  Ecoles  qui  y font  fondées  pour  l’inftruâion  gtatuite  des  pîU^!efc|i'lra* 
pauvres  enfàns.  Le  premier  l’a  fait  par  un  célébré  Arrêt  de  fort  font  également 
Confeil,  rendu  à la  requête  de  MM.  les  agens  du  Clergé  le  2 y fevoriEes. 
Février  1710  , que  nous  avons  inféré  dans  notre  Recueil , qui 
porte  Que  les  fondations  ou  legs  qui  ont  été  ou  qui  pourront  ctre 
faits,  tant  pour  fournir  le  bouillon  SC  autres  nécejfités  aux  pauvres 
malades  des  Paroiffes  que  pour  les  Ecoles  de  chanté , ne  payeront 
aucun  droit  d amonijjemtnt.  Quelque  générale  que  foît  l’ex- 
preflion  , néanmoins  IfeS  Fermiers  ayant  différentes  fois  foute- 
nu  qu’elle  ne  concernoit  que  les  charités  des  Patoiffes  de  la 
ville  de  Paris , il  a fallu  recourir  au  confeil  de  Sa  Màjefté  , 
qui  a caffé  les  ordonnances  dt  quelques  Interidàns , qifi  avoient 
ordonné  de  payer.  On  peut  vôir  dans  le  rapport  de  l’Agence 
de  1740  , les  décîfiôris  qui  y ont  été  données  en  conformité 
de  l’Arrêt  le  17  Décembre  173  7 , en  faveuf  des  fœurs  de  la 
charité  de  Montourfler , donataires  de  lâ  Métairie  dû  Bourg  , 
à la  charge  d’avoir  foin  des  pauvres  malades  de  la  Pareille , & 


le  p Février  17*37 , ad  profit  dé  la  fabriqué  de  Crétori  diotèfe 
d’Evreux,  à laquelle  le  Curé  avoir  légué  par  fort  Teftamérit 
400  liv.  pour  être  employéès  en  acquifition  d’héritage  , & le 


revenu  appliqué  à Pinftruttion  gratuite  deS  pauvres  Enfàns.  Dès 
Pair  j 73  J , le  Clergé  aflerhblé  à Paris  lui  àvoït  répféfentê  que  les 
Tra'rtans  fàns  aucun  égard’ à l’Arrêt,  éxïgèôiérif  le  droit  des 
charités  établies  pour  les  pauvres  Malades  , fous  prétèxte  qu’on 
avoir  quelquefois  omis  d’énoncer  dans  l’AÛe  , quel  legs 
avoir  été  fait  pour  le  bouillon , 8c  qu’ils  portoient  leur  demande 
deyant  des  Tribunaux , où  ils  fçayoient  qu’U  n’avoît  pas  été 
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régi  fl  ré  faute  de  Lettres-patentes , c’eft  ce  qui  a déterminé  & 
M.  à réferver  à fon  Confeil  les  conteftations  qui  pourront  par 
la  fuite  s’élever  fur  cette  matière , en  interdifant  la  connoifTance 
à toute  autre  Cour , & à llatuer  par  l’art.  4 , que  les  Maijons 
SC  Ecoles  de  charité  des  paroijjes  , SC  la  charité  des  fabriques  t 
enfemble  les  ajfemblees  des  Pauvres  tant  des  Villes  que  de  la 
Campagne  , par  quelques  perjonnes  quelles  foient  régies  SC  gou- 
vernées , ne  payeront  aucun  droit  d'amortijfernent , pour  toutes  les 
acquittions , échanges  , dons  SC  legs , conjlruclions  SC  reconjlntc- 
lions  de  bâtiment  qui  Jeront  dejlinés  SC  employés,  Joit  au  loge- 
ment, à la  fubftjlance  SC  au  foulagcment  des  Pauvres  mala- 
des , foi  t à l'injlnidion  gratuite  de  la  Jeunejj'e  , tant  que  lefdits 
biens  Jeront  employés  audit  ufage. 

Il  eft  étonnant  que  les  Fermiers  de  ce  droit  refufent  de  Ce 
rendre  à des  décifions  fi  claires  & fi  précifes.  Elles  ne  les  ont 
pourtant  pas  empêché  d’inquiéter  en  1738  , les  filles  des 
écoles  de  Charité  établies  dans  le  diocèfe  de  Chartres  pour 
une  maifon  par  elles  acquife  dans  la  paroifTe  de  Figene  , afin 
d’y  tenir  une  école  ; & en  1744  y les  Dames  Reétrices  de  l’oeu- 
Nouvîaux  Ar-  vre  du  Bouillon  dans  la  ville  d’Arles  pour  un  legs  de  fix  mil- 
réts  renJui  en  le  livres  à elles  fait  par  un  particulier , a cru , dit-on , que  le  re- 
confVencecon-  vetni  en  ferojt  employé  au  paycmcut  de  deux  Médecins  & d’un 
* Chirurgien  qui  feroient  tenus  de  vifiter  les  malades  & de  leur 
'fournir  les  médicamens  nécefiaires  : mais  ils  ont  été  déboutés 
de  leur  prétention  fur  le  premier  point  par  une  décifion  du  Corn, 
feil , rendue  contre  eux  le  7 Mai  de  ladite  année  1 7 3 8 , & fur  le 
fécond  par  l’Ordonnance  de  M.  l’intenddant  de  Provence  du 
,19  Février  1744»  contre  laquelle  s’étant  pourvus  au  même  ' 
Confeil , ils  y ont  également  perdu  leur  caufe  à la  follicitation 
& par  les  foins  de  MM.  les  Agens  du  clergé.  Ils  ont  été  auffi 
chargés  dans  l’afiemblée  de  174J  > de  folliciter  la  décharge  des 
frais  ÿes  écoles  chrétiennes  de  S.  Gan  de  Rouen  pourfuivis 
également  pour  l’amortiflfement  de  leurs  acquifitions , ce  qui 
peut  pourtant  fouffrir  quelque  difficulté  , attendu  qu’elles  n’y 
font  pas  fonJles  précilément  pour  les  pauvres  enfans,  mais  gé- 
néralement pour  tous  ceux  qu’on  y envoyé  & qui  y fontinftruits 
gratuitement.  Comme  les  Séminaires  font  des  efpéces  d’écoles 
établies  en  faveur  des  jeunes  Eccléfiaffiques  , le  Clergé  dans  la 
même  affemblée  s’eft  cru  en  droit  de  demander  au  Roi  l’exemp- 
lion  d_s  E ourles  eu  places  gratuites  que  les  perfonnes  charité 
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blés  y fonderont  par  la  fuite  en  faveur  des  pauvres  étudians  ; 
mais  il  lui  fut  répondu  qu’on  ne  pouvoit  pas  la  lui  accorder 
pour  le  préfent , ce  qui  donne  lieu  de  l’efpérer  dans  un  tems 

{dus  favorable.  Quelques-uns  ont  cru  que  la  grâce  accordée  par 
'arrêt  de  1738,  en  faveur  des  charités  des  P aroifj'es  SC  des  af- 
Jemblées  des  pauvres  , eft  bornée  feulement  à ce  qu’on  leur  don- 
ne pour  les  malades,  & qu’on  ne  doit  pas  l’appliquer  aux  legs 
ou  donations  faites  aux  autres  pauvres  pour  leur  être  dis- 
tribué en  pain  , habits  ou  argent,  pour  marier  de  pauvres  fil- 
les, leur  faire  apprendre  un  métier, & autres  femblables  ufages; 
mais  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  le  texte  pour  voir  qu’ils  fe 
trompent , ôc  c’efl  ainfi  qu'il  eft  entendu  par  les  Fermiers  même 
les  plus  attentifs  à leurs  intérêts,  qui  ne  demandent  plus  rien 
pour  ce  fujet,  ou  qui  en  ont  été  déboutés  lorfqu’ils  ont  entrepris 
de  le  demander  ; voyez  la  décifion  donnée  par  M.  l’intendant 
de  Soiflons  le  y Juin  174-8  , en  faveur  de  la  paroifTe  du  Suzoy 
diocèfe  de  Noyon  , au  profit  des  pauvres  du  lieu,  auxquels  un 
particulier  avoit  légué  par  fon  teftament  dix  arpens  ou  environ 
de  terres  pour  en  être  le  produit  appliqué  tant  en  bled  qu’en  ar- 
gent, 8c  diftribué  auxdits  pauvres  par  le  Curé  , ôc  les  Alar- 
guilliers  qui  furent  feulement  condamnés  fuivant  leurs  of- 
fres à payer  Pamortiffemcnt  de  l’objet  que  le  teftateur  avoit  fon- 
dé pour  lui  & fes  parens. 

On  pourroit  oppofer  aux  autorités  qu’on  vient  de  rapporter 
l’arrêt  du  Confeil  du  7 Juin  1712,  qui  a condamné  les  curés  de 
Compiegne  à payer  l’amortiffement  d’un  legs  confidérable  fait  Rcponfe  ao* 
au  profit  des  pauvres  malades  du  lieu  , dont  la  régie  avoit  été  °biefll0.ni, 
lamée  à deux  filles  nommées  par  les  Curés  & Marguilliers  des  C quc  IJU3lure5' 
ParoiHes  , avec  une  décifion  de  M.  le  Controlleur  Général  des 


Finances,  du  2 6 Septembre  1734-,  mentionnée  dans  le  rapport 
de  l’Agence  de  1733  , contre  le  curé  de  Sainte  Marguerite  de 
Paris  qui  avoit  acheté  au  profit  des  Pauvres  malades  de  fa  Pa- 
roifTe  plufieurs  héritages  6c  porrionsde  rente,  en  déclarant  dans 
le  contrat  d’acquifition  que  les  deniers  avoient  été  fournis  par 
une  perfonne  charitable  dont  l’intention  étoit  que  le  revenu  fût 
employé  au  bouillon  des  pauvres  : mais  outre  que  ces  autorités 
font  poftérieures  au  Reglement  de  1738,  qui  traite  les  pauvres 
plus  favorablement  qu’aucun  autre , on  peut  dire  quant  à Ip  pre- 
mière, que  la  Teftratrice  avoit  expreffément  chargé  les  Curés  de 
payer  le  droit , 6c  quant  à la  fécondé  que  le  curé  de  Sainte 
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Marguerite  auroit  dû  rapporter  uneDéclaration  authentique  des 
Donateurs  , 6c  ne  fe  pas  contenter  de  la  Tienne  ; du  moins  c’eft 
ce  qui  fut  obfervé  dans  les  notes  marginales  du  procès-verbal 
& déclaré  par  M.  le  Controlleur  Général  qui  condamna  ledit 
Curé  à payer , attendu  qu’il  avoit  pu  changer  la  deftination  des 
Donateurs  au  préjudice  des  Fermiers,  SC  qu’il  /te prouvoit  point 
que  des  Tommes  à lui  remifes  à la  charge  de  faire  des  emplois, 
le  produit  dût  être  appliqué  au  bouillon  ; que  la  Ample  Décla- 
ration énoncée  dans  le  contrat  étoit  infuffifante  tant  aux  termes 
de  la  Loi , qu'eu  égard  aux  conséquences,  ôc  que  toutes  les  Fa- 
briques , Hotels-Dieu  6c  autres  ne  manqueroient  pas  de  Te  fer- 
vir  des  mêmes  moyens  pour  éviter  le  payement  des  droits. 

VIII.  Les  lettres  d’amorriffement  que  le  Roi  donne  aux  gens 
de  main -morte  font  ou  particulières  au  profit  de  quelques  Egli- 
fes  feulement,  ou  générales.  François  I.  en  accorda  de  cette  fé- 
condé efpéce  au  clergé  des  provinces  de  Normandie  ôc  de  Bour- 
gogne, moyennant  les  fommes  de  quatre-vingt  6c  de  cinquante, 
mille  livres  qui  lui  furent  payées  par  l’un  6c  par  l’autre.  Louis 
XIII.  en  donna  le  14.  Août  1641,  de  pareilles  a tout  le  Clergé  de 
fon  Royaume  au  moyen  de  celle  de  cinq  millions  cinq  cens  mille 
livres  que  l’aflemblée  tenue  à Mantes  s’obligea  de  lui  fournir. 
En  conjequence  d’un  fiecours  fi  confidérablc  ( dit  ce  Prince  dans 
le  contrat  qu’il  pafia  avec  les  députés  ) nous  quittons  SC  déchar- 
geons tous  les  bénéficiers  SC  Eccléfiafliques  de  notre  Royaume  de 
tous  les  amortijjemcns  dont  ils  peuvent  être  redevables  à confie  des 
biens  par  eux  poffedés  avant  SC  depuis  l'an  1 yao  , jufiqu  audit 
jour  promettant  les  amortir  6c  leur  en  faire  donner  des  lettres  d’a- 
mortijjement  fans  qu'ils  en  puiÿent  être  en  aucune  maniéré  recher- 
chés SC  inquiétés.  Delà  vient  qne  les  Déclarations  fubTéquentes 
qui  les  obligent  à fournit  des  états  de  leurs  acquittions,  6c  fpé- 
cialement  celle  de  1684,  ne  parlent  que  des  acq  u ifitons  faites 
depuis  1541,  fuppofant  que  les  autres  ne  font  plus  fujettes  à la 
recherche.  En  conféquence  la  fabrique  de  l’Eglife  paroifliale 
de  Bertonviiliers,  diocèfe  de  Chartres,  fut  déchargée  par  Arrêt 
du  confeil  des  Finances  le  16  Août  1701 , de  la  demande  for- 
mée contre  elle  pat  les  Fermiers  au  fojet  d’une  rente  qu’elle 
avoit  acquife  en  163  1 , comme  étant  comprife  parmi  les  Corps 
qui  payent  les  décimes  , car  le  contrat  de  Mantes  ne  parle  pas 
feulement  des  Bénéficiers  , mais  encore  de  toutes  les  Commu- 
nautés tant  féculicres  que  régulières  qui  y font  fujettes.  LaDécla. 
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ration  du  mois  de  Juillet  1646  , qu’on  lit  dans  le  tome  III.  des 
Mémoires  deM.  Gentil  s’eft  expliqué  plus  amplement,  étendant 
la  grâce  généralement  à tous  les  Ecclefiajli ques  payons  SC  non 
payons  décimes , Communautés  tant  féculieres  que  régulières , Mo - 
najl  eres,OjficesCiauflraux, ChapelltSyP réliminaires  ,0  bits  PTreJorst 
Fabriques  SC  toutes  autres  fondations  pieufes  généralement  quel- 
conques 3 bien  entendu  cependant  qu’elles  aient  contribué  au 
don  gratuit  de  ladite  année.  Ce  fut  apparemment  par  le  défaut 
de  contribution  qu’une  Communauté  fut  condamnée  par  un  au- 
tre du.31  Décembre  i68p , à payer  l’amortiflemcnt  de  toutes 
les  acquifitions  qu'elle  avoit  faites  depuis  le  premier  Janvier 
1 600  : le  Roi  n’y  permet  pas  de  pouffer  la  recherche  au-delà  de 
1641  ; parce  que  quoique  fon  droit  foit  imprefcriptible  , on 
penfe  communément  que  celles  qui  ont  un  fiécle  d’ancien- 
neté y ont  fatisfàit , 6c  que  les  quittances  en  font  perdues. 
Quanta  celles  qui  font  polterieures  a 1641, il  faut  bien  examiner 
fi  le  Fermier  qui  le  demande  y eft  autorifé  , Ôc  fi  fes  Prédécefi 
leurs  ne  lui  ont  point  cédé  leurs  reftes.  Louis  XIV.  par  fa  Dé- 
claration de  1700 , art.  1 o , accorde  aux  Traitans  ce  qui  lui  eft 
dû  non-feulement  depuis  r 6$  y , temps  de  la  derniere  recher- 
che , mais  encore  depuis  l’an  i68p  , dont  le  recouvrement  n’a 
pu  être  fait  par  les  nommés  Faucée  & Aubert , à l’effet  de  quoi 
il  les  fubroge  aux  Traités  paffés  entre  S.  M.  ôc  eux.  Dans  celles 
de  1702  ôc  i 708, il  déclare  pofitivemenc  qu’il  ne  leur  donne  à re- 
couvrer que  ce  qui  eft  échu  depuis  i68p,Ôc  par  i’Edit  de  1708, 
art.  1 , il  les  réduit  précifémentà  ce  qui  peut  être  dû  depuis  le 
premier  Juin  1702.  Le  bail  pafféavec  eux  & qui  commence  au 

Cemier  Janvier  174  y , porte  auffi  qu’ils  ne  pourront  exercer 
urs.  recherches  au-dela  de  vingt  années,  à compter  du  jour  de 
leurs  demandes , d’où  il  s’enfuit  qu’ils  ne  peuvent  remonter  à< 
toute  rigueur  au-delà  de  l’année  172  y , auffi  le  confeil  de  Fi- 
nances par  fa  décifion  du  23  Novembre  1748 , a débouté  les- 
Fermiers,  qui  en  vertu  d’une  précédente  Déclaration  par  eux 
fiirprife  le  30  Mai  de  la  même  année  prérendoient  fe  faire  paver 
les  droits-d’infinuation  des  quittances  d’indemnité  pour  les  ac- 
quifitions faites  depuis  l’an  1704,  fous  prétexte  qu’étant  paffés 
fous  fignature  privée  elles  n’avoient  point  de  date  certaine , 6c 
que  les  acquéreurs  pouvoient  leur  en  donner,  une  telle  qu’ii 
leur  plaifoit  ; à quoi  MM,  les  Agens  répondirent  fort  judicieiife- 
ment  que  les  contrats  d’acquifuion  qui  fe  p&ffent  toujours  ds- 
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vant  Notaires  pouvoient  fupple'er  à cette  inceràtudç.On  leur  ac- 
corde néanmoins  la  faculté  de  les  exiger  fi  la  quittance  a été 
expédiée  réellement  devant  le  cours  de  leur  bail  ou  antérieure- 
ment à icclui  durant  le  cours  defdites  vingt  années  , quand  mê- 
me le  contrat  auroit  une  époque  plus  reculée , ce  qui  arrive  ra- 
rement. Au  relie, quelque  cemon  qui  leur  ait  été  faite  par  leurs 
prédéceffeurs , ils  ne  peuvent  plus  remonter  au-delà  du  pre- 
mier Janvier  1700,  depuis  qu’il  a plu  à Louis  XV  donner  au 
clergé  de  fon  Royaume  de  nouvelles  lettres  d’amortiffement 
général;  elles  font  du  19  Juin  174-6,  ôc  inférées  dans  noçre  Re- 
cueil. Il  y eft  dit  qu’elles  font  pour  tous  les  Ecclefiaftiques  , Bé- 
néficiers , Communautés  fèculicres  SC  régulières  de  P un  SC  P autre 
fexty  payons  SC  non  payons  décimes  qui  fe  trouvent  avoir  con- 
tribué aux  dons  gratuits  accordés  depuis  Pan  1 54 1 , SC  pour  tous 
les  biens  qu'ils  ont  acquis  jufiquau premier  Janvier  1 700  , ôc  ce 
en  confidération  du  don  gratuit  de  quinze  millions  que  l’affem- 
blée  de  1745;  , s’elt  obligée  de  lui  payer. 

Cinq  ans  après  l’aflemblée  de  Mantes  le  Roi  déchargea  le 
Clergé  de  l’obligation  de -prendre  les  lettres  dont  il  eft  parlé 
dans  fon  contrat , voulant  que  les  fimples  quittances  des  taxes 
payées  fuivant  l’impofition  de  l’affemblée  tinuent  lieu  de  quittan- 
ces de  finances.  Ces  lettres  à la  rigueur  doivent  être  expédiées  au 
fceau  6c  régiftrées  à la  Chambre  des  Comptes  , faute  de  quoi 
les  acquéreurs  qui  ont  fatisfait  peuvent  être  recherchés  de  nou- 
veau , comme  il  eft  dit  dans  la  Déclaration  du  29  Décembre 
1692.  Mais  comme  ces  expéditions  font  fort  onéreufes  aux  gens 
de  main -morte , le  Roi  ordinairement  les  en  décharge  par  des 
Déclarations  qu’il  donne  à cet  effet,  ôtqui  équivalent  à des  let- 
tres. On  peut  voir  dans  notre  Recueil  celles  du  4 O&obre  1 704, 
par  lefquelles  il  les  en  décharge  , eu  rapportant  néanmoins  la 
quittance  ou  récépiffé  des  Traitans  ; mais  par  celle  de  1700,  il 
révoque  tous  les  amortiffemens  qu’ils  peuvent  avoir  obtenus 
gratuitement  ôc  fans  finance  ; il  l’avoit  déjà  fait  par  l’Edit  du  ' 
mois  de  Décembre  1 666,  où  il  eft  dit , Révoquons  toutes  lettres 
d!  amortiffemens  accordées  à quelques  Communautés  que  ce  fioit  pour 
les  biens  quelles  doivent  ci-après  acquérir , nonobjlant  les  arrêts 
de  vérification  auxquels  nous  défendons  à nos  Juges  , Officiers  SC 
Jujliciers  cP avoir  aucun  égard ; il  excepte  feulement  le  terrein  fur 
lequel  les  Eglifes  6c  les  maifons  religieufes  font  conftruites , 
comme  étant  plus  particulièrement  dédié  à Dieu.  Il  fcmblc  qu’on 

doive 
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floive  aufli  excepter  les  biens  donnés  par  le  Roi  même  pour  fon- 
dation fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus  des  Seigneurs 
par  rapport  à l’indemnité,  fur  tout  s’il  les  en  a déchargés  expref- 
fément,  ainfi  que  l’a  fait  Louis  XI.  en  faveur  de  la  Chapelle 
de  la  Viâoire  par  lui  fondée  dans  J’Eglife  cathédrale  de  Noyon 
par  fes  lettres  du  mois  deSeptem.  i47<î,régiftrées  à la  Chambre 
des  Comptes  le  6 Avril  1478 , où  il  dit  que  pour  raifon  d’iceux 
ne  pourra  ni  par  lui  ni  par  fes  Succefleurs  Rois  être  exigé  aucu- 
ne finance  à quelque  fomme  que  puiffe  monter  leur  amortilfe- 
ment  & indemnité  dont  il  les  quitte  & décharge. 

IX.  Le  droit  d’amortiflement  étant  Royal  ôt  Domanial  ne 
peut  appartenir  qu’au  Souverain , comme  le  dit  Charles  V.  dans 
l'on  Ordonnance  de  1 372,  qui  a corrigé  l’ancienne  Jurifpruden- 
ce,  laquelle  l’attribuoit  à certains  Seigneurs, & furtout  aux  Pairs 
de  France,  delà  nos  Jurifconfultes  concluent  qu’il  eft  impre- 
fcriptible  ainft  que  les  Domaines  de  S.  M.  & qu’elle  peut  tou- 
jours l'exiger  nonobftant  tout  laps  de  temps  quelque  long  qu’il 
foit.  Le  parlement  de  Touloufe  en  conféquencea  jugé  parfon 
Arrêt  du  1 1 Août  1 5 6B , rapporté  par  la  Roche-Flavin  chap.  9 , 

Sue  nonobftant  une  pofleilion  de  200  ans  & la  tolérance  du 

.oi  la  communauté  des  Prêtres  de  N qui  tenoit  unhé- 

ritage  non  amorti  feroit  tenue  d’en  vuider  fes  mains, ôc  que  l’ar- 
gent qui  en  proviendroit  feroit  mis  à profit  entre  les  mains  d’un 
Marchand  pour  acquitter  les  charges  pour  lefquelles  il  avoit  été 
donné , ce  qui  nous  apprend  que  Papcn  fe  trompe  chap.  14,  n.  L’amortiffé- 
6 , lorfqu’il  y dit  que  les  gens  de  main-morte  preferivent  par  ment  ncft  <14 
trente  ans  contre  le  Roi  l’obligation  de  vuider  leurs  mains  quoi  p^afu*°‘f  nr' 
qu’ils  demeurent  toujours  tenus  de  lui  payer  la  finance.  La  dé-  cription. 
charge  que  le  Clergé  à été  obligé  de  demander  dans  l’aifem- 
blée  de  Mantes  depuis  l’an  1 y20,  & au-delîus  jufqu’à  l’an  1641, 
nous  montre  encore  qu’il  ne  faut  pas  s’en  tenir  au  fentiment  de  . 
ceux  qui  croient  que  les  droits  de  S.  M.  fe  preferivent  par  cent 
ans.  Ce  qui  eft  également  certain  c’eft  qu’il  fe  doit  payer  en  cas 
de  faille  par  préférence  à toute  autre  créance  fuivant  les  Arrêts 
du  9 Décembre  1692  , & 7 Février  i5pj  , ôc  qu’il  n’eft  point 
non  plus  fujet  à compenlation  pour  les  fommes  dont  les  gens 
de  main  morte  fe  pourroient  prétendre  créanciers , ainfi  qu’il  a 
été  jugé  par  plufieurs  autres. 

. On  foutient  encore  qu’il  eft  psrfonnel , c’eft-à’-dire  qu’il  ne 
peut  fervir  qu’à  ceux  qui  l’ont  obtenu , d'où  on  conclut  que  (1 
Tome  ir.  R 
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une  Eglife  après  avoir  amorti  un  héritage  le  vend  à une-  autrf 
Eglife , ou  l’échange  avec  quelqu’autre  qui  lui  appartienne  > 
celle-ci  eft  tenue  de  le  faire  amortir  de  nouveau  , c’eft  pot» 
cela  que  le  Roi  dit  pofitiveroent  dans  Part.  17,  de  fqn  regle- 
ment de  1738,  qu eji  les  gens  de  main  morte  créanciers  de  ren- 
tes foncières  en  cèdent  Id  propriété  à d'autres  de  pareille  efpece  , 
ces  ceffïo  narres feront  obligés  et  en  payer  le  droit.  On  n’a  point  d’é- 
gard à ce  qu’ils  ont  repraenté  bien  des  fois,  fçavoir  que  fubréi^ 
gatum  tenet  locum  fubrogati , que  le  fécond  héritage  tenant  li 
place  de  celui  qui  a été  amorti , doit  aufli  être  cenfé  l’avoir 
été  , & que  les  acquéreurs  n’en  deviennent  pas  plus  riches  puis- 
qu’ils rendent  au  public  autant  de  bien  qu’ils  en  ont  reçu:  toute» 
ces  raifons  ont  été  rejettées  en  matière  d’échange  dès  le  temps 
de  Charles  VI.  fit  de  François  I.  en  1 385  , fit  1 y2o , aufli  bieà 
que  de  nos  jours  au  confeil  des  Finances  du  Roi,  fie  on  lent 
oppofe  ce  que  la  loi  Locat.  public,  dit  au  fujet  des  privilège» 
que  quandoperfona  facit  locum  privilégia, cejfatprivileginm.  On 
cite  a la  vérité  un  Arrêt  du  39  Décembre  1705  , en  faveur  de 
la  congrégation  de  la  Miflion  qui  l’a  déchargée  du  droit  qu’odf 
lui  demandoit  à caufe  d’une  ferme  qu’elle  avoit  acquife  pal 
échange  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  en  idy  1 , mais  il  ne  s’agil* 
foit  que  du  fixiéme  denier  que  le  Roi  fait  payer  aux  acqué» 
reurs  des  biens  Eccléfiaftiques  fie  non  de  l'amortiffement , cé 

3ui  eft  ii  vrai  que  le  Clergé  ayant  demandé  au  Roi  la  décharge 
e celui-ci  dans  l’affemblée  de  1723,  pour  les  biens  amortis 
qu’il  échange  avec  ceux  qui  ne  le  font  pas , la  demande  fut  ab* 
folument  rejettée.  On  peut  ajouter  que  l’Arrêt  en  queftion  fat 
rendu  après  le  contrat  paffé  entre  S.  M.  fit  le  Clergé  le  2 Juillet 
1702  , où  la  décharge  pour  les  biens  échangés  d’Eglife  à Egli-‘ 
fe  eft  expreffément  flipuléc  pour  certain  temps.  Il  renouvel}» 
.fa  demande  en  t74y  , dans  l’art,  y , du  cahier  qu’il  lui  préferit» 
par  rapport  aux  biens  qu’il  acquiert  par  échange  dans  l’étenduè 
des  Seigneuries  qu’il  poflede  , fie  où  il  a été  forcé  en  vertu  de 
la  Déclaration  de  1 696,  d’acquérir  les  droits  d’échange  que  lé 
Roi  lui  a vendu  moyennant  de  groffes  fommes,  qu’il  prétend 
être  le  prix  non-feulement  du  droit  vendu , mais  encore  de  la 
petmiflion  de  pofléder  en  main-morte  ; mais  il  ne  fut  pas  écou- 
té plus  favorablement.  * -* 

Baquet  chap.  4 5 , n°.  4 , fit  y , foutient  que  le  droit  tTinden»-- 
nité  di  au  Seigneur  eft  pareillement  pcrfonnel  fit  le  prouve  par 
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un  Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes  de  l’an  1 y 87 , rendu  pour 
l’évêque  de  Paris , contre  la  fabrique  de  S.  Sauveur  ; il  a été 
fuivi  par  deux  autres  que  rapportent  M.  le  Prêtre  ,centur.  pre- 
mière, chap.  87,  êt  Dufrefne  ; le  premier  du  23  Mai  i y8  6,  pour 
le  Seigneur  de  Chaunes  contre  le  chapitre  d’Arras,  le  fécond 
du  5 Août  166 j , pour  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres  contre  les 
Carmélites  de  cette  Ville  qui  avoient  acqnife  une  maifon  appar- 
tenant depuis  un  temps  immémorial  aux  chevaliers  de  Malthe;il 
eft  vrai  que  Brillon , au  mot  amoniJJ'ement  foutient  le  contraire, 
fondé  fur  celui  du  20  Avril  1 , rendu  au  profit  des  Carmé- 

lites de  la  rue  Chapon  à Paris , contre  les  religieux  de  S.  Mar- 
tin des  Champs  : mais  le  même  Dufrene  qui  le  rapporte  tom.  t , 
livr.  6 , chap.  22 , fait  voir  qu’il  ne  détruit  point  le  fentiment 
de  Baquet  ôt  que  dans  l’échange  qui  donna  lieu  au  procès,i!  n’y  11  *tfl  ^Dt  •jj'* 
avoir  point  eu  proprement  de  mutation  d’une  main-morte  à l’au-  ^indemnité  r<dû 
tre  ; il  ajoute  encore  qu’il  fut  rendu  contre  les  conclulïons  de  au  Seigneur. 

M.  l’Avocat  général  Bignon  qui  avoit  opiné  en  faveur  des  Re- 
ligieux : le  fait  eft  que  les  Carmélites  avoient  acquis  conjointe- 
ment avec  celles  du  Fauxbourg  S.  Jacques , chacune  pour  moi- 
tié,une  maifon  dont  elles  avoient  auffi  payé  l’indemnité  de  leurs 
communs  deniers  ; 6c  qu’enfuite  ayant  fait  un  échange  entr’el- 
les,  les  fécondés  avoient  cédé  aux  premières  la  portion  qui  leur 
appartenoit.  Quelques-uns  en  concluent  que  l’indemnité  n’eft 
pas  due  quand  l’échange  fe  fait  entre  Religieux  du  même  or- 
dre 6c  de  la  même  Congrégation  ; mais  cette  conclufion  n’eft 
pas  fùre. 

X.  La  rigidité  de  l’amortiffement  en  fait  d’échanges  a été  por- 
tée fi  loin  qu’on  l’a  étendue  jufqu’à  celles  que  les  Abbés  ôc  les 
Religieux  font  entr’eux  des  biens  affeôés  à leur  manfe,  parce 
qu’on  les  regarde  comme  ne  faifant  plus  un  même  corps , mais 
deux  différens,  dont  les  biens , après  le  partage,  n’ont  plus  rien' 
de  commun.  On  y obligeoit  auffi , par  une  fuite  affez  naturelle 
du  principe  que  nous  venons  détablir  fur  ces  privilèges  per- 
fonels,  les  Communautés  auxquelles  on  uniffoit  quelques 
bénéfices,  & par  Arrêt  du  2 Septembre  1 700,  l’églifc  paroimaie 
de  S.  Symphorien  diocèfe  de  N . . . . y a été  condamnée;  mais  la 
Jurifprudence  a changé  depuis  quelques  années  fur  cet  article, 

& le  Roi  par  un  autre  donné  dans  fon  confeil  d’Etat  le  p Sep- 
tembre 1730  , à la  requête  du  Clergé,  les  en  a déchargées  lorf- 
que  l’union  fe  fait  en  vertu  de  Lettres-Patentes  & que  les  biens 

- Rij 
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,,  * ■ «»« ‘^’un,on  du  bénéfice  uni  ont  été  déjà  amortis  ; nous  l’avons  inféré  en 

J un  bénéfice  i . . r»  -i 

une  Communauié  entier  dans  notre  Recueil. 

d4  n^*de*fl  dé'"'  ^°'f  cc  Par  niême  raifon,les  décharger  du  droit 

dii^tr/ ceBat,n*  de  centième  denier  que  les  Fermiers  néanmoins  prétendent, 
c’eft  le  fujet  d’un  procès  qu’ils  ont  intenté  en  174J  , contre  le 
féminaire  d’Evreux  fie  dans  lequel  le  Clergé  réfolut  d’interve- 
nir  à la  follicitation  de  M.  l’Evêque.  Quand  l’Eglife  reçoit  le 
rembourfement  d’une  rente  rachetable  & qu’elle  en  emploie 
les  deniers  à l’acquifition  d’un  héritage  ou  d’une  autre  rente  , 
elle  n’en  doit  point  non  plus  , pourvu  que  la  première  ait  été 
amortie,  c’eft  le  cas  où  Subrogation  ttnet  naturam  SC  locum fiub- 
rogati  , & qui  a été  décidé  quant  aux  héritages  par  l’Arrêt  du 
1 1 Juillet  itf$o  , qu’on  y peut  auflï  voir  , quant  aux  rentes , 

f>ar  l’art.  8 , de  la  Déclaration  de  1704,  êc  plus  récemment  par 
e Reglement  de  '^38,  art.  1 6,  où  le  Roi  dit.  Les  deniers 
provenons  du  rembourfement  des  rentes  de  toute  nature  : données 
ou  confii  tuées  au  profit  des  gens  de  main-morte , pour  lef quels  les 
droits  d'amortijfemcnt  auront  été  payés  , enjemblc  ceux  provenons 
du  rembourfement  du  prix  des  acquittions  faites  avec  faculté  de 
réméré  , dont  f arnortijj'ement  aura  été  payé , pourront  être  par  eux 
employés fioit  en  acquifitions  de  fonds  , fioit  en  confinerions  SC 
reconfiruclions  de  bâti  mens,  fions  que  les  Fermiers  en  place  lors 
des  remplacement  puijfent  prétendre  aucun  nouveau  droit,  en  gar- 
dant les  formalités  preficrites  par  l Arrêt  du  U Juillet  1 690  ; SC 
à la  charge  en  outre,  lorf qu’ils  feront  des  remplacement,  de  faire 
acffmfiâons  mention  fur  la  minute  de  la  quittance  de  remboursement  par  le 
d’une  rente  rem-  Notaire  qui  en  fiera  dipofitaire,  des fiornrnes  qu'ils  remplaceront  SC 
bourffe  & déjà  de  /j  nature  du  remploi , SC  d en  rapporter  un  extrait  ftgné  du 
non  Notaire  aux  Fermiers  qui  fieront  pour  lors  en  place  : mais  il  faut 
jhu.  qu’elle  juftifie  bien  l’amortiflement  de  la  première  , qu’elle  ne 

manque  pas  de  déclarer  dans  fon  contrat  d’acquifition , que  les 
deniers  proviennent  du  rembourfement  qui  lui  en  a été  fait#,& 
de  plus  qu’elle  juftifie  que  la  faculté  du  rachat  avoit  été  réfer- 
véc  aux  Débiteurs  j»ar  le  contrat,  ainfi  que  le  preferit  l’Arrêt  de 
itfjM.  „ 

11  faut  raifonner  de  même,  lorfqu’en  vertu  d’un  jugement 
qui  condamne  le  Détenteur  à déguerpir  fans  aucun  rembourfe- 
ment , elle  rentre  dans  quelque  ancien  domaine  aliéné , parce 
que  la  poffelfion  de  celui-ci  n’étoit  au  fond  qu’une  ufurpatioa 
£ui  n’a  pu  donner  atteinte  au  droit  quelle  avoit  acquis  deffu 
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par  fon  ancien  amortiffement  , ainfi  qu’il  eft  dit  dans  la  Décla- 
ration du  j y Décembre  i<S{6:mais  fi  l’aliénation  a été  faite 
dans  la  régie  & que  l’acquéreur  ait  eu  un  jufte  titre  de  pofféder , 
alors  elle  eft  obligée  d’en  prendre  un  nouveau  , de  mêmaqup 
dans  tous  les  cas  où  le  Seigneur  peut  demander  de  nouveaux 
droits  de  lots  & vente.  C’eft  ce  qui  a été  plufieurs  fois  jugé  côn* 
tre  elle  au  confeil  Royal  des  Finances , fur-tout  quand  elle  fe 
fait  renvoyer  en  poffeffion  de  fon  fonds  faute  de  payement  des 
arrérages, ou  que  l’acquéreur  y confent  volontairement.  On  ex- 
cepte feulement  les  biens  vendus  pour  payer  les  fubventions 
que  le  Roi  demande  au  Clergé , & cette  exception  femble por- 
tée dans  les  Déclarations  de  1 6 y 6 , ôc  1 700  , art.  1 . On  n’a  pas 
lai fle  de  former  à ce  fujet  différentes  conteftations  que  le  con- 
feil des  Finances  a réglé  en  170P  , en  décidant  que  les  droits 
n’en  feront  payés  que  pour  l’excédent  du  prix  provenant  dp 
leur  vente  , d’où  il  s’enfuit  que  fi  une  Communauté  a aliéné 
pour  fix  mille  livres  de  fes  fonds, quoiqu’elle  n’ait  été  taxée  pour 
fa  part  de  la  fubvention  qu’à  trois  mille , elle  doit  en  y rentrant 
payer  l’amortiffement  des  trois  mille  qui  font  regardés  comme 
une  nouvelle  acquifitioti.  Il  ny  a point  de  difficulté  pôur  les 
améliorations  quand  elles  font  utiles  & en  augmentent  lcrevenu, 
il  eft  certain  que  l’Eglife  en  y rentrant  ne  fe  peut  difpenfer  d’en 
payer  les  droits  au  prorata  du  profit  qu’elle  en  tire.  Les  Fer- 
miers onr  auffi  différentes  fois  tenté  de  les  lui  faire  payer  pour 
les  fonds  où  elle  rentre  à la  fin  des  baux  empbyhtéotiques  fous 
prétexte  qu’ils  emportent  aliénation;  mais  le  Roi  y a pourvu 
par  les  art.  4 , ôc  p de.  fa  Déclaration  du  22  Février  1724^' 
par  lefquels  il  l’en  décharge  abfolument , à moins  qu’on  n’y  ait 
conftruit  de  nouveaux  bâtimens  ou  que  le  revenu  n’en  ait  été 
augmenté  par  des  améliorations.  Sur  le  principe  qu’on  ne  doit 
l’amortiffement  que  quand  on  acquiert  quelque  cnofe  de  noua 
veau  & qu’on  en  devient  plus  riche  , le  Clergé  a demandé  au 
Roi  par  l’art.  S , de  fon  cahier  en  1748  , qu’on  en  déchargât  les  ! 
Bénéficiers,qui  au  lieu  de  recevoir  en  argent  comptant  l’indem- 
nité des  fonds  acquis  par  les  mains-mortes  dans  leurs  Seigneu- 
ries fe  font  créer  au  profit  de  leurs  bénéfices  une  rente  perpé- 
tuelle qui  en  rient  lieu,  comme  le  Roi  fait  pour  celles  qui  ac- 
quièrent dans  fes  Domaines.  La  raifon  en  eft  y dit-il,  qu’ils  n’ac- 
quicrent  effeûiven^ent  rien  de  nouveau  en  l’acceptant , ôt  qu’u- 
ne rente  annuelle  & modique  tient  la  place  d’un  cafuel  canti- 


II  eft  dû  un 

nouveau  droit 
toutes  les  fois  que 
le  titre  de  U pof- 
feflîon  change. 


Ou  quand  on 
convertit  en  ren- 
te le  prix  de  l'in- 
demnité. 


Le  payement 
ides  droiir'd’amof- 
tifTement  & d’in- 
demnité ne  dé- 
charge point  l'E- 
glife  des cenfives 
& autres  droits 
Seigneuriaux. 
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dérablc  qui  leur  feroit  échu  de  temps  en  temps  par  les  muta-j 
tions,  fi  le  fonds  étoit  demeuré  entre  les  mains  ordinaires  ; mais 
fa  demande  fut  rejettée , & il  eft  aifé  d’en  conclure  que  fi  ceux 
qui  reçoivent  l’indemnité  en  argent  comptant  l’emploient  en 
sçquifition  de  quelques  héritages,  ils  ne  peuvent  pas  fe  difpen- 
fer  d’en  payer  les  droits. 

Il  fe  trouve  des  écrivains,  comme  l’Auteur  des  définitions  ca- 
noniques fie  celui  des  nouvelles  notes  fur  Fevret  pag.  143 , 
qui  prétendent  que  quand  les  héritages  acquis  par  l’Eglife  ont 
été  une  fois  amortis  par  le  Roi  fie  ont  payé  l’indemnité  au  Sei- 
gneur, ils  demeurent  affranchis  des  cenfives  même  , du  moins 
par  rapport  au  premier,  qui,  en  les  amortilfant  purement  ôc  fans 
aucune  réferve , éft  ccnfe  les  rendre  allodieux  ôc  libres  de  tou- 
te charge , c’efl  ce  qui  a été  remarqué  par  Louis  XV.  dans  le 
préambule  de  fa  Déclaration  du  a 1 Novembre  1724 , fie  qui  a 
été  autrefois  réfuté  folidement  par  Baquet,  fondé  fur  l’autorité 
de  deux  Arrêts  du  parlement  de  Paris  du  13  Août  1383  , ÔC23 
Mars  1388,  contre  des  Communautés  qui  le  prétendoient  de 
même,  tant  en  vertu  de  leurs  lettrés  d’amortiflement  qui  dé- 
dient, fpécialement  leurs  biens  à Dieu  , que  d’une  poffeffion 
franche  de  cent  ans  durant  lefquels  elles  n’avoient  rien  payé 
aux  Seigneurs.  Il  y a ce  femble  plus  de  raifon  de  le  foutenir 
contre  le  Roi  pour  les  acquittions  qui  fe  font  dans  fa  mouvan- 
ce , car  il  femble  que  c’eft  pour  s’indemnifer  de  la  perte  de  fes 
cenfives  qu’il  fait  payer  aux  gens  de  main-morte  qui  y acquièrent 
des  rotures  le  cinquième , tandis  qu’il  fe  contente  du  fixiéme 
lprfque  l’acquifition  fe  fait  dans  celle  des  autres  Seigneurs.  Le 
Clergé  a foutenu  de  plus  en  différentes  occafions  après  le  mê- 
me Baquet  part.  4 , chap.  48  , n.  3 , pag.  $3  3 , MM.  le  Maître 
ôc  Chopin  que  l’amortifiement  affranchiffoie  ces  biens  de  l’in- 
demnité que  le  Roi  pouvoit  y prétendre  comme  Seigneur,  lorf- 
que  fes  quittances  n’en  contenoient  pas  une  réferve  exprefle  ôc 
formelle  ; on  rapporte  effe&ivement  dans  le  Procès-verbal  de 
l’affemblée  de  1 693 , un  arrêt  du  Confeil  de  1691 , qui  a dé- 
cidé fuivant  ce  fentiment  en  faveur  des  bénéficiers  de  Bretagne, 
mais  il  n’y  a plus  de  difficulté  fur  ces  deux  points , depuis  cette 
Déclaration  où  le  Roi  dit  art.  4 , 6c  2 , Le  payement  de  t'amor- 
tiffement  SC  de  l indemnité  ne  difpenferont  point  les  Ecclèjiafliqucs 
SC  gens  de  main-morte  du  payement  des  droits  Seigneuriaux  de 
leurs  acquijitions  SC  des  cens  ou  autres  redevances  annuelles  dont. 
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les  héritages  acquis  peuvent  être  chargés , non.  plus  que  de  nous 
fournir  homme  vivant  SC  mourant  aux  effets  qu’il  appartiendra 

Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  mouvance  ou  cen- 

ftve,  il  nous fera  payé  par  lefdits  Eccléfiafliques  SC  gens  de  main - 
morte,outre  l amortiffement,  le  droit  î indemnité  fur  le  pied  fixé  par 
les  coutumes  ou  ufages  des  lieux.  Aux  Arrêts  rendus  en  faveur  des 
Seigneurs  que  cite  Baquet , on  peut  ajouter  celui  du  7 Septem- 
bre 1560,  qu'on  voit  chez  Papon  au  titre  de  l’amortiffement 
chap.  14,  au  profit  de  celui  de  Mitry  contre  les  bourfiers  du 
collège  du  Cardinal  le  Moine  de  Paris , qui  refufoient  de  lui 
payer  les  cenfives  fur  près  de  trois  cens  arpens  de  terres  qu’ils 
poffédoient  dans  fa  Seigneurie.  Il  y en  rapporte  encore  un  fé- 
cond du  13  Mars  1 y 36,  contre  l’abbaye  de  S.  Viôor  dans  la 
même  Ville  qui  prétendoit  que  l’indemnité  qu’elle  avoitpayé 
à un  Seigneur  pour  un  Fief  par  elle  acquis  la  ciifpenfoit  de  l’oî- 
bligation  de  lui  prêter  foi  & hommage.  Il  eft  par  conséquent 
hors  de  doute  que  quand  les  Seigneurs  demandent  l’exhibi- 
tion de  leurs  titres  & la  Déclaration  de  leurs  héritages  pour 
faire  leur  papier  terrier, ils  font  tenus  comme  les  autres  d’y  latifr 
faire. 

XI.  Les  Fermiers  & autres  chargés  du  recouvrement  de  ces 
droits  n’attaquent  jamais  directement  les  héritiers  des  fondateurs, 
mais  les  Egüfes  & Communautés  légataires  quand  même  la 
délivrance  n’en  auroit  pas  été  faite  ; ceci  donne  lieu  à une 

Îjueftion  importante , favoir  fi  elles  peuvent  exercer  leur  recours 
ur  eux  & s’en  faire  rembourfer  ? Elle  a paru  autrefois  ( dit  Caf. 
tel  dans  fes  notes  fur  les  définitions  Canoniques  ) fouffrir  de  la 
difficulté  ; mais  elle  eft  aujourd’hui  décidée  contre  les  héritiers 

fiar  une  Jurifprudcnce  confiante  des  Arrêts , furtout  lorfque  le 
egs  eft  chargé  de  fervices  , Meffes,  &c.  Louet  Lett.  a fomm.1 
12.  & fes  commentateurs  , Bardetlivr.  1,  chap.  73,  Dufrefne 
tom.  2 , livr.  1 , chap.  28  , Brillon  dans  fon  Dictionnaire  au  mot 
Amortiffement,  n.  7 , &c.  en  rapportent  un  grand  nombre  qui 
les  y ont  condamnés  tant  pour  l’amortiffement  que  pour  l’in- 
demnité ; favoir  au  parlement  de  Paris  ceux  de  l’an  1384,  & 

1 3 8 6, au  profit  de  l’abbaye  de  Clairvaux  & de  l’églife  cathédrale 
de  Paris  ; du  22  Mars  iyy8  , pour  l'hôpital  de  la  Trinité  de  la 
même  Ville;  du  2 Juillet  iJ7P,  pour  celui  de  Montreuil  fur 
mer;  du  20  Juillet  1 yp2, pour  les  Minimes  de  Tours;du  26  Juil- 
let i6\6 , pour  le  chapitre  de  N.  D.  de  Chartres;  du  7 Sep- 


’ let  héritiers 

doivent  acquitter 
l'Egli'e  de  1’*- 
mortiliemect  St 
de  l'icdt  moite. 
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.tembre  i5ip  , pour  l’hôpital  de  S.  Jacques  de  Paris  ; du  4 Dé- 
cembre 1 5ÿ7 , pour  l’églife  cathédrale  de  Senlis , du  1 Septem- 
bre rtfpo  , pour  les  Chartreux  , du  4 Août  i7oy,  & 12  Août 
-1706  j pour  N dans  l’efpéce  de  ces  deux  derniers  il  s’a- 

f;ifloit  cie  l’indemnité.  Ce  qui  mérite  d’être  remarqué  dans  ce- 
ui  de  iéf7,  que  rapporte  Dufrefne,  ôc  qui  fut  rendu  fur  les 
conclufions  du  célébré  M.  Bignon  , eft  que  le  Teftateur  avoit 
-très-expreflément  déchargé  fes  héritiers  de  l’amortilTement  ; 
mais  parce  qu’il  n’avoit  rien  dit  de  celui  d’indemnité  , la  Cour 
.fe  crut  en  droit  de  le  leur  faire  payer.  Elle  n’eut  point  d’égard 
en  rendant  celui  de  16 ip , à ce  qu’ils  alléguèrent , pour  fe  faire 
aufli  décharger  de  l’indemnité,  que  l’Hôpital  étoit  maître  de 
donner.au  Seigneur  un  homme  vivant  ôc  mourant  , parce  que 
quand  il  vient  à mourir,  il  faut  toujours  payer  le  droit  accou- 
iumé  ; ce  qui  ne  lui  eft  gueres  moins  onéreux  que  de  l’acquit- 
ter une  fois  pour  toutes  en  payant  une  plus  groüe  fournie. 

La  Jurifprudence  des  parlemens  de  Touloufe  ôc  d’Aix  eft  la 
même , comme  ces  Auteurs  le  montrent  par  les  Arrêts  que  le 
premier  a rendu  le  p Avril  17 17  , ôc  le  7 Septembre  1718;  le 
lecond  le  24  Février  16 24,  en  faveur  des  Récollets  d Aix  ôc 
par  plufieurs  autres  donc  l’énumération  feroit  fuperfluc.  Elle  eft 
fondée  fur  une  railon  folide,  favoirque  l’amortiftement  ôc  l’in- 
demnité font  un  acceftoire  du  legs  dont  ils  font  partie,  ôc  que  le 
Teftateur  connoiffant,  ou  du  moins  étant  préfumé  avoir  connu 
]a  qualité  des  gens  de  main-morte  ôc  l’incapacité  qu’ils  ont  d’ac- 
quérir fans  ces  charges,  eft  aufli  cenfé  avoir  voulu  que  fes  héri- 
tiers les  payent , pour- les  mettre  en  état  de  jouir  de  fa  libérali- 
té. On  applique  à cette  matière  la  difpofition  de  la  loi  kis  ver- 
bis,  delegat.  §.  idem  teflator , où  l’héritier  eft  tenu  prajlare  orn- 
nia  onera  SC  introitus  militia  légat  a , c’eft-à-dire  tout  ce  fans 
quoi  le  Légataire  ne  peut  pas  pofTéder  ce  qui  lui  eft  laifTé.  Cet- 
te raifon  milite  également  pour  les  legs  chargés  ôc  non  char- 
gés , ôc  cette  diftindion  que  quelques-uns  imaginent  ne  peut 
s’appuyer  fur  aucun  Arrêt , fi  ce  n’eft  celui  du  3 1 Janvier  1541, 
rendu  contre  les  peres  Minimes  auxquels  un  particulier  avoit 
laifTé  une  maifon  coniidérabie,ôt  qui  furent  déboutés  du  recours 
qu’ils  préteudoient  contre  les  héritiers,  attendu  qu’il  ne  les  avoit 
chargés  que  d’un  feulfervjce  par  an  ; mais  on  peut  dire  qu’il  eft 
allégué  mal  à propos, parce  qu’il  nes’agifleit  point  dans  cette  affaire 
d'un  legs  teftamentaire , mais  d’une  donation  faite  entre-vifs  par 

Antoine 


» 
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Antoine  de  Seignes  ôc  Françoife  Bourgineau  fa  femme  , d’ail- 
leurs cet  Arrêt  ne  fut  point  definitif , ôc  appointa  feulement  au 
Confeil  la  caufe  qui  fut  décidée  par  celui  dui  Fév.  164-2,  qui  ell 
rapporté  en  entier  parDufrefne. Quand  même  il  le  feroit,on  pour- 
roit  juftement  lui  oppofer  ceux  que  nous  venons  de  citer  pour 
les  Hôpitaux  qu’on  ne  charge  prefque  jamais  ni  de  MelTes  ni-de 

Jirieres  onéreufes.  Il  y a encore  bien  moins  de  difficulté  quand 
e legseft  chargé  , parce  que  les  droits  d’amortiffement  ôc  d’in- 
demnité montans  fort  haut , fi  les  Eglifes  étoient  tenues  de  les 
payer  fans  recours, il  ne  refloroit  fouvent  pas  de  quoi  acquitter  les 
charges , ôc  que  par  conféquent  l’intention  du  Teftateur  fe  trou- 
veroit  fruftrée.  De  quelque  efpéce  donc  que  foit  le  legs , les  Y 

héritiers  ou  les  légataires  univerfels  (car  il  n’y  a point  entre 
eux  de  différence,  ) ne  peuvent  fe  difpenfer  de  les  en  acquitter, 
à moins  qu’ils  n’abandonnent  tous  les  biens  de  la  fuccefiîon  en  Les  héritier* 
s’en  tenant  aux  quatre  quints  qui  doivent  leur  demeurer  francs  ’ï'JtÜITe!u  pas  le 
ôc  quittes  de  toutes  charges  , fuivant  l’Arrêt  du  y Janvier  1 7 1 tionVoft'pourîê 
on  fait  feulement  une  exception,  par  rapport  au  droit  d’infinua-  lcçs'  foit  pour  le* 
tion  tant  du  legs  que  des  quittances  d’indemnité  Ôc  d’amortiffe-  demnité'*  da- 
ment établi  par  les  tarifs  au  20  Mars  1708 , ôc  29  Septembre  mortUTcmsnt. 
1722 , arrêtés  au. Confeil  de  S.  M.  Quelques-uns  comme  du 
Jarri,  dans  fon  traité  des  Amortiffemens,  dûment  que  fi  l’Eglife 
ou  la  Communauté  ateepte  la  délivrance  qui  lui  eft  faite  du 
legs  purement  ôc  Amplement , fans  faite  aucune  mention  des 
droits , elle  renonce  tacitement  à fon  recours  : mais  cette  opi- 
nion ne  nous  paroît  pas  probable  , puifque  fes  Adminiftrateurs,  . 
v.  g.  des  Marguilliers  par  rapport  à la  fabrique  d’une  Eglife  Pa- 
roiiliale  ne  font  pas  maîtres  de  déroger  à fes  droits  quand  mê- 
me ils  le  feroient  expreffément. 

Pour  éviter  les  conteflations  que  ces  recours  ne  manquent 
gueres  d’exciter  entre  les  héritiers  des  fondateurs  ôc  les  Eglifes 
auxquelles  elles  font  prefque  toujours  défàvantageufes  en  ce 
qu’elles  reftoidiffent  la  charité  ôc  la  dévotion  des  Fideles,il  fe- 
roit  fort  à propos  que  les  Notaires  ôc  les  Curés  qui  reçoivent 
les  teftamens  ne  manquaient  jamais  à en  avertir  les  Teftateurs, 
leur  filfent  expliquer  nettement  leurs  intentions  fur  ce  fujet , ôc 
les  engageaffent  à donner  quelque  chofe  de  plus , à condition 
que  leurs  héritiers  ne  feroient  jamais  inquiétés , par  ce  moyen 
perfonne  n’auroit  julfe  fujet  deffe  plaindre  ; c’eft  la  prudente  pré- 
caution que  prirent  Pierre  ôc  Etienne  éyêques  de  Troyes  , dans 
Tome  IfY,  S 
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leurs  teftamens  des  années  1 5 9 ç , ôc  142 6 , que  Camufata  ia» 
férés  dans  fon  livre  des  antiquités  de  cette  Ville.  On  raifonae 
H „»y  a point  tout  différemment  lorfqu’il  s’agit  de  donations  entre  vifs,  6c 
Me  recours  contre  Cn  décharge  totalement  les  héritiers  à moins  que  le  Dbnatewr 
Donateur'”  U ne  ^es  a’r  expreffémenr  affujettis  à payer.  C’eft  ce  qui  a été  dé- 
cidé par  les  Arrêts  du  premier  Février  1642,  31  Mars  164!» 
qu’on  peut  voir  chez  Brodeau,  6c  par  un  plus  récent  du  y Jan- 
vier 1718  , rendu  contre  la  ville  de  Chauni  en  Picardie,  qui  fut 
condamnée  à payer  aufeigneur  de  Bronchi,  fans  aucun  recours, 
l’indemnité  des  héritages  que  M.  Detoiiilli,  doûeur  de  Sorbon- 
ne , lui  avoit  donnés  de  cette  maniéré  pour  la  fondation  de  deux 
Bourfiers  dans  l’univerfité  de  Paris.  La  raifon  eft  que  la  dona- 
tion eft  un  véritable  contrat  qui  fe  paffe  entre  deux  ou  plufieuï» 
perfonnes  préfentes,  dont  l’une  donne  ôt  l’autre  accepte  , ôc  oà 
il  n’y  a rien  à préfumer.  Si  donc  l’Egtife  ou  fes  Adminiftrateurs  JL 
avoient  eu  deffein  de  charger  le  Donateur  de  ces  droits  , c’étoit 
à eux  à s’expliquer  ôc  à en  faire  inférer  la  claufe  dans  le  contrat  » * 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  teftamens  qui  font  l’ouvrage 
d’un  feul  ; c’eft  le  cas  où  on  applique  la  régie  du  droit , contra 
différence"  entre  eum  iui  ^egem  dicere  potuit  apertiùsyinterpretatioejl  facienda.  On . 
un  Donatenr  & objecte  à la  vérité  contre  ce  principe  l’Arrêt  du  29  Juillet 
un  Teftattur,  1 62  j,  rendu  au  profit  du  principal  6c  des  bourfiers  du  col- 
lege de  Fortet  à Patis  , qui  fe  firent  rembourfer  des  droits  d’ifl- 
demnité  par  les  héritiers  du  fondateur  ; mais  outre  que  nous  K 
favons  pas  fi  la  donation  étoit  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort,  ifc 
• eft  aifé  de  répondre  que  fans  ce  rembourfement  le  College  eût 
été  hors  d’état  d’acquitter  les  charges  portées  par  la  fondation. 


un  Teftattur, 


ARTICLE  III. 

De  F aliénation  des  biens  £ Eglife  SC  de  leur  retrait.  ' 

I.  T Es  biens,  furtout  immeubles , appartenais  aux  Eglife*  î 
1 ^Hôpitaux , Communautés  ôc  autres  gens  appellés  de 
main-motte  font  inaliénables.  La  raifon  qu’en  apporte  JufS- 
nien  cod.  De  Epi/copis,  Leg.  y 5,  eft  que  les  Eglifes  , ôce. 
L’aliénation  dei  étant  fondéesnon  pas  pour  quelques  années  mais  pour  toujours, 
biens  Ecciéfiafti-  leurs  biens  doivent  être  aufïi  comme  elles  en  quelque  maniéré 
jucs  défendue,  éternels,  aquum  ejl  manere  in  perpetuuui  reltclas  erogationes , 
aut  redditus  immortales  femper  piis  actionibus  nunquam  cejffa~ 
turis  fervituros.  La  Régie  y 1 du  Droit  in  fexto  en  apporte 
une  autre , fayoir  que  ce  qui  a été  une  fois  confacré  à Dieu  ne 
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eut  plus  être  employé  à des  ufages  profanes  ou  purement  hu- 
mains , Quod  femel  Deo  dicatum  ejl , non  ejl  ad  humanos  ufus 
transi erendum.  On  peut  en  ajouter  une  troilléme  qui  eft  que 
l’aliénation  ne  fe  peut  faire  validement  que  par  les  propriétaires, 
qui  font  feuls  capables  de  transférer  à d’autres  le  domaine  de 
ce  qui  leur  appartient  ; or  les  bénéficiers  & autres  prépofés  à 
l’adminiftration  du  bien  di  l’Eglife , n’en  font  point  propriétai- 
res , mais  tout  au  plus  ufufruitiers  ; c’eft  de  quoi  on  ne  peut 
douter,  fi  on  jette  les  yeux  furies  Titres  de  la  plupart  des  do- 
nations qui  lui  ont  été  faites  , où  les  fondateurs  & bienfaiteurs 
ne  difent  point , je  donne  à l’Evêque  , au  Curé  ou  au  Cha- 
pelain de  N.*. . . mais  à l’Eglife  de  N. . . ce  font  les  fondemens 
de  la  défenie  , tant  de  fois  répétée  dans  les  canons  ôc  les  ordon- 
nances des  Conciles  , qu’on  lit  dans  le  Proie.  Gratien  a inféré 
dans  fon  Décret  cauf.  1 1 , quxft.  2 , (îan.  Aon  licet , celui  qui 
fut  fait  en  J02  , au  concile  de  Rome  par  le  Pape  Symmaque  , 
où  il  dit , Sancimus  ut  nulli  apojlolicce  Jedis  prajîdi  liceat pra- 
dium  rujlicanum  quantameumque  fiterit  exiguitatis  Jub  perpétua 
alienatione  vel  cornmutatione  ad  cujujlibet  jura  trans  ferre  , Jed 
nec  in  ufufrucluario  jure  aliquibus  dare  non  liceat  pnzter  Clericos 
SC peregrinos.  Il  excepte  feulement  les  Maifons  de  ville  , dont 
l’entretien  Ôt  les  réparations  abforbent  prefque  toujours  le  pro- 
duit , qu’ils  permet  non  pas  de  vendre , mais  de  donner  à 
rente  , Tantum  domus  in  quibuflibet  urbibus  conjlitutœ  , qua- 
rum Jlatum  necejfe  ejl  expenfâ  non  tnodicâ  Ju (lent are , acceptis 
fi  offerri  contigeru  ,/ub  juflâ  ajlimatione  redditibus  commutentur. 
Il  veut  enfin  que  ceux  qui  autoriferonr  ces  aliénations,  ou  mê- 
me qui  les  demanderont  foient  frappés  d’anathême,  Qui  petierit , 
aut  acceperit,  autferipferit  anathernate  feriatur.  La  défenfe  que 
ce  Concile  fait  aux  Papes  même  eft  étendue  , 6c  à plus  forte 
raifon  aux  Evêques  dans  plufieurs  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
Le  chap.  8 , du  titre  De  rebus  Ecclefue  , art.  7 , défend  non- 
feulement  d’aliéner  les  biens  de  leur  manfe,  mais  les  oblige  de 
plus  à faire  ferment  qu’il  ne  les  aliéneront  jamais.  Il  eft  rappor- 
té dans  le  Pontificat  de  Grégoire  XV , 6c  eft  le  même  que  celui 
qu’on  fait  prêter  au  Pape  le  jour  de  fon  Eleâion,  6c  dont  les 
Cardinaux  à leur  promotion  jurent  qu’ils  procureront  l’obfer- 
vation  ; en  voici  les  termes , PoJJeJJiones  ad  rnearn  menfam  perti- 
nentes nec  vendant , nec  donabo  , nec  de  novo  infeodabo , vel 
aliquo  modo  alienabo  ,euam  curji  co/tfenfu,  capituU  meijnconfultQ 


Par  I«  Canon»; 


Le  Fape  & les 
Evcques , le  jour 
rie  leur  confêcra- 
tion,  s'engagent 
nnr  ferment  à n'en 
faire  jamais. 
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Romano  Vontifice  , SC  Ji  ad  aliquam  a/ienationem  dcvenero  y 
panas  in  quadam fitper  hoc  édita  con/litutione  contentas  eo  ipfo 
incurrere  volo. 

Il  eft  vifible  que  cette  conftitution  eft  celle  de  Paul  II , que 
nous  lifons  aux  Extravag.  Comm.  Tit.  De  rebus  ecclef.  où 
ce  fouveram  Pontife  ne  fe  contente  pas  de  déclarer  ces  aliéna- 
tions abfolument  nulles , mais  veut  qôe  ceux  qui  les  font  ou. 
qui  en  profitent  encourront  l’excommunication  par  le  feul  fait, 
ainfi  que  la  privation  de  leurs  bénéfices  s’ils  en  poflfedent.  Il 
eft  vrai,  comme  nous  l’avons  dit  ci-deflus  en  parlant  des  excom- 
munications , Queftion  v , art.  1 , que  cette  conftitution  ne  pa- 
roît  pas  avoir  été  jamais  publiée  en  France,  ni  mime  en  plu- 
fieurs  autres  endroits  comme  Bonacina  en  convient, tit.  De  alie- 
natione  , punclo  4.  propof.  3 , n.  14  ; néanmoins  fa  difpofition  a 
été  adoptée  par  quelques-uns  de  nos  conciles  Provinciaux 
qui  y font  cités.  Ce  qui  eft  à remarquer  c’eft  qu’elle  comprend 
parmi  les  immeubles  les  meubles  précieux , tels  que  font  les 
vafes,  lampes, reliquaires , &C.  qui  fervent  à orner  & décorer  les 
Eglifes.  Il  y a encore  plufieurs  Diocèfes  où  les  Evêques  exi- 
gent des  Curés  & autres  Bénéficiers  en  les  pourvoyant  un  fer- 
ment , femblable  à celui  que  le  Pontificat  exige  d’eux , c’eft  à 
quoi  on  étoit  autrefois  plus  attentif  qu’on  ne  l’eft  aujourd’hui, 
ainfi  que  nous  l’apprenons  du  canon  3 , du  concile  de  Château- 
gontier,  tenu  en  1231  , qui  ordonne  que  l’Evêque  ne  man- 
quera point  de  le  faire  prêter  en  donnant  l’inftitution  aux  Curés 
qui  lui  feront  préfentés  par  les  Patrons , & de  plus  qu’ils  fe- 
ront de  bonne  foi  tout  ce  que  dépendra  d’eux  pour  recouvrer 
les  biens  de  leurs  Eglifes  qui  auront  été  aliénés.  Ils  regardent 
même  ce  ferment  comme  fi  important,  qu’ils  déclarent  en  cas 
d’omilfion  l’inftitution  nulle  & le  bénéfice  vacant.  On  peut 
joindre  à l’autorité  des  décrétales  de  Grégoire  IX,  celles  que 
nous  lifons  dans  les  Clémentines  du  même  Titre  , De  rebus 
ecclef.  qui  font  pour  la  plupart  émanées  du  concile  général 
de  Lyon  , & qui  nous  apprennent  que  quoiqu’un  Eccléfiaftique 
ne  doive  point  avoir  un  efprit  proceflif , il  y a pourtant  des  oc- 
cafions,  ou  il  ne  peut  s’en  difpenfer  fans  manquer  à fon  devoir, 
ôt  fe  rendre  coupable  d’un  péché  d’injufiiee  , femblable  à ce- 
lui d’un  Tuteur,  qui  par  fa  négligence  laifferoii perdre  le  bien 
de  fon  pupille. 

li.  Les  Loix  civiles  font  parfaitement  d’accord  fur  ce  point 
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avec  les  Canoniques , comme  nous  le  voyons  par  celles  des  riales  les  <téren- 
Empereurs  romains  qu’on  lit  au  Titre  a , du  Livr.  1 du  Co-  dcnt 
de.  Leon  fit  Anthyme  en  donnèrent  une  qui  femble  renfermer 
toutes  les  autres  , fit  qui  commence  par  ce  mot  Jubemus , au 
Titre  De  facro-fantlis  Ecclejiis.  Jubemus  ( y difent-iis  ) nulle 
pojlhàc  Archiepifcopo , nulle  aconomo  eue  res  Ecclefeafiica  gu- 
bernanda  mandatur , effe  facultatem  fundos  vel preedia , Jh  e ur- 
bana  fève  rujlica , res  poflremo  immobiles  cujujcumque  fupremâ. 
vel  fhperjlitis  voluntate  ad  Religiofas  Eccleftas  dtvolutas , fit  b 
cujujcumque  alienationis  fpecie  ad  quameumque  transferre pefo- 
nam  : verùm  inconcujfa  ea  omnia  fine  ulll  prorfus  immutaiione 
corfèrventur.....  ut  Jecut  Ecclcfea  religionis  <SC  fidei  mater  perpé- 
tua efl  y ita  ejus  Patrimonium  perpetuà  j'ervetur  illafum  Tabellio- 
nibus  qui  hujtfmodi  contraéluum  infirumenta  confcribere  aufe  fue- 
ririt  irrevocabilis  exi/ii  parta  pleclendis.  11  eft  vrai  que  cette  Loi 
ne  fut  faite  que  pour  l’égliie  de  Conftantinople  , mais  Jufti- 
nien  l’étendit  à toutes  les  autres  en  général  par  fes  deux  confti- 
tutions  qui  compofent  les  Novelles  7 fit  1 ao. 

Nos  Rois  Très-chrétiens  n’ont  pas  fait  paroître  moins  de  zé- 
lé pour  la  confervation  du  Patrimoine  facré  de  l’Eglife , dont 
ils  traitent  l’alienation  de  facrilége.  Prohibemus  omninà  Jub 

pana  facriltgii  ( dit  le  Capitulaire  de  Charlemagne  de  lan 

tit.  y , ) generaliter  omnibus  , cunclarum  Ecc/efiarum  inva/èones, 
alienationes , SCc.  L’édit  d’Henri  II  de  l’an  1 y y 8 , & l’ordon- 
nance de  Charles  IX  , de  l’an  ly 58,  veulent  qu’on  obferve 
dans  l’aliénation  des  biens  de  l’Eglife  , fit  môme  dans  leurs 
Baux  emphythéotiques  , toutes  les  folemnités  requifes  pour 
celles  du  domaine  de  la  Couronne.  L'art.  1 y de  ledit  d’Hen- 
ri IV , de,  l’an  \6o6 , que  le  Parlement  a vérifié  , porte  expref-  0JVn,‘  que 
fément  qu’on  déclarera  rutiles  SC  de  rutile  valeur  celles  où  on  j^Pncfs 
n aura  pas  obfen  é les  folemnités  preferites  par  les  Ordonnances 
Royaux  SC  les  dijpofitions  canoniques.  La  Déclaration  de  Louis 
XIV.  du  12  Février  i<S5i  , aufli  regiftré  en  Parlement,  permet 
môme  aux  Eglifes  & fabriques  dont  les  biens  ont  été  vendus 
ou  aliénés  parles  Marguillicrs  fit  Paroilüens depuis  20 ans,  fans 
permiflion  de  S.  M.  & les  formalités  requifes , d’y  rentrer  de 
plein  droit , fans  autorité  de  juftice , êc  fans  que  les  acqué- 
reurs puiffent  répéter  ni  le  prix  ni  les  frais  de  leur  acquifition  , 
conformément  à la  Loi  PrxfenSyof\  eft  la  y7  du  Code  de  Epifc. 
fit  Clerec,  lib.  3 , tit.  3 , fuivant  nos  Ordonnances  SC  celles  de 
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nos  Prédecejfeurs  ( y dit  ce  Prince  ) les  biens  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  employés  à d autres  ufages  quà  ceux  auxquels  ils 
J ont  dejlinés , encore  moins  vendus  SC  échangés , (i  ce  n'ejl  pour 
les  propres  affaires  SC  les  nécejjités  dej dites  Eglifes  SC  Fabriques 
avec  notre  permijjion  , SC  en  gardant  les  formalités  SC  folemnités 
requifes  en  tels  cas  ,/ans  lefquelles  lef dites  ventes , aliénations  SC 
engage  mens  font  abfolument  nuis.  L’Arrêt  d’enregiftréraent  por- 
te qu’elle  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  , niais  fans 
préjudice  des  aliénations  faites  pour  caufes  légitimes , avec  les 
formalités  requifes  , & fur  lefquelles  auront  été  obtenues  Let- 
tres-patentes de  confirmation  regiftrés  par  la  Cour  : fans  aufli 
que  les  20  ans  y portés  puilfent  préjudicier  auxdi  tes  Eglifes  ôc 
fabriques  , pour  les  aliénations  antérieures  non  preferites  , qui 
fe  trouveront  vicicufes  & faites  contre  les  Ordonnances.  On 
peut  ajouter  à ccs  autorités  celle  de  l’Arrêt  rendu  aux  grands 
jours  de  Clermont,  par  forme  de  Réglement  en  1 66q  , où  la 
Cour  dit,  Faifons  dèfenfes  à tous  Chapitres  SC  Communautés 
d aliéner  les  fonds  SC  domaines  de  leurs  Eglifes  , finon  pour 
caufe  légitime  SC  en  obfervant  les  formalites  preferites  par  les 
Ordormances  SC  difpojitions  canoniques. 

Les  Canoniftes  que  cite  Sanleger  part.  3 , cap.  137  , n.  7 J 
eftiment  que  fous  le  nom  de  biens  appartenans  à l’Eglife  , on 
ne  doit  pas  entendre  généralement  tous  ceux  fur  lefquels  elle  a 
ta  dcfeufe t'e-  acquis  droit,  mais  uniquement  ceux  qui  font  réellement  incor- 
<CndConfai  >'nS  Por^s  “ fe  nianfe  > & qu’elle  peut  difpofer  des  autres  fans  tant 
es  on  raines.  forma] jttts  . met  dc  ce  nombre  ceux  qui  lui  ont  été  adju- 

gés en  Juffice,  ceux  qu’elle  a acquis  , foit  par  achat  ou  autre- 
ment, mais  dont  le  Seigneur  dired  refufe  de  lui  accorder  l’in- 
veffiturc,&  qu'iila  force  de  mettre  hors  de  fes  mains  ; ceux  enfin 
qui  lui  ont  été  légués  par  Teftament,  mais  dont  les  héritiers  refu* 
fent  de  lui  faire  délivrance.  Nous  avons  peine  à croire  que  cet- 
te opinion  pafTe  en  France  , furtout  quant  au  premier  cas  , puif- 
que  l’adjudication  cft  un  des  titres  de  propriété  les  plus  légi- 
times. On  a autrefois  douté , fi  les  dèfenfes  qu’on  vient  de 
rapporter  s’étendent  à ceux  des  confrairies  qui  font  adminiftrds 
par  des  perfonnes  laïques  , & ce  que  Rebune  enfeigne  fur  ce 
fujet  dans  fon  traité  de  l’Aliénation  après  Balde  & Chopin  , 
femblc  y avoir  donné  lieu  : mais  l’affirmative  a été  décidée  pat 
les  Arrêts  qu’on  lit  au  tom.  v des  Mémoires  du  clergé  page 
ijpo,  rendus  au  parlement  de  Provence  le  3 o Mai  1661  & 3. 
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Juin  1668,  qui  ont  cafte  des  Baux  à rente  paftés  par  les  Ad- 
miniflrateurs  de  quelques-unes, parce  qu’ils  l’avoient  fait  fans  dé- 
libération des  Confrères , cftimation  de  la  valeur  des  héritages, 

& information  fur  la  néceflité.  Ils  ont  aufTi  enthériné  les  Lettres 
de  refeifion  prifes  contre  ces  aêles  fie  remis  les  parties  dans  leur 
premier  état. 

III.  Sous  le  nom  d’aliénation , on  doit  entendre  non-feule- 
ment la  donation  gratuite , mais  encore  tout  contrat  qui  tranf-  : 

fere  la  propriété  ou  le  domaine  foit*  direét  , foit  utile  de  ces 
biens,  quoiqu’à  titre  onéreux  pour  le  preneur,  tel  qu’eft  la  ven- 
te , l’échange,  le  bail  à rente  , l’emphytéofe,  l’inféodation, 

& même  celui  qui  tend  à le  transférer  , tel  qu’eft  l’emprunt,  i-’wnpnwt  rit 

• a /*  • 11  * 1-.  , 1 compris  dans  *3 

qui  emporte  toujours  avec  foi  1 engagement  ou  1 hypotéque  du  defenfe. 
bien  de  celui  qui  le  fait , & à plus  forte  raifon  la  conftitution 
d’une  rente  dont  on  le  charge , quoiqu’on  la  ftipule  racherable  , 

'Nuüi  liceat  ( dit  le  Can.  3 2 , du  titre  De  rebus  Ecclef.  alien,  ) 

’alienare  rem  immobile/n  Ecclefix  Jiix , neque  fpccialis  hy potée  x 
titulo  obligare....  ConceJJio , alienatio , infeodatio  SC  hy potée  a hu~ 
jufmodi fttroboris  vel  momenti , ajoute  l’extravagante  Ambitioja. 

Aufli  Louis  XIV.  dans  le  Réglement  qu’il  donna  en  iép4,  a la 
maifon  de  S.  Cyr , & qui  a été  regiflré  en  Parlement,  ne  fe  con- 
tenta pas  de  défendre  aux  Religieufes  art.  ip,  de  vendre,  échan- 
ger ou  donner  en  emphytéofe  les  biens  de  leur  fondation  , il  y 
ajoute  la  défenfe  d’emprunter,  & de  contracter  aucunes  obliga- 
tions, fie  de  faire  aucune  conftitution  de  rentes  fur  elles,  fans  une 
délibération  préalable  de  toute  la  Communauté, le  confentement 
du Supérieurqui  eftl’évêquede  Chartres,  6c  les  Lettres-patentes 
de  SaMajefté  , pareillement  regiftrées  audit  Parlement.  Par  fon 
Edit  du  moisd’Avril  1583.  Il  avoit  défendu  aufli  aux  Communau- 
tés des  villes  fit  bourgs  de  fon  Royaume  de  faire  aucune  aliéna- 
tion dé  leurs  biens  patrimoniaux  ou  d'odroi,  ni  d’emprunter  au- 
cuns deniers  pour  quelque  caufc  6c  prétexte  que  ce  foit,ftnon  de 
pefte, logement  des  troupes  6c  réédification  des  nefs  des  Eglifes 
dont  elles  font  tenues  , auxquels  cas  feulement  les  habitans 
s’aflembleront  en  la  maniéré  accoutumée.  Il  y veut  que  l’em- 
prunt pafife  à la  pluralité  des  voix  ; que  l’aCle  en  foit  drefTé  par  un 
Notaire  public,  qu’il  foir  figné  de  la  plus  grande  6c  plus  faine 
partie  des  habitans  ; qu’ils  y déclarent  les  moyens  dont  ils  en- 
tendent fe  fer.ir  pour  rembourfer  les  fommes  empruntées  , 
qu’il  foit  potté  à 1 Intendant  de  la  généralité , pour  être  par  lui 
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approuvé , ôc  qu’il  en  donne  avis  à S.  M.  En  cas  de  pelle  , l’em- 
prunt pourra  fe  faire  en  vertu  de  la  (impie  délibération, mais  trois 
mois  après  qu’elle  aura  celTé , ils  rendront  compte  audit  In- 
tendant des  deniers  empruntés.  Tous  les  emprunts  faits  autre- 
ment font  déclarés  nuis.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  défa- 
prouve  pas  moins  ces  emprunts  irréguliers , ôc  condamne  les 
Chanoines  qui  les  font  à les  acquitter  de  leurs  propres  deniers, 
fans  recours  fur  leurs  Compagnies  ; c’eft  ce  qui  a été  jugé  au 
parlement  de  Paris  , contre  plufieurs  chanoines  de  Clermont , 
par  l’Arrêt  du  2$  Avril  iy8i  , qu’on  lit  au  tome  111  des  Mé- 
moires du  clergé  pag.  1 y86  , à celui  de  Touloufe , dumois  de 
Juillet  i568  , fit  à celui  de  Grenoble  le  13  Mars  1708  , par  ceux 
du  2 Avril  ôcujuin  1737,  rendus  par  forme  de  Réglement 
pour  les  Eglifes  paroiifiales  de  S.  Jean  en  grève  , Ôcde  Saint 
Gcrmain-en-Laye  , qui  portent  qu’il  ne  pourra  être  fait  par  les 
Marguilliers  aucun  emprunt  de  deniers,  foit  à conftitution  de 
rente  ou  autrement,  que  par  délibération  générale  de  l’alTem-. 
blée  homologuée  en  la  Cour , qui  contiendra  le  motif  ôc  la 
nécelfité  de  lemprunt , la  quotité  de  la  fomme  qu’il  convien- 
dra d’emprunter , l'emploi  qui  en  fera  fait , ôc  qu’il  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  pallé  des  obligations  qui  portent  intérêt. 
Ceci  ne  doit  pourtant  s’entendre  ( dit  Pyrrhing  ) que  quand 
l’emprunt  eft  fi  confidérable  qu’il  peut  abforbcr  tout  le 
bien  , ou  du  moins  une  grande  partie  du  bien  de  l’E- 
glife  , car  quand  il  n’eft  que  médiocre  , il  n’y  a pas  lieu 
de  croire  que  fes  créanciers  en  viendront  jufqu’à  le  faire  vendre, 
& on  peut  raifonnablement  fe  perfuadcr  qu’ils  fe  contenteront 
Le«  créancier*  d’en  laifir  les  revenus  en  cas  qu’ils  ne  foient  pas  fatisfaits.  Au 
peuvent  - il*  fe  relie  , il  faut  bien  remarquer  qu’ils  ne  peuvent  fe  venger  fut 
bierTaonné*  pour  ^es  revenus  qui  ont  été  deftinés  par  les  Fondateurs , pour  l’ac- 
de*  charges  par-  quit  de  Charges  particulières , n’étant  pas  jufle  qu’ils  fouffrent 
tioiiieres.  Je  [a  mauvaife  adminillration  de  fes  tuteurs;c’eft  du  moins  ce  qui 
a été  jugé  par  l’Arrêt  du  21  Juillet  1708  , qu’on  lit  aujournaldes 
audiences , rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury. 
Ainfi  que  ré-  Jullinien  dans  la  Novelle  que  nous  venons  de  citer  défend 
pliangc.  fpécialement  l’échange  , fous  couleur  de  laquelle  il  eft  effe&i- 

vernent  fort  aifé  de  caufer  un  grand  préjudice  à l’Eglife  , ôc  il 
n’excepte  de  cette  défenfe  que  le  Prince  feul  , qu’il  oblige  en- 
core à lui  fournir  des  fonds  d’égale  ou  même  de  plus  grande 
valeur  jnos  Jurifconfultes françois  oç  fnettçnt  point  non  plus 

& 
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de  différence  entre  elle  & la  vente  en  matière  d’aliénation  , & 
fe  fondent  fur  différens  Arrêts  , entre  autres  fur  celui  du  28 
Juillet  1624,  que  rapporte  Fevret  livr.  3 , chap.  1 , n.  18 , qui 
a caffé  l’échange  fait  par  le  chapitre  d'Autun  , de  quelques 
droits  de  cenfive  & de  Juftice  , avec  un  Gentilhomme  qui  lui 
avoit  cédé  quelques  héritages  à fa  bicnféance  , parce  qu’il  ne 
s’y  étcit  pas  fait  autorifer.  Le  grand  Confeil , à ce  qu’on  affu- 
re  , excepte  & traite  plus  favorablement  l’inféodation,  attendu 
que  celui  qui  le  fait  retient  toujours  le  domaine  direfit  de  fon 
fonds  , & même  la  faculté  de  rentrer  dans  l’utile  en  certains 
cas,  tel  qu’eft  celui  de  la  confifcation. 

Par  Baux  emphytéotiques  que  la  bulle  Ambitiofa  & la  Clé- 
mentine première  du  titre  4 , De  rebus  Eccleft x non  alienandis, 
mettent  aulfi  au  nombre  des  aliénations  , on  entend  tous  ceux 
dont  la  durée  excede  l’efpace  de  9 an6  , ceux  qui  fe  font  pour 
toute  la  vie  du  preneur,  y font  fpécialement  prohibés.  Charles 
IX  s’y  eft  conformé  dans  fon  Ordonnance  du  7 Septembre  1568,  Le?  Eaux  ém- 
ou il  dit  que  les  Fermes  baillées  à longues  années  [ont  comme  ta - p^ytéotiquei , & 

1 D •/  à MIC, 

cite  alienation  , qui  ne  peut  ni  ne  doit  être  permife  aux  Ecclé- 
fafliques  , SC  que  les  Baux  ne  pourront  excéder  neuf  années.  Cel- 
le de  Blois  art.  75 , déclare  pareillement  nuis  tous  ceux  qui 
vont  au-delà  , ainfi  que  celle  d’Henri  IV,  du  3 Septembre  1 yp8, 
portant  confirmation  des  ftatuts  de  l’univerfité  de  Paris , dont 
voici  les  termes  : Les  Supérieurs  SC  Principaux  des  collèges  ne 
pourront  faire  Baux  à ferme  de  leurs  biens  qu'en  public  , au 
plus  offrant  SC  dernier  encheriffeur , SC  à cet  effet  J tront  rnifes  atta- 
ches aux  portes  des  Eglifes  paroijjtales  des  lieux  où  les  chofes  à 
bailler  font  f tuées , SC  ne  pourront  faire  les  Baux  plus  longs 
qu'à  neuf  années  y fous  peine  de  nullité  SC  dé  amende  arbitraire. 

Aujft  leur  défendons  toutes  ventes  , échanges , engagemens  , hy- 
poteques  SC  toutes  autres  aliénations  def dites  chofes  , fans  auto- 
rité de  Juflice  SC  les  folemnités  requifes , Loüet  lett.  B.  fomm. 

2 , rapporte  les  Arrêts  qui  en  conféquence  ont  caffé  les  Baux 
faits  contre  ces  défenfes , parmi  lefquels  il  ne  faut  pas  omettre 
celui  du  20  Septembre  1^77  , rendu  contre  le  Procureur  du 
collège  de  Beauvais  que  cite  Papon  , titre  3 , n.  1.  On  y peut 
ajouter  ceux  du  4 O&obre  1 6 1 4 & y Juin  1 6 1 y , rendus  contre 
des  Communautés  eccléfiaftiques  du  reffort  du  bailliage  de 
Blois  , qui  en  avoient  paffé  pour  la  vie  tant  des  preneurs 
que  de  leurs  enfans  ; celui  du  11  Décembre  164?  , qu’on  Ht 
Tome  IF,  T 
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chez  Dufrefne  contre  l’Abbé  & les  Religieux  de  N.  D.  de 
Ham  , diocèfe  de  Noyon , lefquels  avoient  donné  quelques 
héritages  en  emphiteofe  fans  toutes  les  formalités  requifes, 
& celui  du  Confeil  d’état  du  18  Avril  1692  , rapporté  par  fon 
continuateur,  portant  Réglement  pour  le  chapitre  de  N.  D.de 
Paris , par  lequel  il  lui  eft  défendu  de  faire  aucuns  Baux  à vie 
de  fes  biens  fans  nécefiiré,  auquel  cas  il  fe  pourvoira  en  Juftice 
pour  en  avoir  la  permiiïion.  Forget  à la  vérité,  titre  des  Person- 
nes chap.  s > n.  6 , en  rapporte  un  plus  ancien  du  parlement  de 
Rouen  & du  23  Décembre  1 jot , qui  fuppofe  que  cette  Jurif- 
prudence  n’y  étoir  pas  alors  fi  fcrupuleulèment  gardée , puif- 
qu’il  débouta  les  Dominicains  de  cette  ville , des  Lettres  de 
refcifion  par  eux  obtenues  pour  faire  caffer  le  Bail  d’une  mai* 
fon  qu’ils  avoient  pafi"é  au  nommé  Nicolas  de  Moüy  pour  fa 
vie  & celle  de  fon  fils  ; mais  les  circonftances  n’en  font  pas 
affez  expliquées  , & nous  ne  croyons  pas  qu’il  doive  l’empor- 
te fur  la  foule  des  autres.  Ce  fut  auffi  par  des  confidérations 
particulières  & pour  terminer  des  Procès  , que  le  parlement 
de  Paris  approuva  le  2 Juin  1729  , la  Tranfaclion  qu’une  Com- 
munauté eccléfiaflique  avoit  faite  avec  le  curé  de  Courgeon  fon 
codécimateur,  en  lui  faifant  Bail  pour  tôute  fa  vie  de  la  por- 
tion qu’elle  avoit  à prendre  dans  les  dixmes  du  lieu.  Ceux  qui 
l’attaquoient  étoient  les  chapelains  du  chapitre  de  Mortagne. 

On  n’en  trouve  point  qui  concernent  l’aliénation  des  meu- 
bles précieux  , défendue  par  la  Bulle  Ambiùofa , fi  ce  n’eft  ce- 
lui du  parlement  de  Bordeaux , cité  fans  date  par  Papon  livr. 

1 , n.  10 , contre  un  nommé , le  Sage , prieur  claullral  de  l’églife 
de  Tulle  , qui  avoit  engagé  les  principaux  Reliquaires  & 
joyaux  du  Tréfor,  dans  un  emprunt  fait  par  la  Communauté, 
pour  payer  les  Bulles  de  fa  fécularifation  , ayant  été  depuis  at- 
taqué pour  ce  fujet,  & voulu  exercer  fa  garantie  contre  les 
Religieux  qui  lui  avoient  donné  une  indemnité  , ils  en  furent 
décharge's , & lui  condamné  à en  payer  la  valeur,  attendu  qu’il 
n avoit  pas  été  dûement  autorifé,  & que  la  promeffe  de  garan- 
tie étoit  contre  les  bonnes  moeurs , parce  qu’on  n’en  admet 
Le  Seigneur  point  quand  il  s’agit  de  mal  faire.  Comme  le  Bail  emphytéoti- 
que  emporte  une  efpéce  d’aliénation  , quelques  Seigneurs  ont 
pour  le,  VBaux  prétendu  qu’il  devoit  leur  produire  des  lods  & ventes.  Ils  y ont 
cwpbyt&usuesf  été  effectivement  maintenus  par  les  Arrêts  que  cite  Lange 
dans  fa  Pratique  tom.  a,pag.  355 , lorfqu’ils  ont  pu  prouve?, 
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qu'il  étoit  entré  dans  le  prix  une  fomme  d’argent  une  fois 
payée  ; iis  en  ont  été  déboutés  quand  il  ne  s’y  en  eft  point 
trouvé.  Quelques-uns  en  ont  encore  prétendu  fur  les  Carrières 
qu’on  fouille  dans  les  Terres  de  leur  dépendance  ; mais  mal- 
à-propos , parce  que  comme  le  remarque  Forgct,  Des  Dixmes 
chap.  y,  n.  8 , les  pierres  qu’on  en  tire  font  de  véritables  meu- 
bles que  les  Bénéficiers  peuvent  s’approprier  en  qualité  d’ufu- 
fruitiers  , pourvu  cependant,  ajoute-t-il,  qu’il  y ait  de  la  renaif- 
fance. 

On  ne  met  point  au  nombre  des  aliénations  les  Baux  à vie 
des  maifons  canoniales  , que  les  Chapitres  partent  à leurs  Cha- 
noines. Ils  11e  doivent  par  conféquent'point  de  droit  de  centiè- 
me aux  Fermiers  pour  ce  fujet  non  plus  que  pour  les  adjudi- 
cations qui  s’en  font  au  plus  offrant  ôc  dernier  enchérirteur  , ôt 
à leur  profit , c’eft  ce  qui  a été  décidé  au  Confeil  d’état,  par 
l’Arrêt  du  2 Mai  1715,  rendu  contradiâoirement  entre  eux  ôc 
les  chapitres  tant  de  Metz  que  de  Toul  ôc  Verdun  , qui  a caflé 
celui  que  les  premiers  avoient  obtenu  fur  Requête  le  2 6 Juin 
1711:  mais  il  y a artujetti  les  ventes,  démiflions  ôc  abandon- 
nemens  que  les  particuliers  font  de  leur  droit  fur  ces  maifons, 
foit  à leurs  confrères  foit  à des  laïques  pour  tout  le  teins  de 
leur  vie.  On  regarde  aufli  comme  une  aliénation  la  répudia- 
tion des  legs  faits  à l’Eglife  , que  fes  Adminiflrateurs  refufent 
d’accepter , car  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fufïifans  pour  la  rendre 
propriétaire, ils  la  mettent  du  moins  en  droit  de  le  devenir, Dont- 

fue  jus  ad  rem  , c’eft  le  fentiment  commun  des  Canoniftes  que 
’yrrhing  combat  à la  vérité  lib.  3 , tit.  1 3 , n.  40 , mais  par  des 
raifons  peu  folides. 

IV.  La  Jurifptudence  du  Royaume  fur  cette  matière,  lui  eft 
commune  avec  tous  les  Pays  catholiques  , furtout  ceux  de  la 
domination  d’Efpagne.  Vanefpen  part.  2 , Jur.  Ecclef.  tit.  j 6 1 
le  prouve  par  un  Edit  de  Philippe  II.  pour  les  Pays-bas  , où  il 
enjoint  à tous  les  Juges  de  prononcer  la  nullité  non-feulement 
des  aliénations  du  bien  eccléfiaftique  , mais  encore  fes  baux 
à longues  années  , quand  ils  fe  font  fans  le  confentement  des 
Supérieurs  ôc  une  exaûe  information  de  commodo  SC  incommo- 
dé, ôc  ce  nonobftant  toutes  Coutumes  contraires , pour  préve- 
nir les  abus  qui  en  nairtent  dans  les  Pays  où  ils  fe  founrent  , 
tels  que  l’Angleterre  dont  les  Loix  permettent  aux  Miniftres, 
de  les  paffer  pour  ai  années.  Chenu  après  avoir  rapporté  les 


Le*  ad  indica- 
tions des  maiior» 
canoniales,  faite» 
par  les  Chartres 
aux  Chanoines  ne 
doivent  point  de 
centième. 
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Arrêts  de  fon  tems  , qui  prohibent  les  premiers , obferve  ce* 
Cai  dim  icf.  pendant  qu’il  y a des  cas  où  il  eft  à propos  de  les  fouffrir.  Il 
^ucii  on  U per-  en  marque  deux,  après  la  première  Clémentine  De  rebus  Eccle- 
yrr"  fia  , favoir  la  néceffité  ôc  l’utilité  de  l’Eglife  auxquelles  les 

canons  ajoutent  , mais  quant  aux  biens  ou  effets  mobiliers 
feulement , la  charité  envers  les  captifs  & les  misérables  qu’on 
ne  peut  fecourir  autrement.  Il  n’y  a donc  point  de  difficulté 
lorfqu’elle  trouve  un  avantage  confidérable  , en  fe  défaifant 
de  quelques  héritages  onéreux  par  leur  éloignement  pour  s’eir 
procurer  de  plus  utiles  fit  plus  proches , ou  qu’il  s’agit  de  répa- 
rer fes  bâtimens  prêts  à tomber  en  ruine , de  latisfaire  des  créan- 
ciers qui  veulent  faire  vendre  fes  fonds  par  Juftice.  Mais  dans 
ces  cas  & autres  femblables  , on  ne  peut  procéder  à leur  alié- 
nation qu’après  avoir  épuifé  fes  effets  mobiliers , ainli  qu’il  fe 
pratique  à l’égard  des  Mineurs  & qu’il  eft  preferit  par  l'au- 
thentique Jul.  antecejf.  Ces  raifons  toutes  juftes  qu’elles  font, 
ne  difpenfcnt  pas  non  plus  de  l’obfervation  des  formalités 
qu’on  va  marquer  , qui  font  toutes  fi  effentielles , que  l’os- 
million  d’une  feule  fuffit  pour  la  rendre  nulle , quoiqu’elle  ait 
. tourné  à fon  profit , êc  même  illicite  dans  le  for  de  la  confcien- 
ce  , ajoute  Bonacina  De  aliénations,  PunéL  4,  Propof.  j , n.  4. 

La  première  de  toutes  fuivant  les  Canons  Lie et , & Sine 
exceptione , caufâ  2 , quaeft.  2 , eft  la  délibération  & le  confen- 
I2  première  des  tement  de  tous  ceux  qui  y ont  intérêt,  de  l’Evêque  , par  ex.  fie 
fu™slcftieCq  " ^es  Chanoines  pour  l’aliénation  du  bien  d’un  Chapitre  ; de 
lentement  l’Abbé  ôc  des  Religieux  pour  celui  d’un  Monaftere  ; du  Curé, 
partie»  iméref-  marguilliers  & habitans  pour  celui  d’une  Eglife  paroilliale, 
c’eft  le  cas  où  on  doit  appliquer  les  Régies  du  Droit  , Qiiott 
ornnes  tangit  , débet  ab  omnibus  approbari .....  Jure  commuai 
potiorejl.  conditio  prohiberais.  Il  ne  faut  pourtant  pas  prendre  au 
pied  de  la  lettre  ce  que  fèmblent  dire  ces  canons  fur  lcconfen- 
ternent  général  ôc  uniforme  des  Chanoines  , ctirn  totius  Cleri 
traclatu  atque  confenfu  , car  le  mot  totius  fe  rapporte  plus  à la 
délibération  qu’au  confentement , c’eft  ainfi  qu’ils  ont  été  en- 
tendus par  Innocent  III.  dans  fon  Epître  74 , à l’évêque  d’A- 
c.  nagni,  ou  il  permet  à ce  Prélat  qui  vouloir  acheter  un  Château 
à la  bienféance  de  fon  Eglife,  d’obliger  à cette  acquifition  tous 
fes  biens  du  confentement  de  fon  Chapitre,  ou  du  moins  de  fa 

J dus  faine  ôc  plus  nombreufe  partie  ; par  le  grand  Confeil  dans 
on  Arrêt  du  10  Décembre  x$J7i  par  Rcbuffe,  au  titr cDealic* 
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natione  n.  79  , ôc  par  la  plupart  des  Canoniftes  qui  regardent 
comme  fait  par  le  corps  ce  que  font  la  plupart  de  fes  membres.  Au 
refte,  ils  obfervent  tous  après  le  même  Innocent  III,  cap.  Nuper 
tit.  De  bis  .juee  fiiint  à Prcclato  , ôte.  que  s’il  y aoppoficion  de  ia 
part  d’un  feul  des  Capitulans  , les  autres  ne  doivent  pas  palier 
outre  , avant  qu’elle  loit  levée  , 6c  que  le  Juge  auquel  il  appar- 
tient d’en  connoître  ait  prononcé  fur  fon  mérite.  C’en  une 
oueftion  de  favoir  , G quand  il  s’agit  de  l’aliénation  des  biens 
d’un  Monaftere  on  doit  appeller  au  Chapitre  les  Freres  lais  6c 
leur  donner  voix  délibérative  , quoi  qu’ils  ne  l’aient  pas  en 
d’autres  matières , c’cft  fur  quoi  on  peut  confulter  Sanleger  part. 
3>  c.  1 y y,  où  il  embrafie  l’affirmative.  Au  refte, Gui  Pape,  queft. 
60,  remarque  ôc  avec  raifon  après  le  Cardinal  d’Oftie,  ôclaGlo- 
fe  fur  le  chap.  Prafentium  tit.  De  tejlibus , qu’il  n’eft  pas  né- 
ceflaire  d’y  appeller  les  abfens,  pourvu  néanmoins  qu’ils  foient 
hors  de  la  Ville.  Àuffi  le  Chanoine  qi%fit  rendre  contre  le 
chapitre  de  Clermont,  l’Arrêt  de  1 y 8 1 , que  nous  venons  de 
rapporter  , ne  fe  contenta  par  d’alléguer  que  l’emprunt  avoit 
été  fait  en  fon  abfence  , il  juftifia  encore  qu’il  n’y  avoit  eu  pour 
l’Eglife  ni  nécellité  ni  utilité  , 6c  qu’il  avoit  tourné  au  profit  des 
particuliers.  Papon  livr.  1 , tit.  1 3 , n.  3 , fait  à ce  iujet  une 
obfervation  digne  de  remarque  , favoir  que  1a  délibération  ôc 
le  confemement  ne  doivent  jamais  fe  féparer,  6c  qu’un  Afte 
d’aliénation  qnoiqu’approuvé  par  la  fuite  par  les  parties  inté- 
relTées  feroit  avec  raifon  rejetté  , parce  qu’en  conférant  6c 
délibérant  les  unes  avec  les  autres,  elles  font  plus  en  état  de 
juger  fi  elle  leur  convient  ou  non.  Il  veut  aulli  quand  il  s’agit 
des  biens  d’une  Compagnie  V.  g.  dhin  Chapitre , qu’avant 
de  donner  ce  confentement  , elle  nomme  deux  ou  trois  Cha- 
noines qui  fe  tranfportent  fur  les  lieux,  avec  quelques  perfonnes 
entendues  , pour  examiner  fi  elle  eft  nécellaire  ou  avantageufe, 
après  quoi  elle  pourra  s’y  déterminer  fi  elle  le  juge  à propos. 

Le  patron  de  l’Eglife  doit  auffi  y être  appellé,  voulons  ( dit 
Henry  IV  dans  l’art.  20  de  fon  Edit  de  1606 , ) conferrer  le 
domaine  de  t Eglife  SC  empêcher  quil  ne  foi  t aliéné  ; ordonnons 
que  les  Eccle/iafliques  ne  pourront  être  contraints  de  fouffrir  le 
remboufement  des  rentes  foncières  dépendantes  de  leurs  bénéfices. 
Et  pour  le  regard  des  rentes  conjlituées  à prix  d'argent , qui  font 
à toujours  rachetables , le  rachat  ne  s'en  pourra  faire  qii appellé  le 
Patron  ou  le  Collateur  du  bénéfice  duquel  dépend  ladite  rente  , à 


On  doit  y ap- 
pelicr  le  patron. 
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ce  que  les' deniers  du  rachat  J aient  employés  à l' augmentation  dm 
revenu  dudit  bénéfice  , SC  non  au  profit  particulier  du  titulaire  ou 
ailleurs.  Charles  VII.  l’avoir  déjà  réglé  de  même  par  Ton  Oi> 
donnancc  de  l’an  1441  , où  il  dit , Si  aucuns  Propriétaires  veu- 
lent racheter  rentes  appartenantes  à aucuns  Bénéficiers  <f  Eglifes  t 
ils  feront  cppeller  devant  le  prévôt  de  Paris  le  pojjejfeur  du  béné- 
fice avec  le  Patron  ou  Collateur,  ou  le  Donataire  de  ladite  rente , ou, 
ceux  qui  auront  de  lui  caufc,  fi  convenablement  fans  trop  grands 
frais, eu  égard  à ladite  rente, ils  peuvent  être  confias  SC  ajournés, pour 
avijtr  en  quoi  l'argent  pourra  être  converti  , SC  Ji  eux  appelles  ne 
comparent , lefdits  propriétaires  confineront  leur  argent  en  main 
de  jufiiee  SC  demeureront  déchargés.  La  conféquence  que  nous 
en  tirons  eft  fans  doute  jufte , car  H un  Patron  doit  être  appellé 
à un  rembourfement  force', il  doit  à plus  forte  raifon  l’être  à une 
aliénation  volontaire.  Il  y en  a même  une  qui  l’intéreffe  perfon- 
nellement , puifqu’it  % droit  de  demander  Air  les  revenus  du  bé- 
néfice une  penfion  alimentaire  en  cas  qu’il  devienne  pauvre.  Ce 
défaut  de  confentement  fut  un  des  moyens  qu’employa  M.  Ta- 
lon pour  faire  cafter  par  l’Arrêt  du  22  Décem.  1 636,  l’aliénation 
que  le  chapitre  de  S.  Pierre  de  Solfions  avoit  faite  d’une  maifon 
fttuée  dans  la  Ville  : il  falloit  ) dit  ce  favant  Magiftrat  dans  le 
plaidoyer  que  rapporte  Bardet  ( prendre  l'avis  SC  le  confente- 
ment de  l'tibbeffe  SC  des  Religieufes  de  Notre-Dame  patrones  SC 
collatrices  des  P retendes  de  cette  Eglife  , l'as  is  du  Sub/fi  tut  de 
M.  le  Procureur  Général,  SC  en  outre  faire  une  information fur  l'u- 
tilité ou  la  nécefjité  de  cette  vente.  Mais  ft  le  Patron  fans  jufte 
caufe  refufe  de  donner  fon  confentement , on  ne  doit  point  y 
avoir  d’égard , attendu  que  le  bien  de  l’Eglife  ne  lui  appartient 

fioint,  ainfi  que  le  remarque  Pyrrhing  lib.  j , tit.  1 3 , n.  di,  où  il 
e prouve  par  le  canon  6,  de  la  caulè  10,  queft.  1 , qui  dit , No- 
verint  conditores  Baflicarum  , in  rebus  quas  Ecclefiis  conferunt 
nuilam fe potefatem  habere.  Lotterius  va  plus  loin  , êc  appuyé 
fur  le  canon  Tiliis  cauf.  1 6,  queft.  7,  il  foutient  qu’on  n’eft  tenu 
de  requérir  fon  confentement  que  pour  les  biens  qui  viennent 
de  lui  ou  de  fes  auteurs  , ce  qui  ne  paroîr  pas  conforme  àr  nos 
principes.  C’en  eft  un  confiant  qu’il  eft  partie  capable  de  con- 
tefterdu  moins  l’aliénation  de  ceux-ci  quand  elle  s’eft  faite  ir- 
régulièrement ôt  au  défavantage  de  l’Eglife , comme  nous  l’a- 
vons déjà  dit  en  traitant  du  Patronage. 

V.  La  délibération  étant  faite  d un  confentement  unanime; 
ou  l’oppofition  levée,  s’il  y en  a,  il  faut  la  préfentet  au  Supé- 
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Art.  III.  De  t aliénation  des  biens  cPEglifc  SC  de  leur  retrait.  1 y t 
rieur  pour  en  obtenir  fon  approbation.  Ce  Supérieur  de  droit  ,,  a» 

commun  eft  l’Evêque  diocéfain  pour  les  biens  de  toutes  les  faneur  EccU-. 
Eglifes  foumifes  à fa  Jurifdi&ion , c’eft  ce  qui  a été  décidé  par  üaftiaue. 
le  can.  2 y , <du  concile  d’Orléans  dont  a été  compofé  le  chap. 

Abbatibus  que  Gratien  a inféré  caufa  12 , quxft.  2 , que  le  Prê- 
tre centur.  1 , cap.  2 , affure  avoir  toujours  été  obfervé  en  Fran. 
ce,  où  il  eft  dit , Abbatibus , Pre/byteris,  aliifque  mi  ni /Iris , d 
rebus  Ecclejiaflicis  alienare  vel  obligare  abfque  permijju.  SC  J 'ub- 
Jcriptione  Epijcopi  nib.il  liceat , ce  qui  nous  apprend  que  la  loi 
Privilégia  tit.  de  facro-fanclis  Ecclejiis , cod.  1 , tir.  2 , où  l’em- 
pereur Anaftafe  ne  l’éxige  que  pour  les  Provinces  où  l’ufage  eft 
de  le  demander,  n’a  point  lieu  parmi  nous.  Gibert  inftitut.  tic. 

1 y y , pag.  281,  après  Bonacina  de  aliénations  pun&o  4 , n.  4 , 
allure  qu’il  y eft  encore  regardé  comme  li  néceflaire  qu’il  ne 
peut  pas  même  par  une  approbation  donnée  poftérieurement 
fuppléer  à ce  qui  auroit  manqué  de  fa  part , fuivant  la  réglé 
du  D roir  , Nemo  ratum  habere  potejl  quod  ipjius  nomine  non  ejl 
gejlum.  Et  par  conféquent  l’aliénation  eft  nulle  , quand  même 
elle  auroit  été  faite  avec  cette  claufe^ fous  le  bon  plaifir  du  Supé~ 
rieur , parce,  que  ce  confentement  eft  de  la  forme  effentielle  de 
l’ade  , & doit  par  conféquent  le  précéder  ou  l'accompagner. 

Gibert  avoue  pourtant  que  ce  fentiment  eft  combattu  par  plu- 
fieurs  favans  canoniftes.  Vanefpen  Juris  Ecclef.  part.  1 , tit.  y , 
nous  apprend  que  les  Ordonnances  des  Souverains  dans  les 
Pays-Bas  exigent  aufli  le  confentement  de  l’Evêque  dans  les 
aliénations, 6c  même  par  écrit,  à peine  de  nullité  nonobftant  tou- 
te coutume  contraire.  C’eft  un  refte  de  l’ancienne  autorité  que 
les  Evêques  ont  eu  fur  tous  les  biens  des  Eglifes  de  leurs  Dio- 
cèfcs,que  nous  avons  expliquée,  Queft.  1, 6c dont  nous  voyons 
encore  un  veftige  dans  quelques  endroits  , où  ils  obligent  les 
Bénéficiers  en  leur  donnant  leurs  provifions  de  rapporter  un  état 
exaû  & fidele  de  tous  ceux  qui  compofcnt  leurs  bénéfices , 

Î>our  veiller  fans  doute  à leurconfervation,êc  empêcher  qu’ils  ne 
e diflipent.Les  anciens  canons,  6c  furtout  celui  de  Bordeaux  de 
l’an  i2y8,  can.  6,  les  obligeoient  de  les  inférer  dans  leurs  Mif- 
fels  qu’ils  étoient  tenus  d’apporter  avec  eux  aux  Synodes.  Celui 
de  Riez  en  Provence  de  l’an  1 285 , enjoignoit  aux  Evêques  de 
le  conferverfoigneufement  dans  le  Secrétariat.  L’Evêque  dont 
le  confentement  fe  requiert  dans  ce  cas  eft  celui  du  lieu  où  le 
bien  eft  fitué , dit  M.  Dhéricourt  dans  fes  lois  eccléfiaftiques 
part.  4 , chap.  7,  n.  8 , parce  qu’il  s’agit  d’une  matière  réelle: 
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i J 2 Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  , Quejlion  XI. 

«rire*  J Ie  *iefrft  ma's  ce  fcnt>ment  nc  paroît  pas  foutenable , fuppofé  que  le  bé- 
CtùTe  rEgîife'i  néfice  lui-même  ou  plutôt  la  maifon  à laquelle  il  appartient  foit 
laquelle  le  bien  fituée  dans  un  autre  Diocèfe,  comme  le  remarquent  Chopin,  lib. 
appartient.  3,tit.4,6c  Pyrrhing  lib.  3,  tit.  3,  fett.  3,  n.  49;  & effeûivementles 
canons  ne  demandent  que  le  confentcment  de  l’évêquede  l'Egli- 
fc  dont  on  aliéné  le  bien,fur  lequel  l’autre  n’a  aucun  droit  ni  au- 
cun intérêt.  Quelques-uns  ont  cru  qu’avant  de  le  donner  il  n’étoit 
pas  néceffaire  qu’il  fit  une  information  juridique  fur  \ecommodo  SC 
incommodo alienationis & qu’il  fuffifoit  qu  il  s’en  fit  inltruirepar 
quelque  perfonne  de  confiance  fuivant  le  rapport  de  qui  il  pour- 
roit  répondre  la  Requête  préfentée  par  les  parties.  Mais  ce  fend- 
roent  n’eft  pas  fuivi  dans  ce  Royaume,  où  on  demande  pour  la 
validité  de  l'acte  ôda  fureté  de  l’acquéreur  de  la  part  de  l’Évêque 
la  même  procédure  que  de  la  part  du  Juge  Royal  dont  nous  al* 
ions  parler. 

Si  l’Ëglife  ou  la  Communauté  dont  on  veut  aliéner  le  bien  eft 
exempte  de  la  Jurifdiêtion  de  l’Ordinaire  ôc  foumife  immédia- 
tement au  faint  Siège  , il  faut  outre  le  confentement  du  Supé- 
Du  Pape  quand  rieur  général  celui  du  Pape  ou  de  fon  Légat , lequel  eft  tenu 
mite  * à*  ù j lîrif"  comme  Porte  l’Arrêt  d’cnregiftremcnt  des  lettres  du  cardinal 
di^ion  immea-a-  Farnefe  de  l’an  t J47  , bailler  à cet  effet  des  referits  déléga- 
«ment.  toires  à des  François  réiidans  dans  le  Royaume  pour  connoître 

ôt  informer  fur  les  lieyix  de  l’utilité  ôc  néceffité  de  l’aliénation 
avant  que  d’interpofer  fon  Decret.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  18  Mai  1600 , que  rapporte  M.  Louet  en  faveur  des 
. Mathurins  , a jugé  que  ie  confentement  du  général  de  l’Ordre 

fans  celui  du  Pape  n’étoit  pas  fuffifant  pour  rendre  une  aliéna- 
tion valable  , conformément  à la  Glofe  du  chap.  1 , tit.  de  rébus 
ecclef.  On  excepte  feulement  ceux  qui  ont  jurildiciion  epifeopa- 
le,  ou  du  moins  qui  en  jouiffent  fur  bulles  du  faint  Siège  reçues 
& vérifié«s  à la  maniéré  preferite  parles  loix  Ôt  ufagés  du  Royau- 
me. Voyez  fur  cette  matière  Pithou  arr.  28  , des  libertés  de 
l’Eglife  Gallicane,  ôc  remarquez  ie.  qu’il  ne  fuffitpas  que  les 
Commiffaires  nommés  par  le  Pape  foient  François  ou  réfidans 
da  is  le  Royaume,  qu’il  faut  de  plus  qu’ils  foient  domiciliés  dans 
le  rçffort  du  Parlement  où  l’aliénation  fe  fait.  20.  Qu’on  ne 
. fouffre  point  qu’il  inféré  dans  fon  Decret  le  motuproprio , ou  in- 
vitis  cle  ri  ci  s.  30.  Qu’en  Italie  fon  confentement  cil  ncoeffai- 
re  pour  toutes  les  aliénations  confidérables  ôc  qu’on  y fuit  au 
pied  de  la  lettre  l’Extravagante  de  rebus  ecclejia  qui  les  lui  rélèrve. 

. Les 
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Art.  III.  De  T aliénation  des  biens  et Eglije  SC  de  leur  retrait,  i y j 
Les  anciens  canons  le  requéroient  auili  autrefois  pour  l'aliéna- 
tion des  dixmes  faites  au  profit  des  Laïques  à titre  de  vente  , 
échange , emphytéofe , ôte.  comme  nous  l’apprenons  du  canon 
d’un  concile  tenu  à Tours  en  iop5  , mais  ils  ne  font  plus 
d’ufage  parmi  nous,  & cette  efpéce  de  bien  s’y  vend  comme  le  & meme 

refte  avec  la  permiflion  de  l’Ordinaire  , ainfi  que  nous  le  mon-  les  maifons  Re- 
trerons  ci-deffous  art.  y , des  Dixmes  n.  xo,  quoi  qu’en  dife  M.  ^^eVauxLa'i'- 
le  Maître  dans  fon  traité  De  decimis  SC  oblationibus  lib.  i,  fans 
égard  aux  raifons  qu’il  y apporte  dont  la  principale  fe  tire  de  la 
nature  de  ce  droit  qui  eft,  dit-il,  fpirituel  & dont  les  laïques  font 
incapables.  On  y permet  même  aux  créanciers  d’un  Monafterc 
de  faifir  réellement  la  nxaifon  & de  la  faire  vendre  au  plus  ofr 
frant  & dernier  enchérifieur  pour  payer  fes  créanciers  , comme 
nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  du  îy  Février  idyo,  que  rapporte 
Dufrefne , rendu  contre  les  religieufes  de  l’Annonciation  du 
Fauxbourg  S.  Germain  ; on  en  cite  quelques  autres  fcmblables, 
mais  il  faut  remarquer  qu’il  n’y  avoit  ni  Eglife  ni  Chapelle, mais 
feulement  une  falle  dans  laquelle  on  avoit  placé  un  Autel , tel 
qu’on  en  voit  dans  plufieurs  maifons  particulières  , qui  n’en 
font  pas  pour  cela  moins  fufceptibles  de  vente. 

VI.  Outre  le  confentement  du  fupérieur  eccléfiaftique  , il 
faut  encore  avoir  celui  du  Roi  Protefleiir  né  de  toutes  les  Egli- 
fes  de  fon  Royaume  & de  leurs  biens , d’autant  plus  que  fes  loix 
en  défendant  l’aliénation  perfonne  n’y  peut  déroger  fans  fon  toute  "aliénation, 
agrément  , c’eft  ce  qui  cft  preferit  par  la  Déclaration  du 
12  Février  1661  , où  Louis  XIV.  cîit , Suivant  nos  Ordort- 
nances'SC  celles  de  nos  PrêdeceJJeurs  les  biens  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  vendus  ni  engages , fi  ce  rêejl  avec  notre  permijjton. 

Ces  Ordonnances  dont  il  parle  font  celles  de  Charles  VI,  de 
l’an  1 3 8 y ^ & de  Charles  le  Chauve  en  8yj  , où  il  s’énonce  en 
çes  termes , Ne  commutationes  rerum  vel  mancipiorum  Eccle- 
JiaJlicorum  quilibet  Preelatus  Jine  liccntia  SC  conjenfu  nojlro 
facere prafumat.  Les  loix  Impériales  exigeoient  pareillement 
celui  de  l’Empereur  , ce  qui  a fait  dire  au  cpncile  ae  Maçon  de 
l’an.  $ 8 y , A Janet  a Jynodo  décrétant  ejl  , imperialis  autoritets  ' 
denuntiavit  ne  commutationes  rerum  Ecclejiafticarutn  quolibet  *■ 
pèrj'onajine  confenfu  rej>io  prœfumat  fkeere.  Et  à celui  de  Soif-  [ 
fons  de  l’an  8 y } , pràjixum  efl  generaliter  SC  ab  omnibus  cujlo- 
diendum  ne  res  Eccleftajlicœ  abjque  Regis  conniventia  commu- 
tentur.  Burchard  en  a fait  la  matière  d’un  de  fes  decrets  lib.  J î 
Tome  ir.  V - 


le  confente- 
ntent  du  Roi  cft 
néceflàire  pour 
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iy4  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  > Quejlion  Xfi 
cap.  172.  Deux  Arrêts  de  2y  Juin  1624,  & 11  Décembre 
1646 , ont  en  conféquence  caffé  des  aliénations  où  la  permif- 
fion  du  Roi  n’éroit  point  intervenue;  dans  l’efpéce  du  premier 
il  s’agiffoit  de  marais  falans  vendus  par  une  communauté  de 
filles  religieufts  ; le  fécond  a de  plus  jugé  que  ce  défaut  ne 
pouvoit  être  couvert  par  aucune  tranfaûion  , attendu  que  les 
particuliers  ne  font  pas  maîtres  de  déroger  aux  droits  du  Sou- 
verain. Vanefpen  part.  2,titr.  36,  cap.  4,  nous  apprend  qu’on 
en  ufe  de  même  dans  les  Pays-Bas  quand  l’aliénation  eft  en 
matière  importante. 

Ce  conlentement  fe  donne  par  Lettres-patentes  expédiées  en 
Chancellerie  fit  adreffées  au  parlement  de  la  Province  , qui 
après  une  exaûe  information  faite  à la  requête  de  M.  le  Procu- 
reur Général  par  le  plus  prochain  Juge  royal  des  lieux  les  ho- 
mologue fie  ordonne  qu’on  procédera  aux  affiches  fit  publica- 
tions des  biens  dont  il  s’agit  durant  trois  jours  ; fie  qu’enfin  ils 
feront  vendus  au  plus  offrant  fit  dernier  enchériffeur.  Le  chapi- 
tre de  N.  D.  deParis  , ne  manqua  pas  d’y  recourir  en  1 yp4,  le 
5 Juillet  fie  le  30  Août  lorfqu’il  vendit  jufqu’à  60  mille  liv.  de 
fes  fonds  pour  éteindre  les  rentes  qu’il  avoit  créées  durant  les 
guerres  des  Huguenots.  Quant  aux  enchères , Duarenus  De  fa- 
cris  minijlr . lib.  7 , fit  Bonacina  De  aliénations  bonot . ecclef 
panel.  3 > n.  3 , remarquent  que  quoique  les  loix  civiles  les 
jugent  néceffairesjlcs  Canoniques  n’en  font  point  de  mention  5c 
qu’on  peut  s’en  difpenfer  ; mais  ne  peut-on  pas  dire  qu’elles  les 
fuppofent  comme  une  formalité  inféparable  des  ventes  publiques, 
fit  fans  laquelle  les  biens  d’Eglife  courroient  rifque  d'être  vendus 
à très-vil  prix.  Quoi  qu’il  en  foit , le  clergé,  de  France  les  exige 
dans  le  Mémoire  qu’il  préfenta  aux  Commiffaires  nommés  par 
le  Pape  le  7 Mars  » ÿ 7 j , qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil. 
A l’égard  des  affiches  fit  des  publications  , elles  font  preferites 
même  pour  les  Amples  baux  par  les  Ordonnances  de  Charles 
IX.  du  mois  de  Janvier  1 y 63  , fit  7 Septembre  1 y 5?  , ainfi  que 
par  celle  d’Henry  IV.  du  3 Septembre  1 yp8.  D’ailleurs  M. 
Louet  fit  fes  commentateurs  au  mot  Alienation  fomm.  v.  prou- 
vent que  la  Jurifprudenc^  unanime  du  Royaume  caffe  toutes 
les  aliénations  du  bien  qui  appartient  aux  mineurs  , quand  elle 
eft  deftituée  de  publications  ; or  tout  le  monde  convient  que 
l’Eglifç  eft  mineure  ôc  que  le  fien  ne  mérite  pas  moins  de 
côntiJératian  &.  d’ attention.  Chenutfic  Chopin  De  politia.  Ut>. 
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Art.  IIJ.  De  t aliénation  des  biens  et  Eglifi  SC  de  leur  retrait.  1 y y 
5,  tit.  7 , n.  27 , après  être  convenus  de  la  néceffité  des  en- 
chères pour  les  aliénations, obfcrvcnt,  i°.  Qu’il  n’eft  pas  nécef-' 
faire  d’y  appeller  le  procureur  du  Roi  non  plus  qu’à  l’adjudi- 
cation , parce  que  s’il  y a eu  lézion  au  préjudice  de  l’Eglife  , 
il  peut  requérir  ou  la  caflation  du  contrat,  ou  la  reftiturion  de 
l’excédent.  20.  Que  l’ufage  de  ces  formalités  n’ayant  été  intro- 
duit par  les  loix  qn’en  fa  faveur  & non  de  ceux  qui  contractent 
avec  elle  , ils  ne  peuvent  en  alléguer  le  défaut  pour  la  faire 
cafTer.  30.  Que  le  contrat  étant  une  fois  réfol u faute  de  les 
avoir  obfervécs, l’acquéreur  ne  peut  demander  que  le  rembour- 
fement  des  dépenfes  utiles  qu’il  a faites  pour  l’amélioration  du 
bien,  aînfi  qu’il  a été  décidé  par  l’Arrêt  du  21  Mars  1600,  ôc 
que  nous  le  montrerons  ci-deflous  en  parlant  du  retrait  des  biens 
eccléfiaftiques.  40.  Qu’il  ne  peut  exercer  fon  recours  , en  cas 
qu’il  ait  lieu,  fur  les  biens  du  bénéfice  dont  le  Titulaire  a péché 
contre  les  réglés,  mais  uniquement  fur  ceux  qui  lui  appartien- 
nent en  propre  ou  fur  fa  fucceflion , fuivant  celui  du  1 6 Jan- 
vier t <^78  , rendu  contre  les  héritiers  du  prieur  de  S.  Ircnée  de 
Lyon  , qui  avoit  vendu  quelques  héritages  du  Prieuré  pour  fai- 
re réedifier  la  grange  dixmerefle, laquelle  étoit  tombée  en  ruine, 
ce  qu'il  auroit  pu  ôc  dû  faire  avec  fes  feuls  revenus  montans 
chaque  année  à plus  de  lyoo  liv.  y°.  Que  l’acquéreur  étant 
préfumé  en  mauvaife  foi  pour  avoir  acheté  contre  la  forme  du 
droit , eft  obligé  à la  reftitution  des  fruits , à moins  qu’il  ne  les 
compenfe  avec  les  réparations  ôc  dépenfes  utiles  par  lui  faites 
félon  les  arrêts  des  t Septembre  iy8i,ôc  autres  que  Papou 
cite  livr.  1 , tit.  t 3 , n.’  12  , à moins  que  la  pourfuite  ne  foit 
faite  par  l’Auteur  même  de  l’aliénation , qui  étant  également  en 
faute  ne  doit  pas  être  admis  à les  répéter. 

VII.  Quand  l’aliénation  eft  néceflaire  pour  le  fervice  du  Roi 
ou  de  l’Etat  on  fe  difpônfe  de  l'obfervation  de  toutes  ces  for- 
malités , c’eft  le  cas  où  le  parlement  de  Paris  approuve  par 
fon  Arrêt  de  l’an  1 y 39,  la  conduite  des  officiers  & bourgeois 
d’Orléans  , qui  pour  mieux  fortifier  leur  ville  s’étoient  empa- 
rés du  monaftere  de  faint  Euverte  , ôc  l’avoient  démoli , à la 
charge  de  donner  ailleurs  aux  Religieux  un  lieu  commode.  On 
s’en  difpenfe  encore  lorfque  l’héritage  eft  de  petite  valeur  ôc  que 
l’Eglife  n’en  fouflfre  pas  un  dommage  notable, ôc  ce  pour  cueillir 
des  fruits  qui  en  abforberoîent  fouvent  toute  la  valeur  ou  du 
moins  la  meilleure  partie.  Cette  exception  eft  marquée  poûu- 


Si  l'alienation 
eft  catiée  faute 
des  formalite* 
requises  l'acqué- 
reur doit  ri ttiiucr 
les  fruiu. 
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i yÿ  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Queflion  XL 
vement  au  canon  Terrulas  que  Gratien  rapporte  dans  fon  De- 
' crer  cauf.  a , quxft.  2 , ôc  qu’il  a tiré  du  canon  4y  , du  concile 
cPAgde , lequel  pennet  à l’Erêque  de  vendre  de  fon  chef  6c 
fans  le  confentement  de  fes  freres  les  petits  héritages  dont  l’en- 
treien  eft  onéreux  à l’Eglife  , Terrulas  ont  vineolas  exiguas  , 
Ouand  le  bien  minus  utl^es  aut  longé pofuas  EpiJ "copus fine  conjïlio  fratrum  , fi 
cft  de  petite  va-  uecejjitas  fuerit  diflrakendi  habeat potefiatem.  Duarenus  re- 
[eudr  on/edifp'n‘  niarc}uc  pourtant  fort  à propos  que  fous  Je  nom  de  freres  on  ne 
requYfe^  pTr  'le  ^°‘t  Pas  entendre  les  Eccléfiaftiques  qui  compofent  le  clergé 
Droit.  de  fa  Cathédrale , mais  les  Evêques  voilins  6c  comprovinciaux  , 

ce  que  le  canon  VII.  du  même  concile  rend  fort  vraifemblable-. 
Le  plus  ou  le  moins  de  cette  valeur  doit  fe  régler , dit  Bonaci- 
na  De  aliénatione  punft.  4 , n.  y , rélativement  au  lieu  6c  au 
temps  de  la  vente, ôc  en  général  on  la  doit  regarder  comme  pe- 
tite félon  lui  lorfqu’elle  n’excede  pas  en  principal  dix  écus  d’or. 
Pyrrhus  Corradus  6c  Zevoladans  fa  pratique  Epifcopale  afiu- 
rent  que  quoiqu’on  exige  à Rome  le  confentement  du  Pape 
pour  l’aliénation  de  tous  les  biens  eccléfiaftiques  exempts  ou 
non  exempts , on  eft  dans  l’ufage  de  ne  le  pas  demander  pour 
ceux  qui  n’excedent  pas  ry.  ducats  c’cft-à-dire  ry  liv.  ou  en- 
viron de  notre  monnoie  en  revenu  annuel.  Comme  nous  n’a- 
vons point  en  France  de  régie  précife  fur  laquelle  on  puiiïe  la 
fixer  , on  s’en  rapporte  à la  prudence  des  Juges  qui  doivent 
fcrtout  avoir  égard  aux  facultés  de  l’Eglife  dont  il  s’agit,  car 
ce  qui  eft  petit  par  rapport  à l’une  , peut  être  confidérable  par 
rapport  à d’autres.  Louis  XIV.  femble  pourtant  en  avoir  infinué 
une  dans  l’art.  9 de  là  Déclaration  du  hz  Juillet  1702,  qui 
permet  aux  gensd’Eglife  le  retrait  de  leurs  biens  donnés  à ren- 
te^ l’exception  de  ceux  dont  le  produit  eft  au-deffous  de  6 liv. 
par  an.  La  difpofition  des  canons  par  rapport  aux  petits  hérita- 
ges a été  adoptée  par  la  Jurifprudence  de  nos  Cours  fouverai- 
nes  t comme  nous  l’apprenons  de  deux  arrêts  du  Parlement  des 
$ Janvier  ôc  y » Décembre  1 y 7 , qu’on  lit  au  Journal  des  au- 
diences , ôc  d’un  troifiéme  rendu  au  grand  Confeil  le  7 Février 
1704,  au  fujet  d’une  piece  de  pré  vendue  à un  particulier  par 
un  religieux  titulaire  d’un  office  clauftral  de  l’abbaye  de  N... 
moyennant  y liv.  de  rente  foncière,  fans  avoir  obfeyvé  aucune 
’ ft3"'  'C  u^c*r  f°rmadté  6c  fans  avoir  pris  même  le  confentement  de  la  Com- 
I prouver^qaa'ia  munauté  , laquelle  ayant  voulu  faire  caffer  cette  vente  perdit 
juicut  «tt  gcLitc.  fan  procès.  Le  fujet  du  premier  fut  la  vente  d’une  petite  iuaiion 
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& d’un  petit  enclos  de  terre  faite  de  la  même  maniéré  par  le 
chapitre  de  Solfions , moyennant  la  fomme  de  trois  cens  qua- 
tre-vingt livres.  Il  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avo- 
cat général  Talon  qui  obferva  qu’il  falloir  mettre  bien  de  la 
différence  entre  une  aliénation  faite  par  un  feul  Titulaire  qui 
n’a  point  de  contradicteur  légitime  & un  Chapitre  où  il  y en  a 
autant  que  de  Chanoines, que  celle  dont  il  s’agiffoit  avoit  été  fai- 
te par  trois  Commiflaires  ou  députés  de  la  Compagnie, ôc  enfuite  - 
ratifiée  par  tout  le  Corps,  pourquoi  il  fut  débouté  du  retrait  qu’il 

firétendoit  exercer  fur  ces  héritages.  Dans  le  doute  fur  la-  va- 
eur  que  la  chofe  pouvoit  avoir  au  temps  de  fa  vente  ( car 
c’eft  a celle-là  qu’on  doit  faire  attention  & non  à celle 
qu’elle  a pu  acquérir  depuis,  comme  nous  le  dirons  ci-deflous  ) 
c’eft  à l’acquéreur  à prouver  qu’elle  étoit  petite  , parce  que  la 
préfomption  eft  toujours  en  faveur  de  l’Eglife  ; ainfi  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  le  4 Juin  1613  , pour  un  bail  à 
rente  perpétuelle  paflé  à un  particulier  par  une  communauté 
eccléfiaftique  de  quelques  héritages  en  friche  & en  buiflons, 
fans  qu’il  y fut  intervenu  ni  confentement  du  Supérieur , ni  in- 
formation de  commodo  SC  incommodo  , ni  publications  , ni  affi-  * 
ches  , ni  enchères.  Lorfqu'il  s’agit  de  petits  bénéfices  on  ne 
«ievroir,  pas  ce  femble,  permettre  aux  particuliers  qui  les  portè- 
rent ces  fortes  d’aliénations,  fans  prendre  du  moins  le  confen- 
tement de  l’Evêque  , lequel  fe  donne  à peu  de  frais,  autrement 
chaque  Titulaire  prenant  la  même  liberté,  les  biens  du  bénéfi- 
ce pourroient  s’anéantir  dans  peu  de  temps. 

VIII.  Nos  Jurifconfulres  nous  apprennent  de  plus,  que  de- 

Îuis  quelque  temps  on  s'écarte  allez  aifément  dans  quelques 
arlemens  de  l obfçrvation  de  ces  formalités  , quoique  l'objet 
foit  d’une  valeur  confidérable  ; quand  c’eft  une  Communauté 
qui  vend  furtout  à rente  foncière  & perpétuelle,  leur  omiffion  0n  n’ex;ge  ^ 
( dit  Faber  fur  le  Code  livr.  4,  rit.  38  , définit.  7,  ) n’eft  plus  aujourd'hui  fi  fau- 
regardée  en  ce  cas  comme  un  vice  bien  confidérable.  La  raifon 
. eft  peut  être  qu’ils  regardent  les  baux  à rente  comme  des  loyers  les  baux  à remo 
perpétuels  qui  peuvent  être  aufli  utiles  que  défavantageux , ce  perpétuelle, 
qui  a feit  décider  à celui  de  Paris  par  fon  Arrêt  du  12  Décem- 
bre 1 éya,  qu’on  lit  chez  Socfre  tom.  1 ,centur.  4,chap.  2,  qu’un 
héritier  chargé  de  rendre  la  fucceflion  à un  autre  peut  donner 
à bail  perpétuel  ât  non  rachetable  les  biens  qui  la  compo- 
fent.  Par  un  autre  du  31  Mars  1 626,  rapporté  par  Dufrene, 
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le  bail  à rente  de  la  terre  de  Fremont  que  le  Commandeur  du 
Temple  avoir  pafTé  à M.  le  préfident  de  Thou  fut  confirmé,  fit 
fon  fuccefïeur  qui  en  demandoit  la  caffation  , fous  prétexte 
qu’il  n’y  avoir  point  eu  d’information  fur  le  commodo  SC  incom - 
modo,  débouté,  attendu  que  leu  ftatuts  de  l’ordre  de  Malxhe  ne 
demandent  que  l’homologation  du  grand  Maître  fit  de  fon 
Confeil , fit  que  d’ailleurs  ce  bail  étoit  vifiblcment  avantageux 
à la  commanderie  qui  entiroit  aoo  liv.  de  revenu  , au  lieu  de 
20  liv.  que  le  bien  en  queftion  lui  produifoit  auparavant.  Quoi- 
que dans  l’affaire  du  chapitre  de  Soiffons  jugée  par  l'Arrêt  de 
itTj7,  qu’on  vient  de  citer  , la  vente  eût  été  faite  moyennant 
une  fomme  une  fois  payée  fit  employée  au  payement  de  fes 
dettes,  M.  Talon  qui  y porta  la  parole  en  qualité  d’ Avocat  gé- 
néral ne  laiffa  pas  d’avancer , que  quand  l’aliénation  d’un  bien 
appartenant  à un  Corps  eccléfiaftique  fe  fait  du  confentement 
unanime  de  tous  ceux  qui  le  compofent , ôt  qu’il  confie  d’ail- 
leurs que  l’emploi  des  deniers  a tourné  à fon  avantage , le  dé- 
faut de  decret  des  Supérieurs  St  d’information  fur  le  commodo 
SC  incommodo  n’eft  pas  capable  de  l’annuller,  parce  qu’on  ne 

firéfume  pas  qu’une  compagnie  entière  approuve  ce  qui 
ui  eft  préjudiciable  , fit  que  le  but  capital  des  loix  qui  ont  or- 
donné l’obfcrvation  des  formalités  , n’eft  que  d'empêcher  en- 
tre les  vendeurs  ôc  les  acheteurs  une  coilufion,laquelle  ne  doit 
pas  fe  préfumer  en  pareilles  circonftances  , en  quoi  l’aliénation 
faite  par  un  Corps  différé  de  celle  qui  fe  fait  par  un  particulier, 
qui  n’ayant  point  de  contradi&eur  légitime  doit  s’aflujettirplus 
fcrupuleufcment  aux  réglés. 

On  peut  oppofer  à cet  Arrêt  celui  du  4 Décembre  164?»  que 
rapporte  encore  Dufrefne  qui  a caffé  la  vente  d’une  autre  mai- 
fon  faite  par  le  même  Chapitre  moyennant  1 2 liv.  de  rente 
annuelle  6c  perpétuelle , quoiqu’elle  fut  ancienne  de  plus  de 
cinquante-cinq  ans  ; mais  on  peut  aufïï  répondre  que  fon  mo- 
tif fut  la  léfion  énorme  qu’il  avoit  fouffert  dans  le  prix , puif- 
qu’il  fut  juftifié  par  un  Procès-verbal  produit  dans  l’inftance  , 
quelle  avoit  été  licitée  à la  fomme  de  1200  liv.  au-delà  de  la 
rente  , dans  un  parcage  fait  entre  les  héritiers  du  preneur.  Ce 
que  nous  venons  de  dire  fur  la  Jurifprudence  moderne  de  quel- 
ques Cours  de  ce  Royaume  ne  leur  eft  pas  particulier , car 
Vanefpen  au  titre  de  Aliénatione  cap.  4,  n.  40,  afiure  que  daTon 
temps  on  s’étoit  déjà  fort  relâché  dans  les  tribunaux  des  Pays- 
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Bas  fur  l’obfervation  fcrupulecfe  des  formalités  , ôc  qu’on  n’y 
aiTuj'ettiffoir  plus  gucrcs  lFglife  pourvu  que  la  nécefïité  ou 
fon  utilité  d’une  part,  & la  jufte  valeur  de  l’objet  de  l’autre  fuf- 
fent  bien  conflatées.  Il  y rapporte  un  arrêt  du  Conlcil  fouve- 
rain  de  Brabant  qui  en  conséquence  a approuvé  l’alién2ticn  * 

faite  par  une  Communauté  de  filles  religitufcs  qui  n’avoit  été 
ni  autorifée  par  leur  Supérieure,  ni  même  lignée  de  toutes.  Il 
n’en  eft  pas  de  ce  confemement  du  Supérieur,  comme  de  la 
délibération  de  la  Communauté  dont  nous  avons  parlé  ci-def-  . 
fus  , laquelle  doit  précéder  l’aliénation  ; car  on  convient  alfez 
que  celui  qu’il  donne  après  , eft  fuffifant  , du  moins  c’ell  ce 
qu’on  tient  ôt  ce  qu’on  pratique  à Rome  , à ce  qu’aflure  Pyr- 
rhus Corradus  tom.  1 , lib.  9 , & ce  qui  femble  avoir  été  jugé 
au  parlement  de  Bretagne  par  fon  Arrêt  du  17  Septembre  1 578. 

Brillon  dans  fon  Diftionnaire  des  arrêts  au  mot  Aliénation  nous 
apprend  que  le  grand  Confeil  ne  fe  contente  pas  dans  cette  ma- 
tière qu’on  juftifie  la  nécelbté  de  la  vente  & qu’on  en  a tiré  fa 
jufte  valeur , mais  qu’il  veut  de  plus  que  l’acquéreur  montre 
que  l’emploi  des  deniers  a été  fait  au  profit  de  l’Eglife  , c’eft 
ce  qui  eft  efleûivement  preferit  par  la  Novelie  120  de  Jufti- 
nien  ; nous  en  parierons  plus  amplement  ci-deflbus  en  traitant 
du  rembeurfement  des  rentes  qui  lui  appartiennent. 

Quand  il  s’eft  écoulé  depuis  l’aliénation  un  long-temps  qui 
ne  doit  pas  être  moindre  de  quarante  années  , on  préfume  que  d 
les  formalités  preferites  par  les  loix  ont  été  dûement  obier-  natianeii andèn- 
vées,  c’eft  du  moins  le  fentiment  commun  des  Dofteurs  que  «e  , ou  préfon» 
Bonacina  cite  au  titre  de  l’aliénation  Pnnclo  4,  n.  8 , & qu’il  ont  '/té  obfcvée” 
alftire  avoir  été  décidé  par  la  Rote,  quoique  contre  l’opinion  de 
Menochius  , c’eft  aufli  celui  de  Dumoulin  confit.  44  ; nous 
nous  y fommes  conformés  ci-deffus  en  parlant  de  l’union  n.  3 , 
dans  laquelle  elles  ne  font  pas  moins  étroitement  requifes.  Il 
faut  faire  pourtant  trois  exceptions  ; la  première,  lorfqu’on  pro- 
duit l’aûe  & qu’il  n’y  en  eft  fait  aucune  mention,  fuivànt  ce  que 
nous  y avons  obfervé,&  qu’il  a été  jugé  par  les  Arrêts  du  4 Déc. 
ié4y,  & 26  Mars  1674,  qu’on  lit  au  Journal  des  audien- 
fcés  & en  celui  du  Palais  tom.  1,  pag.  y 28.  La  fécondé  eft  quand 
on  y découvre  quelque  circonftance  qui  fait  foup^onner  de  la 
fraude , laquelle  fe  préfümé  ordinairement  quand  l’aliénation  a 
été  faite  parle  Titulaire  au  profit  de  fés  parens  ; celle-ci  eft  po- 
fitive/nent  marquée  par  ladite  Novelie  , & fut  le  fondement  de 
PArfêt  que  cite  Brodeau  fut  Louet  lett.  B,  par  lequel  le  paç- 
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lement  de  Grenoble  cafta  celle  qu’un  Bénéficier  avoit  faite  du 
bien  de  fon  Eglifc  au  profit  d’un  de  fes  proches,  quoique  tou- 
tes les  formalités  ordinaires  y euffent  été  gardées.  La  troifiéme 
eft  lorfque  l’aliénation  a été  pofitivement  prohibée  par  le  titre 
de  la  donation  ou  de  la  fondation,  car  elle  ne  peut  dans  ce  cas 
fe  foutenir  quelque  grande  que  foit  la  néceflité  ou  l’utilité  de 
l’EgUfe,furtout  lorfqu’il  y dit  qu’en  cas  d’aliénation  le  bien  appar- 
tiendra à un  autre.  Le  parlement  de  Touloufe  l’a  ainfi  jugé  le  13 
Juin  1661,  pour  une  métairie  que  le  fieur  N.  avoit  légué  à un 
Hôpital, à condition  expreffe  que  1Î  les  Adminiftratcurs  venoient 
à l’aliéner  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  , elle  pafTc- 
roit  aux  Cordeliers  , auxquels  la  Cour  l’adjugea  effectivement, 
quoique  les  Adminiftrateurs  vouluffent  y rentrer  en  faifant  caf- 
fer  le  contrat  de  vente  qu’ils  avoient  fait , ôc  que  le  prix  eût  été 
employé  aux  befoins  preffans  de  la  maifon.  Ainfi  il  n’y  a pas  de 
fureté  à fuivre  parmi  nous  le  fentiment  de  Pyrrhing,  qui  prétend 
lib.  9 ,tit.  j , que  ces  défenfes  d’aliéner  faites  par  le  Fondateur 
ne  tombent  que  fur  les  aliénations  irrégulières  ôc  faites  fans 
néceflité, fans  quoi  elles  doivent, ajoute-t-il  être  regardées  com- 
me des  claufes  illicites  qu<t  in  contraclibus  pro  non  appojitis  ha- 
bentur.  Ce  fentiment  eft  même  combattu  par  plulieurs  DD. 
Etrangers  ôc  furtoutpar  Bonacina  de  Alienatione  Punch  4,  pro- 
pofit.  2 , n.  12,  où  il  montre  que  n’ayant  rien  de  contraire  ni 
au  Droit  public  ni  aux  bonnes  mœurs, le  Donateur  eft  maître  de 
les  inférer  dans  fon  contrat. 

IX.  Quelque  formalité  qu’on  ait  obfervé  , l’Eglife  qui 
a dans  cette  matière  le  privilège  des  mineurs,  comme  le  di- 
fent  tous  les  Canoniftes  après  Alexandre  III.  au  chap.  3 , du 
titr.  De  in  integrum  reJlitutione,yeut  toujours  revenir  contre  l’a- 
liénation , quand  elle  a fouffert  une  léfion  confidérable  telle 
qu’eft  celle  du  tiers  au  quart , eu  égard  à la  valeur  que  la  cho- 
fe  avoit  au  temps  de  l’aliénation  , fuivant  la  loi  Ruti/ia  §.  de 
contracl.  emption.  En  cas  de  conteftation  fur  cette  valeur  il 
faut  s’en  rapporter  à des  Experts,  du  jugement  ou  dire  defquels 
on  ne  peut  appeller  qu’une  fois  , félon  l’arrêt  du  parlement 
d’Aix  du  mois  d’Otlobre  1621,  que  Paftor  rapporte  deRewcat. 
aliénation,  n.  6.  Plufieurs  foutiennent  même  qu’elle  le  peut 
encore  quand  il  ne  paroît  pas  que  l’emploi  des  deniers  a été 
fait  à fon  profit  ; c’eft  du  moins,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  maxime  du  grand  Confeil  -,  il  eft  donc  de  la  prudence  de 

ceux 
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fieux  qui  achètent  d’elle  , non-feulement  d'employer  leurs  de- 
niers à 1 ufage  delïiné  par  la  délibération , mais  encore  de  tirer 
des  quittances  de  ceux  qui  les  ont  touchés  , des  ouvriers > pat 
exemple,  qui  en  ont  été  payés. 

Si  c eft  le  Titulaire  même  Auteur  de  l'aliénation  qui  veut 
tevenir  contre,  ou  lielie  a été  faite  parfon  Prédecelleur  du 
confentetnent  des  Supérieurs  , il  faut  ( dit  l’Auteur  des  notes 
fur  M.  le  Prêtre  ) qu’il  prenne  lettres  Royaux  de  refcifion  qui 
ne  1 accordent  plus  après  4.0  ans  , mais  qu’ils  peuvent  obtenir  Quand  !e  Tît«- 

J™,.fïS  f°7U  icoa[érs>  ce  3ui  nous  aPPrend  que  les  gens  £repr^  T. 
a c-güle  lont  plus  ravonfés  en  France  que  dans  les  autres  Pays,  lettres  de  refci- 
où  les  Canoniftes  ne  leur  en  donnent  que  quatre  pour  le  pour* 
voir  contre  les  aûes  qu’ils  ont  paffé  avec  un  femblable  confen- 
tement , ôc  que  les  laïques  majeurs  auxquels  les  Ordonnances 
du  Royaume  , furtout  celle  de  1 y 36 , n’en  accordent  que  dix 
pour  intenter  leur  aélion  quand  ils  prétendent  avoir  été  trompés 
ou  forces.  Dunod  dans  fon  traité  des  Prejcriprions  foutient 
même  que  l’Auteur  de  l’aliénation  n’cft  pas  obligé  d’y  recou- 
rir lortjuil  l’attaque  par  le  défaut  des  formalités  eflentielles  * 
parce  qu’étant  alors  radicalement  nulle  , elle  n’a  pas  propre- 
ment befoin  d’être  caffée  , ni  celui  qui  l’a  faite  d’être  reftitué 
dans  un  bien  qu’il  n’a  pas  effectivement  perdu.  Il  ne  la  prétend 
<lonc  néceffaire  qu  en  cas  de  dol  ou  de . violence  qui  ne  ren- 
dent  pas  le  contrat  nul  de  plein  droit-,  mais  feulement  annula- 
ble. S il  efl  queftion  d’effets  mobiliers  , Paltor  dans  i’endroie 
qu  on  vient  de  citer  ne  donne  à l’Eglife  que  dix  ans. 

La  coupe  des  bois  de  haute  futaye  ( c’eft- à-dire  fuivant  l’au- 
teur de  1 mftitution  coutumière  ) des  arbres  qu’on  a laiffé  croî- 
tre  dans  les  forets  durant  30  ans  fans  les  couper , eft  regardée 
en  F rance, ainti  que  dans  lcDroit  Romain  leg.  18, y.  de ufiifruclu. 
comme  une  aliénation  du. fonds  dont  ils  font  cenfés  faire  partie.  • 1 

Les  gens  d üglife  n’en  peuvent  non  plus  difpofer  fans  le  con-  u coupe 
lentement  du  K01  qui  ne  l’accorde  que  pour  en  employer  le  boi«Ji;  haute  jü- 
produit  a fe s befoins  & furtout  à la  réparation  de  fes  bâtimens; 

Défendons  ( (ht  l’Ordonnance  d’Orléans  art.  xy, , ) d row  Prélats  ïïïï. 
éC  gens  dtglife  de  vendre  SC  faire  couper  bois  de  haute  futaye 
autres  que  ceux  qui  ont  été  abbatus  par  tourmente  SC  impétuofitè 
des  vents  SC  fans  fraude , à peine  defaifie  de  leur  temporel , SC  à 
toutes personnes  de  quelque  condition  qu'elles foiem  de  les  acheter 
* petite  de  recouvrer  fa-  eux  pTlx  dudit  bois,  encore  qu’il  fût 
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payé.  Différens  arrêts  du  parlement  de  Paris  l'avoient  déjà  ainfi' 
réglé,  Ôc  entr’autres  celui  du  27  Juin  1^42  , qu’on  lit  chez 
Tourner  livr.  1 , chap.  1 , rendu  contre  l’archevêque  de  Bout-, 
ges  , qui  ordonne  qu’on  faifira  fit  vendra  au  plus  offrant  fit  der- 
nier enchériffeur  ceux  que  ce  Prélat  avoir  fait  abbatre  de  fa  pro- 
pre autorité  , pour  employer  les  deniers  qui  en  proviendront 
a la  réparation  des  bâtimens  de  l’Archevêché  fit  autres  qu’il 
appartiendra. On  peut  encore  voir  celui  par  lequel  il  régiftra  les 
Lettres-patentes  données  par  Charles  IX,  en  1 y 58  , pour  au- 
torifer  les  Bénéficiers  à couper  Ôc  vendre  les  bois  de  haute  fu- 
taye  qui  leur  appartenoient  pour  acquitter  les  fubventions  que 
ce  Prince  leur  demandoit  ; car  il  ne  le  fit  qu’après  des  Lettres 
de  juffion  très-expreffes  & pour  cette  fois  feulement , (ans  que 
cela  pût  tirer  par  la  fuite  à conféquence.  Ce  confentement  ne 
fe  donne  dans  les  régies  ordinaires  que  par  Lettres-Patentes  ^ 
qu’il  faut  faire  enregiilrer  non-feulement  au  fiége  des  Eaux  fie 
Forêts  dans  le  reffort  duquel  les  bois  font  fitués  , mais  encore 
à la  Table  de  Marbre  fit  au  Parlement  , lequel  exige  que  les 
comptes  lui  en  foient  rendus.  Il  arrive  quelquefois  que  le 
Roi  l’accorde  par  k un  (impie  arrêt  du  Confèii  qui  difpenfe 
de  ces  Lettres  & de  leur  enregiftrementj  mais  non  pas  du 
compte  qu’il  faut  rendre  devant  les  Commiffaires  qu’il  plaît  à 
S.  M.  de  nommer  ; c’eft  ce  que  le  chapitre  de  Noyon  a obtenu 
en  1 74y  , pour  une  coupe  qui  lui  a produit  la  fomme  de  80000 
Jiv.  dont  le  dixiéme  a été  retenu  pour  les  pauvres  communau- 
tés. Vanefpen  Jur.  Ecclef.  part.  2 , tit.  y 5 , cap.  3 , nous  ap- 
prend qu’on  en  ufe  à peu  près  de  même  dans  les  Pays-Bas  fie 
qu’on  y requiert  également  le  confentement  du  Souverain. 

Quant  aux  taillis  deftinés  communément  au  chauffage  & à 
faire  du  charbon , les  Bénéficiers  peuvent  les  faire  couper  en 
temps  & faifons  ordinaires  , c’eft-à-dire  de  dix  ans  en  dix  ans, 
ou  même,  comme  il  fe  pratique  depuis  peu  , de  vingt-cinq  ans 
en  vingt-cinq  ans,  à condition  de  iaiffer  dans  chaque  arpent 
feize  balliveaux  par  coupe  fie  de  ne  point  toucher  aux  anciens 
qu’on  réferve  pour  les  befoins  prêtions  du  bénéfice  , ainfi  qu’il 
eft  réglé  par  l’art,  a’,  du  titre  24,  de  l’ordonnance  des  Eaux 
fie  Forêts.  On  voit  à la  vérité  chez  Dufrefne  un  Arrêt  du  ij 
Mai  itfyg , qui  défend  au  chapitre  de  Sens  d’ufer  de  ce  pou- 
voir fans  avoir  appellé  les  Officiers  des  Eaux  fie  Forêts  ; mais 
l’ufage  y a dérogé , fie  il  fe  contente  de  faire  faire  par  les  leurs 
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propres  le  récollement  des  baili  veaux  ou  anciens  arbres  qui 
aoiventêtre  confervés.  Comme  les  bois  de  haute  futaye  par  l'art. 
44P  de  la  coutume  de  Normandie  ôc  de  plufieurs  autres , font 
déclarés  fu  jets  au  retrait , quoiqu’on  les  vende  à la  charge  d’ê- 
-»tre  coupés  j les  Fermiers  du  centième  denier  fe  font  crus  en 
droit  de  l'exiger  des  adjudicataires  auxquels  les  gens  d’Eglifo 
les  vendent  ; c’eft  le  fujet  des  plaintes  que  quelques-uns  en 
ont  porté  au  Clergé  dans  fon  affemblée  de  i740,laquelle  leur  a 
promis  fa  protection  auprès  du  Roi  pour  leur  en  procurer  la 
décharge , nous  ne  favons  pas  à quoi  cette  promette  a abouti. 
Quelques-uns  ont  aulli  prétendu  autrefois  fur  le  même  princi- 
pe , que  les  droits  de  lots  6c.  ventes  en  font  dûs  au  Seigneur , 
dans  la  cenfive  duquel  on  les  coupe  ; mais  leur  opinion  ne  peut 
plus  fe  foutenir  depuis  l’Arrêt  du  26  Janvier  1638  que  rappor- 
te Bardet  ; la  raifon  en  eft  que  le  bois  coupé  eft  un  véritable 
meuble  , & que  le  fol  ou  le  fonds  d’où  on  l’envele  peut  être 
converti  en  bois  taillis,  ou  en  terres  labourables  fur  lefquelles 
le  Seigneur  peut  prendre  fes  cenfives  ; Lange  néanmoins  en 
cite  un  autre  tom.  2,  pag.  3^3  > rendu  au  grand  Confeil  le  8 
Mars  1614,  quva  jugé  le  contraire,  mais  pour  un  pays  de  Droit 
écrit  & où  l’ufage  étoit  peut-être  favorable  au  Seigneur. 

X.  On  tient  enfin  en  France  que  nonobftant  l obfervation 
déroutes  les  formalités  prefcrites  par  les  Loix  civiles  de  cano- 
niques, 6c  indépendamment  de  toute  lézion,  l’Eglife  peut  tou- 
- jours  rentrer  dans  fes  biens  quoique  vendus  à des  Eccléliafti- 
ques  , parce  que  la  vente  n’en  eft  cenfée  faite  que  fous  la  con- 
dition tacite  du  réméré , ainfi  que  celles,  des  domaines  de  la 
i Couronne.  C’eft  du  moins  ce  qui  eft  avancé  dans  les  Lettres- 
» Patente'’  d’Henry  IV.  du  mois  de  Décembre  1606.,  régiftrées 

* tant  au  Parlement  qu’au  grand  Confeil  qu’on  peut  voir  dans 

• notre  Recueil.  Auui  la  faculté  lui  en  a toujours  été  accordée 
par  nos  Souverains  toutes  les  fois  que  le  Clergé  l’a  demandée  ; 

J elle  le  fut  par  Charles  IX.  au  mois  de  Janvier  ij<5j  , qui  don- 
i'na  à cet  effet  un  Edit  régiftré  pareillement  le  27  Janvier  de  la 
•même  année  , fur  les  remontrances  qui  lui  furent  faites  des 
grands  dommages  que  les  gens  d’Eglife  avoient  fouffert  par  la 
collufton  des  Commiftaires  prépofésà  la  vente  de  leurs  biens, 
< lefquels  en  avoient  vendu  une  grande  partie  à très-vil  prix  , 
tu  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoit  nécefiaire  pour  ac- 
quitter les  taxes  qu’on  leu*  avoit  impofé.  Henry  IV.  à fon 

Xij 
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ficuitidi 'entrer  exemple  donna  le  2 Avril  ty 96 , le  4 Novembre  1 602  , & a« 
dan;  fr*  bien»  mois  de  Déc.  1 606  , fes  Lettres-patentes  par  lefquelles  il  les 
avec^iw1  fomei  at^met  a rentrer,  même  fans  aucune  lézion,  dans  leurs  domaines 
**  droit.  aliénés  depuis  44  années , c’eft-à-dire  depuis  l’an  1 y 62 , ( Epo- 

3ue  célébré  des  aliénations  faites  dans  le  Royaume  par  ordre 
e fes  Prédéceffeurs  ôc  en  conféquence  des  Bulles  de  Pie  IV. 
pour  les  guerres  des  Huguenots)  à la  charge  néanmoins  de 
rembourser  les  acquéreurs  de  leur  principal  , loyaux-coûts  , 
dépenfes  néceftaires  ôc  améliorations  utiles  par  eux  faites.  Il  y 
ajoute  iff.  que  faute  par  eux  d’exercer  le  retrait  ou  réméré  dans 
l’efpace  de  cinq  ans , ils  n’y  feront  plus  reçus,  20.  Qu’en  leur 
preferivant  ce  termes  r il  n’entend  point  les  empêcher  de  fe 
pourvoir  parles  voies  de  droit  contre  Jes  aliéntions  vicieufes 
qui  fe  trouveront  deftituées  des  formalités  néceffaires,ce  qui  eft 
répété  dans  la  Déclaration  de  Louis  XlV.dumois  de  Mars,  où 
ce  Prince  dit  Qu’il  n'entend  point  préjudicier  au  droit  qui  appar- 
tient aux  Bénéfici ers  de  rentrer  dans  les  biens  qu’ils  prouveront 
avoir  été  aliénés  par  contrats  vicieux  , Jauf  qu'en  ce  cas  la  pres- 
cription puijje  avoir  lieu , fit  qui  eft  fuivi  dans  tous  les  tribu- 
naux du  Royaume  fans  exception  du  grand  Çonfcil , ainfi  que 
nous  l’apprenons  de  fon  Arrêt  du  toMars  1 674,  rapporté  au 
Journal  du  palais  tom.  4 , pag.  1 a y ; voyez  ci-deffous  celui  du 
24  Mars  1 7 j y,  contre  le  retrait  intenté  par  M.  l’évêquede  Tul- 
les qui  femble  s’être  écarté  de  ce  principe. 

Le  parlement  de  Paris  ne  régiftra  pas  fans  réfiflance  les  Let- 
tres de  léoé , il  ne  le  fit  même  que  le  3 Juillet  1609  , après 
plufieurs  Lettres  de  julïïon , & à condition  que  les  Impétrans 
ne  jouiroient  de  la  grâce  qui  leur  y eft  accordée  par  le  Roi 
que  durant  les  cinq  années  qui  y font  énoncées  , ce  qui  nous 
apprend  que  dès-lors  il  ne  fouffroit  qu’avec  peine  ces  retraits 
qui  femblent  odieux,  parce  qu’ils  troublent  la  fureté  du  cora- 
tr  FirfementJe  rnerce  & la  tranquillité  des  familles , furtout  lorfque  ces  biens 
Parii  ne  l’a  fouf-  y ont  fait  fouche  par  une  longue  fuite  d’années  ; on  pourroit 
•T&’pouT  aiouter  » St  en  quelque  maniéré  injufte  , attendu  que  la  valeur 
51101  ‘ des  efpéces  ayant  beaucoup  diminué  par  l’abondance  de  l’or  & 
de  l’argent  qui  font  entrés  depuis  deux  ftécles  dans  le  Royau- 
. me  , il  n’y  a plus  de  proportion  entre  les  biens  aliénés  alors  fie 

le  prix  du  rembourfement  qu’on  en  feroit  aujourd’hui.  Louis 
XIII.  néanmoins  ne  voulant  pas  traiter  le  Clergé  moins  favo- 
rablement que  fon  pere  , lui  accorda  auffi  au  mois  de  Septem- 
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bre  itîij,  un  Edit  qui  prorogeoit  de  deux  années  le  terme 
prefcrit  par  le  précédent  ; il  y dit  que  les  acquéreurs  ôc  déten- 
teurs de  ces  biens  ont  apporté  tant  d’obftacles  à fon  exécution 
que  le  Clergé  n’en  a pu  profiter.  Le  Parlement  malgré  fa  répu- 
gnance le  vérifia  encore , mais  à condition  que  ces  deux  an- 
nées expirées, le  Clergé  ne  pourroit  plus  abfolument  y revenir  : 
aulîi  ce  Prince  en  ayant  donné  un  nouveau  au  mois  de  Juillet 
i5i 6,  pour  étendre  encore  cette  faculté  ; il  refufa  abfolument 
& par  différentes  fois  de  le  régiftrer,  fans  égard  à toutes  les  Let- 
tres de  jufiion  qui  lui  furent  envoyées  à cet  effet  ; les  autres 
Parlemens  paroiffent  en  avoir  ufé  de  même  à l’exception  de  ce- 
lui de  Touloufe;  fi  nous  en  croyons  la  Roche-Flavin  livr.  i,tit. 
J , qui  affure  que  les  gens  d’Eglife  y font  admis  au  réméré  no- 
nobfiant  la  polieffion  centenaire  des  acquéreurs,  ce  qu’il  prouve 
par  l’Arrêt  du  26  Mai  1 666.  M.  Dolive  l’avoit  dit  de  même 
avant  lui  livr.  1 , chap.  17  , mais  il  remarque  que  c’eft  à des 
conditions  affez  onéreufes  au  Clergé,  favoir  de  rembourfer  les 
acquéreurs  en  un  feul  payement  non-feulement  de  leurs  frais 
d’achat,  loyaux-couts , bâtimens  tant  néceffaires  qu’utiles  par 
eux  conftruits  fur  le  bien  d’Eglife.,  mais  encore  des  acquifitions 
d’héritages  qu’ils  ont  pu  faire  dans  l’étendue  de  fes  limites  , & 
ce  fur  le  pied  que  les  chofes  valent  au  teins  du  retrait,  ce  qu’il 
juftifie  par  les  Arrêts  du  28  Août  1528  , fie  1 y Mai  1630  , ren- 
dus contre  l’évêque  de  Tarbes  & l’abbé  de  Moiffac.  Au  reffe 
on  ne  doit  pas,  ce  femble,  raifonner  de  même  du  retrait  qu’Hen- 
ry  IV.  leur  a accordé  par  fon  Edit  du  mois  de  Septembre  1610, 
art.  1 o , & 11,  pour  les  droits  de  Juftice  dont  y il  e fl  parlé.  Le 
Clergé  s’étant  plaint  à ce  Prince  queplufieurs  Évêques,  Abbés, 
Chapitres,  &c.  s’y  étoient  afTocies  les  IL>is  fes  Prédéceffeurs 
pour  avoir  une  plus  fure  prote&ion,6t  que  iesSeigneurs  en  faveur 
defquels  ils  les  avoient  aliénés  foit  par  échange  ou  autrement  et» 
abufoient  6c  ne  vouloient  point  tenir  les  conditions  de  l’affocia- 
tioa  , il  ordonna  qu’il  leur  feroit  loifible  de  les  retirer  toute» 
& quantes  fois  ils  le  voudront  en  les  rembourfant  de  leurs  frais, 
à condition  néanmoins  de  les  réunir  aux  domaines  de  leur» 


Eglifes. 

Louis  XIII , furie  refus  du  parlement  de  Paris , 6c  à la  LouWxnr.at- 
follicitation  des  Agens  du  clergé  , fe  détermina  à attribuer  la  k eonnoit 

connoiffance  de  cette  matière  au  grand  Confeil , privativement  Ecdéfaftu 

à toutes  autres  Cours,  par  fes  Lettres  du  4 Septembre  161$.  pmt 
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Elles  y furent  acceptées  avec  cette  modification  portée  dans 
les  Arrêts  du  27  Juin  1620  , & aj  Mai  162 1 , qu'à  l egard  des 
tiens  aliénés  volontairement , SC  pour  autres  cau/es  que  les  Jub- 
\ entions  accordées  au  Roi , les  Titulaires  des  Bénéfices  pendant 
les  cinq  années  que  le  Roi  leur  donne  de  nouveau  fans  efpéran- 
ce  d’autre  delai  rentreront  en  pojfeffion  SC  jouijfance  de  leurs 
tiens  , en  cas  que  les  aliénations  aient  été  faites  par  fraude  y 
ou  qu'il  y ait  eu  déception  évidente  : comme  aujjt  qu'ils  ne  pour- 
ront compofer  avec  les  détenteurs  diceux , ni  rien  exiger  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  à peine  du  quadruple.  Le  Clergé 
ayant  depuis  demandé  à ce  Prince  & à Louis  XIV.  fon  Succef- 
fe  fous  différens  prétextes  de  nouvelles  prorogations  , elles 
lui  ont  été  accordées  tantôt  pour  cinq  tantôt  pour  dix  années  , 
par  leurs  Déclarations  du  30  Décembre  1 day,  17  Janvier  1633, 
7 Septembre  1638,  p Juillet  1 646  , ly  Décembre  1656,  31 
Mars  1 666 y 11  Novembre  1670,  3 Oâobre  167^,  18  Juillet 
1702  & 13  Février  1703^  qu’on  peut  voir  aux  Mémoires  du 
clergé , avec  les  Arrêts  de  leur  enregiftrement  au  grand  Con- 
feil.  Il  eft  dit  dans  celui  du  1 y Novembre  1^38,  qu'ils  ne  pour- 
ront rentrer  dans  les  domaines  vendus  par  decret  forcé  SC  non 
, volontaire  , auquel  ils  ne fe feront  pas  oppofés  , qu’en  rembourfant 

en  un  feul payement  le  prix  principal  de  l adjudication , frais  SC 
loyaux  coûts  y impenfes  SC  améliorations  utiles  SC  né  ce f aires  ; 
on  en  retranche  les  inutiles  quoique  commodes  aux  acqué- 
reurs qui  en  augmentent  confidérablement  le  prix , & remet- 
tent les  retrayans  hors  d’état  d’exercer  leur  droit.  Celui  du  to 
Mars  \66~j  , ajoute  qu’ils  n’auront  point  d’aélion  contre  les 
détenteurs  des  biens  aliénés  pour  fubvention  , quand  leur  jouif- 
fance  aura  duré  pesant  40  ans , & que  le  prix  n’excédera  pas 
la  fomme  de  200  livres. 

Le  Clergé  dans  fon  Affemblée  de  1702  , voyant  que  le  re- 
trait devenoit  prefque  impoflible , ou  du  moins  inutile  aux  Bé- 
néficiers par  les  grands  frais  où  il  les  jettoit,  attendu  qu’outre 
le  prix  principal , ôcc.  il  leur  falloit  encore  rembourfer  aux  ac- 
quéreurs les  trois  taxes  ou’ils  avoient  payé  au  Roi  en  1641  , 
j<yy7,  ôc  1701 , à raifon  au  huitième  denier  & des  deux  fols 
pour  livre,  act^uiefça  à la  propofition  qui  lui  fut  faite  de  fa 
Le  Clergé  rc-  part  d’y  renoncer  pour  toujours  , & de  confentir  qu’ils  demeu- 
-- .Ln« "ri t «lfent  pofleffeurs  incomrautables  , moyennant  quelque  nou- 
icrabiée  de  1701.  velle  finance  qu’il  exigetoit  d’eux  à ùi  décharge,  & donna  à cet 
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effet  fon  confentement  dans  le  contrat  du  a Juillet  de  la  même 
année.  En  conféquence  les  acquéreurs  furent  impofés  au  fi- 
xiéme  denier  de  la  valeur  portée  dans  le  titre  d’acquifition.  On 
accorda  néanmoins  , mais  pour  cette  fois  feulement , aux  gens 
d’Eglifc  la  préférence  fur  eux , en  cas  qu’ils  vouluflent  payer 
cette  fomme  dans  l’efpace  de  deux  mois.  Malgré  la  claufe 
pour  cette  fois  feulement , l’offre  leur  fut  réitérée  par  la  Dé- 
claration du  ij  Février  170J  , mais  il  ne  paroît  pas  qu’aucun 
d’eux  fe  foit  mis  en  peine  d’en  profiter.  Depuis  ce  tems-là  , il 
n’en  a plus  paru  aucune  fur  la  matière  du  retrait , 4c  le  Clergé 
ne  paroît  pas  difpofé  à en  demander  ; c’eft  apparemment  la  rai- 
fon  qui  a fait  débouter  au  grand  Confeil  le  24  Mars  17J  y.  ’M. 
l’évêuue  de  Tulles  de  fa  demande  en  retrait  de  trois  villages 
aliènes  en  iy<fp  ôc  i5oy  , par  fes  Prédéceffeurs , pour  payer  au 
Roi  une  fubvention  de  mille  livres  à laquelle  il  avoit  été  taxé, 
quoiqu’il  alléguât  que  le  prix  étoit  très-modique  , 8t  qu’il  n’y 
avoit  point  eu  d’eftjmation  faite  au  préalable.  Voyez  fur  ce  fujet 
Chopin,  Du  domaine  liv.  3,  ôc  Brillon,  au  mot  Aliénation , où  il 
remarque  qu’en  fuivant  les  Déclarations  qu’on  vient  de  rappor- 
ter , le  retrait  doit  avoir  lieu  , quand  même  l’aliénation  auroit 
été  revêtue  de  toutes  les  formalités  les  plus  exaâes  , ce  qu’il 
prouve  par  les  Arrêts  qu’il  y cite  a0.  Que  quoique  les  acqué- 
reurs foient  tenus  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier  iy6j  , de  tenir 
compte  aux  gens  a’Eglife , des  Bois  de  haute  futaye  qu’ils  ont 
abbatus  , comme  faifant  partie  des  fonds , néanmoins  on  n’y  a 

Joint  d’égard  dans  ce  Tribunal  où  U n’a  pas  été  vérifié  , ôt  qu’on 
es  y a fouvent  déchargés  des  demandes  formées  contre  eux 
pour  ce  fujet  ; c’eft  auffi  celui  des  plaintes  que  le  Clergé  por- 
ta au  Roi,  en  l’Aflemblée  de  1710.  j°.  Que  l’indemnité  payée 
par  les  gens  de  main-morte  aux  Seigneurs , doit  être  rembourfée 
comme  les  autres  frais  , attendu  que  c’eft  un, droit  réel  qui  fait 
partie  du  fonds  fuivant  l’Arrêt  du  20  Juin  1689  , qu’on  lit  au 
Journal  des  audiences.  40.  Que  quand  TEglife  l’exerce  , elle 
eft  tenue  de  rembourfer  aux  acquéreurs  non-feulement  les 
droits  de  lods  ôc  ventes  qu’ils  ont  payé  aux  Seigneurs , mais  en- 
core ceux  dont  ils  leur  ont  fait  rcmife  , parce  que  c’eft  une 
gratification  qui  les  oblige  toujours  du  moins  à la  reconnoif- 
fance  ; c’eft  ce  que  Lange  prouve  tom.  2 , pag.  359 , par  l’au-j 
. jorité  de  MM.  Dargcntré  & Louet , lettr.  S.  Somm.  22  ; ma  s 
on  juge  différemment  quand  ils  ont  un  Privilège  qui  les  en 
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exempte  , tel  qu'eft  celui  des  fecrétaires  du  Roi , pour  les  ae- 

auilitions  qu’ils  font  dans  fa  mouvance.  On  voit  eneôivement 
ans  le  même  Journal  un  Arrêt  du  20  Août  1649  , qui  en  dé- 
bouta un  des  droits  de  Quint  qu’il  prétendoit  répéter  fur  fon 
Retrayant,  6c  dont  fa  charge  l’avoit  exempté.  Il  faut  pourtant 
convenir  qu’il  n’eft  pas  facile  de  donner  une  bonne  difparité 
dans  ces  deux  cas  , puifque  l’exemption  de  ce  droit  fâifant  une 
partie  de  fes  éraolumens , il  femble  jufte  qu’il  en  profite.  On  y 
trouve  encore  celui  du  4 Juillet  1688  , qui  a condamné  les  re- 
Ltt  preneur,  ügieux  de  S.  Vi&or  de  Paris,  qui  faifoient  un  retrait,  à rembour- 
se™ d'Egiife  à fer  la  fomme  de  i'yoo  liv.  à un  particulier  qui  l’avoit  payée  aux 
doivent  * point  "e  Fermiers  de  S.  M.  pour  le  huitième  denier  d’une  Dixme  qu’il 
huitième  denier.  avoit  acheté  d’eux , à condition  exprelïe  du  retrait  en  cas  quel- 
le vînt  à palier  en  des  mains  étrangères  , 6c  on  n’écouta  point 
ce  qu’ils  alléguèrent  pour  leur  défenïe,  fçavoir  qu’ils  ne  le  re- 
tiroient  pas  comme  un  bien  Eccléfiaftique  , mais  feulement  en 
vertu  de  la  claufe  ftipulée  dans  le  contrat.  .y°.  Que  li  l’Eglife 
rentre  dans  un  Fief  par  elle  vendu  à un  Roturier  qui  a payé 
L’Eglife  ne  rem-  les  droits  appellés  de  Francfief,  elle  n’eft  point  tenue  de  les  lui 
l'at  uére^r  rotu-  rern bouffer , parce  qu’on  les  regarde  comme  des  charges  per* 
iierTc'/'droiu  de  fonnelles  qui  ne  tombent  pas  fur  la  chofe  même  , ôc  auxquel- 
FiMç-Fiet  les  il  a dû  s'attendre  en  acquérant  un  bien  de  cette  efpéce.  6°. 

Enfin  que  les  Traitans  du  huitième  denier,  prétendant  que  les 
Baux  à longues  années  emportent  aliénation , obtinrent  en  ,1 675, 
un  arrêt  du  Confeil  , qui  leur  permettoit  de  l’exiger  des  pre- 
neurs, en  prolongeant  leurjouiüance  de  cinq  années  au-delà 
du  terme  fixé  par  leurs  Baux,  mais  le  Clergé  s’en  étant  plaint 
dans  rAlTemblée  de  1680  , le  Roi  leur  défendit  d’en  faire 
ufage. 

t«  Evêque,  Sc  Qe  feroit  ici  le  lieu  d’examiner  fi  les  Evêques  ôc  les  Abbés 
ient-^|lfb<aiiéner”  peuvent  aliéner  les  biens  de  leur  Manfe  fans  le  contentement  de 
ûm  le  confeme-  leurs  Chanoines  6c  de  leurs  Religieux  ; mais  pour  ne  point  ufer 
Chapitre/?  ^ de  red“es  nous  renvoyons  le  Leûeur  à ce  qui  en  a été  dit  ci- 
deflus , Queftion  x , Art.  10 , de  l'Union , n.  12  , où  cette  quef- 
tion  a été  traitée  fuffifamment. 


ARTICLE  IV. 


Digitized  by  Google 


■drt.  IV , De  la  Prefcription  des  biens  SC  rentes  des  Eglifes.  itfp 
»*■■■  . ...  ■ _____ 


ARTICLE  IV. 


le  Domaine  tfe 


Delà  Prefcription  des  biens  SC  Spécialement  des  rentes  dues 
aux  Eglifes. 

I.  TL  y a ( dit  Duplefiis  fur  la  coutume  de  Paris  pag.  5^04 , ) 

I des  Do&curs  qui  prétendent  que  ie  domaine  de  l’Eglife 
eû  abfolument  imprefcriptible , mais  leur  fentiment  eft  rejetté 
parmi  nous.  Nous  avons  reçu  ( ajoute  l’Auteur  des  notes  fur 
cet  endroit  ) la  prefcription  de  quarante  ans  contre  elle  fuivant 
le  Droit  civil  6c  canonique.  Juftinienen  effet  l’établit  formel- 
lement dans  fa  Novelle  1 3 1 > où  il  dit , Sacrofanclis  Ecclefiis  l’Egîife0™" 
SC  a/iis  venerabilibtts  locis  fblùm  quadraginta  annorum  prafcrip-  prclccipiiblc  i 
tionem  opponi  praecpimus.  Il  lui  accorde  auffi  pareil  efpace  de 
teins  pour  exiger  la  délivrance  des  legs  qui  lui  ont  été  faits  , 
hoc  ipCnm  fervando  in  exaclione  legatorurn  quce  ad  pins  cattfas 
relicla  funt.  S.  Grégoire  ordonne,  en  conféquence  Epift.  36  , 
lib.  6 , que  la  conteftation  qui  étoit  entre  deux  Abbés , au  fujet 
d’un  héritage  que  chacun  d’eux  prétendoit  appartenir  à fon 
Monaftere , fe  réglera  fur  la  poffeflion  de  40  ans.  Aléxandre  III, 
le  décide  de  même  au  chap.  4 , du  titre  De preefcript  pour  un 
droit  prétendu  par  un  Evêque  contre  un  Curé  dé  fon  Diocèfe, 
dans  les  dixmes  & les  droits  funéraires  que  celui-ci  prétendoit 
n’avoir  jamais  payé  durant  ce  tems-là  , ce  qui  montre  qu’il  efi 
abfolument  néceflaire  non  feulement  à un  Laïque,  mais  enco- 
re à une  Eglife  qui  vêtit  prefcrire  cofitre  une  autre  Eglife  ; 
aufli  nos  (Coutumes  ne  mettent  point  dans  cetté  matière  de 
différence  entre  lesbiens  ôc  les  perfonnes  pour  leur  qualité  , 

St  aucun  ( dit  celle  de  Paris  art.  118  , a joui  SC  pojjédé  un  hé- 
ritage l efpace  de  30  ans,  continuellement  tant  par  lui  que  pdr  l’Eglifè 
J es  PrédeceJJeurs  franchement , publiquement  SC  fans  inquiéta  aa  pM 


Le  Domaine  ie 
fe  pref- 
exu  par  40  ans. 


exiger  de  ceux  qui  lui  oppofenç  la  prefcription  une  poffeffion 
plus  longue , c’eft-à-^ire  dé  40  années  aalieu  de  30 , ainfi  qu’il 
eft  porté  par  l’art.  123,  Cçns  portant  Seigneurie  direSe  fe  peut 

***** r»  r*  jrntrM  sj  rrJe  JiT  /10 n T) r*/  Al  1 1 rrt  t>  C ? JCf  r /tr  A C\  . 
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contre  CEglife.  Nous  avons  un  Edit  de  Philippe-le-Bel,  accordé 
en  forme  de  Charte  à la  province  de  Normandie  , l’an  1313,  qui 
y eft  entièrement  conforme.  On  en  peut  dire  autant  des  Arrêts 
de  nos  Cours  fouveraines , comme  nous  l’apprenons  de  ceux 
du  2 Décembre  i;ip,  17  Janvier  1 yjp  > &c-  rendus  au  parle- 
ment de  Paris,  & du  ij  Juillet  164  y , 2 y Mai  i6}6 , p Août 
1(552,  ôte.  rendus  au  parlement  de  Touloufe,  au  profit  de 
plufieurs  particuliers  qui  avoient  acquis  des  héritages  chargés 
de  redevances  envers  l’Egljfe  à laquelle  on  les  avoit  données, 
même  pour  fondations  perpétuelles  , fit  qui  en  ont  été  déchar- 
gés au  moyen  de  leur  poffeflion  quadragénaire. 

Nous  la  fuppofons  telle  que  la  Coutume  la  demande,  fur- 
tout  paifvble  , ôc  qui  n’ait  été  interrompue  par  aucun  acte  judi- 
Poorru  qu’on  ciaire , c’efl-à-dire  , par  une  afiîgnation  libellée,  car  comme 
l'ait  i>o(Tédé  du-  nous  l’avons  déjà  remarqué  Queftion  X , art.  10 , n.  8.  une  fim- 
«oubuTjurüique*  P^c  Proteftadon  quoique  lignifiée  eft  infuffifantc  pour  interrom- 
’ pre  la  preferiprion  , arnfi  que  l’affignation  même  qui  n’cft  pas 
fuivie  durant  l’cfpace  de  trois  ans  , comme  le  dit  l’Ordonnan- 
ce de  1 , appellce  de  Roufiillon  , ClnJIancc  intentée , ores 

quelle  J bit  conteftèe  par  laps  de  trois  ans  elle  a été  di/conti- 

nuée  n aura  aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  l action  , ci  ns 
aura  la  prefcriptïon  fon  cours  comme  fi  ladite  Inflance  n avoit 
été  intentée.  11  faut  de  plus,  quand  elle  eft  accompagnée  de  titre, 
ce  qui  n’eft  pas  requis  pour  la  trentenaire  , qu’il  ne  ibit  pas  con- 
traire à la  qualité  de  Maître  oti  de  proprietaire  ; d’où  il  s’en- 
fuit que  le  Fermier  ne  peut  jamais  preferire , parce  qu’il  ne  pof- 
fede  point  en  fon  propre  nom , mais  précairement  fie  au  nom  de 
fon  Maître , 6c  que  d’ailleurs  perfonne  ne  peut  preferire  contre 
fon  propre  Titre  ; la  raifon  d’admettre  la  prefeription  contre  le 
. . domaine  de  l’Eglife,  eft  qu’on  peut  preferire  tout  ce  qui  entre 
dans  le  commerce,  fie  dont  les  particuliers  peuvent  devenir  pro- 
priétaires ; or  nous  avons  montré  dans  l’Article  précédent  que 
les  biens  de  l’Eglife  peuvent  y entrer  comme  les  profanes  à 
litre  de  donation  , de  vente  , d’échange , ôcc.  nous  le  mon- 
trerons ci-deffous  pour  les  dixmes  mêmes  , quoiqu’elles  fém^ 
tient  y répugner  davantage.  On  l’a  autrefois  vouhi  contefter 

Îiour  les  vafes  facrés , les  calices , les  habits  facerdotaux , & 
es  ornemens  d’Eglife  , mais  on  eft  revenu  depuis  long-tems  de 
ce  fçrupule  , ôc  tous  les  jours  nous  les  voyons  vendre  non  à 
Raifon  de.  leur  c©nfé«r?tion  qui  n’éft  poiqt  apprétiable,  mais 
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de  la  matière  dont  ils  font  compofés.  Papon  liv.  1 , n. 7 , rap- 
porte même  à ce  fujet  un  célébré  Arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  toutes  les  Chambres  affemblées,  le  7 Septembre  1 $48, 
qui  a jugé  bon  ôc  valable , l’engagement  d’un  Calice  d’or  fait 
par  un  Prieur  régulier  à fa  fœur , pour  une  fomme  de  trois  cens 
livres  qu’il  avoir  emprunté  d’elle  , 6c  ordonne  qu’il  ne  feroit 
rendu  que  quand  elle  lui  auroit  été  payée  par  l’Abbé  qui  ré- 
clamort  cet  effet , comme  faifant  partie  de  (on  pécule  ou  cot- 
te morte.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Eglifes,  cimetières  6c 
autres  lieux  deftinés  à l’ufage  non  pas  des  particuliers , mais  du 
publieront  il  faut  raifonner  comme  des  grands  chemins, des  mu- 
railles 6c  portes  des  Villes  , qui  ne  font  fujettes  à aucune  pre- 
feription quelque  long  tems  qu’on  lésait  poffédées , ainfi  que  poîn* 

le  dit  la  Loi  Sancitum  §.  De  divifione  rerum  6c  Intaâum  §.  Sa- 
cra , attendu  que  tes  facra  non  pojjideri  Jed  quafi  pofjidtri  di- 
cuntur,  cùm  Jint  nullités . La  Loi  73  , de  Contrah.  empt.  y eft 
encore  plus  formelle  , Si  ades facra  effet  ( dit-elle  ) licet  collap- 
fa  fit , Re/igio  ejiis  occupai  it  locutn. . . . Locus  autan  in  quo 
ades  facta  Jiutt  adifeata , etiarn  diruto  adificio,facer  adhuc  ma- 
net  y ajoute  le  §.  8 , inflit.  De  rerum  divifione.  V oyez  fur  les  Ci- 
metières la  34  du  $.  1 , de  Relig.  SC Jumptibus funer.  qui  por- 
te que  le  lieu  où  on  enterre  les  défunts  ne  ceffe  d’être  reli- 

Êieux  6c  ne  rentre  dans  le  commerce  qu’après  qu’on  en  a tiré 
:urs  offemens  avec  la  permifiion  du  Pontife.  C’eft  dans  cet 
efprit  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  14  Mars  1644,  du  parlement  de 
Paris,  que  Fevret  cite  livre  4 , chap.  8 , n.  17,  il  s’agiffoit  du 
contrat  d’échange  d’un  cimetiere  dont  on  demandoit  l’homo- 
logation, par  lequel  il  paroît  que  pour  éviter  les  frais,  6c  par  pure 
condcfcendance  , la  tranftation  des  offemens  fe  fit  par  un  prêtre 
délégué  de  l’Evêque,  fans  la  permftfion  du  Juge.  Au  refte,  fi 
on  avoit  ceffé  d’enterrer  dans  un  cimetiere  depuis  un  rems  im- 
mémorial , il  n’y  a point  de  doute  qu’on  pourroit  acquérir  le 
fonds  par  prefeription  , parce  qu'un  fi  long  tems  fait  préfumer 
tin  titre  légitime  6c  accompagné  des  formalités  requifes.  Jufli- 
nien  après  avoir  réglé  par  une  Loi  du  18  Mars  £41  , qu’on  ne 
pourra  oppofer  aux  Eglifes  que  la  prefeription  de  40  ans  , 6c 
voulant  favorifer  fpécialemetu  celles  d’Orient , leur  accorda  par 
un  Privilège  fingulier  qu’on  ne  pourroit  alléguer  contre-elle 
que  celle  de  cent  ans.  Peu  après  il  l’étendit  à celles  d’Occi- 
dent  6c  fpécialemem  à la  Romaine  ; mais  il  la  révoqua  par  la 
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On  n«  preftrif  fuite  & laiffa  les  chofes  dans  leur  état  primitif.  Cependant  ceï- 
Romalne  què'pir  le-ci  S Y toujours  maintenue  , fie  on  ne  le  lui  contefte  point 
ceni  »w.  fur  les  biens  qui  lui  appartiennent  immédiatement  ( dit  Dumou- 
lin fur  le  Chapitre  Ad  audientiam . ) Lorfque  les  Commiffai- 
res  d’Henry  III , procédèrent  à la  réforme  de  la  coûtume  de 
Paris  , ce  qui  arriva  en  iy8o,  les  chevaliers  de  S.  Jean  de  Jeru- 
falem  ou  de  Mahhe  fondés  fur  une  Bulle  de  Clément  VII , re- 
giflrée  aux  parlemens  d’Aix  ôc  de  Touloufe  , fie  fur  les  Let- 
tres-patentes d’Henri  II , prétendirent  en  avoir  un  fcmblable, 
dans  lequel  ils  demandèrent  à être  confervés.  Les  religieux  de 
l’abbaye  de  S.  Denis  en  France  , formèrent  aufii  la  même  pré- 
tention , en  alléguant  un  pareil  d’Henry  III.  obtenu  au  mois  de 
Décembre  1 577  , & regiftré  au  parlement  de  Paris  , le  17  Mars 
IJ78  i mais  on  fe  contenta  de  donner  aux  uns  fit  aux  autres 
aàe  de  leur  demande  , & il  ne  paroît  pas  que  cette  Cour  y ait 
eu  égard  , comme  nous  l’apprenons  de  l’un  de  fes  Arrêts  rendu 
contre  lefdits  Chevaliers  , rapporté  par  Auzanct , non-plus  que 
le  grand  Confeil  , fi  nous  nous  en  rapportons  à celui  du  lo  Sep- 
tembre 1 577 , que  nous  lifons  au  Journal  de  Dufrefiie»  Us  y 
ont  pourtant  été  traités  plus  favorablement  le  ay  Janvier  17a y T 
par  un  autre  que  rapporte  Brillon  au  mot  Prcfcriprion\  même 
<le  T outoufeTac-*  Pour  quotité  du  cens.  Quant  au  parlement  de  Touloufe , il 

corde  ce  priviié-  pouffe  encore  bien  plus  loin  pour  eux  la  faveur,  car  il  n’admet 
de  Ma  Iie!Val  tri  Pas  coture  cux  ^a  prefeription  même  de  cent  ans , non  plus  que 
contre  le  Roi , fur  ce  principe  qu’étant  préfumés  toujours  ab- 
fens  pour  la  défenfe  de  l’Eglife  , ils  ne  (ont  pas  en  état  de  veil- 
ler à la  confervation  de  leurs  droits.  M.  Catclan  livre  i.chap. 
id,  rapporte  fes  arrêts  du  mois  de  Février  idyS  , & la  J^oût 
1666  , qui  l’ont  ainfi  jugé^On  peut  voir  ci-defious  art.  v , des 
dixmes  n.  îd,  ce  que  nous  obferverens  à ce  fujet. 

II.  Celui  qui  veut  fe  fervk  de  prefeription  contre  l’Eglife 
avec  Titre , doit  bien  prendre  garde  de  n’en  produire  aucun 
qui  ne  foit  régulier  ôc  en  bonne  forme  , fit  s’il  n’eft  pas  tel , il 
fiut  qu’il  s’en  tienne  à fa  poffefiion  de  40  ans,  qui  étant  ancienne 
fait  préfumer  qu’il  en  a eu  un  jufte  fie  légirime  pour  acquérir  ; 
car  s’il  paroît  au  vice  dans  celui  qu’il  produit  ou  qu’on  produit 
contre  lui , alors  la  vérité  l’emporte  fur  la  préemption  , & fa 
poffefiion  fut-elle  de  cent  ans  ne  lui  fertà  rien , quoiqu’en  ver- 
tu de  la  poffefiion  annuelle,  c’eft-à-dire  d’un  an  fit  jour,  il 
jouifle  du  Privilège  du  Poffeffeur  annuel , qui  eft  d’y  être  main- 
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■tenu,  jufqu’à  ce  que  le  Pétitoire  foit  jugé  , car  on  ne  reçoit 
■ point,  du  moins  en  France,  de  complainte  après  l’an  révolu. 
Auzanet  fur  l’art.  1 1 8 , de  la  coutume  de  Paris  aflùre  que  c’eft 
Ja  Jurisprudence  qu’on  fuit  au  Parlement.  C’eft  suffi  celle  du 
grand  Confeil  , comme  il  paroît  par  fes  Arrêts  du  1 Février 
1 673  & 20  Mars  1674,  rendus  au  profit  de  l’évêque  de  S. 
Pons,  & de  l’abbé  de  S.  Chasfre  en  Languedoc  , qu’on  lit  au 
Journal  du  palais  tom.  ï,  pag.  y 3 3 . En  ceci  les  gens  d’Eglife 
n’ont  rien  qui  ne  leur  foit  commun  avec  tous  les  particuliers, 
parce  que  le  Droit  françois  ne  rcconnoît  point  non  plus  que  le 
canonique  , de  prefcription  dans  un  polfeifeur  de  mauvaife 
foi.  Or  le  poffe/Teur  dont  le  titre  eft  vicieux  eft  toujours  préfu- 
mé tel , parce  que  Titulus  clamat  contra  eu/n  , & c’eft  fur-tout 
dans  ce  cas  qu’il  faut  appliquer  la  maxime  , melius  ejl  nullum 
kabere  titulum  quant  habere  vitiofum.  Delà  vient  qu’on  juge 
tous  les  jours  qu'un  tel  acquéreur  ou  fes  Succefieurs  à titre 
univerfel , par  qui  il  eft  repréfenté  , peuvent  être  recherchés 
même  après  roo  ans  de  poireffion,  c’eft  le  fondement  de  l’Ar- 
rêt , dont  parle  Gibert  Inftitut.  tit.  1 jf,  pag.  282  , rendu  il  y a 
peu  d’années  pour  les  religieux  de  Vertout  , ordre  de^S.  Be- 
noît, au  fujet  d'un  fonds  aliéné  depuis  plus  de  100  ans  , fur 
lequel  l’acquéreur  avoit  fait  des  bâtimens  & des  plans  confidé- 
rabies  , fit  qui  depuis  étoit  entré  dans  le  partage  de  fes  Enfans 
& petits  enfans.  C’eft  encore  le  fondement  de  la  maxime  éta- 
blie par  la  Loi  y , Code  De  acquir.  SC  retinen.  pojjejf.  queper- 
fonne  ne  peut  preferire  contre  fon  propre  titre  , d’où  tous  nos 
Do&eurs  concluent  qu’un  Engagifte  ou  un  Fermier  ne  peut 
devenir  par  le  feul  laps  de  tems  propriétaire  de  l'héritage  dont 
il  jouit  , Cùrn  nemo  (dit  Dumoulin  Confil.  x.  ) CauJ'am  futt 
pojjejjionis  mutare  pojjit  mdlâ  extrinjecus  acccedente  caufd. 

Le  parlement  de  Provence  s’écarte  néanmoins  de  cette  Ju- 
rifpruaence  quand  la  poffcftion  eft  centenaire  , & eftime  qu’elle 
met  les  fucceffeurs  de  l’acquéreur  à couvert,  fi  on  s’en  rappor- 
te à l’Arrêt  du  mois  de  Novembre  t tfp 4 , que  rapporte  raftor 
tit.  8 , De  revocatione  alienationis  , qui  débouta  le  prieur  de  la 
Mothe  de  fa  demande  en  calfation  de  plufieurs  a&es  paffés  par 
fes  Prédéceffeurs  au  préjudice  de  fon  Eglife  , il  y avoit  plus  de 
cent  ans  , après  avoir  néanmoins  cafTé  ceux  qui  étoient  au-defi- 
fous.  Bafnage  fur  l’art.  J21  , de  la  coutume  de  Normandie  don- 
■e  à entendre  que  celui  de  Normandie  le  juge  de  même  ; c’eft 


Quand  il 
roit  du  »ice  dan* 
le  titre  de  l'ac- 
quéreur , il  ne 
preferit  point 
non  plut  que  con- 
tre fon  propre  ti- 
tre. 
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dans  cet  efprit  que  M.  de  Lamoignon  femble  avoir  formé  l’art 
41  , de  fes  arrêtés  au  titr.  ai.  des  Prefcriptions , où  il  dit, 
Biens  cf  Eglifie  aliénés  au  profit  d'autres  perf ormes  que  des  parctu, 
ou  alliés  du  Titulaire  qui  a fait  i aliénation  , demeureront  pref- 
crits  par  l' efipace  de  40  ans , quand  le  titre  de  C aliénation  ne  pa- 
roîtra  poi  nt  : mais fi  par  la  rcpréfentation  du  titre , f aliénation  ft 
trouve  nulle  ou  défeclueufie  , par  le  défaut  des  claufes  6C  des  for- 
rnalités , le  vice  ne  fe  prefcrit  point  en  la  perfonne  de  i acqué- 
reur ou  de  fies  fucceffeurs  à titre  univerfiel , par  quelque  ejpace 
que  ce  fioit  moindre  de  cent  ans  ; mais  quant  au  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi , il preficrit  par  40  ans.  Cette  prefcription  du  tiers 
acquéreur  par  40  ans , a autrefois  fait  difficulté  ( ditl’auteur  des 
Le  tirn  acqué-  notes  fur  M.  le  Preftre,  Centur.  1 , chap.  a , ) mais  elle  eft  pré- 
4oUanT'fcrU  Pif  fentement  établie  par  la  Jurifprudence  conftànte  des  Arrêts  du 
parlement  de  Paris  , qu’on  peut  voir  chez  Brillon  au  mot  Alié- 
. nation  n.  14?,  fans  exception  de  celui  du  1 1 Décembre  \6$6, 
que  rapporte  Dufrefne  dans  fon  Journal  pour  les  chanoines  de 
S.  Pierre  de  Soiffons  , qu’il  envoie  en  poffeffion  d'une  maifon 
vendue  à furcens  à un  particulier , ôc  par  lui  revendue  à un 
autre  depuis  plus  de 40  , lequel  fut  obligé  de  déguerpir,  parce 
que  l’aêle  d’enfaifinement  qu’il  avoir  pris  du  Chapitre  & la 
claufe  fpéciale  quil  renfermoit  empêchoit  qu’il  ne  fe  pût  dire 
poffefleur  de  bonne  foi.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  de  Toulou- 
' fe  & de  Grenoble , à ce  qu’affurent  la  Peyrere  lettre  P.  n.  60, 
& Baftet  tom.  1 , liv.  a , tir.  29  , chap.  1 ; on  le  traite  encore 
plus  favorablement  à Aix  ôc  à Bordeaux , où  on  admet  fa  pref- 
cription quand  elle  eft  de  dix  ans  entre  préfens , de  même  que 
quand  il  s’agit  de  particulier  à particulier.  Que.fi  la  vente  a été 
faite  par  ceux  qui  poffédoient  à Bail  emphytéotique  ou  à longues 
années  , quoiqu’ils  aient  déclaré  dans  le  contrat  que  l’hérita- 
ge leur  appartenoit , l’acquéreur  ne  peut  point  alléguer  de  pre- 
fcription , parce  qu’on  préfume  que  le  Bénéficier  ou  l’Eglifc 
durant  ce  tems-là  a perdu  la  connoiflance  de  fon  droit  ôc  n’a  pu 
faire  les  diligences  necefiaires  pour  y rentrer,  ainfi  jugé  au  grand 
Confeil  parles  Arrêts  du  30  Décembre  1726,  10  juin  1727,  & 
ai  Août  17  J4,  qu’on  lit  dans  le  rapport  de  MM.  les  A gens  du 
flergé,  fait  à l’Afïemblée  de  1 7 j y :1e  dernier  fut  rendu  au  profit 
du  prieur  d’Happonvilliers,  ordre  de  S.  Benoît,  qu’il  a renvoyé 
en  poflellion  d’un  héritage  qu’un  tiers  acquéreur  avoir  poffedé 
tant  par  lui  que  par  fes  auteurs  plus  de  80  ans  après  l'expie*? 
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tion  du  Bail  emphytéotique.  Comme  le  défaut  des  formalite's 
tequifes  à l’aliénation  fuffit  pour  rendre  l’a&e  vicieux  , on  de- 
mande s’il  eft  néceffaire  de  les'  juftifier , & s’il  ne  fuffit  pas 
qu’elles  foient  énoncées  dans  le  contrat  paffé  depuis  les  40  ans.1’ 

Nos  DD.  tiennent  communément  l’affirmative,  & eftiment  Suffit-il  gu?  lot 
que  la  préfomptiom  eft  pour  l’a&e,  conformément  à la  Loi  Op 1 * d!u«te 

litnam  Cod.  De  contrah.  flipulat.  qui  dit  que  ln  antiquis  enun-  Contrat? 
tiativa  probant  SC pro  injlmmento  prctjumitur.  Le  même  grand 
Confeil  paroît  cependant  ne  l’avoir  pas  fuivie  dans  fon  Arrêt 
du  19  Février  t5j8  , puifqu’il  cafte  une  aliénation  faite  77  ans 
auparavant , & confirmée  par  une  tranfaûion  , quoique  l’afte 
fit  mention  que  toutes  les  folemnités  rcquifes  y avoient  été 
obfervées. 


III.  La  prefcription  de  40  ans  ne  court  point  contre  l’Eglife, 
tant  que  le  Titulaire  ou  l’Adminiftrateur  qui  a fait  l’aliénation 
demeure  en  place.  C’eft  ce  qui  eft  décidé  parle  can.  8.  du  tx 
conc.  de  Tolede  de  l’an,  éjy  , & par  le  chap.  Ex  Tranfmiffa  , 
tit.  de  Prcefcripti onibus.  C’eft  auffi  ce  qui  a été  jugé  par  les  Ar- 
. rêts  des  années  1 j 5 1 , iy4?>  1 yp4 , 1674 , & que  citent  l’auteur 
du  Commentaire  fur  Dupleffis , ôt  M.  Louet  avec  Brodeau , lett. 
P.  fomm.  i,  n.  1 : la  difficulté  décidée  par  le  premier  rouloit  fur 
ce  qu’à  compter  du  jour  que  l’Abbé  de  N....  avoit  paffé  le  Bail 
à rente  dont  on  dcmandoit  la  caffation  jufqu’à  la  date  des 
Lettres  de  refcifion , il  s’étoit  écoulé  70  ans  , & ?8  feule- 


ment à compter  du  jour  de  fon  décès.  Le  grand  Confeil  l’a  ju- 
gé de  même  par  fon  Arrêt  du  20  Mars  1674  j qu’on  lit  au  Jour- 
nal du  palais  , part.  4.  pag.  12  j , mais  fans  reftituticn  de  fruits  à 
la  partie  qui  gagnoit  fon  procès , quoiqu’elle  l’eût  demandée. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  la  régie  du  Droit  Contra  non 

valentem  agere  non  currït prœfcriptio  ; or  tant  que  celui  qui  a 

fait  une  aliénation  préjudiciable  à fon  Eglife  ett  en  place,  elle 

n’a  perfonne  qui  puiffe  réclamer  contre  & foutenir  fes  intérêts  , 

l’expérience  nous  apprenant  qu’il  en  coûte  trop  à celui  qui  a fait 

une  faute  pour  fe  ré  foudre  à fa  réparer  furtout  à fes  dépens.  Il 

faut  par  la  même  raifon , dire  qu’elle  ne  court  point  durant  la 

vacance  du  bénéfice , ainfi  que  l’ont  décidé  Aléxandre  III.  au  la  Prcfcrîptio» 

chap.  de  Quartâ  tit.  de  Prajcript.  6c  Louis  XV.  dans  fa  Décla- 

ration  du  20 Février  172 y,  où  il  défend  aux  économes  des  qui  a aliéné  , ni 

Eglifes  vacantes  d’intenter  aucun  procès  pour  leurs  droits, 

ou  même  d’y  défendre  contre  ceux  qut  les  attaquent  fans  “ " s*’ 
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qu'il  en  puijj'e  naître  aucune  prétention  de  part  ni  cf  autre  , de  pé- 
remption d inftance  ou  de  prefeription  durant  tout  le  tems  que  la 
vacance  durera.  C'eft  fur  le  même  principe  qu'^lenri  III.  accor- 
da au  clergé  de  fon  Royaume  par  l’article  2 6 de  l’Edit  de  1 % 80, 
appellé  de  Melun , que  les  détenteurs  des  biens  cT Eglife  alléguant 
«outre  elle  la  prefeription  de  droit  ne  pourront  y comprendre  le 
tems  qui  avoit  couru  depuis  l an  i$6i  , jufqttà  la  date  de  cet  , 
Edit, attendu  que  le  Cierge  durant  cet  intervalle  étoit  tombe  dans  un 
trouble  SC  une  confufion  tels  quebeaucoup  de  bénéfices  navorent  pas 
été  remplis  SC  que  la  plupart  des  Titulaires  des  autres  n avaient  pas 
été  en  état  d'agir  pour  la  conjervation  de  leurs  droits  , filentibus 
inter  arma  legibus. 

Le  parlement  d’Aix  femblc  encore  s’être  ccarté  fur  ce  point 
comme  fur  le  précédent  des  principes  communs  , dans  fon 
Arrêt  du  1 Février  1671  , contre  l’évêque  de  Sifteron  ; mais  il 
ne  doit  pas  faire  régie  ; Boniface  le  rapporte  part.  3 , quatft.  a, 
ôcc.  Au  refte  , on  ne  doit  pas  oublier  que  le  Privilège  dont 
nous  parlons  ne  regarde  que  les  fonds  , ou.  immeubles  apparte- 
nais aux  Eglifes  6c  aux  Bénéficiers , tels  que  font  les  terres  , les 
mailons  6t  les  rentes  , mais  non  pas  leurs  fruits  , loyers  , arré- 
rages & fes  effets  mobiliers  qui  fe  règlent  de  la  même  manière 
**  que  ceux  des  particuliers.  Quant  à ceux-ci , nos  ThéologiefeS 
enfeignent  communément  que  ceux  qui  les  achètent  ne  le 
croyant  pas  mal  acquis  , font  obligés  de  les  rendre  au  proprié- 
taire , fans  pouvoir  en  répéter  fur  eux  le  prix,  attendu  que  Res 
clamat  Domino  , 6c  qu’il  n’eft  pas  jufte  qu’un  propriétaire  sa- 
chete  fon  propre  bien  quand  il  le  retrouve.  La  jurifprudencsft 
de  nos  Cours  ne  paroît  pourtant  pas  avoir  adopté  ce  principe  $ 

6c  Soefve  tom.  1 , cent.  2 > chap.  96  , rapporte  un  Arrêt  du  -9 
Décembre  1 6+ 8 , qui  a jugé  le  contraire  en  faveur  d’un  homme 
qui  avoit  acheté  de  bonne  foi  un  diamant  volé  , 6c  en  avoit 
fait  fa  déclaration  au  bureau  des  Orfévres-jouailliers  > dès  le 
lendemain  que  les  billets  eurent  été  affichés.  Les  ftatuts  de 
Touloufe , tit.  de  Empt.  n.  3 , en  contiennent  une  décUion.çafe 
preffe , pour  les  chofes  qui  ont  été  achetées  en  marché  ou  foi- 
re publique.  Godcfroi  fur  la  Loi  2 , code  de  furtis , ôc  Coquille 
fur  la  coutume  dç  Nivernois  , chap.  21  , art.  16,  foutiennent 
même  qu’elie  eft  de  Droit  commun. 

* LTgtife  en  fjit  IV.  C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  la  prefeription  court  con* 

ic  Prefeription , tre  l’ Eglife , dans  le  cas  fuivant  qui  s’eft  préfenté  depuis  peu  , 

éc  autres 


* 
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& autres  femblables  ? Un  homme  marié  lègue  aux  pauvres  de 
fa  Paroifle  par  fon  Tefiament  un  héritage  affez  confidérable 
qu’il  avoit  acquis,  à condition  que  fa  femme  en  auroit  la  jouif- 
iance  fa  vie  durant, qui  fut  de  plus  de  trente  ans;  pendant  tout  ce 
tems-ià  les  Paroiiïiens  ne  firent  aucune  diligence  contre  les 
héritiers  comptant  que  la  prefcription  ne  pouvoir  courir  con- 
tre-eux , que  du  jour  du  décès  de  cette  ufufruitiere.  D'habiles 
Jurifconfultes  fie  Canoniftes  confultés  ont  eftimé  au  contraire  , 
qu'elle  avoit  commencé  du  jour  de  la  mort  du  Teftateur,  fie 
que  l’aûion  qui  naît  d’un  Tefiament,  n'étant  que  perfonnelle 
fie  non  pas  réelle , ne  donnant  qu’un  droit  imparfait  qu’on  ap- 
pelle jus  ad  rem  6c  non  point  in  re , fie  d’ailleurs  ne  durant  que 
30  ans  , comme  nous  l’avons  montré  ailleurs  , les  Paroifliens 
ne  pouvoient  plus  la  faire  valoir  6c  demeuroient  déchus  de  leur 
droit.  La  raifon  en  eft  , difent-ils  , que  le  vif  faififlant  le  mort 
dans  les  Pays  coutumiers,  les  héritiers  n’ont  pas  befoindede- 
mander  la  délivrance  des  biens  qu’il  laiflfe  , d'où  ils  concluent 
qu’en  ayant  poffédé  la  propriété  durant  un  tems  fuffifant  6c  fans 
aucun  trouble  , ils  preferivent  contre  les  Légataires  qui  dé- 
voient la  demander  fans  toucher  à i’ufufruit , parce  que  ce  font 
deux  choies  entièrement  difparates.  Mal  à propos  allégue-t-on , 

3ue  les  héritiers  en  donnant  leur  confentement  à la  jouiflance 
e l’ ufufruitiere  ont  eu  connoiifance  du  legs  fait  à laParoiffe, 
6c  font  par-là  devenus  poiTeffeurs  de  mauvaife  foi , attendu  que 
pour  être  réputé  tel , il  faut  pofféder  cum  conjcientia  rti  aliéna 
ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  d’eux , puifque  ce  bien  ne  lui  appar- 
tenoit  point  encore  , fie  qu’elle  n’avoit  fur  lui  qu’un  droit  très- 
imparfait  en  vertu  du  Tefiament. 

Le  Journalifie  des  audiences  tom.  1 , livr.  4 , chap.  1 , 6c 
des  Ferrieres  fur  la  coutume  de  Paris  au  titre  des  Criées  pag. 
4J3  , difent  que  le  Parlement,  du  moins  de  Paris  , accorde 
encore  aux  Eglifes  un  Privilège  fur  les  biens  faifis  réellement 
6c  qui  font  chargés  envers  elle  , de  quelque  redevance  , c’eft 
de  pouvoir  faire  leur  oppofition  au  Décret  même  , après  l’ad- 
judication , ce  que  les  autres  font  tenus  de  faire  avant  le  congé 
d’adjuger , 6c  rapportent  là-deflùs  plufieurs  de  fes  Arrêts.  Ce  qui 
eft  certain,  c’eft  que  les  religieufes  de  Montazay  en  Poitou  dont 
nous  allons  parler  , auxquelles  il  étoit  dû  une  redevance  de  1 fio 
boifTeaux  de  bled  fur  la  terre  de  la  Soulaine  en  furent  déboutées, 
quoiqu’elles  l’euiTent  faite  avant  que  le  Décret  eût  été  levé , 
Tome.  1F,  Z 


n’a  point  de  pri- 
vilége  pour  le, 
effets  mobilier,, 
arrérage,,  &c. 


L’Eglifeeft-eï- 
le  tenue  de  de- 
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vrance du  lcgi 
tant  que  vit  lu-, 
lutrmuer  ( 


Digitîzed  by  Google 


'178  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  ] Qtiejiion  X I. 
expédié  & fcellé.  Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur  Louet 
lettr.  D.  au  mot  Décret  va  plus  Loin  , 6c  foutient  que  les  biens 
de  l’Eglife  ne  tombant  point  dans  le  commerce  ordinaire  des 
autres  , l’équité  ne  permet  pas  de  les  lui  faire  perdre  par  la  né- 
gligence d’un  Titulaire  6c  d’un  Adminiftrateur  , contre  lequel 
elle  ne  peut  fouvent  exercer  de  recours  faute  de  folvabilité  , 
quand  il  a manqué  à la  faire  ; d’où  il  conclut  que  le  Décret 
ne  purge  point  fes  hypotéques , ôc  que  l’Adjudicataire  demeure 
toujours  chargé  envers  elle  de  la  redevance.  On  peut  appuyer 
fon  fentiment  fur  trois  Arrêts  y dont  deux  font  rapportés  par  le 
même  Journaliftc.  Le  premier  eft  du  21  Janvier  1620  , en  fa- 
veur de  l’Hôtel-Dieu  de  Montfort •Lamaury  ; le  fécond  du  28 
Mars  1 <53  7 , au  profit  du  curé  de  Bruflin , qui  avoit  à raifon 
de  fon  bénéfice  , foixante  6c  quatre  boifleaux  de  froment  à pren- 
dre chaque  année  fnt  la  terre  de  Prahé  , adjugée  par  Décret  au 
nommé  Poufiart,  qu’il  condamna  à lui  en  continuer  le  payement 
avec  les  arrérages  échus  , fauf  à en  reprendre  la  valeur  fur  le 
prix  de  la  Terre  qui  étoit  encore  entre  les  mains  du  receveur 
j des  Confignations.  Le  troiliéme  qui  eft  rapporté  pat  Augeard 

poStlônàu  d<-  tom*  3 > n.  38  , condamne  aufïi  l’Adjudicataire  de  quelques  hé- 
cret  nuit-il  à i’E-  ritages  chargés  de  quatre  feptiers  de  grain  envers  l’abbaye  de 
auarci  «entiers.  Chalocé  en  Anjou  , a lui  en  continuer  le  payement , quoique 
l’Abbé  n’eût  point  formé  d’oppofition.  Quant  à celui-ci  , il  11e 
femble  pas  tirer  à conféquence  à caufe  que  la  coutume  d’Anjou 
eft  très-favorable  aux  créanciers  de  rentes  anciennes  de  40  ans. 
A l’autorité  de  ces  Arrêts  , on  peut  ajouter  .celle  de  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Février  i<5j7  , inférée  dans  notre  Recueil, 
qui  porte  expreffément  que  les  rentes  foncières  dues  aux  Eglifesy 
ne  feront  ni  éteintes  tu  purgées  non  plus  que  les  droits  Seigneu- 
riaux , parles  Décrets  des  héritages  qui  en  font  chargés  > encore 
que  parla  négligence  des  Bénéficiers , il  n'y  ait  point  eu  d'oppofi- 
tion  faite  pour  les  conferver.  Il  eft  vrai  quelle  ne  paroît  avoir  été 
regiftrée  qu’au  parlement  de  Touloufe.  Sa  difpofition  cepen- 
dant femble  adoptée  au  grand  Confcil  en  partie  , comme  nous 
l’apprenons  de  ion  Arrêt  d’Enregiftrement  fur  les  Lettres-pa- 
tentes de  Louis  XIII  du  7 Septembre  1638  , où  il  eft  dit  que 
les  Eccléfiafliqucs  pourront  retirer  les  biens  SC  domaines  qui  au- 
ront été  vendus  par  Décret  forcé  SC  non  volontaire  auquel  ils  ne 
fe  feront  pas  oppofés. 

Ce  qu’il  ajoute  à condition  de  retftbourfer  le  prix  principal 
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frais  SC  loyaux-coûts , nous  apprend  aufli  qu’il  ne  regarde  pour- 
tant pas  l’adjudication  comme  nulle.  En  effet  l'édit  des  Criées 
de  l’an  iyyi,  exige  l’oppofition  de  tous  les  créanciers  indiftinc- 
tement  fans  mettre  de  différence  entre  les  Eccléliaftiques  fie 
les  Laïques,  pour  en  empêcher  l’effet.  C’eft  fans  doute  ce  qui  a 
déterminé  M.  Louet  dans  l’endroit  qu’on  vient  de  citer,  Cho- 
pin de  Politia  lib.  3 , tit.  i , n.  8 , Bouchel  dans  fa  Bibliotéque 
au  mot  Décret  i ic  plufieurs  autres  de  nos  Jurifconfultes,  furtout 
modernes , à rejetter  le  fentiment  de  Brodeau.  Ils  appuient  le 
leur  fur  trois  autres  Arrêts,  le  premier  du  4 Décembre  içp7, 

3u’on  lit  chez  Goujet  des  Criées  pag.  y6 3 , contre  les  chartreux 
e Paris  ; le  fécond  du  mois  de  Juillet  1627  , contre  les  mar- 
guilliers  de  la  paroifle  de  la  Magdeleine  ; le  troifiéme  du  i S 
Août  1637 , contre  les  religieufes  de  Montazay  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Les  uns  61  les  autres  avoient  manqué  de  s’op- 
pofer  aux  Décrets  des  biens  chargés«tnvcrs  eux  de  rentes  & de 
redevances.  La  Cour  fe  contenta  de  leur  donner  un  recours  fur 
le  prix  de  l’adjudication  qui  n’étoit  pas  encore  diftribué.  Ceux 
qui  rapportent  le  dernier  affurent  que  le  Journalifte  des  audien- 
ces en  a mal  pris  le  fens.  Ils  y ajoutent  encore  urte  raifon  qui 

f>aroît  fort  folide , favoir  que  les  Décrets  intéreflant  la  tranquil- 
ité  publique  , ne  doivent  pas  moins  opérer  contre  l’Eglife  que 
contre  les  mineurs,  qui  de  l’aveu  de  tous  les  Doôeurs  y font 
fujets  également  comme  les  majeurs  , fauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs  qui  font  refponfables  non  feulement  du  dol  6c 
de  la  mauvaife  foi , mais  encore  de  la  fimple  négligence  , ce 
qu’on  peut  juftement  appliquer  aux  Bénéficiers  , Marguilliers , 
&c.  qui  font  les  tuteurs  nés  du  bien  de  leurs  Eglifes.  De  plus, 
la  raifon  de  Brodeau  n’eft  pas  juffe , du  moins  pour  les  Provin- 
ces , où  on  admet  la  prelcription  contre  l’Eglife  ; car  fi  fes 
biens  y font  fujets  6c  fe  perdent  par  la  négligence  de  fes  ad- 
miniftrateurs  , quand  ils  n’ont  pas  foin  d’en  arrêter  le  cours  , 
pourquoi  ne  fe  perdroient-ils  pas  également  par  leur  inatten- 
tion à s’oppofer  aux  Décrets  dont  les  criées  font  publiques  Ôc 
peuvent  aifement  parvenir  à leur  connoiffance  ? Il  n’y  a point 
de  difficulté  pour  les  biens  qu’elle  donne  à Bail  emphytéotique, 

{farce  que  le  preneur  n’en  devient  point  Propriétaire  fuivapt 
'Arrêt  du  1 Décembre  161 1 , cité  par  Goujet. 

Quelques-uns  ont  encore  prétendu  que  l’Eglife  peut  ïfin/lar 
des  Mineurs  fe  faire  rçftituer  contre  la  prefeription  de  40  ans  : 

• _ - ' Zi; 


Le  gf>nd  Con- 
feil  dans  ce  ca« 
l'admet  eu  retrait. 


L’Eglife  n'eft 

peint  reûiiute 
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centre  Ta  pteferj.  niais  leur  opinion  n’eft  approuvée  ni  par  la  plupart  des  Jurif- 
ption  de  «oant.  confultes , ni  par  l’ufage  furtout  des  pays  Coutumiers  , où  on 
tient  qa’une  fi  longue  poffelfion  doit  fuffire  r pour  donner  au 
public  une  fureté  pleine  & entière.  L’exemple  des  mineurs 
qu’ils  allèguent  eft  cité  mal  à propos  , puifque  la  prefeription 
ne  court  point  contre  eux,  ôc  dort  tant  que  dure  la  minorité- 
L’ordonnance  de  1 667 , tit.  27  , art.  1 a 6c  17,  accorde  aux 
biens  Eccléfiaftiques  un  Privilège  confidérable  en  cette  ma- 
tière , c’eft  ce  que  les  fentences  qui  les  concernent  ne  paflent 
en  force  de  chofe  jugée  , de  telle  forte  qu’on  n’en  puiffe  plus 
appeller,  qu’açrès  20  ans,  à compter  du  jour  de  leur  lignifi- 
cation , quand  elle  n’a  point  été  fuivie  de  fommations , 8c 
qu’après  6 lorsqu'elle  l’a  été , au  lieu  qu’elle  n’en  accorde  que 
jo  aux  Laïques  dans  le  premier  cas  , ôc  trois  dans  le  fécond. 
Elle  ajoute  au  titre  J y , n.  7 , 34  ôc  y y , que  les  gens  d’Egiife 
auront  un  an  tout  entier  pbur  fe  pourvoir  par  Requête  civile 
contre  les  Arrêts,  au  cas  qu’il  y ait  ouverture  qu’ils  n’aient  pas 
été  valablement  défendus  [dans  les  affaires  concernant  les 
droits  de  leurs  bénéfices , ou  que  les  gens  du  Roi  n’aient  pas 
été  ouis  dans  leurs  caufes , ôcc. 

V.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  prefcriptibilité  des  biens 
d’Eglife  par  40  ans,  fouffre  une  exception  dans  quelques 
Pirlemens  qui  fuivent  le  Droit  écrit , pour  les  rentes  de  Fon- 
dation perpétuelle , ôc  on  y tient  que  les  débiteurs  ne  s’en  peu- 
vent libérer  par  quelque  efpace  de  tems  que  ce  foit.  MM.Doli- 
ve  Iivr.  j , chap.  5,  Catelan  livr.  1,  chap.  7,  ôc  furSolier  fur  Paf- 
tor.  De  Priri/eg.Ecciefiût.  7, affurent quec’eft  la  Jurifprudence 
le?  r«nt« don-  de  celui  de  Touloufc  , qu’ils  juflifient  par  plufieurs  de  fes  Ar- 

r»écs  pour  fonda*  a . t • ' t • j * a * i * . /».  - 

tion  perpétuelle  rêts>  auxquels  on  peut  ajouter  celui  du  4 Avril  1642  , inféré 

ne  Ce  preicri-  dans  la  nouvelle-Edition  du  premier,  au  profit  du  Titulaire  d’u- 
ne  Chapelle  chargée  de  l’acquit  de  plufieurs  Méfiés  baffes, 
«crû.  pour  lequel  le  Fondateur  avoit  donné  upe  rente  confidérable  , 

quoiqu’il  l’eut  ftipulée  rachetable.  Celle  du  parlement  de  Bor- 
deaux eft  la  même  , comme  nous  l’apprenons  de  ceux  qu’il  a 
rendus  le  2y  Février  itf^y,  Ôc  au  mois  d’Août  1705  , qu’on 
peut  voir  chez  la  Peyrere  lettr.  B.  n.  8 y : Elle  paroît  fondée 
fur  la  Loi  Sancimus  Cod.  de  Epificop.  où  Juftînien  parlant  de 
ces  rentes  fous  le  nom  de  legs  annuels , dit , Hi  qui  profilât 
lacis  piis  licentiam  habeant  peifequi  SC  exigere  ipfa , nul  là  ttm- 
ports  habita  profcriptionc  opponendâ  ipfis  , cum  per  unum? 
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quemque  annurn  talis  nafcatur  actio  , ne  perpétua  defunÜi  mémo- 
ria  ob  quam  annuum  reliquit  , cxtinguatur.  On  n’y  diflingue 
point , comme  le  font  quelques  Canoniftes , fi  la  rènte  vient 
d’un  Contrat  de  donation  ou  d’un  Teflament , parce  que  de 
quelque  matière  qu’elle  ait  été  donnée , elle  forme  autant  de 
legs  qu’il  y a d’années.  Louis  XIV.  l’a  confirmée  par  fa  Décla- 
ration du  mois  de  Février  idj7  , adrelfée  aux  Parlemens  de  ces 
Provinces , qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil , où  il  dit , 
jy autant  que  les  rentes  foncières  qui font  dues  à P Eglife  f oit  par 
le  titre  des  anciennes  fondations , f oit  par  Bail  d'héritage , leur 
doivent  être foigneufcment  confervées  , nous  ordonnons  quelles 
ne puijfent  être  prejcntes  par  le  cours  d'un  moindre  tems  que  ce- 
lui qui  ejl  requis  pour  la  prefcription  des  cenjives  SC  rentes  Sei- 

fneuriales  : Or  perfonne  n’ignore  que  , du  moins  dans  les 
'ays  coutumiers , le  cens  ne  le  prefcrit  jamais  pour  le  fonds  , 
ni  même  pour  la  qualité , mais  feulement  pour  la  quotité  & les 
arrérages  : ainfi  il  faut  dire  que  la  prefcription  de  40  ans  , n’a 
lieu  dans  ceux  dont  nous  parlons , que  pour  les  legs  qui  n’ont 
été  ni  acceptés  ni  délivrés  , ainfi  que  l’alfurent  leurs  Jurif- 
confultes.  On  y pouffe  encore  la  faveur  de  l’Eglife  plus  loin , T°ut  le»  bîen* 
caron  y juge  que  tous  les  biens  du  Fondateur  demeurent  obli-  demeureoV'cW7 
gés  au  payement  de  la  rente  , quand  même  il  n’y  auroit  affec-  g&.  0 

té  qu’une  certaine  portion  , attendu  que  cette  affe&ation  ell 
prélumée  difent-ils,  taxative,  c’eft-à-dire  , faite  pourdéfigner 
fur  quoi  elle  fe  prendra  plus  commodément , & non  pas  limita- 
tive , c’cft  du  moins  ce  qui  a été  décidé  par  l’Arrêt  que  rappor- 
te M.  Dolive,  & par  un  autre  du  parlement  de  Grenoble  du 
7 Juillet  i4ytT,  qu’on  lit  chez  Papon  livr.  20  , tit.  6 , n.  4,  au 
profit  du  convent  deÿ  Salettes  auquel  le  Fondateur  avoit  don- 
né dix  livres  de  rente  à prendre  fur  le  Four  bannal  de  la  Tour- 
du-Pin,  qui  vint  par  la  fuite  à n’en  produire  que  cinq.  Par  cet 
Arrêt,  fes  hoirs  furent  condamnés  à fournir  le  furplus  fur  les 
autres  biens  de  fa  fucceflion.  Il  en  cite  un  autre  , qui  nous 
apprend  que  cette  Jurifprudence  n’eft  pas  propre  & particulière 
aux  pays  de  Droit  écrit , il  ell  du  parlement  de  Paris , & fut 
rendu  à la  Pentecôte  de  l’an  1280,  en  faveur  d’un  Prêtre  de 
Croifliac  qui  avoit  droit  de  prendre,  à caufe  de  fa  Chapellenie, 
deux  muids  de  bled  fur  les  moulins  de  Charenton , qui  fc  trou- 
vèrent alors  détruits  ; pourquoi  fut  dit  qu’on  les  lui  fourniroit 
ailleurs , ou  à leur  place  la  fomme  de  dix  livres , qui  en  faifoit 
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alors  le  jufte  prix.  a°.  Que  fi  l’Eglife  en  l’acquérant  fuccedé 
aux  droits  d’un  particulier  , contre  lequel  la  prefcription  a déjà 
couru  durant  plufieurs  années , fon  privilège  n’en  doit  pas  plus 
fouffrir  que  fi  elle  avoit  commencé  contre  elle-même  ; c’eft  en- 
core dans  cette  efpéce  qu’a  été  rendu  celui  que  cite  M.  Catelan 
livr.  i , chap.  9. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  les  Pays  appellés  coutumiers , 
où  la  Loi  Sancimus  6c  la  Déclaration  de  16  j 7 , ne  font  pas  con- 
nues , & où  tous  les  biens  & rentes  appartenant  à l’Eglife 
font  jugés  prefcriptibles  par  40  ans  , à l’exception  de  l’Anjou 
& du  Maine  , où  on  diftingue  celles  qui  font  de  fon  ancien  do- 
maine, c’eft- à-dire  qui  ont  été  données  pour  fa  fondation  primi- 
tive , 6c  celles  qui  font  de  nouvel  acquêt  pour  lefquelles  on 
admet  la  prefcription  même  de  30  ans.  Forget  dans  fon  traité 
des  Perjonnes  chap.  36,  fuppofe  qu’on  fuit  en  Normandie  la 
même  Jurifprudence  quant  aux  premières , 6c  qu’on  les  y re- 
garde comme  non  rachctables  , 6c  même  fujettes  à garantie  , ce 
qu’il  afture  avoir  été  jugé  au  parlement  de  Rouen  au  mois  de 
Mars  i5o8  : mais  on  n’étend,  pas  félon  lui , ce  Privilège  aux  fé- 
condés , quand  même  elles  auroient  été  données  gratuitement. 
Quoi  qu’il  en  foit,  on  n’admet  nulle  part  leur  prefcription  à fon 
préjudice  , quand  elle  juflifie  qu’elle  en  a été  payée  avant  l’ex- 
piration du  tems  prefcrit , par  des  comptes  qui  font  preuve  de 
L«s  comptes  fa  pofleflion,  c’eft-a-dire  rendus  en  bonne  forme,  6c  où  la  rente 
rendus  en  t>°nl^  a été  portée  en  recette  fans  rcmife  ou  reprife , parce  qu’on  ne 
îrprcfcriptbn.  préfume  point  que  les  comptables  l’aient  payée  de  leurs  propres 
deniers , ôc  aient  voulu  lui  faire  un  titre  à leurs  dépens.  On  le 
juge  ainfi  tous  les  jours  dans  les  Cours  tant  fubalternes  que  fu- 
péricures  , comme  nous  l’apprenons  des  Arrêts  rendus  au 
parlement  de  Paris  , vers  le  milieu  du  dernier  fiécle  , pour  la 
fabrique  de  l’Egiife  Paroifliale  de  Noify  proche  Verfailles,-  ôc 
le  3 Septembre  1699 , pour  le  chapitre  de  S.  Quentin  , contre 
la  Dame  de  Meffé  qui  lui  conteftoit  le  payement  d’une  rede- 
vance confidérable  en  grain  , dont  les  Chanoines  ne  purent 
produire  d’autres  Titres  que  les  comptes  de  leur  Receveur. 

Comme  ces  comptes  font  des  preuves  de  fa  pofleflion  , il 
n’y  a point  de  doute  qu’on  ne  puifle  l’obliger  à en  produire  au- 
tant qu’il  lui  faut  d’années  pour  preferire  contre  les  particu- 
liers , c’eft-à-dire  , trente  , ôc  en  ce  cas  la  négligence  de  fes 
Adaiiniftrateurs  à faire  pafler  des  reconnoiffanccs  ou  titres  nou- 
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Vels  , ne  lui  peut  porter  préjudice , fi  ce  n’eft  pour  l’hypoteque 
qu’elle  perd  , fi  le  bien  chargé  de  la  rente  eft  vendu  à un  tiers , 
& qu’elle  lui  laiffe  acquérir  Ta  prefcription  fans  avoir  troublé  fa 
poflefiion.  La  raifon  de  cette  Jurifprudence , eft  que  les  Or- 
donnances du  royaume  la  difpenfcnt  de  la  reprélentation  de 
fes  titres  de  propriété  , lefquels  périflent  allez  fouvent  ou  par 
leur  négligence  ou  par  les  calamités  tant  publiques  que  par- 
ticulières , & fe  contentent  qu’elle  rapporte  des  preuves  de  fa 
poffefiîon.  Seront  tenus  { dit  Henri  III  dans  fon  Edit  de  iy8o, 
appellé  de  Melun , que  le  Parlement  a regiftré  purement  ôc  fans 
modification  ) les  détenteurs  SC  propriétaires  des  héritages  char- 
gés envers  les  Ecclejiajliques  de  droits  fonciers , pajj'er  titres 
nouveaux  SC  iceux  droits  payer  SC  continuer , en  fai/ant  apparoir 
par  lefidits  Eccléjiajliqiies  par  C exhibition  des  anciens  Baux  , 
redditions  de  Comptes  SC  autres  document , iceux  droits  être  dits. 
Celui  de  itfpy  , art.  49  , y eft  encore  plus  formel , car  le  Roi 
y dit  abfolumcnt  & fans  aucune  diftindlion  des  tems  de  guer- 
re & de  paix  : Voulons  que  les  Eccleftafiiques  jotiijfent  de  tous 
les  droits  , biens  SC  autres  chofes  appartenant  à leurs  bénéfices. 
Enjoignons  à nos  Juges  de  les  y.  maintenir  quand  même  ils  ne 
rapporteraient  que  des  titres  SC  des  fleuves  de  leur poffejjion.  On 
pourroit  objefter  que  perfonne  n’a  droit  de  fe  faire  des  titres 
fuivant  la  Loi  fixiéme  du  Code  tit.  De  tejlibus,  qui  dit  , nemo 
adnotatione propriâ  id  ejl  domefiicâ  potejl  fibi  confiituere  debito- 
rem  , mais  il  eft  vifible  que  ce  n’eft  pas  ici  l’Eglife  qui  s’en  fait 
un- , & la  Loi  qu’on  allègue  ne  regarde  que  les  particuliers  : 
aufiî  pourroit-on  l’oppofer  juftement  à un  Bénéficier  qui , p'our 
s’approprier  une  redevance  qu’il  fuppofe  appartenir  à Ion  béné- 
fice , chargeroit  de  fes  arrérages , & en  recette , fon  papier 
journal  ou  fon  cueillerer , encore  y auroit-on  égard  & feroit- 
ii  foi  s’il  ne  s’agiiïoit  que  de  conftater  la  qualité  de  la  re- 
devance & de  montrer  par  exemple  qu’elle  n’eft  pas  payable 
en  argent , mais  en  grain  de  telle  ou  telle  efpéce. 

L’Eglife  a encore  un  moyen  de  fe  défendre  contre  la  preferip* 
tion  qui  lui  eft  commun  avec  les  particuliers  de  quelque  con- 
dition qu’ils  foient,  c’eft  de  faire  voir  que  fon  débiteur  a re- 
connu la  dette  dans  des  a&es  qu’il  a paffé  lui-même  avec  un 
tiers , tels  que  font  des  partages  faits  avec  fes  cohéritiers  , ou 
des  baux  pafîés  à fes  Fermiers  à la  charge  de  la  payer  à fon  ac- 
quit, des  comptes  arrêtés  avec  fes  Receveurs,  lefquels  s en  font; 
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chargés  en  dépenfe  allouée,  ficc.  La  queftion  eft  de  Ravoir  fi  le 
Le  Créancier  Créancier  qui  n’en  a point  d’autres  eft  en  droit  d’exiger  la  com-  - 
peui-ii  exiger  de  munication  de  ceux-ci , pour  faire  preuve  de  fon  droit  ? Les  Ju- 
fon  débiieur  u nfconfultes  ôc  les  Canoniftes  répondent  que  non , quand  même 
de  fe»  litre».  le  créancier  employeroit  la  voie  du  monitoire  & de  1 excommu- 
nication pour  y parvenir  « parce  que  ce  font  des  écrits  particu- 
liers appartenant  en  propre  à celui  qui  les  a entre  les  mains  fie 
qui  a intérêt  dans  l’affaire  ; c’eft  la  décifion  du  chap.  Ex  epiflola 
tit.  De  probationib'us , d’où  on  a tiré  la  maxime  , A'cmo  tenetur 
tdere  contra  fe , ou  reus  aâori  fua  propria  inftrumenta.  edere  non  te- 
nd ur  , attendu  que  comme  le  dit  la  Glofe  fur  le  chap.  Guillel - 
mus  perpetuus  vicarius  , tit.  De fide  inflrumentorum , le  Deman- 
deur doit  avoir  en  fa  main  les  preuves  qui  établiffent  fa  deman- 
de, ôc  en  être  débouté  s'il  ne  les  produit  pas.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  quand  les  écrits  font  publics  parce  qu’ils  font  communs 
aux  deux  parties , fuivant  la  loi  2 , cod.  de  tdendis.  Or  ils  font 
cenfés  tels  ( ajoute  la  même  Glofe  ) quand  ils  ont  été  pafifés  en 
juftice  , c’eft  pourquoi  elle  met  dans  le  nombre  les  referits , les 
enquêtes  , les  réponfes , les  atreftations  fie  autres  ferablables 
pièces  qui  ont  fervi  à la  procédure.  Les  tribunaux  fit  les  cours 
de  ce  Royaume  ne  paroifTapt  pas  reftraindre  fi  fort  les  pièces 
qu’elle  appelle  publiques  ou  coram  unes,  car  Forget  rapporte  dans 
fon  traité  des  rerfonnes , ficc.  chap.  1 1,  n.  19  ,Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  en  date  du  21  Février  1527,  qui  a autorifé  un 
particulier,  qui  plaidant  contre  les  religieux  de  Fefcamp  fou- 
tenoit  que  les  preuves  de  fon  droit  écoient  dans  leurs  cartulai- 
tes',  à en  demander  la  communication , fit  à en  tirer  des  copies 
collationnées  à fes  frais  ôc  dépens,  après  avoir  néanmoins  affirmé 
que  fa  demande  ne  contenoit  point  calomnie  ; un  fécond  qu’on 
lit  chez  Papon  livr.  p , tir.  7,  n.  4 , rendu  au  parlement  de  Pa- 
ris le  2 Juin  1 , condamna  pareillement  un  Marchand  de 

Lyon  à remettre  fon  regiftre  ou  papier  journal  entre  les  mains 
de  quelques  perfonnes  diferetes  fit  prudentes, pour  être  examiné, 
parce  que  fon  débiteur  foutenoit  lui  avoir  fait  quelques  paye- 
mens  qu’on  de  voit  y trouver  marqués  fie  que  ce  qu’ils  y écrivent 
fait  foi  contre  les  Marchands  , quoiqu’il  ne  la  farte  pas  pour 
çux , fuivant  la  loi  Exemplo  pernic.  coa.  de  probation.  Ordinaire- 
ment on  fe  contente  de  faire  affirmer  les  Créanciers,  qu’après 
une  exaâe  recherche  ils  n’ont  trouvé  aucun  titre  favorable  au 
débiteur.  Ç’eft  le  parti  qu'il  prit  dans  un  troiiiéme  le  p Mai 

1728, 
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*1728 , en  faveur  des  religieux  de  S.  Bertin.  Les  Adminiftrateurs 
de  l’hôpital  général  de  S.  Orner , prétendoient  que  les  aumô- 
nes que  faifoit  la  Communauté  étoient  de  fondation  ôc  non  de 
pure  charité , pourquoi  ils  demandoient  que  les  biens  qui  en 
étoient  chargés  fuflent  réunis  audit  Hôpital.  Ils  ajoutoient  que 
les  preuves  de  leur  prétention  , ôc  les  titres  de  fondation  étoient 
dans  les  archives  du  Monaftere,  ôc  requéroient  qu’ils  leur  bif- 
fent remis.  La  Cour  par  cet  Arrêt  les  débouta  de  leur  deman- 
de, après  que  les  Religieux  eurent  fait  la  fufdite  affirmation. 

Nous  rapporterons  ci-deffous  à l’article  du  partage  des  revenus  ceux 
qui  ordonnent  que  les  héritiers  des  Bénéficiers  communique- 
ront aux  nouveaux  Titulaires  leurs  régiftres  & papiers  de  recette 
pour  les  mettre  en  état  de  compter  avec  eux. 

VI.  L’Eglife  n’a  point  de  privilège  qui  empêche  fes  débiteurs  t’EcIife  n’a 
de  racheter  les  rentes  qu’ils  lui  doivent  quand  elles  font  effeûi-  point  de  prîwlégo 
vement  rachetables.  La  difficulté  eft  de  favoir  qui  font  celles-  î^b^uernent* 
qu’on  doit  regarder  comme  telles.  Il  n’y  a point  de  difficulté,- «me*  rache* 
i°.  pour  les  foncières  appellées  communément  de  bail  d’héri-  ubleI' 
tage  , qui  viennent  d’un  fonds  fourni  au  débiteur,  lequel  eft  ré-, 
puté  Fermier  perpétuel,  tellement  que  le  Bailleur  eft  préféré  à 
tous  autres  Créanciers , même  aux  Collcêleurs  des  deniers  du. 

Roi  pour  l’année,  ainfique  celui  qui  donne  à ferme  ou  à loyer;, 
c’eft  ce  qui  a été  jugé  le  2 3 Février  1 69  j,en  la  troifiéme  des  En- 
quêtes, laquelle  infirma  la  fentence  de  i’Eleûion  de  Paris  qui 
avoit  décidé  eh  faveur  des  Colleûeurs.  Celles-ci  font  de  leur; 
nature  non  rachetables , à moins  que  la  faculté  du  rachat  n’ait 
été  ftipulée  pofitivement  dans  le  contrat,  encore  faut-il  en  ce 
.pas  qu’elle  ait  été  exercée  dans  l’efpace  de  30  ans,  après  le-, 
quel  il  en  demeure  déchu  fans  pouvoir  fe  libérer,  à moins  qu’il, 
n’abandonne  l’héritage  au  bailleur  ôc  le  lui  remette  dans  l’état, 
auquel  il  l’a  pris , moyennant  quoi  il  le  peut  fuivant  l’Arrêt 
du  7 Février  1 66 j , que  rapporte  Bardetj  c’eft  auffi  l’unique  • . T 

moyen  qu’il  ait  pour  libérer  les  autres  biens  de  l’hypotcque  qu’il 
lui  a donné  fur  eux.  20.  Pour  les  rentes  volantes  qui  1e  confii- 
tuent  à prix  d’argent,  ôc  fe  payent  en  deniers,  dont  l’origine  n’eft 
point  antérieure  au  quatorzième  fiécle,  parce  que  tout  le  monde  ; 
convient  qu’elles  font  rachetables  à toujours,  quelque  claufe, 
contraire  qu’on  ait  mile  dans  le  contrat  ; fi  néanmoins  on  l’avoit, 
mife  à un  denier  plus  bas  que  l’ordinaire  , pour  empêcher  le  dé-. 
biteur  d’en  faire  le  rachat , l’équité  demande  qu’il  paye  en  la 
Tome  1T.  A a 
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rembourfant,  non-feulement  le  principal  , mais  encore  tout  ce 
dont  il  auroit  profité  au-deffous  au  denier  courant  ; c’eft  ce  que 
nous  avons  vu  juger  en  1711,  au  Châtelet  de  Paris  , contre  le 
débiteur  d’une  pareille  rente  qu’on  avoit  déclarée  non  racheta- 
ble  dans  le  contrat , au  moyen  du  denier  2 y dont  le  Créancier 
s’étoit  contenté  à la  place  du  denier  20  qu’il  étoit  en  droit  d’exi- 
ger. y^.Pour  celles  qui  étant  pareillement  confiituées  à prix  d’ar- 
Ollfi  'on  Icnt  payent  en  grain  , vin , volailles , &c.  Ces  rentes  ( dit  M. 
conftiiuVen  pain  Poquet  de  la  Livoniere  dans  fes  réglés  du  Droit  françois  au 
font  rachf  fables  titre  des  rentes  n.  y , ) Sont  rachetahles  à perpétuité  SC  reducli- 
duôibiejM*n  «r-  h! es  en  argent,  tant  pour  f avenir  que  pour  Us  arrérages  qui  en  font 
gwit.  dus  lors  de  la  demande  en  réduction  ,/ur  le  pied  des  ordonnances 

Îui  avoient  cours  au  temps  de  leur  confiitution  ; c’eft  ce  que  M. 

.ouis  & fon  commentateur  Brodcau  prouvent  amplement  lettr. 
R.  chap.  1 2 ,jpar  l’ordonnance  de  Charles  IX.  du  mois  d’A- 
vril  donnée  à Tours,  & 29  Novembre  îytfy  , vérifiée  au  Parle- 
ment le  13  Avril  de  l’année  fuivante,  où  il  eftdit,  que  Toutes 
rentes  confiituées  en  hled , SC  quon  appelle  volantes , de  quelque 
temps  SC  à quelque  prix  que  ce  fait,  ( eront  réduites  à prix  d’argent 
à raifon  du  déni  erdou\e,tant  pour  les  arrérages  dûs  qu’à  échoir  fans 
que  les  Créanciers  en  puiffent  demander  autre  chofe  fur  peine  du 
quadruple , efl  d’être  punis  par  la  rigueur  des  Ordonnances  faites 
contrôles  u/itres  SC  les  ufuriers.  Celle-ci  a été  expreffément  adop- 
tée prar  les  coutumes  de  Peronne , Montdidier  & Royes,  réfor- 
mées en  1 y 57  , par  l’article  21  y.  Ce  qu'elle  dit , & ce  que  nos 
Doâeurs  ajoutent  par  rapport  à l’ufure,eft  fondé  fur  ce  qu’il  n’y 
a point  de  proportion  entre  l’intérêt  légitime  de  l’argent  en 
deniers,  & celui  qui  fe  paye  en  une  quantité  certaine  6t  réglée* 
de  grain  dont  la  valeur  augmente  , double  & triple  fouvent  au- 
delà  de  celle  qu’elle  avoit  au  temps  de  la  conftitution.  On  voit 
aufli  chez  le  même  Commentateur,  les  Arrêts  tant  antérieur» 
Exception  * que  poftérieurs  à l'Ordonnance  qui  ont  déclaré  ces  rentes  & 
«tu*  rcgi‘*  réductibles  & rachetables  à toujours  ; ils  font  du  6 Novembre 
jyy 6,  28  Juin  1372  , 13  Août  i y 8 y , 14  Mars  iy97-  Le  pre- 
mier fut  rendu  fur  le  plaidoyer  de  M.  l’Avocat  général  Bourdin, 
au  fujet  d’une  rente  de  40  feptiers  de  bled,  créée  pour  la  femme 
de  yoo  liv.  en  principal , qu’il  réduifit  en  argent  , ordonnant 
que  le  débiteur  pourroit  la  racheter  loties  quotas  , & en  paye- 
roit  les  intérêts  ou  arrérages  au  denier  quinze,  il  foutient  de 
plus  que  faute  par  le  Créancier  de_  rapporter  le  titre  conftitutif 
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fle  la  rente, elle  eft  préfumée  avoir  été  créée  à prix  d’argent  & par 
conféquent rachétable,  s’il  n’appert  du  contraire,  ce  qu’il  dit 
•voir  été  jugé  par  un  cinquième  du  premier  Juillet  1606  , fui- 
vant  l’art,  2 y , de  l’ordonnance  de  Charles  VII.  du  mois  de 
Novembre  1441.  Il  y a pourtant, felonlui,  une  exception  à faire, 
c’eft  quand  elle  a été  autorifée  en  juftice  , ôc  adjugée  par  decret 
comme  foncière , quoiqu’on  vienne  par  la  fuite  à en  découvrir 
l’erreur.  Duperray  dans  fon  traité  des  Dixmes  livr.  3 , chap.  9 , 
en  fait  une  autre,  c’eft  lorfque  la  création  de  la  rente  eft  anté- 
rieure au  quatorzième  fiécle  où  l’ufage  des  rentes  volantes  ou 
conftituées  à prix  d’argent  a commencé  ; il  l’appuie  d’un  fixié- 
me  qu’il  date  du  a y Avril  1^98,  par  lequel  celle  de  quatre 
muias  de  grain  acquife  par  le  chapitre  de  Meaux  en  1148,  fur 
les  dixmes  inféodées  de  Frefnoy  ôc  Boify-les-Gombris,moyen- 
nant  aoo  liv.  monnoie  de  ce  temps-là  a été  déclarée  non-rache- 
table  ôc  non  rédudible.  Quoique  la  préfomption  de  la  faculté 
de  rachat  foit  pour  ces  fortes  de  redevances , elle  ceffe  néan- 
moins pour  l’Eglife , quand  elle  juftifie  par  les  comptes  de  fes 
receveurs  qu’elle  y a long-temps  été  portée  en  recette  comme 
foncière  ; c’eft  le  fondement  de  celui  que  le  chapitre  de  Noyon 
obtint  le  29  Décembre  16  f 9 , contre  la  Dame  du  Ronfoy  qui 
lui  doit  annuellement  24  muids  de  bled  Ôc  huit  minots  d'avoine 
qu’elle  prétendoit  avoir  été  conftitués  à prix  d’argent  Ôc  dont 
elle  offroitle  rembourfement.  Elle  cefle  encore  ( dit  le  même 
M.  Poquet  n.  6 , ) pourvu  qu’elle  foit  affignée  non  fur  tous  les 
biens  en  général  du  débiteur,  mais  fur  un  certain  fonds  particu- 
lier ôc  qu’elle  ait  été  payée  durant  40  ans  , parce  qu’il  y a alors 
lieu  de  croire  qu’elle  vient  du  fonds  même  ôc  qu’il  a été  donné 
moyennant  cette  charge. 

La  difficulté  roule  uniquement  fur  celles  que  Dupleffis  dans 
fon  commentaire,  fur  la  coutume  de  Paris  appelle  de  libéralité 
parce  qu’elles  font  données  gratuitement  ôc  volontairement , 
par  un  motif  de  charité  ou  de  religion  aux  Eglifes  , quoiqu’à 
charge  de  prières  ou  d’aumônes.  Cet  auteur  qui  n'ofe  décider 
la  queftion  incline  cependant  pour  la  faculté  du  rachat  de  mê- 
me que  plufieurs  autres , parce  que  la  faculté  de  fe  libérer , di- 
fent-ils , eft  favorable  ôc  peut  toujours  s’exercer  à moins  que  la 
Loi  ou  la  convention  des  parties  ne  s’y  oppofe  j c’eft  en  effet 
une  réglé  de  Droit  dont  Dumoulin  Queft.  2 , De  contrat,  ufu- 
rar.  n.  210 , fait  l’application  aux  Eglifes  comme  aux  particuliers. 


Loi  rentf,  de 
libéralité  font-el- 
les {achetables  { 
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2 uc  dans  le  doute  on  doit  plus  favorifer  le  débiteur  que  le 
Créancier  , Reo  favetur  potius  quàm  a ci  or i.  Le  parlement  de 
Rouen  paroît  avoir  fuivi  ce  fentiment  dans  (on  Arrêt  du  7 Dé- 
cembrc  itfyé,  contre  les  Tréforiers  de  l’églife  paroifliale  de  S. 
Michel  qu’on  voit  chez  Bafnage  ; mais  comme  il  n’en  marque 
pas  les  circonftances  , il  ne  femblc  pas  qu’il  doive  tirer  à confé- 
quence.  Aufli  en  renait-il  un  plus  avantageux  à l’Eglife  de  N....' 
que  Forget  dans  fon  traité  des  Perfonnes  chap.  34 , n.  6 , date 
du  30  Juillet  1608.  Il  s’agiffoit  d’une  rente  de  60  f.  qu’un  par- 
ticulier lui  avoit  légué,  à la  charge  de  quelques  Meffes,  à pren- 
dre fur  un  héritage  marqué  par  bouts  6c  côtés,  avec  ftipulation 
exprefle  qu’elle  feroit  rachetable  à toujours.  Le  débiteur  ayant 
fait  afligner  cent  ans  après  fa  création  le  Marguillier  pour  être 
condamné  à en  recevoir  le  rembourfement , celui-ci  foutint 
que  la  faculté  du  rachat  étoit  preferite , ce  qui  fut  aufli  pronon- 
cé par  le  premier  Juge  ; mais  la  Cour  prit  un  milieu  & déclara 
la  rente  rachetable  fuivant  la  claufe  du  contrat , à condition 
néanmoins  que  le  débiteur  feroit  tenu  de  lui  en  fournir  une 
autre  de  pareille  valeur  qui  ne  le  feroit  point.  On  voit  par  là 
qu’elle  inclinoit  dès-lors  pour  le  fentiment  contraire.  La  Jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris  y ell  affez  conforme  , comme 
nous  l’apprenons  de  deux  de  fes  Arrêts  du  23  Mai  1642,  qu’on 
lit  au  Journal  des  audiences,  & ly  Décembre  1738.  Le  pre- 
mier fut  rendu  au  profit  d’une  des  églifes  paroilliales  d’Etam- 
pes  à laquelle  un  des  Paroifliens  avoit  légué  certaine  quantité 
de  vin  dont  il  avoit  chargé  fa  maifon  , pour  fervir  à Pâque  à 
l’ablution  des  coramunians  alors  fort  ufitée.  Cette  maifon 
ayant  été  long-temps  après  vendue  par  decret  MM.  des  Requê- 
tes, Juges  de  l’affaire  en  première  inftance  , ordonnèrent  que 
les  Marguilliers  toueheroient  en  argent  le  principal  de  cette 
redevance  & en  feroient  le  remploi  ; mais  la  Cour  infirma  leur 
fentence  & voulut  que  l’acquéreur  en  demeurât  chargé  fur  la 
repréfentation  de  M.  l’Avocat  Général,  qui  obferva  que  la  fon- 
dation ne  tarderoit  gueres  à s’anéantir  par  la  difficulté  qu’au- 
roient  les  Marguilliers  à remplacer  cet  argent  d’une  maniéré 
fure  & folide.  Le  fécond  fut  rendu  en  faveur  de  l’églife  paroiflia- 
le de  Sainte  Opportune  de  Paris.  Un  de  fes  Paroifliens  lui  avoir 
pareillement  légué  quatre  cens  livres  de  rente  par  fon  Tefla- 
ment, conçu  en  ces  termes  ; Je  donne  SC  lègue  à l'Eglife  de  foin - 
te  Opportune  ma  Paroijfelquatre  cent  livres  de  rente  qui J iront  ajji~ 
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gnées fur  un  fonds  de  terres  de  pareille  valeur , qui  fera  acheté  par 
mes  héritiers  à cet  effet , SC  ils  feront  tenus  d’en  payer  ladite  rente 
jufquà  ce  qu'ils  aient  fait  ladite  acqui/ètion.  Les  héritiers  vou- 
lant s’en  libérer  offrirent  aux  Marguilliers  en  1720,  un  contrat 
de  rente  fur  1’Hôtel -de-Ville  de  Paris  de  pareil  produit , mais 
ils  furent  obligés  par  cet  Arrêt  de  le  reprendre  & de  lui  ache- 
ter des  terres  jufqu’à  concurrence  de  lafomme  fuivantl’eftinia- 
tion  des  Experts  que  la  Cour  nomma. 

Il  fait  pourtantfaire  exception,  lorfque  la{rente  eft  à prendre  en 
général  fur  tous  les  biens  du  Donateur, qui  effe&ivement  perdent 
alors  beaucoup  de  leur  valeur;  c’eftlc  fondement  d’un  troifié-  A 
me  qu’on  date  du  3 Juillet  1730 , obtenu  à la  grand  Chambre  ia  rente  ne  ?oU 
par  les  héritiers  de  la  Dame  le  Bel  contre  la  fabrique  de  Ville-  * Prendr;  h* 
d’Avray  proche  Paris , à laquelle  ladite  Dame  avoit  légué  60  Donateur!*"5  du 
liv.  de  rente  à prendre  fur  tous  fes  biens  pour  la  fondation  de 
deux  Meffes  à perpétuité.  Par  une  fentence  des  requêtes  de 
l’Hôtel  elle  avoit  été  déclarée  non  rachetable.  Cette  diftinélion 
eft  tirée  de  Loifeau  livr.  j,  chap.  8,  n.  19,  ôt  adoptée  affez  com- 
munément par  nos  Jurifconfultes  modernes.  Il  n’y  a plus  de 
difficulté  au  parlement  de  Grenoble  pour  celles  qui  font  de  la 
dot  ou  fondation  primitive  des  Eglifes  , & fa  Jurifprudence 
qui  eft  confiante  fur  ce  point , dit  Baffet  tom.  1,  livr.  3 , tit.  3 , 
a été  confirmée  .par  deux  arrêts  du  confeil  d’Etat  des  10  Août 
164 1 , & 12  Février  J 642  , qu’on  voit  cités  dans  le  Procès-ver- 
bal dei’affemblée  de  1700,  pag.  79,  comme  une  dérogation  à la 
régie  confirmée  pour  la  Province  par  celui  du  16  Juin  1676,  le- 
quel porte  que  Toutes  les  rentes  créées  en  grain  furies  héritages 
du  Dauphiné feront  rachetablts , à la  réferve  de  celles  qui  font 
dues  aux  Domaines  de  fa  Majeflé  SC  des  Seigneurs  Hauts-  Jlfli- 
ciers,  bien  entendu  néanmoins  que  les  créanciers  d icelles  ne  puif- 
fent  juf  if er  le  contraire  par  des  titres  primordiaux . Le  Clergé 
général  dans  celle  de  1 730 , a demandé  au  Roi  en  faveur  de  ce- 
lui du  Pays  quelque  chofe  de  plus  étendu , c’eft-à-dire , une 
Déclaration  qui  faffe  loi  générale  & qui  porte  qi» 'attendu  l'itn - 
puijjance  où  font  les  Bénéficiers  de  rapporter  les  contrats  conflitu- 
tifs  des  cens  SC  rentes  foncières  dues  à leurs  bénéfices  , elles  fer  ont 
réputées  non  rachetables  en  rapportant  des  actes  paffés  avant  l'an 
1608  , où  il  fo  'tt  mention  que  lefditt  cens  SC  rentes  ont  été  conjli - 
tués  par  tradition  de  fonds , ou  comme  on  le  dit  d albergement , à 
quoi  S..  M.  a promis  de  pourvoir.  Il  n’en  refteioit  plus  nulle 
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part,  du  moins  pour  les  anciennes  , fl  les  Cours  du  Royaume 
avoient  régiftré  la  Déclaration  du  mois  de  Février  i<Sy7  , carie 
Roi  y défend  aux  Juges  d’ordonner  le  rachat  des  rentes  fonciè- 
res dûes  aux  Eglifes,  foitpar  les  titres  des  anciennes  fondations, 
foit  par  bail  d’héritage  au  préjudice  des  Bénéficiers  , encore 
même  qu’ils  y confentent,  par  où  il  donne  à entendre  qu’on 
doit  traiter  comme  foncières  celles  qui  viennent  de  la  libéra- 
lité des  fondateurs.  Pour  obvier  aux  conteftations  que  cette 
queftion  fait  fouvent  naître  , il  feroit  de  la  prudence  des  Admi- 
niftrateurs  du  bien  de  l’Eglife  de  faire  inférer  dans  le  contrat  ou 
le  Teftament,  qu’en  cas  que  les  hoirs  du  Fondateur  veuillent 
faire  le  rembourfement  d’une  rente,  qui  par  fon  hypoteque  em- 
barafle  leur  bien  , ils  ne  pourront  y être  admis  qu’en  lui  fournif- 
fanr  un  fonds  de  pareille  valeur. 

VII.  Par  les  Ordonnances  de  François  I.  du  y Février  iyjp  ; 
d'Henri  II.  fie  de  Charles  IX.  des  mois  de  Janvier  tyya  , Mai 
fit  i 393,  toutes  les  efpeces  de  rentes  créées  furies  mai- 
fons  des  Villes  font  déclarées  rachetables , quand  même  les 
parties  auroient  ftipulé  le  contraire,  afin  d’engager  par  ce  pri- 
vilège les  Bourgeois  à y bâtir  fit  à y entretenir  plus  volontiers 
leurs  bâtimens.  Les  Arrêts  du  i 3 Juillet  1639 , fit  6 Mai  1 6+8, 
l’ont  en  conféquence  ainfi  décidé  pour  ceux  dcPoiffy  fie  de  Pe- 
thiviers  ou  Pluviers  dans  le  diocèfe  d’Orléans  ; mais  les  gens 
d’Eglife  ( dit  M.  Louet  Lett.  R.  fomm.  32 , n.  1 y)  obtinrent 
du  même  Charles  IX.  le  j 1 Août  1 y 69  , une  Déclaration  qui 
excepte  celles  qui  proviennent  du  bail  d’héritage  ou  de  fonds 
baillé  par  l’Eglife  ; elle  fut  régiftrée  au  Parlement  le  17  Sep- 
tembre de  la  même  année , ôc  femble  avoir  été  confirmée  par 
l’art.  20,  de  l’édit  qu’Henri  IV.  accorda  au  Clergé  en  1606 , 
qui  y fut  régiftré  aufli  fans  modification  fit  fans  diftinôion  entre 
celles  qui  font  créées  fur  les  maifons  de  ville  fit  les  héritages  de 
la  campagne  ; car  il  y dit  purement  ôc  Amplement  que  Les  Ec~ 
cléftafliques  .ne  pourront  être  contraints  de  J ouvrir  le  rachat  des 
rentes  foncières  dues  à leurs  bénéfices.  Aufli  tous  les  Arrêts  ren- 
dus depuis  ont  toujours  débouté  de  la  faculté  du  rachat  ceux 

3ui  l’ont  voulu  faire  ; on  peut  voir  chez  Brodeau  fur  l’endroit 
e Louet  qu’on  vient  de  citer,  Chopin  De  politia  lib.  3,  tit.  y , 
n.  y,  fie  Loifel  dans  fes  Inflitutions  Coutumières  au  titre  Des  ren- 
tes, ceux  du  9 Février  1 372,  au  profit  du  chapitre  de  la  Sainte 
Chapelle  de  Paris , pour  une  rente  de  cette  efpéce  ôc  de  27 
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Fols  dûs  par  un  procureur  du  Châtelet  ftfr  fa  maifon  ; du  6 Août 
1777 , en  faveur  des  chanoines  de  S.  Denis  du  Pas  ; du  6 Août 
1 78  3,  pour  un  chapelain  de  l’églife  de  S.  Pierre  d’Angers  créan- 
cier par  fon  bénéfice  de  yo  fols  de  rente  fur  une  maifon  de  la 
Ville;  du  3 Juin  1627,  pour  le  chapitre  de  Notre-Dame  de 
Poitiers.  Loifel  a donc  eu  raifon  de  aire  que  les  ordonnances 
de  François  I , fie  d’Henri  II,  en  faveur  de  ces  maifons , ont  été 
révoquées  pour  les  Eccléfiafiiques  parcelles  dç  Charles IX,  ôc 
par  la  Jurisprudence  des  Arrêts.  Il  y a encore  moins  de  diffi- 
culté pour  les  Provinces  où  elles  n’ont  pas  été  reçues  ôc  dont 
les  Habitans  ne  fc  font  fait  attribuer  le  privilège  que  par  Lettres- 
Patentes. 

Quant  aux  rentes  de  libéralité  affignées  fur  ces  maifons , l’ar- 
ticle 22  , de  la  coutume  de  Paris , auquel  celle  d’Orléans  s’eft 
conformée  art.  371  , les  déclare  à toujours  rachetables  malgré  Ln  rentes  ie 
les  ftipulations  faites  au  contraire  : Legs  pitoyables , dit-il , de  fur  le, 

rentes  en  deniers , grains  SC  autres  ejpéces  fur  une  maifon  de  la  fon/^cheubîes'i 
Ville  SC  des  Fauxbourgs  tf  icelle  f eront  rachetables  au  denier  vingt , «oujoui». 
fans  que  ledit  rachat  / e puiÿc  preferire  , ores  qu'il  fut  dit  par  le 
Teflateur  non  rachetable  , enfaifant  toutefois  C emploi  en  autres 
héritages,  ou  autres  rentes.  C’eft  de  celles-là,  cefemble,  qu’on 
doit  entendre  l’Arrêt  du  2* Novembre  1607,  que  cite  Brodeau 
ibidem , rendu  au  fujet  d’une  rente  dûe  à la  commanderie  du  pe- 
tit S.  Antoine , fur  une  maifon  de  Paris  par  contrat  de  l’an  1450, 
où  elle  étoit  qualifiée  de  foncière  fuivant  le  llyle  de  ce  temps- 
là.  Voici  en  quels  termes  il  s’énonçoit,  à la  charge  du  cens  SC 
de  qui nge  livres  de  rente  foncière  SC  non  rachetable  , favoir  etnt 
fois parifis  SC  en  outre  dix  livres.  La  Cour  néanmoins  déclara 
les  dix  livres  rachetables  & non  pas  les  cinq  , qui  apparemment 
faifoient  le  prix  du  bail  d’héritage , qu’on  appelle  le  premier 
après  le  cens  fie  comme  on  dit  ailleurs  le  furcens. 

A l’égard  du  remploi  dont  parle  la  coutume , le  Débiteur  qui 
retnbourfe  n’en  dl  pas  feulement  tenu  mais  encore  garant,  fui-  r A «■»,!£-  i» 
vant  la  Déclaration  de  1641,  rapportée  dans  notre  Recueil , à emp'01' 
moins  ( dit  Desferrieres  fur  cet  article  ) que  le  rembourfement 
ne  foit  reçu  par  la  Communauté  ou  par  les  Marguilliers  ôc 
habitans  de  la  Paroiffe  , quand  il  s’agit  d’une  Eglife  Paroiffiale  ; 
auquel  cas  ils  font  cenfés  i’en  décharger  pour  s’en  charger  eux- 
mêmes,  fuivant  les  Arrêts  du  9 Avril  1612,  en  faveur  de  l’ab- 
baye de  Sainte  Geneviève  que  rapporte  Auzanet  livr.  1 , chap. 
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y 1 ,&  du  3 Juillet  1730 , contre  les  Marguilliers  de  Villes 
d’Avray  que  nous  avons  cité  ci-deffus.  La  raifon  eft  que  l’Egli- 
fe  jouit  en  ce  point  du  privilège  des  mineurs  auxquels  les  débi- 
teurs, fuivant  le  fentiment  commun,  ne  le  peuvent  faire  valable- 
ment , quoiqu’ès  mains  de  leurs  Tuteurs  , s’ils  ne  font  expref- 
fément  autorifés  à la  recevoir  par  avis  de  parens.  Quand  la  ren- 
te eft  due  à un  Bénéficier  qui  n’eft  point  membre  d’un  Corps  tel 
qu’un  Curé  ou  un  Prieur  fimple  , il  faut  fe  conformer  à l'Edit  de 
1 606 , qui  porte  Qu'au  rembourfi'ement  des  rentes  appartenantes  à 
un  bènéfiici  le  debiteur  doit  faire  appeller  le  pojj'ejjeur  avec  le  Pa- 
tron ou  Colla  teur  SC  le  Donateur  de  la  rente  ou  ceux  qui  ont  de  lui 
caufe , fi  fans  trop  grands  frais  ils  peuvent  être  ajournés  , Jînon 
par  Edit  fait  quatre  jours  de  Samedi  en  V audience , fiignifiiè  au 
lieu  du  bénéfice  , pour  avifier  en  quoi  P argent  de f dites  rentes  pour- 
ra être  converti , SC  fit  tceux  appelles  ne  comparent  point  , le 
Propriétaire  refit gnera  fion  argent  en  main  de  jujlice  SC  demeurera 
déchargé  de  la  rente.  L’Arrêt  d’enrcgiftrement  de  la  Déclaration 
du  y Février  1339,  veut  de  plus  que  les  deniers  foient  mis  ès 
mains,  non  point  du  Titulaire  qui  pourroit  les  difliper,  mais 
d’un  bon  & notable  Bourgeois  capable  d’en  répondre.  Quel- 
ques-uns ont  autrefois  prétendu  que  les  hoirs  du  Donateur  ou 
Teftateur  étoicnt  garans  des  rentes  données,  en  cas  d’infolva- 
bilité  des  débiteurs, quand  même  la  garantie  n’auroit  pas  été  fti- 
pulée  dans  Fade  de  délivrance.  Us  fondoient  leur  opinion  fur 
une  fentence  des  requêtes  du  Palais  qui  l’a  effectivement  ainfi 
jugé  ; mais  comme  elle  a été  infirmée  par  Arrêt  du  9 Mars 
1 y 9 1 , fuivi  d’un  femblablc  le  16  Avril  1 69 8 , il  ne  femble  pas 
qu’il  doive  relier  de  la  difficulté  fur  cet  article  , mais  que  l’E- 
glife  n’ayant  point  exigé  de  garantie  eft  cenfée  avoir  voulu  en 
çourir  les  rifques,  fauf' à elle  à fe  pourvoir  pour  la  réduction  des 
fondations  dont  la  rente  a été  chargée. 

VIII.  L’Eglife  peut  demander  jufqu’à  29  années  d’arrérages 
des  ventes  de  libéralité  ainfi  que  des  foncières  , c’eft  ce  quia, 
été  décidé  ( difent  Baudouin  tom.  2,au  mot  /e^r,Desferrieres  fur 
la  coutume  de  Paris,  & M.  Catelan  livr.  1,  chap.  7,  ) aux  parle- 
mens  de  Rennes  le  12  Décembre  1 y97 , de  Dijon  le  2 y Février 
1603  s de  Touloufe  en  i5yy,  toutes  les  Chambres  alfemblées 
& 23  Février  1574.,  de  Paris  en  iyç9 , 1613  , & le  9 Janvier 
j 648  > contre  les  hoirs  d’un  Gentilhomme  qui  avoit  donné  en- 
tre vjfs  aux  Mathurins  une  rente  de  30  liv.  à condition  que  du- 
rant 
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tant  fa  vie  il  ne  la  payeroit  qua  fa  commodité  , par  cet  Arrêt  L'Elfe  peot 
les  héritiers  furent  condamnés  à en  payer  les  arrérages  depuis  fa 
création  jufqu’au  décès  du  Donateur.  Quelqu’uns  diftinguent  à g es.  ‘ “ ” 

la  vérité  entre  les  hoirs  du  fondateur  qu’ils  y obligent,  & l’ac- 

Siéreur  du  fonds  chargé  de  la  rente  qu’ils  traitent  plus  favora- 
ement  : mais  cette  diftinéüon  n’a  point  de  fondement  dans  le 
Droit  & doit  être  rejettée  furtout  lorfqu’elle  a été  donnée  à l’E- 
glife  à charges  onéteufes  & quelle  en  juflifie  l’acquit.  ^Vuffi 
M.  Catelan  remarque  que  fi  quelquefois  les  Cours  fupérieures 
les  ont  déchargé , elles  ne  l’ont  fait  que  par  des  raifons  & des 
confidérations  fingulieresquine  tirent  point  à conféquence  pour 
le  général  ; c’eftce  qu’il  faut  répondre  a l’Arrêt  du  10  Juillet 
1638,  que  cite Henrys tom.  i , livr,  4,chap.  6 , queft.  71,  & 
qu’il  appelle  folkaire  ouftngulier,  n’étant  pas  croyable,  félon 
lui , que  la  Cour  ait  prétendu  changer  les  anciennes  régies  & 
mettre  les  rentes  données  pour  fondations  pieufes  fur  le  pied 
ries  volantes  dont  on  ne  peut  exiger  en  Juftice  que  cinq  années 
quand  le  débiteur  oppofe  la  fin  de  non-recevoir , laquelle  de 
l’aveu  de  tous  les  Théologiens  ne  décharge  point  fa  confcien- 
ce.  Il  en  faut  dire  autant  de  l’Arrêt  du  2 1 Juin  1 641  , rendu  au 
parlement  d’Aix , contre  les  Cordeliers  de  cette  ville  auxquels 
il  n’adjugea  non  plus  que  cinq  années  dans  un  pareil  cas. 

C*eft  encore  une  queftion  de  favoir,  fi  celui  qui  a pris  de  l’E- 
glife  ou  d’ailleurs  l’héritage  à rente  foncière  ou  furcens  peut  de- 
mander la  remife  ou  la  diminution  des  arrérages  , lorlque  les 
incurfions  des  ennemis  ou  d’autres  femblables  accidens,  qui  ne  . 
viennent  point  de  fa  faute, l’ont  mis  hors  d’état  d’en  percevoir  les 
bruits.  Le  parlement  de  Paris  l’a  encore  -décidée  pour  la  néga-  guerre  & autres 
tive  par  fes  Arrêts  du  24  Juillet  1638,  14  Mai  1639,  qu’on  «««e»*- 
voit  chez  le  Journalifte  des  audiences  & 23  Août  1641 , que  rap- 
porte Henrys  livr.  1 , chap.  3 , queft.  67.  L’efpéce  de  ce  der- 
nier eft  pourtant  un  peu  différente.  Il  s’agiffoit  d’une  donation 
de  cent  cinquante  livres  de  fel  payables  par  chaque  année  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Montbrifon  en  Forez  faite  par  un  particulier 
dans  le  temps  que  le  fel  étoie  marchand  & a fort  bas  prix.  La 
valeur  en  ayant  augmenté  confidérablement  depuis  que  le  Roi 
a obligé  fes  fujets  à le  prendre  dans  fes  greniers , les  héritiers 
du  Donateur  fe  crurent  bien  fondés  à en  demander  la  diminu- 
tion qui  leur  fut  refufée  par  cet  Arrêt.  Les  autres  concernent 
des  habitans  du  diocèfe  d’Amiens  qui  avoient  pris  à furcens  des 
Tome  IF".  B b 
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terres  fur  la  frontière  de  Picardie  que  les  Espagnols  avoient  rsH 
vagé  durant  la  guerre.  On  les  peut  oppofer  a celui  qui  fut  ren- 
du contre  le  chapitre  de  Noyon , dont  nous  avons  parlé  ci-def- 
fus,au  profit  de  la  Dame  du  Ronfoy  & d’Argicourt, villages  qui 
avoient  été  pareillement  défolés  dans  une  guerre  précédente , ôc 
chargés  envers  ledit  Chapitre  d’une  preftation  annuelle  de  32..; 
de  grain  dont  les  Chanoines  demandoient  le  payement  ou  en 
nature  ou  fuivant  l’apprétiation  courante  durant  toutes  les  an- 
nées qu’elle  avoit  duré.  La  Cour  la  traita  plus  favorablement 
ôc  les  évalua  à la  fomme  feulement  de  230  liv.  Les  premiers 
paroiflent  plus  équitables  6c  font  conformes  à la  Loi  t , Cod. 
De  jure  e/nphiteutico,  qui  dit  pofitivemenr,  que fi  tanta  emcrferù 
clades  qua  prorjus  etiam  ipfius  rei  faciet  intentant , hoc  non 
emphyteuticario  cui  nihil  reliquum  permarfity  fed  domino  im- 
putetur.  Si  vero  particulare  contigerit  damnuin  ex  quo  non  ipja  rei 
Jiibfiantia  penitus  Icedatur , hoc  empky  teudcarius  fuis  partibus 
non  dubitat  ajcribendum  ; parce  qu’en  effet  il  peut  efpérer  de  Ce 
dédommager  de  fes  pertes  dans  des  années  favorables.  Celles 
qu’on  allègue  au  contraire  ne  regardentque  les  Fermiers  appel- 
lés  en  Droit  Coloni,  qui  ne  font  obligés  au  prix  delà  ferme  qu’à 
raifon  des  fruits  ; d’où  il  s’enfuit  que  quand  ils  n’en  retirent 
point  t il  efl:  de  l'équité  de  leur  en  faire  la  remife , à moins 
qu’ils  n’en  foient  dédommagés  par  des  récoltes  abondantes  dans 
les  premières  ou  dernieres  années  de  leur  bail , ce  qui  arrive 
affez  communément  quand  il  eft  long  ôc  de  neuf  années.  Audi 
quand  les  rentiers  des  Provinces  des  trois  Evêchés,  Metz,  Toul 
Ôc  Verdun,  de  Champagne,  Picardie  Ôc  Franche-Comté  ont  vou- 
lu fe  décharger  de  la  moitié  de  leurs  redevances,  fous  prétexte 
des  dommages  qu’ils  avoient  fouffert  durant  la  guerre , ils  ont 
eu  recours  a la  grâce  de  nos  Souverains,  qui  la  leur  ont  accor- 
dée par  leurs  Lettres-patentes  du  7 Juillet  1643 ,30  Mars  idf  8, 
& »5  Décembre  1653 , ce  qui  montre  qu’elle  ne  leur  étoit  pas 
due  de  plein  droit.  L’unique  qu’il  leur  accorde  dans  la  loi  Ru~ 
ra,  de  omni  agro  dejeno  Cod.  Hd.  1 1 , efl  de  déguerpir  l’héritage, 
en  payant  les  arrérages  échus , ôc  le  reftituant  en  bon  état,  quoi 
fcilant  ils  demeurent  déchargés  pour  l’avenir. 
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ARTICLE  V. 

Des  Dixmes. 

I.  T A Dixme  eccléfiaftique  eft  une  certaine  portion  des 

I jfruits  de  la  terre  que  les  Fidèles  offrent  à Dieu  & payent  Origine  de  U 
à les  Miniftres  en  reconnoiffance  du  foaverain  domaine  qu’il  a Dixiue* 
for  fes  créatures.  C’eft  la  définition  qu’en  donne  Innocent  III, 
au  chap.  Tua  nobis , tit.  De  decimis.  On  l’appelle  Dixme  parce 
que  de  Droit  commun  elle  doit  monter  a la  dixiéme  partie, 
quoique  les  ufages  y aient  apporté  en  bien  des  endroits  beau- 
coup de  différences.  L’ufageen  eft  prefque  auffi  ancien  que  le 
monde  même.  Peu  après  qu’il  eut  été  créé , on  vit  Abel  & Caïn 
lui  préfenter  une  portion  ae  fes  fruits , Genef.  4.  Nous  lifons 
dans  le  14e.  qu’Abraham  ayant  défait  fes  ennemis,  offrit  à Mel- 
chifedech  en  qualité  de  Prêtre  du  Dieu  vivant,  la  dixiéme  par- 
tie du  butin  qu’il  avoit  fait  fur  eux,  fit  c’eft  peut-être  à fon  exem- 

fle  que  les  Egyptiens  & les  Grecs  établirent  parmi  eux , comme 
affure  Pline  liv.  2, chapitre  2,1a  coutume  d’offrir  à leurs  divini- 
tés une  pareille  portion,  ou  des  dépouilles  qu’ils  remportoient 
fur  leurs  ennemis.  Dieu  en  fit  un  précepte  exprès  pour  le  peu- 
ple d’Ifraël  en  le  mettant  en  poffeiïion  de  la  Terre  promilè  , 

JExod.  22,  Décimas  tuas  non  tardabis  reddere , fit  Lévitic.  27  , 

Omnes  décima  terra , five  de  f ni  gibus , Jive  de  pomis  arborunt 
Domini  Junt,  SC  illi  fancTificantur.  On  ne  peut  à la  vérité  difeort- 
venir,  qu’il  ne  foitdu  nombre  de  ceux  que  nos  Théologiens 
appellent  divins  pofitifs  qui  ont  été  abrogés  avec  la  loi  de 
Moyfe  , puifqu’il  tombe  également  fur  les  prémices  dont  l’o- 
bligation de  l’aveu  de  tout  le  monde  ne  fubftfte  prefque  plus 
nulle  part,  que  l’Eglife  en  difpenfe  des  Ordres  entiers  de  reli— 

ë'ieux  , qu’elle  la  reconnoît  îujette  à la  prefeription  entre  les 
ccléfiaftiques , qu’elle  cede  même  quelquefois  à des  laï- 
ques , qu’elle  fouffre  qu’on  ne  la  paye  point  en  plufieurs  Pro-  eUe  ^ 
vinces , que  l’Eglife  Grecque  en  ignore  l’ufage  , comme  le  dit  j»,  ie,  chrétien* 
Honorius  II  l.  au  chap.  1 1,  De  tranjaüionibus  , fit  que  dans  les  Je  Droit  dmn. 
autres  la  maniéré  de  la  payer  eft  fujette  à des  variations  infinies. 

Néanmoins  parce  que  ^obligation  qu’ont  les  Chrétiens  de  four- 
nir à leurs  Pafteurs  la  fubfiftance  dont  ils  tirent  la  meilleure  fie 
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la  plus  ordinaire  partie  des  dixmes  , eft  fondée  fur  le  nouvead- 
auffi  bien  que  fur  l’ancien  Teftament  & que  J.  C.  comme  l’eir- 
feigne  l’Apôtre  S.  Paul  r,  Cor.  p , a ordonné  à ceux  qui  annon- 
cent l’Evangile  de  vivre  de  l’Evangile , c’eft  ce  qui  a donné  lieu' 
à nos  Dodeurs  de  dire  communément  après  S.  Thomas  2,  2 , 
quarft.  87  , art.  1 , in  cotpore  quelle  eft  parmi  eux  comme  parmi? 
les  Juifs  due  de  Droit  divin  & même  naturel. 

II.  C’eft  le  langage  que  tiennent  au  titre  De  decimis  Alexan- 
dre III.  & Innocent  III.  cap.  Parochianos , & Tua  -,  où  ils  di- 
fent , Cùm  décima  non  ab  kominibus  fed  à Domino  Jint  irijlitu - 

ta  , quafi  dtbitum  exigi  poffunt imperialis  confiitutio 

neminem  potefl  à foludone  décimai um  eximere , quia  divinâ  con- 
flitutione  debentur.  C’eft  auffi  celui  du  concile  de  Ravennes  de 
l’an  1286,  de  celui  de  Trente  feff.  ay , cap.  12,  de  prefque  tou9- 
les  conciles  provinciaux  tenus  fur  la  fin  du  feiziéme  fiécle,  ôc  du- 
clergé  de  France  dans  la  célébré  remontrance  qu’ihfiten  ly  86, 
à Henri  III.  au  fujet  de  la  Bulle  de  Sixte  Y.  qui  permettoit  de 
vendre  une  partie  de  celles  du  Royaume , pour  mettre  ce  Prin- 
ce en  état  de  foutenir  la  guerre  des  Huguenots,  & où  les  Pré- 
lats fqutinrent  que  ce  droit  venant  immédiatement  de  Dieu  ne 
pouvoit  être  vendu  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Nous- 
verrons ci-deffous  ce  qu’on  doit  penfer  de  cette  maxime.  lia 
été  adopté  par  nos  Rois  qui  l’ont  inféré  dans  leurs  Ordonnan- 
ces, ainfi  que  nous  l’apprenons  de  celle  de  Philippe  III.  dit  le. 
Hardy  du  2y  Novembre  1274,011  il  dit,  Nec  dijplicet  nobis  , 
Ji  décima  prajlentur , qua  lege  divinâ  debentur  , de  l’édit  de 
Charles  IX.  du  4 Juillet  1 y68,  de  celui  de  Louis  XIV.  de  l’an; 
i6y7  , où  ce  Prince  dit , La  même  autorité  qui  a établi  l'Eglife 
par  le  moyen  des  Evêques  éC  autres  Miniftres  faaés  a auffi  éta- 
bli le  fonds  nécefjaire  tant  pour  leur  entretien  que  pour  fournir  ce 
qui  ejl  néceffaire  au  Culte  divin.  Les  dixmes  ont  été  fpécialement 
inftituées  de  Droit  divin  pour  fatisfaire  à ces  charges,  Dieu  s’é- 
tant réfervé  cette  portion  des  fruits  de  la  terre  pour  témoigna- 
ge de  fa  Seigneurie  univerfelle , & pour  en  gratifier  ceux 
qu’il  a dévoués  au  fervice  de  fes  Autels. 

On  ne  peut  douter  que  l’uiàge  de  donner  aux  Miniftres  fa— 
c tés  une  partie  des  fruits  de  la  terre,  foit  à titre  de  prémices, 
foit  à titre  de  dixmes  ne  foit  prefque  auffi  ancien  parmi  les 
Chrétiens  que  1 Eglife  même.  Le  concile  de  Gangres  tenu  fur 
• a fin  du  quatrième  fiécle  allure  qu’il  eft  fondé  fur  les  anciennes. 
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Ordonnances  des  peres  , en  fe  {plaignant  dans  fon  épître  fy-  t’u&ge  fa  fftt 
aodale  des  hérétiques  de  fon  temps  qui  ofoient  fe  les  attribuer  ancien-  91® 
au  préjudice  des  Eglifes  , Primitias  qitoque  frucluum  SC  oblatio - 1 ^ R 1 **” 
nés  eorum  quas  veterum  inflitutio  Ecc/efta  tri  huit  Jibimetipfts  tan- 

!mam  fimclis  vindicabant  ; une  des  verftons  du  texte  grec,  ôcqui 
e rend  plus  fidèlement,  porte  , Primitias  quoque  fmgum  qux  ab 
omni  memoria  Ecclejice  tribuumur,  SCc.  En  fuivant  la  première  r 
on  ne  peut  guere  douter  que  par  ces  anciennes  Ordonnances  il 
n’entende  les  canons  appellés  Apoftoliques  du  nom  qu’on  don- 
noit  alors  aux  Evêques  des  premiers  fiécles  qui  ont  fuccedé  aux 
Apôtres , ôc  furtout  le  quatrième  qui  veut  que  les  prémices- 
offertes  par  les  Fidèles  foient  portées  dans  la  maifon  ae  l’Evê- 
que pour  être  diftribuées  par  fes  ordres  au  Clergé.  Les  conftr-- 
tutions  qui  portent  le  même  nom  Ôc  que  les  favans  regardent" 
comme  un  Recueil  de  k difciplme  de  l’Eglife  grecque  fait  vers 
le  commencement  du  cinquième  fiécle  réitèrent  le  même  pré- 
cepte lib.  7 , cap.  3 0 y Dabis  facerdotibus  omîtes  primitias  torcu- 
laris  SC  arece , vindemii e SC  rneffis , boum  atque  oviitm  , olei  r 
mellisy  pomontm  aut  aliorum  fruSuum.  Eufebe  de  Caefarée  in  I/aï C 
pag.  448,  affure  qu’il  étoit  ponûuellementobfervéde  fon  temps, 

S.  Grégoire  de  Nazianze  orat.  1 y , met  au  nombre  des  prévari- 
cateurs Les  Chrétiens  qui  manquent  à s’en  acquitter,  qui  arex 
SC  torcularis  primitiis  Dettm  qui  omnia  donavit  fraudant  ; S- 
Cyprien  dans  fon  traité  de  l’Unité  de  l’Eglife  met  aufü  le  refus- 
de  payer  la  Dixme  au  nombre  des  péchés  qui  attirent  la  perfé- 
cutîon  des  Infidèles  fur  l’Eglife  , Atnunc  de patrimonio  nec  dé- 
cimas damusy  SCc.  Origene, dans  fon  Homélie  12  furies  nom- 
bres, foutient  que  les  loix  de  l’ancien  Teftament  concernant  les- 
prémices  ôc  les  dixmes  n’ont  point  été  abolies  par  J.  C.  ôc  fes; 

Apôtres  dans  le  nouveau.  Ifidore  de  Pelufe  épifl.  3 17,  AdcomC- 
tem  Herminium,ôt  S.  Chryfoflome  ou  l’auteur  de  l’Homélie  1 8 
fur  le  chap.  8 , des  aûes  des  Apôtres  fuppofent  que  l’ufag'j Je" 
les  payer  fubfifloit  encore  de  leur  temps  dans  les  EglirJi~  A- 
lexandric  ôc  d’Antioche.  S.  Céfaire  d’Arles  dans  fer  ’9rn~*|e  9 » 
affure  la  mêtne  chofe  qu’Origène  ; Grégoire  de  ’hiflor;. 
lib.  6 , cap.  8 , Ad  ami.  Chrijli  577 , fappor*  ^ amt  liofpi- 
ce  célébré  reclus  près  de  Nice  en  ïr  ¥ 

Gaules  par  les  Barbares  en  pum«iÇl'ontre  ^ KaSÎk 
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mais  comme  de  précepte  étroit  8c  rigoureux.  L’Auteur  de  la  vie 
de  S.  Se  vérin  Apôtre  de  la  Bavière  6c  de  l’Autriche  en  dit  à 
peu  près  autant. 

III.  Le  fécond  concile  de  Tours  tenu  en  y 67 , ne  permet  pas 
aux  Chrétiens  d’en  douter  , Statuimus  ac  decernimus , dit-il , ut 
mos  antiquus  à fidelibus  reparetur,  ut  décimas  ecclejiaflicis  fa- 
en  'ordonnent'' *'  mulantibus  cerimoniis  populus  omnis  inférât , quas Jdcerdotes  in 
le  payement.  pauperum  ufum  aut  in  captivorum  redemptionem  erogantes  , fuis 
orationibus  pacem  populo  ac  falutem  impetrent.  Les  peres  de  cet- 
te fainte  affemblée  adrefferent  même  à tous  les  Fidèles  de  leur 
province  une  Lettre  fynodale  où  ils  leur  font  fentir  l’obliga- 
tion qu’ils  ont  de  reconnoître  par  cette  offrande  combien  ils 
font  redevables  à la  libéralité  de  Dieu  qui  leur  a tout  donné,  de 
racheter  leurs  péchés  par  ce  facrifice,  6c d’imiter  non-feulement 
les  Ifraëlites  à qui  la  Loi  commandoit  de  payer  la  dixme , mais 
encore  Abraham  qui  Pavoit  payée  avant  la  Loi  même  parle  feul 
inftinét  de  fa  piété.  Celui  de  Maçon  tenu  dix  ans  après,  mena- 
ce même  d’excommunication  ceux  quirefufentdelapayerfuivant 
l’ulage  immémorial  des  Chrétiens , Leges  divina  confidentes  fa- 
cerdotibus  ac  minifris  Ecclçjiarum  pro  hetreditatis  portione,  omni 
populo  praceperunt  décimas  frucluum forum  locis  Jacris  prxflare , 
ut  nullo  laborc  irnpediti,/ piritalibus  pojjint  vacart  minifleriis\quas 
leges  chriflianorum fries  longis  temporibuf  euftodivit  intemeratas 
Quare, SCc.  Celui  d’Auch  de  l’année  i joo,  va  plus  loin,  car  non- 
feulement  il  punit  ceux  qui  les  retiennent  par  la  privation  de  la 
fépulture  Eccléfiaflique.mais  il  déclare  encore  leurs  defeendans, 
jufqu’à  la  quatrième  génération,  incapables  de  recevoir  les  Or- 
dres 6c  de  pofféder  des  bénéfices. 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les  Princes  Chrétiens  crurent  de- 
voir confirmer  par  leurs  Ordonnances  celles  de  l’Eglife  fur  ce 
Ordonna»^  point , & en  appuier  l'exécution  de  toute  leur  autorité.  On  peut 
' ce  que  dit  le  roi  Clotaire  dans  fon  Edit  de  yby  , inféré 

“at^votre  Recueil,  de  la  dixme  des  animaux , ôc  les  loix  Lom- 
bardes ]a  compilati|0n  fut  faite  en  l’année  707 , au  livr.  j , 
ri  r ’ celle  tant  des  animaux  que  des  fruits  de  la  terre, 

e truf>L_u*  ”N  jr  arùmalium  nutrimine.  Le  Roi  Pépin  dans  là 
lettre  a . u e ^evêque  de  Mayence  , rapportée  par  Du- 
chefne  tom.  2 , pag.  v s’en  explique  encore  plus  fortement 

■ ,,Ur  v le  Débonaire  fon  pe- 

m -fils,  fac.au,  «tore  verio 
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unupjuifque  komo five  vclit , five  nolit  fu.am  décimant  det . 

Qui  décimas  ( ajoute  le  fécond  lib.  2,  cap.  38 , ) poflcrebras  ad- 
monitiones  SC  pradication.es  facerdotum  dore  neglexennt  excorn- 

murùcentur Volumus  (dit  le  troiliéme  capital.  22  SC  jubemus 

{ut  de  omni  conlaborato,SC  de  vino  SC  fano  fi deiiter  SC  pleniter  dé- 
cima folvaturide  nutrimine  vero  pro  dec  'una  /icut  haclenus  conf'ac - 
rurn  fuit,  ai  omnibus  obfervetur  : fi  quis  tamen  epifcoporum  fuerit 
qui  argentum  pro  hoc  accipere  voluerit , in  Jua  potefiate  montât , 
juxtaquodei  SC  illi  qui  hoc  perfolvere  débet  convoient.  Ce  qui  eft 
dit  ici  de  l’excommunication  contre  ceux  qui  la  fraudent  eft  re- 
nouvelle par  le  concile  de  Trente  feff.  23  , chap.  12»  lequel  dé-* 
fend  de  plus  de  leur  donner  l’abfolution  jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
fait  une  entiete  reftitution , ce  qui  nous  apprend  que  cette  obli- 
gation eft  de  juftice  étroite  & rigoureufe  comme  le  décide  Ale- 
xandre III.  au  chap.  14 , De  decimis , où  il  dit  que  quafi  debi-  j>s  RfceleuriJe* 
tum  exigi  pojfunt , fur  quoi  voyez  Pyrrhing  lib.  3 , tic.  30 , fect,  Dixmes  font  se- 
8,  n.  ij3  , & dy.  Aufli  le  concile  de  Gonftancc  a-t-il  condamné  * ‘peuven^uè 
comme  faufle  la  propofition  de  -“Wiclef  qui  foutenoit  que  les  pourfuivîs  eS- 
dixmes  font  de  pures  aumônes.  Nous  ne  croyons  pourtant  pas  traor‘iina ir{men* 
qu'on  admît  en  France  depuis  l’ordonnance  d’Orléans  qui  dé- 
fend d’employer  les  cenfures  pour  dettes  & affaires  puremen® 
temporelles,  les  pourfuites  qu’un  Décimateur  feroit  à l’officia- 
lité  dans  ce  cas , furtout  s’il  n’y  avoit  de  la  part  du  débiteur  ni 
fraude  ni  violence , quoique  l’empereur  LothaLre  confirmant 
les  Ordonnances  que  nous  venons  de  rapporter  veuille  qu’on 
traite  les  contrevenans  comme  facriléges  Copie.  1 o.  Ce  qui  eft 
confiant  c’eft  qu’on  lui  permet  de  fe  pourvoir  contre  eux  par 
voie  de  plainte , conformément  à l’art.  49 , de  l’ordonnance  de 
Blois , & à l’art.  28,  de  l’édit  de  Melun  lefquels  portent  qu’ils 
feront  punis  extraordinairement  ; à l’Arrêt  rendu  au  parlement 
d’Aix  le  1 1 Mars  164?, contre  un  Receleur  de  dixmes  qu’il  Con- 
damne non-feulement  à la  reftitution  & aux  dépens , mais  S* 
plus  à une  greffe  amende  ; ôc  à un  autre  du  parlement  de Jrar** 
rendu  par  forme  de  Reglement  le  12  Juin  1713  ; le'  Ordon- 
nances qu’on  vient  de  citer  veulent  quelle  foit  po»*  ia  premiè- 
re fois  de  30  écus,  ôtqu’eile  double  ou  tierce  Ælvant  la  contu- 
mace des  délinquant.  * 

Quant  aux  prémices , fous  le  nom  d^clue“es  °h  entend  l’o- 
blation des  premiers  fruits  de  la  tenr’  & £fue  „ Romains  r au 
rapport  de  Pline,  payoient  £çnip»’LU^emcrit  aux  ^r^tres  ^ leux». 

. ‘ .Ill  i 
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faufies  divinités , n’ofànt  manger  de  leurs  grains  ou  boire  de 
leurs  vins  nouveaux  fans  s’être  acquitté  de  ce  devoir  , on  a con- 
tinué à les  exiger  non-feulement  dans  l’Eglife  grecque , com- 
me nous  l'apprenons  des  conftitutions  impériales  rapportées 
par  Photius  dans  fon  Nomocanon  tit.  6,  chap.  i , où  ceux  qui 
y manquent  font  condamnés  à de  grofles  amendes  , mais  enco- 
re dans  i’Eglife  latine  jufqu’au  quatorzième  fiécle  que  l’ufage 
commença  à s’en  abolir  avec  celui  des  dixmes  perfonnelles  : El- 
les font  fixées  par  le  canon  1 3 , du  concile  de  Bordeaux  de  l’an 
122;  , & parle  ....  de  celui  de  Nifmes  tenu  en  1284,  à la 
loixantiéme  partie  de- ces  fruits  conformément  au  chap.  1 , du 
lit.  De  decimis,  tiré  du  commentaire  de  S.  Jerome  fur  Ezechiel, 
où  il  dit  que  Qui  plurimùm  quadrageftmam  partem  dabant  faccr- 
dotibus  , dC  qui  minimum  Jexagtfunam.  Il  refte  encore  quelques 
Diocèfes  dans  ce  Royaume  où  elles  fe  payent  de  même  que  les 
Dixmes  3 Papon  livr.  1 , tit.  12 , n.  1 , cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  du  2 Décembre  i y 38  , qui  y a condamné  quel- 
ques particuliers  au  profit  du  curé  de  Trazis , & bien  plus  re-> 
cemment,  c’eft-à-dire  le  28  Mars  1732,  Louis  XV.  adonné 
une  Déclaration  qui  y maintient  ceux  des  diocèfes  de  l’Efcar 
& d’OIeron  dans  le  Bearn  ; elle  porte  que  ce  droit  leur  fera 
confervé  pourvû  qu’ils  en  prouvent  une  jouiflance  ou  poffeftion 
trentenaire  , mais  que  ceux  qui  en  outre  prétendront  la  Dixme 
feront  tenus  d’en  juftifier  une  centenaire , c’eft-à-dire  immémo- 
riale , attendu  làns  doute  que  ce  Droit  eft  devenu  infolite  dans 
le  Royaume.  • - 

IV.  Les  Canoniftes  diftinguent  trois  efpéces  de  Dixmes.  La 
première  eft  la  prédiale  ou  réelle  , qui  fe  perçoit  fur  le  produit 
des  héritages , comme  le  grain  & le  vin.  La  deuxième  eft  la 
perfonnelle,qui  fe  prend  fur  le  produit  du  travail  & de  l’induftrie 
des  hommes.  Le  troifiéme  eft  la  mixte  , qui  fe  leve  fur  ce  qui 
V^nt  en  partie  des  fonds  & en  partie  de  l’induftrie  , tel  eft  le 
proÛx^t  des  prés  & des  beftiaux  qui  fans  le  grand  foin  qu’on  en 

{>rend  rhs.  produiroient  rien  ou  du  moins  très-peu  de  chofe  à 
eurs  maîtrèv  L’ufage  de  la  fécondé  a duré  très-long-temps  dans 
l’Eglife  latinè  j^mfi  que  nous  l’apprenons  des  canons  de  plu- 
fieurs  anciens  Confe^ns  dont  le  plus  détaillé  eft  celui  de  Mer- 
ton tenu  en  Angleterri>^n  1300,  fous  Robert  archevêque  de 
Cantorberi , où  il  eft  en)^Vtj à tous  les  Fidèles  de  payer  la  Dî- 
me non-feule  ment  de  tous  > nourritures , laines,  vo- 
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lailles,  laitages, 8cc.  mais  encore  celle  du  trafic  que  font  les  Mar- 
chands-&  même  les  Hôtelliers.  Céleflin  III  dans  fa  deuxième 


Décrétale  tit  de  Decimis, telle  qu’elle  eft  rapportée  par  Antoine- 
Auguftin,  y ajoute  celle  du  travail  des  artifans  & des  mercenai- 
res.'Le  capitulaire  3p  de  Theodulphe,  évêque  d’Orléans  qui  eft 
du  huitième  fiécle  ne  nous  permet  pas  de  douter  qu’il  foit  bien 
ancien  puifqu’il  en  recommande  l’obfervation  aux  Marchands 
de  fon  temps.  Les  conciles  de  Mayence  fit  de  Narbonne,  dont 
le  premier  fut  tenu  fur  la  fin  du  quinziéme  &*Tautre  au  com- 
mencement du  feiziéme  fiecle,  ordonnent  qu’on  continuera  de 
la  payer  dans  les  lieux  où  la  coutun.e  s’en  eft  confervéc  , mais 
nous  ne  fçavons  pas  s’il  en  refte  aujourd’hui  un  feul  dans  toute 
l’étendue  de  l’Eglife  catholique.  Nous  avons  remarqué  ailleurs 
que  le  clergé  de  France  dans  les  Mémoires  qu’il  préfenta  à 
Charles  IX , en  i ptf  r , art.  p , affure  que  les  droits  de  fépultu- 
re , offrande  , &c.  leur  ont  été  fubftitués  par  forme  de  dédom- 
magement. On  peut  encore  voir  dans  Chopin  Depolitialib.  i , 
tit.  7 , n.  1 8 , la  tranfa&ion  paffée  le  2p  Février  1 396  , entre  la 
veuve  du  comte  d’Anjou  & le  clergé  de  la  Province,  qui  porte 
qu’au  lieu  des  Dixmes  perfonnelles  & des  autres  menues  réelles  Pf0>« 
que  les  Curés  prétendoient  fur  les  poires , les  pommes , les  ont  été  fubftiiué* 
choux , &c  il  leur  fera  payé  tous  les  Dimanches  un  denier  par  p"‘ 

chaque  chef  de  famille  : il  fut  par  la  fuite  arrêté  qu’au  lieu  de  ’ 

ce  denier,  on  leur  donnera  deux  fols  tournois  à Pâque  & à la 
Touffaint.  Jean  Galli  quæft-  6 3 , part,  p , nous  apprend  que  cet- 
te tranfa&ion  fut  homologuée  au  parlement  de  Paris.  Le  con- 
cile de  Merton  que  nous  venons  de  citer  pourvoit  d’une  autre 
maniéré  à ce  dédommagement , car  il  veut,  can.  3 , que  dans  les 
pays  où  l’iifage  de  la  Dixme  perfonnelle  eft  aboli  , les  Curés 
puiffent  prendre  à la  mort  de  leurs  Paroirticns  le  meilleur  des 
animaux  qui  fe  trouveront  chez  eux,  pourvu  qu’ils  yfoientau 
moins  au  nombre  de  trois  , c’eft  ce  qu’on  appelloit  alors  le 
mortuaire  dont  il  eft  fait  fouvent  mention  dans  les  Conciles  de 


ce  temps-là. 

V.  Les  Dixmes  tant  réelles  que  mixtes  fe  divifent  encore  en 
grolïes  & menues  ; mais  leur  différence  ( difent  les  Canonifles 
après  le  cardinal  d’Oftiefurle  chap.  3,  du  titre  De  decimis) 
ne  vient  pas  tant  de  la  nature  des  chofes  fur  lefquelles  on  les 
perçoit  que  de  leur  valeur  ou  produit;  car  on  appelle  menues 
celles  qui  fe  prennent  fur  les  pois,  lesfeyes,  lentilles,  chan* 
Tome  IA,  C c 
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vres,  raves, oignons,  navets,  rabettes  & greffes  dixmes, ôcc.  celle» 
du  froment , du  feigle , de  l’orge , de  l’avoine  Sx.  du  vin , quoique 
les  pois  foient  plus  gros  que  le  froment  Sx  le  feigle  , Majores  de* 
Divifion  itt  cimee  ( dit  Pyrrhing  de  Decimis  lib-  3 , tir.  30,  n.  J , J / une  qiut 
Dixmes  engroflci  ex  frumento , vino  SC  JimilibusJolvuntur  , minores  quce  ex  hortis  , 
fc  menues.  fàtibus  animalium  SC  hujufmodi  minutioribus  penduntur.W  y a 
longtemps  fans  doute  qu’on  y a attaché  cette  dénomination  pui& 
que  dans  le  cartulaire  de  Sainte  Croix  de  Talmond,qui  eft  très- 
ancien  , le  Fondateur  dit , §.  S,  Dedi  minutant  decimam  duarum 
Parochiarum  SS.  Vincentii  SC  Hilarii , hoc  eft , decimam  de  linoy 
canabd,  Sx  que  le  chapitre  de  Noyon,  après  avoir  donné  aux 
.T  religieux  de  CoufTy  fix  feptiers  de  terre  dans  le  voifinage  de 

Viri  Sx  de  Norevil  par  aûe  de  l’an  113a  , fe  réfervent  quatre 
fols  tous  les  ans  deüus  pro  minuta  décima  , & ajoutent , Et 
quotiefcumqiie  habebunt  in  ejufdem  loci  agricultura  frumentum  r 
hordeum , ftliginem,  avenant  vel  quamcumque  fegetem  hujufce  gt - 
neris,  de  garba  horum  omnium  juftam  dabunt  decimam, tam  nobis 
quam  fequacibus  noftris.  C’eft  donc  fur  le  produit  de  ces  efpéces 
qu’on  doit  fonder  la  différence  dont  nous  parlons  , Sx  en  s’en 
y'  tenant  à l’opinion  commune,  on  les  doit  réputée  greffes  dixmes. 

quand  elles  vont  jufqu’au  tiers, & même  jufqu’au  quart  des  fruits 
qui  fe  recueillent  dans  la  Pareille;  c’eft  la  raifon  qui  a déterminé 
le  grand  Confeil  à décider  par  fon  Arrêt  de  l’année  1688,  que 
la  Dixme  des  pommes  dont  on  fait  le  cidre  en  Normandie  doit 
être  regardée  comme  groffe  dans  un  prieuré  de  cette  Provin- 
ce, & le  parlement  de  Paris  a débouté  par  fon  Arrêt  du  1 1 Dé- 
cembre 1 570  , le  curé  de  Ribecourt  diocèfe  de  Noyon  de  fa 
prétention  fur  la  Dixme  des  foins  de  fa  Paroiffe  qu’il  vouloit 
comprendre  dans  les  menues  dixmes, & à l’adjuger  aux  religieux 
de  l’abbaye  de  S-  Eloy  qui  en  font  gros  Décimateurs , Sx  où  ils 
font  d’un  produit  confidérable.  Audi  Forget  qui  dans  fon  traité 
des  chofes  décimables  chap.  4,n.  3,  nous  apprend  que  la  rabette 
dont  on  fait  de  l'huile  en  quelques  canton»  de  Normandie  a été 
déclarée  menue  dixme , & comme  telle  adjugée  aux  Curés  pri- 
vativement  aux  gros  Décimateurs , par  les  Arrêts  des  1 3 Juin 
1 y 14,  2 Juin  1 728,  & 4 Mai  1536 , ne  manque  pas  d’ajouter 
qu’il  faut  raifonner  différemment  lorsqu'elle  fait  le  principal  re- 
venu de  la  Paroiffe.  Quoique  le  nom  de  vertes  dixmes  en  le 
prenant  dans  fa  fignification  naturelle  s’étend  auffi-bien  aux 
greffes  qu’aux  menues, l’ufage  néanmoins  la  reftraint  aux  detnie- 
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tes  quand  elles  fe  perçoivent  en  grain.  Quant  à celles  des  oi-  Dixmes  rerm 
fons,  agneaux,  cochons,  ôcc.  qui  s’élèvent  dans  les  baffes-cours,  * 6çàar,us«- 
& qui  font  auffi  du  nombre  des  menues,  on  les  appelle  com- 
munément dixmes  de  charnage  ou  domeftiques  , ôc  quelque- 
fois facramentales , parce  qu’elles  fe  payent  aux  Curés  , dit-on , 
à caufe  des  Sacremens  qu’ils  adminiftrent  à ceux  qui  les  nour- 
liffent:'nous  remarquerons  ci-deffous  la  modification  que  les 
nouveaux  Arrêts  onr  apporté  à cette  idée , au  préjudice  aes  Cu- 
fés-Vicaires  perpétuels.  On  ne  réputé  point  domeffiques  celles 
des  Toifons , quoiqu’on  les  laiffe  communément  à ceux  qui 
prennent  les  Dixmes  de  charnage  , parce  que  les  laines  font 
cenfées  croître  dans  les  champs  avec  les  animaux. 

VI.  On  fait  encore  une  diftinôtion  célébré  des  Dixmes  en  an- 
ciennes ôc  novales.  Innocent  III.  au  chap.  dernier  du  titre  De 
privilegiis , dit  que  ces  dernières  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  un 
fonds  que  perfonne  ne  fe  fouvient  d’avoir  vu  en  culture  , Ex 
terra  quee  ad culturam  noviter  redada  eJl,SC  de  qua  non  extat  me- 
moria  quàd  aJiquando  culta  fuerie.  . . . N ovale  ( dit  encore  le 
chap.  i , du  titre  De.  verborum Jîgnificatione  ) efi  terra  tune  pri- 

mum  ad  frudifîcanJum  pro/cijja N ovale  ejl  ager  tune  pri- 

, mum  praci/us.  Ces  différentes  notions  donnent  affezà  entendre 

que  fi  des  prés,  lefqueis  communément  font  exempts  dedixme,  lèvent  fut'lMhé- 

vicnnent  à être  labourés  6c  enfemencésen  bled, ôte.  ils  doivent  charge» 

être  réputés  novales,  parce  que  quoiqu’ils  demandent  quelque 

cfpéce  de  culture  fans  laquelle  ils  ne  rapporteroient  rien  ou 

du  moins  fort  peu  de  chofe , elle  ne  fe  fait  pourtant  point  avec 

la  charrue , la  bêche , ou  le  hoyau  qui  font  les  inftrumens  Qui- 

bus  terra profeinditur.  Au  refte,  il  ne  faut  pas  les  prendre  dans  la 

ligueur  grammaticale , ni  croire  qu’un  héritage  ne  peut  paffer 

pour  novale  à moins  qu’il  n’ait  toujours  été  ftérile  ôc  inculte 

avant  d’être  labouré  : car  s’il  l’avoit  été  pour  porter  des  fruits 

non  décimables , fuivant  l’ufage  du  pays  , ôc  qu’on  vînt  par 

la  fuite  à l’enfemencer  en  bled , ou  en  avoine , il  ne  feroit  pas 

moins  réputé  tel , fuivant  le  fentiment  commun  des  DoÔteurs , 

entr’autres  de  Monda , de  decirnis  cap.  4 , n.  30  , T ournet  Letr. 

D.  chap.  1 30  , Fevret  livr.  6 , chap.  1 , Ôc  de  M.  Catelan  livr. 

1 , chap.  7*  , où  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  1 1 Mai  tép  1 , qui  l’a  ainfi  décidé  contre  Louis  de  Grimau- 
det  dans  fon  traité  des  Dixmes  chap.  4.  Ainfi  pour  donner  une 
définition  exaSe  de,s  Dixmes  novales , il  faut  dire  que  ce  font 
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celles  qui  fe  perçoivent  fur  des  fonds  nouvellement  chargés  der 
fruits  decimables  : d’où  il  faut  conclure  que  fi  une  terre  appar- 
tenant ‘à  une  Communauté  exempte  6c  privilégiée  vient  à être 
aliénée  au  profit  de  perfonnes  qui  ne  le  font  pas»  le  Curé  a droit 
de  les  y prendre  comme  fur  une  véritable  novale  à Pexclufion 
du  gros  Décimatear  ; c’eft  effectivement  ce  qui  a été  jugé  au 
parlement  de  Paris  par  l’Arrêt  du  12  Mai  1644  » qu’on  lit  au 
tom.  3 , des  Mémoires  du  clergé  de  l’édition  de  M.  Gentil 
pag.  10 1 , au.  profit  du  curé  de  Mareuil-Ies-Meaux  contre  la 
Seigneur  qui  jouifloitpar  inféodation  des  groffes  Dixmes  de  la 
Paroifie:  Brodeau  qui. le  cite  Lett.  D.  fomm.  y7,  fous  la  date 
du  1 1 Mars,  foutient  comme  nous  que  la  terre  dans  ce  cas  de- 
vient une  efpéce  de  novale  par  rapport  au  Curé  & que  le  gros 
Décimateur  ne  peut  rien  y prétendre  , parce  que  fon  droit  clt 
renfermé  dans  les  termes  de  fon  ancienne  concefiion , laquelle 
ne  peut  pas  comprendre  les  terres  appartenantes  aux  privilé- 
giés. Quelques-uns  cependant  ufent  de  diftinCtion  , 6c  difent 
que  fi  on  peut  prouver  que  les  exempts  n’ont  acquis  l’héritage 
en  queflion  que  depuis  que  le  gros  Décimateur  en  en  pofTefiion 
de  la  Dixmc  , elle  doit  lui  appartenir  ; mais  que  fi  leur  acqui- 
fition  cû  antérieure  à fa  pofleiïion,c’eft  le  Curé  qui  en  doit  pro- 
fiter, en  rentrant  dans  cette  portion  d’un  droit  qui  lui  appartient 
primitivement.  Dhericourt  au  titre  des  Dixmes  n.  8 , obferve 
avec  raifon  que  quand  même  des  terres  feroient  demeurées  in* 
cultes  depuis  100  ans  elles  ne  doivent  point  être  réputées  no- 
vales  ii  on  prouve  par  des  baux  ou  autres  titres  authenti- 
ques qu’elles  ont  produit  des  fruits,  dans  un  temps  poftérieur 
à la  conceiüon  cpii  en  a été  faite  au  gros  Décimateur,  6c  que  par 
conféquent  le  Curé  n’y  peut  rien  prétendre  » parce  qu’on  ne 
peut  pas  dire  dans  ce  cas  que  Memoria  non  extat,  6c  que  d’ail- 
leurs le  gros  Décimateur  a un  droit  acquis  fur  ces  héritages,  le- 
quel n’a  été  que  fufpendu  par  défaut  de  culture. 

Quand  les  anciens  filions  paroiffent  encore  fur  la  terre  8c 
montrent  qu’elle  a été  autrefois  labourée , mais  qu’il  s’eft  écou- 
lé depuis  un  fi  long  temps  que  perfonne  ne  fe  fouvient  de  l’a- 
voir vue  en  cet  état,  le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  la  peut-il 
prétendre  novale?  C’eft  une  queflion  fur  laquelle  les  Docteurs 
6c  les  Tribunaux  font  partagés.  Godefroy  dans  fon  Commen- 
taire fur  la  coutume  de  Normandie  au  titre  des  Dixmes  tient 
pour  la  négative , & fon  fentiment  a été  fuivi  par  le  parlement 
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de  Befançon  dans  l’Arrêt  du  4 Février  1711,  que  rapporte  Bu. 
nod  dans  fon  traité  des  Dixmes,  par  lequel  il  fut  ordonné  qu’on 
reccnnoîtroit  ôc  feroit  examiner  par  Experts  les  anciens  veftiges 
ou  filions  dans  un  héritage  que  le  Curé  foutenoit  n’avoir  jamais 
été  labouré  de  mémoire  d’homme  vivant  & qui  étoit  rempli 
d’arbres  fi  gros  qu’il  avoit  fallu  plus  de  cent  ans  pour  les  pro- 
duire. L’auteur  de  la  Glofe  fur  le  chapitre  Novale  foutient  au 
contraire  l’affirmative  , laquelle  fe  concilie  mieux  avec  la  faveur 
que  méritent  les  Curés  ôc  Vicaires  perpétuels  auxquels  toutes 
les  Dixmes  devroient  naturellement  appartenir.  Son  fentiment 
a été  adopté  par  le  parlement  de  Touloufe  dans  l’Artêtque  rap- 

fiorte  M.  Catelan  lrfr.  1 , chap.  71  *,  où  il  remarque  que  la  qua- 
ité  effenticllc  à la  Novale  eft  que  la  terre  ait  demeurée  inculte 
durant  un  temps  immémorial.  Il  ajoute  qu’il  peut  fouvent  arriver 

2u’une  terre  où  on  remarque  encore  ces  anciennes  traces  ou 
lions  n’ait  pas  été  labourée  à l’effet  de  produire  des  grains  dé- 
cimables  , auquel  cas  prefque  tous  les  Doûeurs  conviennent 
qu’elle  n’en  doit  pas  moins  être  réputée  Novale.  C’eft  ce  que 
nous  apprenons  avoir  pareillement  été  décidé  parle  parlement 
de  Paris,  fes  Arrêts  des  18  Avril  itfpj,  & 1 1 Avril  171;,  le  pre- 
mier au  profit  du  curé  de  S.  Roch  contre  le  chapitre  de  S.  Ger- 
main l’AuxerroiSjle  fécond  en  faveur  du  curé  de  Rofnay  contre 
l’évêqued’Aire  qu’on  lit  au  tom.  3, des  Mémoires  duclergépag. 

1623.  Ce  qui  eft  confiant  & décidé  par  un  grand  nombre  d’au- 
tres qu’on  lit  dans  Brodeau  fur  Louet  fomm.  y 3 , dans  le  Prêtre 
Ccntur.  première  chap.  1 y,  ôc  Barder  tom.  2 , livr.  y,  chap.  30 , 
c’eft  que  quand  les  Curés  ont  laiffé  paffer  40  ans  fans  demander 
la  Dixme  fur  les  terres  nouvellement  défrichées  , ils  ne  peuvent  voit  u Lxmé 
plus  les  prétendre  novales  à leur  profit , & qu’elles  demeurent  ““tan*  ■»«*  an*» 
confondues  avec  les  anciennes , ou  du  moins  que  les  gros  Dé-  puié  "uûy^e  * 
cimateurs  les  'acquièrent  par  prefeription  ; la  Cour  ( dit  l’Ar- 
rêt de  1 636 , rapporté  par  Barder  ) Maintint  le  Curé  ou  Ficaire 
perpétuel  de  Saint  Jouin  dans  la  pojjejjton  de  prendre  SC  percevoir 
toutes  les  dixmes  des  Novales  , c'ejl-à-dire  des  terres  défrichées 
de  nouveau  SC  mi  fis  en  labour , SC  qui  quarante  ans  auparavant 
ne  Pavoient  été:  Car  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  ce  qui  a 
été  une  fois  novale  le  demeure  toujours  , ôc  la  régie  du  Droit, 

Quoa  Jemel  novale  femper  novale  ne  s’entend  que  des  privi- 
lèges accordés  furies  novales  qui  ne  paffent  pas  , mais  fubfif-  » 

tent  à perpétuité,  comme  il  eft  dit  au  chap,  Corifuhatiou.  rit. 

De  privilégiés. 
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VIL  Par  un  ufage  fingulier  à quelquesProvinces,telIes  que  celle» 
du  Forez, Beau jolois  & Lyonnois  attefté  par  Henris  tom.  i,chap« 
3,quæfti  4j,  quand  une  terre  a été  40  ans  en  friche  ôc  qu’on  vient 
par  la  fuite  à la  défricher,  les  Curés  prennent  la  Dixme  de  la  pre- 
mière année  feulementjla  coutume  au  Nivernois  art.  d,chap.  1 2, 
leur  en  accorde  trois  fur  les  Rontcis  , c’cft  le  nom  qu’on  aonn'e 
aux  terres  fituées  dans  des  pays  de  montagnes  ôc  très-peu  fertiles 
qu’on  ne  laboure  que  de  temps  en  temps  après  y avoir  laiffé 
«roître  des  bois  Ôc  des  bruieres.  Le  parlement  de  Touloufe  en 
a un  qui  eft  bien  moins  favorable  aux  Curés,  à ce  que  nous  ap- 
prend encore  M.  Catelan  liv.  1 , ch.  7 , que  nous  venons  de 
citer  ; car  il  ne  leur  laific  point  à toujours  la  jouiffance  des  véri- 
tables novales , mais  pour  quelques  années  feulement  ôc-tout 
au  plus  pour  dix , eftimant  que  fi  une  plus  grande  culture  qui  at- 
tire ôc  retient  dans  une  ParoilTe  un  plus  grand  nombre  d’ouvriers 
augmente  leur  travail  & leur  foin, ils  en  étoient  fuffifamment  ré- 
compenfés  par  cet  accroiffement  de  profit.On  affure  que  la  même 
chofe  fe  pratique  en  Artois.  Pour  avoir  fur  ce  point  une  régie 
uniforme,  le  Clergé  dans  l’affemblée  de  172  y,  demanda  au 
Roi  qu’il  fut  par  la  fuite  fixé  à 20  ans , Ôc  de  plus  qu’ils  ne  puf- 
fent  le  prétendre  que  fur  les  terres  qui  n’auroient  jamais  été  en- 
femencées,  quand  même  il  fe  feroit  paflTé  depuis  leur  ancienne 
culture  un  temps  immémorial  ; mais  S.  M.  répondit  qu’elle 
croyoit  devoir  laiflfer  aux  Juges  la  liberté  de  s’en  tenir  aux  ré- 
gies ôc  ufages  ordinaires.  Au  relie  on  ne  peut  difeonvenir  que 
De  droit  eom-  cette  demande  ne  foit  contraire  au  Droit  commun  qui  leur  ar- 
wutes  les  tribue  toutes  les  novales  fans  aucune  limitation  de  temps  ôc  à 
tiennent  aux’ciî-  l’cxclufion  de  tous  autres  qui  ne  font  pas  fpécialement  privilé- 
rés  i l'exclu fion  g|^s  pOUr  les  prétendre.  Ckmperceptio  decimamm  ( dit  Innocent 
»»teun,et  cC1"  III.  au  chap.  Cùrn  contingat,  tit.  de  Decimis  ) ad  Parochiales 
Eccleftas  de jure  commuai  pertineat, décima  novalitim  quee  fi  uni  in 
Parockiis  ad  ipfias  procul  dubio  pertinere  noficitntur,nijî  ab  his  qua 
percipiunt  alias  décimas  rationabilis  confia  ofiendatur per  quam 
apparcat  novalium  décimas  ad  cas  pertinere.  C’cft  ce  qui  a don- 
né fujet  au  concile  de  Bordeaux  de  l’an  12  y 3 , de  défendre  à 
tous  Eccléfiaftiques  ou  Laïques  de  fe  les  approprier  fous  peine 
même  d’excommunication , Prohibemus , dit-il , ne  quif  quam  de 
extero  clericus  aut  laicus  occafionc  veteris  décima  nova/ia  perci- 
piat  ,fed  ea  Parochialibus  Eccleftis  in  quibus  excrevcrunt,  pofii - 
denda  permutât,  C’cft  fur  ce  principe  que  les  arrêts  du  parle-; 
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ment  de  Rouèn  'rapportés  par  Forget  des  Dixmes  chapi  j ; n.  3 , 
adjugent  toujours  les  provifions  au  Curé  quand  le  procès  eft  de 
nature  à durer  longtemps  & ne  les  mettent  point  en  fequeftre 
du  moins  ordinairement. 

Louis  XIV  a adopté  fur  ce  point  la  difpofition  du  Droit  Ca- 
nonique dans  l'article  7 de  fon  Edit  de  16 J7,  concernant  les 
Dixmes  où  il  dit,  Comme  la  Dixme  delà  terre  nouvellement  ré- 
digée en  culture  depuis  la  mémoire  des  hommes  appartient  fui- 
ront le  droit  aux  Curés  des  ParoiJJ'esy  à fexclufon  des  autres 
Eccléfiafiques  SC  Laïques  qui  pojjedent  les  anciennes  dixmes,SCc. 
Il  y fait  feulement  une  exception  en  faveur  des  Evêques  aux- 
quels il  les  adjuge  au  prorata  des  anciennes  qu’ils  perçoivent 
dans  les  Paroifles , conformément  aux  anciens  canon* , furtout 
au  chap.  Quoniam  de  decimis  ; mais  comme  il  n’a  point  été  ré-- 
grflré  par  les  Cours  fupérieures , ils  n’en  peuvent  tirer  aucun 
avantage,  à moins  qu’ils  ne  foient  fondés  en  titre  fpécial  ou  en- 
longue  poflelïion  qui  en  fafTe  préfumer  un.  C’eft  auflî,  ce  fem- 
ble  , le  fondement  de  la  célébré  Déclaration  du  29  Janvier 
158 6 , fur  les  portions  congrues,  qui  veut  que  les  Curés  ou 
Vicaires  perpétuels  jouiffent  outre  la  fomme  de  trois  cens  li- 
vres, le  cafuel  & les  fondations  de  leurs  Eglifes  , des  dixmes 
novales  fur  les  terres  qui  auront  été  défrichées  depuis  qu’ils 
auront  fait  l’option  de  leur  portion  congrue , dérogeant  à tou- 
tes Ordonnances , Arrêts , Réglemens , ufages  fit  autres  chofes 
à ce  contraires , auxquelles  il  défend  à fes  Juges  d’avoir  a ucun 
égard.  Sous  le  nom  ( d’autres  chofes  ) Gibert  Inftitut.  tit.  des 
Dixmes  pag.  308,  prétend  , fit  avec  raifon,  qu’on  doit  entendre 
les  privilèges  accordés  aux  Religieux  & autres  au  préjudice 
des  Pafteurs,de  quoi  néanmoins  Dhcricourt  ne  convient  pas  au 
titre  des  Dixmes  n.  9.  Quant  aux  Curés  qui  ne  font  pas  réduits 
à la  portion  de  300  liv-  mais  qui  jouilTent  d’une  partie  des  an- 
ciennes Dixmes  ou  d’un  gros  qui  l’excède,  ils  feroient  mal  fon- 
dés à contefter  les  privilèges  & autres  titres  légitimes  qui  les 
donneiy  ou  en  tout  ou  en  partie  , foit  aux  ordres  Religieux, 
foit  aux  Chapitres  , & furtout  quand  les  privilèges  font  revêtus 
de  Lettres-patentes  bien  & dûement  régiftrées.  Tel  eft  celub 
que  Nicolas  III.  Grégoire  IX.  fie  Urbain  IIL  ont  accordé  à ce- 
lui de  Gluni  fit  qui  fut  confirmé  par  le  concile  de  Confiance 
durant  la  vacance  du  fiége  Pontifical , le  6 Avril  141 5 , qui  lui 
(donne  le  pouvoir  de  prendre  les  D Lunes  noyales  fur  les  terres 
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qui  viendront  par  la  fuite  à être  défrichées  dans  les  ParoilTes  , à 
proportion  des  groflcs  qu’il  y perçoit:  Vobis inditlgemus  ( y di- 
fent  ces  louverains  Pontifes  ) ut  intra  Parochias  veflras  pro  ea 
portions  qtiâvetcres  décimas  ibi  percipitis  , de  novahbus  redtc- 
tis  noviter  ad  adturam , fi  tempoie  eu  jus  non  extat  memoriq  non 
fuerunt  excu/ta,  décimas percipere  debeatis.Tcï  eft  encore  celui 
qu’innocent  IV , Pie  II , & Sixte  V.  ont  accordé  à celui  de 
Cîteaux  & que  Louis  XIV.  confirma  par  fes  Lettres- patentes 
du  3 Mars  1712,  qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil.  Les  Pré- 
montrés  en  ont  obtenu  un  femblablc  d’Alexandre  IV.  ôc  de  Bo- 
niface  VIII.  qui  fut  confirmé  par  les  Lettres -patentes  de  Louis 
JCI.  en  1 44 y , de  Charles  VIII.  en  1491»  & d’Henry  IV.  en 
1 602  , rapportées  dans  le  Livre  intitulé  Bibliotkcca  Prcemon- 
jhatenfis.  Les  religieux  de  lamaifon  de  S.  Denys  en  France  ont 
été  également  favorifés  par  les  Bulles  d’Honoré  III.  & d’Ale- 
xandre IV. 

Audi  les  Cours  fouveraines  de  ce  Royaume  , & furtoutle 
grand  Confeil , les  y ont  toujours  maintenus  tant  devant  qu’a- 
près  la  Déclaration  de  168  6 , contre  les  Curés  qui  ont  voulu 
s’en  prévaloir.  On  en  rapporte  cinq  de  ce  dernier  Tribunal  ren- 
dus à leur  profit , le  premier  du  1 y Novembre  1 688  , en  faveur 
des  religieux  de  S.  Etienne  de  Nevers  ordre  de  Cluni  qui  leur 
adjuge  les  novales  des  terres  défrichées  même  depuis  ladite 
année  1686,  cnfcmblc  de  celles  qu’on  défrichera  par  la  fuite, 
au  prorata  de  la  part  qui  leur  appartient  dans  les  anciennes  dix- 
mes:  le  fécond  du  23  Mars  1690,  6c  le  troifiéme  du  13  Fé- 
vrier 1710,  contre  le  curé  de  Ruel  au  profit  des  Religieux  de  S. 
Denys  dont  nous  venons  de  parler  fcclui  de  1690,  fie  lit  au 
Journal  du  palais  tom.  2,  pag.  780  :1e  quatrième  du  12  Mai 
1714,  contre  le  curé  de  Prcci  pour  ceux  de  la  maifon  de  S. 
Leu  ordre  de  Cluni  diocèfe  d’Orléans  , auxquels  il  adjuge  au 
préjudice  du  Curé  le  quart  des  Novales  de  la  Paroifle  , attendu 
qu’ils  y polfédoient  le  quart  des  anciennes  : le  cinquième  du 
6 Août  1722,  contre  le  curé  de  Morcourt  diocèfe  de  Senlis 
pour  les  Prémontrés  de  Reftauré  auxquels  elle  les  donne  en 
entier,  parce  qu’ils  y avoient  la  totalité  des  autres.  Les  parle- 
mens  de  Rennes  ôc  de  Bcfançon  femblent  fuivre  la  même  Ju- 
rifprudence  fi  nous  nous  en  rapportons  aux  Arrêts  rendus  par 
le  premier  le  22  Décembre  1 66t  , pour  un  Seigneur  gros  Dé- 
cimateurqui  payoit  à fon  Curé  une  grofife  penlion  excédent  de 

beaucoup 
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beaucoup  les  portions  congrues  du  pays  , & qui  prétendoit  les 
novales  fur  une  grande  quantité  de  bruyères  nouvellement  dé- 
frichées ; ôc  par  le  fécond  le  2 1 Janvier  1718,  ainfi  que  l’affu- 
re  Dunod,  Ve  la  dixme  pag.  38 , pour  les  religieux  de  S.  Clau- 
de contre  le  curé  de  Mangni  qui  foutenoit  que  la  Déclaration 
de  1 685,  avoit  dérogé  àleurs  privilèges;  car  il  eft  certain  qu’elle 
a été  régiftrée  dans  cetteCour,ainfi  que  toutes  les  autres  rendues 
furies  matières  Eccléfiaftiques  depuis  l’an  1674,  époque  de  la 
réunion  de  la  Franche-Comté  au  royaume  de  France. 

Quant  à celle  du  parlement  de  Paris  , Chopin  De  politia 
lib.  3,  tit.  4,  & Brodeau  fur  Louet  Lett.  D.  fomm.  y 3,  alfurent 
qu’elle  éroit  de  leur  temps  plus  favorable  aux  Curés  , & citent 
jufqu’à  quinze  Arrêts  dont  le  dernier  eft  de  1 64;  , qui  les  leur 
ont  adjugé  en  entier,  privarivementà  tous  autres, foit  Curés  pri- 
mitifs, foit  religieux  de  Citeaux,Cluny, Prémontré,  &c.  auxquels 
on  peut  ajouter  celui  du  26  Avril  1 6yy,  qu’on  lit  au  Jour- 
nal des  audiences  au  profit  du  curé  de  Clichi , contre  le  prieur 
de  S.  Denys  de  l’Eftré  : mais  il  faut  bien  examiner  les  termes 
dans  lefquels  font  conçus  les  privilèges  ; car  comme  ils  font 
odieux  & contraires  au  Droit  commun  on  les  reftraint  autant 
que  faire  fe  peut  ; ce  qui  fait  dire  à Pyrrhing  De  decimis  lib.  ie 
5 , tit.  30 , fe£h  y , p.  3 , que  quand  même  le  privilège  donne-  doit  èue  reftmnt 
roit  aux  Religieux  toutes  les  dixmes  d’une  Paroiffe,  les  nova-  co,nme  odieux, 
les  n’y  feroient  pas  comprifes  , parce  qu’elles  n’exiftoient  pas 
au  temps  de  la  conceflîon,  & que  la  donation  , quoique  géné- 
rale de  tous  les  biens  , ne  comprend  pas  les  biens  à venir , à 
moins  qu’il  n’y  fut  parlé  tant  des  préfentes  que  des  futures.  Il 
eft  vrai  qu’innocent  III.  femble  raifonner  autrement  dans  le 
chap.  Ex  parte,  27,  De  decimis,  mais  les  plus  habiles  Canoniftes 
remarquent  qu’il  ne  s’y  agit  point  d’une  conceffion  de  Dixmes 
à prendre  dans  une  Paroiflc  étrangère , mais  d’une  exemption 
de  dixmes  fur  des  titres  que  les  Religieux  faifoient  valoir  eux- 
mêmes  , ce  qui  eft  plus  favorable.  Quoi  qu’il  en  foit,  la  Jurif- 
prudence  femble  y avoir  changé  depuis  le  milieu  du  dernier 
fiécle  , ainfi  que  nous  l’apprenons  de  fon  Arrêt  du  23  Février 
1 674 , qui  a maintenu  les  chanoines  de  l’égüfe  collégiale  de  S. 

Piérre  d’Angers  dans  la  poffeffion  de  toutes  les  dixme%  tant 
novales  que  menues  de  la  paroiffe  de  Gêné  contre  les  préten- 
tions du  Curé  : du  30  Août  1689,  contre  celui  d’Autreviile,  au 
profit  de  l’abbaye  de  Clairvaux  , à laquelle  il  accorde  toutes  les 
Tome  ir.  ■ D d 
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dixmes  novales  de  grain , ôc  la  moitié  de  celles  du  vin  oui  fe 
levoient  dans  la  raroiffe  : du  8 Juillet  171  y , contre  celui  de 
Rofieres  diocèfe  d’Angers, en  faveur  du  chapitre  de  la  cathédrale^ 
Juri!pru<lcnce  auquel  le  Curé  oppofoit  la  Déclaration  de  1 586.  Le  Chapitre 

Pamfiîr  ce^'n'  rapport0*1  outre  une  poffeflîon  immémoriale  , les  concertions 
aru  ce  point.  autem^ues  cjes  gyêques,  qui  pour  le  dédommager  des  grandes 

pertes  qu’il  avoit  foufferr , lui  avoient  donné  en  12^9,  &c. 
toutes  les  Dixrnés  anciennes  SC  novales  , prèfentes  SC  à venir 
dans  un  canton  qui  avoit  ci-devant  fervi  de  lit  à la  Loire , qui 
ne  fe  trouvoit  alors  enclavé  dans  les  limites  d’aucune  Paroifie , 
& fur  lequel  il  avoit  lui-même  depuis  bâti  l’églife  de  Rofieres 
après  y avoir  établi  un  Vicaire  perpétuelle  s’être  réfervé  la  qua- 
lité de  Curé  primitif:  il  obfervaque  bien  loin  que  ce  Vicaire 
fût  réduit  à la  portion  congrue , il  jouilïbit  d’un  gros,  qui  joint 
à fes  autres  revenus  montoità  plus  de  1 yoo  liv.  par  an , & que 
les  Arrêts  par  lui  allégués  en  faveur  des  curés  de  Brain  & de 
Candes  du  27  Mars  1676,  & ty  Mars  1684,  a voient  été  ren- 
dus contre  des  Décimateurs  qui  n'avoient  ni  titres  ni  pofleflion» 
femblables.  Ce  fut  aufli  ce  defaut  qui  fit  débouter  le  comman- 
deur de  Launay  de  fes  prétentions  lur  les  novales  de  la  paroifie 
de  Corroy  diocèfe  de  Sens  par  l’Arrêt  du  24  Avril  1663  , qu’on 
voit  au  Journal  des  audiences.  Il  y a apparence  que  le  parle- 
ment de  Bordeaux  n’a  pas  été  moins  favorable  au  chapitre  de 
• Dax  qui  eft  de  fon  reffort , car  ilaflure  dans  un  de  fes  anciens 

Statuts , qu’il  y a été  dit  différentes  fois , qu’il  continueroit  à 
prendre  les  novales  dans  toutes  les  Paroiffesoùilprenoit  le  quart 
des  groffes  Dixmes  ; ce  qui  paroît  furprenant , c’eft  qu’il  regar- 
tet  Evêques  ce  droit  comme  fingulier  & fans  exemple  dans  tout  le  Royau- 

Jemamknt  les  me.  Nous  ne  parlons  point  de  la  difpofition  faite  par  l’art.  7,  de 
lieux  où  lu  * ô”  en  faveur  des  Evêques  qui  leur  donne  dans  les 

fédent  les  ancien-  novales  une  portion  égale  à celle  qu’ils  ont  dans  les  anciennes, 
*«•  parce  que  n’ayant  point  été  régiftrde  , elle  eft  demeurée  fans 

exécution.  Us  renouvellerent  leurs  tentatives  fur  ce  fujet  dans 
l’aflemblée  de  1730,  où  ils  demandèrent  au  Roi  une  Déclara- 
tion qui  les  leur  laiflât  en  entier  dans  les  Parodies  où  ils  pof- 
fedent  la  totalité  des  anciennes , à la  charge  d’en  céder  aux  Cu- 
rés le  quan  qu’ils  fuppofent  leur  appartenir  de  droit , mais  S» 
M.  fe  contenta  de  répondre  qu’elle  feroit  examiner  leurs  mé- 
moires. Nous  avons  examiné  dans  la  première  Queftion  de  ce 
Traité  à qui  doivent  appartenir  les  ûovalcs  quand  les  terres  nou.- 
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tellement  défrichées  font  fituées  entre  deux  ou  plufieurs  Paroif- 
îes, tellement  qu’on  ne  fçait  à laquelle  on  doit  l’adjuger, & nous  y 
avons  rapporté  1 arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  i a Juin  i c4o^ 

Smé"  Par*'  C3i  CS  * partaSés  Par  éSalc  portion  entre  les  deux 

,Y ^ J3  enfin  unc  derniere  efpéce  de  dixmes  qu’on  ap- 

de  ,.Vfr°déreS  PjCC«  <?-UC  leS  laïclues  lcs  tiennent  en  Fief  foit 
Fglifc , foit  du  Roi , foit  des  autres  Seigneurs.  On  ne  peut 
douter  que  les  Evêques  & autres  Prélats  e^cléfiaftiques  Sfen 
ai  nt  beaucoup  donné  fous  ce  ntre  à leurs  parens  & amis , fur- 
tour  dans  ces  temps  de  confufton  , où  la  noblefTe  vivoit  dans 
1 indépendance  & ou  chaque  Gentilhomme  cherchoit  à s’ériger 
Damien  u UVCra,/n  ’ n eft  ccq“c  nous  apprenons  tant  de  Pierre 

de  la  rh  V^*  *’  jpin‘  II*  où  **  5n  ^ait  dcs  plaintM  ameres,  que 

• CA-  rom9ue  dc  1 a^aye  de  Falcampin  en  Flandre , où  après 

donné  au  T*6  *•  Y ^Hue  dc  Noyon  & de  Tournay  avoit 

donne  au  Comte  jufqu  a douze  cures  du  diocèfe  de  Tournay  , 

n aj°ute  jlue  ce,a  Ao«  affez  ordinaire  aux  Prélats  de  ce  temps- 
iâ , ÇW  non  trot  infrequens , iffis  Pontifcibus  forfan  ultra  de- 
ferennius.  C eft  auffi  Je  fujet  des  reproches  que  S.  Fulbert  évê- 
que  de  Chartres  faifoit  à Francon  de  Paris  qui  vouloir  l’enga- 
ger  a en  faire  autant  à fon  exemple  : Olimapud  me  conquerâa- 
ns,  lui  dit-il , de  tuo  anteceJfoK  , quifacrilegâ  temeritate.  Alton  a 
laicts  in  bénéficiant  dederat , mihi  nunc  fuades  ut  ego  fimiliter 
jaciam.iZc  famt  Prélat  raconte  encore  épift.  î4,  qu’un  ar-  L«  Di*m« 
cniuiacrc  de  Fans  avoit  donné  de  cette  maniéré  les  dixmes  de  inféoj;«  *«'«"- 
plufieurs  Paroiftes  même  à l’infçu  de  fon  Evêque.  Quelques-uns  “fc'WéKT 
50mme  M;  le  Mrfm  Tra&  De  boni > X poffeff-  W ri,.  De 
decimts  itb.  i . croient  que  ces  dixmes  dans  leur  origine 
étoiem  c.es  droits  purement  temporels  , que  les  Romains  exi- 
ge oient  par  forme  de  tribut  dans  les  Provinces  qu’ils  conqué- 
roient  la  dixiéme  partie  des  fruitsde  la  terre  ( ce  qui  eft  effeai- 
venient  attefté  par  Cicéron  dans  fes  Oraifons  contre  Verrès  ôc 
par  Appien  Bell.  Civil.  1 i b.  i°.  ) que  les  Rois  françois  ayant 
conquis  fur  eux  les  Gaules  , & y ayant  trouvé  cette  impofition 
ta  lie,  1 avoient  confervéc  tant  à leur  profit  qu’à  celui  des  Sei- 
gneurs avec  qui  iis  ont  partagé  les  terres.  Ils  prétendent  en  trou- 
ver des  preuves  dans  le  can.  7; , d’un  concile  tenu  à Meaux 
en  84y,  qui  diftingue  les  dixmes  Royales  ou  Seigneuriales 
ouu/ucas , des  Paroiffiales , à Parachutais  i dans  Rhenanus  lib. 
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2 , Rerum  germante,  où  cette  diftinêtion  eft  marquée  bien  pofi- 
tivement , & même  dans  l’Ordonnance  du  roi  Clotaire  de 
l’an  y6o  , que  nous  avons  inférée  dans  notre  Recueil,  où  il  dé- 
fend à fes  dixmeurs  de  rien  prendre  dans  les  biens  de  l’Egüfe  , 
Aclor  aut  decimator  in  rebus  Ecclcp.ee  nullus  accedat  ; mais  leur 
opinion  ne  paroît  pas  foutenable:  car  outre  que  ces  autorités  ne 
regardent  que  les  dixmes  ducs  à l'Eglife  fur  les  héritages  appar- 
tenans  en  propre  aux  Rois,&  qu’ils  avoient, contre  le  Droit  com- 
mun, ôté  aux  Evêqpes  & aux  Curés  pour  les  appliquer  aux  cha- 
pelains de  leurs  Palais  , il  eft  certain  qu’ils  ont  été  eux-mêmes 

Eerfuadés  du  contraire;  autrement  S.  Louis  n’auroit  pas  ôté  aux 
■ignagers  la  faculté  d’y  rentrer,  quand  l’Eglife  en  veut  faire  le 
retrait , ainfi  que  nous  l’allons  dire  ; ôc  Philippe-le-Bel  n’eût  pas 
demandé  fit  obtenu  de  Clément  V.  en  1303,  un  Bref  portant 
permiftion  aux  laïques  de  les  vendre  ; ce  fait  eft  attefté  par 
ChafTancé  fur  la  coutume  de  Bourgogne  au  titre  des  Jujlices 
Fu fin- p ai! 0 n e *la  Rtibr.  ia.  d’ailleurs  l’Eglife  auroit  eu  grand  tort  de  faire  tant 
■obleilc.  de  bruit  ôc  d’employer  tant  de  cenfures  contre  ces  inféodations, 

ôcles  Seigneurs  de  foufïrir  qu’on  les  affujettît  au  payement  des 

{>ortions  congrues  ôc  des  réparations.  On  peut  ajouter  que  dans 
es  Provinces  où  l’ufage  en  eft  le  plus  commun  , telle  qu’eft  la 
Touraine,  on  en  voit  très-peuqui  ne  foient  chargées  de  quel- 
que redevance  envers  les  Curés  , preuve  vifible  qu’elles  ap- 
partenoient  anciennement  à l’Eglife. 

Il  faut  donc  dire  qu’elles  tirent  leur  origine  , pour  la  plus 
grande  partie,  du  ftécle  de  Charles  Martel  ôc  de  fes  fucceifeurs 
qui  ne  pouvant  foutenir  les  frais  des  guerres  que  les  Infidèles 
laifoient  alors  à la  France, furent  obligés  de  donner  à leurs  Ofth- 
ciers  une  partie  des  biens  de  l’Eglife, ainfi  que  nous  l’avons  mon- 
tré au  commencement  de  cet  ouvrage  ôc  que  le  prouve  feavam- 
ment  l’auteur  du  Plaidoyer  qui  fe  lit  au  tom.  3 , des  Mémoires 
du  clergé  pag.  y p.  Comme  ces  donations  n’étoient  pas  pour 
toujours,  elle  ne  manqua  pas  auffitôt  que  la  paix  fut  rendue  au 
Royaume  de  s’élever  fortement  dans  les  Conciles  contre  leur 
détention,  ôc  furtout  contre  celle  des  dixmes  qui  y eft  traitée 
de  rapine  ôc  de  facrilége  ; c’eft  le  langage  que  tiennent  ceux 
de  Rome  fous  Grégoire  VII.  de  Rheims  fous  Eugene  III , ôc 
de  Latran  fous  Alexandre  III.  can.  1 o.  qui  défend  aux  Laïques 
de  les  retenir  fous  prétexte  des  donations  qui  leur  en.  ont  été 
iaitesjmêine  pat  les  Evêques  ôc  les  Rois.  Ils  s’y  font  néau*- 


Digitized  by  Google 


'Art.  V.  Des  Dix  mes'.  2 1 3 

moins  maintenus  pour  la  plupart,  & la  longue  pofleffion  a enfin 
prévalu  fur  l’autorité  des  canons.  Le  concile  de  Trente  fem- 
ble  même  le  tolérer  dans  le  chap.  12,  de  fa  felT.  25  , lorfque 
pourvoyant  à l’entretien  des  Séminaires  il  ordonne  qu’on  y fera 
contribuer  les  Laïques  qui  poflcdent  les  dixmes  Eccléftafiiques, 
Etiam  de  decimis  quacumque  ratione  ad  laïcos  pertinentibus. 
Nous  remarquerons  ci -delîous  que  depuis  quelquesfiécles  la 
vente  des  dixmes  comme  des  autres  biens  Rcclcfraftiqucs  fe 
fouffre  dans  le  Royaume;  ne  pourroit-on  pas  en  inférer,  qu’il 
y en  a dont  l’origine  eft  plus  jufte  que  celle  dont  nous  parlons. 

IX.  On  y permet  aux  laïques  de  les  retenir  pourvu  que  leur 
inféodation  foit  antérieure  au  troifiéme  conc.  de  Latran  tenu  en 
1 1 79  , ce  n’eft  pas  qu’on  y croye  qu’elles  aient  été  approuvées 
par  ceux  qui  l’ont  précédé  , mais  feulement  que  l’Eglife  depuis 
ce  tems-la  a ceffé  d'en  exiger  la  reftitution  avec  le  même  cm- 
prelfement  & en  y employant  fes  foudres  ôc  fes  anathèmes.  En 
effet  Innocent  III.  qui  préfida  au  IV.  en  i2iy  , n’en  fait  plus 
aucune  mention  , & dans  fa  lettre  à l’évêque  de  Verceil  que 
nous  lifons  au  livr.  premier  du  Recueil  de  fes  Epîtres  il  donne 
à entendre  qu’on  en  peut  tolérer  l’ufage,pourvû  que  ceux  qui  en 
jouilïent  ne  faflent  point  de  nouvelles  entreprifes  fur  les  droits 
des  Eglifes  , Càm  in  talibus  y dit , non  fit  extendenda  licentict 
fed potius  rejlringenda.  L’Auteur  des  notes  fur  le  Prêtre  ccntur. 

3 , chap.  2$,  allure  de  plus  que  Clément  V.  les  autorifa  plus- 
expreflement  par  un  Bref  qu’il  adrefla  à Philippe  le  Bel , & ré- 
giftré  à la  chambre  des  Comptes  de  Paris  dans  lequel  il  décia-- 
re  que  la  prohibition  du  concile  de  Latran  n’a  point  lieu  pour 
la  France  ; ce  qui  eft  certain, c’eft  que  dans  le  concile  de  Vien- 
ne auquel  il  prefida  en  1 3 1 1 , il  fe  contenta  de  défendre  aux 
laïques  les  nouvelles  ufurpations  des  dixmes  , furtout  des  no- 
vales,fans  y parler  de  la  reftitution  des  anciennes;  voyez  le  can. 
7,  avec  la  lettre  d’innocent  III.  au  marquis  de  Brandebourg 
rapportée  lib.  1 6 , Epift.  2 1 , où  il  confent  que  ce  Prince  retien- 
ne les  deux  tiers  des  dixmes  d’une  Province  d’où  il  venoit  de 
chafler  les  Infidèles  , * la  charge  d’y  entretenir  des  Troupes 
pour  la  défenfe  du  pays , & d’y  bâtir  & fonder  une  Eglife  quÉ 
dépendroit  immédiatement  du  faint  Siège.  Urbain  II.  dès  Tant 
ropd , avoit  pareillement  cédé  aux  rois  d’Ajrragon  les  dixmes. 
des  terres  qu’ils  pourroient  enlever  aux  Maures , à l’exception  de 
celles  des  Eglifes  où  étoit  le  fiége  EpifcopaL 


! Art . V.  Des  Dixmes.  2 1 f 

à tout  autre  titre , parce  qu’étant  termes  en  fief  de  quelque  Sei- 
gneur & même  fouvent  de  quelque  Eglife,  ils  ne  manqueroient 
de  les  blâmer,  fi  ceux  qui  les  présentent  n’en  étoient  pas  légiti- 
mes propriétaires  , à quoi  on  peut  ajouter  qu’étant  fujets  à la 
publication  à peu  près  comme  les  decrets,  les  parties  intéref- 
fées  qui  en  ont  connoiffance  font  en  état  d’y  faire  oppolition. 

La  Jurifprudcnce  du  grand  Confeil  fur  ce  point  paroit  être  la 
même  que  celle  du  Parlement , fi  nous  en  jugeons  par  fon  ar- 
rêt du  28  Mars  1721, que  rapporte  Brillon  dans  fon  Di&ionnai- 
re  au  mot  Dixmes  inféodées , lequel  en  débouta  le  Marquis  des 
Gouttes,  qui  produifoit  en  fa  faveur  une  très-longue  poffeffion 
jointe  à des  aveux,  mais  informes,  & qui  n’avoient  point  été  re- 
çus par  la  chambre  du  domaine  de  Moulins.  La  Déclaration  Diehr-rion  1 
du  premier  Septembre  1708,  femble  à la  vérité  les  difpenfer  1708.  fur  tctl£ 
du  rapport  des  aveux  & dénombremens , car  elle  confirme  les  matiere' 
Seigneurs  dans  leur  poffeffion  fur  quelque  titre  qu’elle  foit  fon- 
dée, pourvu  qu’elle  foit  centenaire  ôc  qu’ils  payent  au  Roi  deux 
années  de  revenu  , moyennant  quoi  il  eft  défendu  aux  Ecclé- 
fiaftiques  de  les  y troubler  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Cependant  Duperray  dans  fon  traité  des  Dixmes  prétend  qu’el- 
le n’eft  pas  décifive  contre  ceux  qui  qualifient  leur  poffeffion 
de  féodale  , & qu’elle  ne  les  décharge  pas  de  l’obligation  de 
rapporter  les  preuves  ordinaires  de  leur  inféodation  , parce 

Su’on  ne  peut  pas  préfumer  que  fa  vue  , en  la  donnant,  ait  été 
e favorifer  des  ufurpateurs  ; que  les  laïques  n’étant  point  capa- 
bles par  eux-mêmes  ni  de  pofiéder  ni  de  preferire  des  droits 
purement  eccléfiaftiqucs  , tel  qu’eft  celui  de  la  dixme  , doivent 
juftifier  non-feulement  d’une  poffefiion  qui  ne  fait  pas  connoî- 
treà  quel  titre  on  poffede,  mais  enepre  d’un  privilège  d’inféo- 
datiommais  quelquesAuteursplus  récens  penfent  différemment, 

& foutiennent  que  depuis  1708,  le  parlement  de  Paris  qui  a 
régiftré  la  Déclaration  le  premier  Septembre  de  la  même  an- 
née , tient  qu’il  fuffit  de  prouver  par  écrit  une  fimple  poffeffion 
de  cent  ans , furtout  quand  la  dixme  fe  trouve  jointe  à un  Fief, 
parce  qu’alors  on  eft  cenfé  avoir  poffédé  la  dixme  comme  un 
droit  domanial  du  Fief,  6c  par  conféquent  comme  inféodée,  lis 
le  prouvent  par  deux  de  fes  Arrêts  du  30  Juin  1723,6c  24  Avril 
173  j , le  premier  en  faveur  du  feigneur  de  Buxiere  fous  M on- 
taigu  contre  fon  Curé  ; le  fécond  au  profit  du  feigneur  de  la; 

Paliffe  contre  le  curé  de  S.  Prix.  Ces  Seigneurs  ne  rapportoieot 
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3 uc  des  aéles  autentiqties  d’une  poffelfion  plus  que  centenaire 
'une  dixme  comme  inféodée , fans  aveux  & dénombremens 
qu’on  ne  peut  effectivement  exiger  d’eux  fans  les  réduire  à l’im- 
poifible  , attendu  qu’ils  font  extrêmement  négligés,  furtout  dans 
les  pays  où)  les  fiefs  ne  produifent  aucuns  profits  aux  Seigneurs 
dominans  ; & que  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  , la  plu- 
part des  anciens  titres  ont  péri  par  les  incendies  ou  autrement. 
A l’Arrêt  de  171 1 & à celui  de  17 26 , qui  font  poftérieurs  à la 
Déclaration,ils  répondent  que  peut-être  ceux  contre  qui  ils  ont 
été  rendus  ne  prouvoient  pas  que  les  dixmes  fuffent  jointes  à 
des  fiefs , ou  qu’ils  avoient  rapporté  des  aveux  ôt  dénombre- 
mens  qui  ne  faifoient  point  mention  de  la  dixme.  Quoi  qu’il  en 
l'oit  , la  Jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe  femble  avoir 
été  la  même  dès  l’an  1679,  fi  on  s’en  rapporte  à l’Arrêt  du  14 
Avril  de  la  même  année  qu’on  voit  chez  M.  Catelan  livr.  t , 
chap.  j 8 ,pour  le  fieur  d’Ifarn  contre  le  curé  d’Arbus.  C’eft  aufiï 
la  difpofition  formelle  de  la  coutume  de  Nivernois  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  , laquelle  n’éxige  ni  aveu  ni  dénombrement. 

X.  La  Glofe  , fur  le  canon  14  du  concile  de  Latran  foutient 
que  les  Seigneurs  ne  peuvent  vendre  ou  céder  ce  droit  à d’au- 
tres laïques  du  moins  fans  le  confentement  de  l’Evêque.  Cela 
leur  eft  effectivement  défendu  par  le  canon  7,  d’un  Concile  tenu 
àRome  en  1078  ; mais  fon  fentiment  n’cft  pas  fuivi  en  France, 
où  les  DD.  après  Dumoulin  , fur  la  coutume  de  Paris  §.  <58  , n. 
1 <5  , enfeignent  qu’ils  en  peuvent  difpofer  à leur  gré  ainfi  que 
de  leurs  autres  biens  patrimoniaux  , ôc  même  féparément  du 
fonds  auquel  il  eft  annexé , ainfi  que  M.  Louet  le  montre  Letr. 
D.  fomm.  9.  Lcfilence  de  nos  Evêques  qu’on  ne  voit  jamais 
s’y  oppofer  en  eft  encore  une  preuve  confiante.  Il  y a plus  , car 
on  y fouffre  la  vente  des  dixmes  purement  eccléfiaftiques  à des 
laïques  , pourvu  que  l’aliénation  s’en  faffe  avec  les  folemnités 
rcquifes  pour  les  autres  aliénations.  Les  religieux  de  S.  Germain 
d’Auxerre  ayant  vendu  en  1489  , au  feigneur  d’Egny  la  moitié 
de  celles  qu’ils  pofledoienr  dans  la  Paroiffe  , & le  Curé  ayant 
prétendu  y rentrer  fous  prétexte  qu’il  étoit  incapable  de  les  ac- 
quérir , fut  débouté  de  la  prétention  par  l’Arrêt,  non  pas  du  9 
Février  164 6,  rapporté  au  Journal  des  audiences,  comme  quel- 
qu’uns  l’avancent  mal  à propos,  mais  par  celui  de  l’année 
1 <58o , qu’on  voit  chez  le  Journalifte  du  palais.  Il  y en  ajoute  un 
fécond  du  9 Février  1686,  contre  le  curé  de  S.  Sauveur  & 

remarque 
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femarque  que  tous  les  deux  avoient  offert  au*  vendeurs  de  leur 
eontinuer  la  rente  qui  en  faifoit  le  prix.  Voyez  les  bulles  de 
Sixe  V.  & autres  fouverains  Pontifes  qui  ont  permis  au  clergé 
du  Royaume  d’aliéner  du  temps  des  guerres  des  Huguenots  fes 
biens  parmi  lefquels  il  s’eft  trouvé  certainement  beaucoup  de 
dixmes  dont  nous  voyons  les  laïques  jouir  encore  aujourd’hui, 
malgré  l’oppcfition  du  clergé  , qui  en  différentes  occafions  , 
furtout  en  i j86,  repréfenta  à Henri  III.  qu’étant  de  Droit  di- 
vin elles  ne  pouvoient  leur  être  tranfportées . On  y fouffre 
même  que  les  maifons  & Monafleres  tant  des  Religieux  que 
des  Religieufes  quoiqu’amorties  , foient  failles  réellement  fie 
adjugées  à leurs  créanciers  fans  exception  du  cloître  ,du  Dor- 
toir,&c.  mais  de  la  Chapelle  feulement  quand  elle  a été  confa- 
crée  ou  bénie , ainfi  que  Dufrefne  le  montre  par  l’Arrêt  du  i f 
Février  i5yo,  contre  les  religieufes  de  l’Annonciation  à Paris  , 

& par  plufleurs  autres.  On  réferve  cependant  fur  le  prix  de 
l’adjudication  certaine  fomme  pour  être  employée  à la  fubfif- 
tance  des  Religieufes  durant  leur  vie.  Si  la  vente  des  dixmes  a 
été  laite  à l’Eglife  même  ou  au  curé  de  la  Paroiffe  dans  la- 
quelle elles  fe  perçoivent,  ni  les  parens  du  vendeur , ni  le  Sei-  le  $*'- 

gneur  ne  peuvent  les  retirer  par  retrait  foit  lignager  foit  féodal,  fc,  Ced« àl’Egiiie 
quoiqu’elles  foient  inféodées  , & qu’ils  aient  lieu  pour  toutes  «’*  Poin[  «** 
les  autres  efpéces  de  biens  que  l’Eglife  acquiert,  ainfi  que  cruaire.^"*6'' * 
Chopin  le  montre  Jib.  $ , De  polit,  n.  1 5 , attendu  que  c’eft  dans 
fon  propre  bien  qu’elle  rentre.  Pirhou  , dans  l'article  74  de  nos 
libertés  établit  auffi  cette  prérogative  de  l’Eglife  qui^elî  fondée 
fur  une  Ordonnance  de  S.  Louis  de  l'an  1269 , rotumus  SC  or- 
dinamus  ( y dit-il  ) Quàd  omnes  perfonce  décimas  pcrcipietues  in  ‘ 
terra  nojlra  SC  in  f eodis  nojlris  moventibus  médiate  vel  imme - 
c iiatè  de  nobis.quas  clerici  perciperent  fi  eas  laïci  non  perciperentt 
pojjint  eas  retinquere , dare  dC  alto  quocumque  juflo  titulo  àC  lict- 
to  modo  Ecclefiis  concedere  tenendas  in  perpetuum  nojlra  vel fuc - 
cejforum  nojlroriun  ajjenfu  minime  requifito  , ita  etiam  quod  con- 
tra hoc  hjredes  vel  JucceJJores  nojlri  nullatcnus  opponere  va/eantt 
oui  hujujmodi  conccjjtoncm  nojlram  deinceps  aliqaattnus  impe- 
dire.  Le  même  Chopin,  traité  du  Domaine  livr.  j,ti t.  23  , n.  8, 

& M.  Gentil  après  lui  dans  fon  troifiémé  tom.  des  Mémoires 
du  clergé  pag.  140  , rapporte  deux  anciens  arrêts  du  parlement 
de  Paris  des  années  1367  &.  1x70 , qui  l’ontLconfumée  au  prob 
..  Tome  If,  ' \r  - E e ' ' ’ 

* * ~ . I 1“-  • . 
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Ht  de  deux  curés  des  diocèfes  de  Sées  ôc  de  Bayeux , auxquels 
on  peut  ajouter  celui  du  4 Août  1 , rendu  eu  faveur  d’un 
Curé  contre  le  feigneur  de  fa  Parodie  qui  prétendoic  y ren- 
trer par  retrait  féodal , de  ee  que  dit  S.  Louis  dans  fon  Ordon- 
nance , fçavoir  que  les  dixmes  pourront  être  cédées  ou  rendues 
auxEglifes,  ajjenfu  Regis  minime  requifito , on  conclut  avec 
Tl  n'en  eft  plus  raifon  qUe  quand  le  cas  y échoit , il  n’eft  dû  au  Roi  aucun  droit 
mortiflVmcnt  d amortifiement , a moins  qu  elles  n y retournent  avec  le  Ole-  , 
ri'dTe  ou  I°n^s  auquel  elles  font  annexées  ; c’eft  l'exception 

Sei^ueux. 0,t  au  que  fait  Dhéricourt  dans  fes  loix  Ecclcliaftiqucs  pag.  $71  , & 
qui  paroît  jufte,  parce  qu’elles  ne  font  alors  regardées  que  com- 
me l’accelToire  d'un  bien  qui  y efl  inconteftablcment  fujet  : mais 
de  quelque  maniéré  que  ce  retour  fe  faflfe , celui  d’indemnité 
demeure  toujours  dû  au  Seigneur  fuivant  l'Arrêt  du  4 Août 
? , que  nous  vefions  de  rapporter. 

C'eft  une  quehion  agitée  parmi  nos  Jurifconfultes  , favoir  fi 
par  ce  retour  à l’Eglife , la  dixme  perd  fa  qualité  d’inféodée  6c 
reprend  fa  première  nature  de  dixme  Eccléliaftiquc  ? M.  Cate- 
_■  ; -,  lan  livre  1 , chap.  38 , foutient  qu’elle  la  perd  , quand  elle  eft 

acquife  par  l’Eglife  de  la  paroi  (Te  même  où  elle  fe  perçoit , 
ôc  qu’elle  la  retient  quand  l’acquifition  fe  fait  par  un  autre.  Bro- 
deau  fur  Louct , lett.  D.  fomm.  6 o , n.  11 , fernble  penfer  de 
même , car  il  avoue  que  la  fupprefiion  du  fieffe  fait  (du  moins 
Quand  ie  Fief  ordinairement  ) de  plein  droit  dans  le  premier  cas  , mais  non 
ci»  luporimé  , la  pas  dans  le  fécond.  Il  prouve  cette  derniere  partie  de  fa  propo- 
rE^VTrp’fnd  (ltion  Par  *es  Arrêts  du  19  Mai  ij  îp  , ôc  3 Août  1609  , qu’il  y 
fa  ’iuaiâé  primi • rapporte,  auxquels  on  peut  ajouter  celui  du  37  Juillet  1684, 
rendu  contre  l’Eglife  paroiffiale  du  Menil-fainc-  Denis , diocèfe 
de  Chartres,  lequel  en  conféquence  a condamné  les  Marguil- 
Jicrs  à rendre  au  Seigneur  la  foi  ôc  hommage  , fournir  l’aveu 
dénombrement  avec  l’homme  vivant  ôc  mourant  pour  une  dix- 
mc  inféodée  qu’ils  avoient  achetée  dams  l’étendue  de  fa  Sei* 
gneürie.  Cette  diftinâion  au  refie  paroît  fort  judicieufe , parce 
que  dans  le  premier  cas  il  fe  fait  un  retour  au  Droit  commun, 
cé  qu’on  ne  peut  pas  dire  dans  le  fécond,  puifqu’elle  n’a  jamais 
appartenu  à l’Eglife  qui  l’acquiert.  Le  plus  fur  dans  ce  cas  eft 
de  faire  ftipuler  bien  exprefiérnent  la  fupprefiion  du  Fief,  lorf- 
que  l’Eghfe  acquiert  du  Seigneur  même.  Au  refte  , nous  ne 
açv®iis  pas  omettre  ici  deux  obfetvations  importantes  fur  cette 
matière.  La  première,  que  pat  un  ufage  particulier  à la  pto* 
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vince  de  Béarn , on  ne  peut  vendre  les  dixmes  inféodées  , «Tune 
paroifle,  fans  les  avoir  auparavant  offertes  au  Curé  ; il  eft  at- 
teûé  par  M.  de  Marca  dans  fon  hiftoire  du  Bearn.  La  fécondé 
que  le  Privilège  dont  nous  parlons  eft  borné  aux  feules  Egiifes 
paroiffiales  à.  l’excluiîon  des  Cathédrales’  même  , quoiqu’elles 
ioient  les  Egiifes  matrices  du  Diocèfc , fit  que  les  aixnies  leur 
aient  originairement  appartenu  : M.  Dupuis  dans  fon  Com- 
mentaire  , fur  l’article  74  de  Pithou  , le  montre  par  les  Let-  itt  p»! 

tres-patentes  que  Charles  VII  accorda  en  1412  & 1413  , aux  roiflî*l«  ne  «’é- 
chapitres  de  Bayeux  & de  fainte  Radegonde  de  Poitiers , au  “âiiJnto  tu 
fujet  de  quelques  dixraes  inféodées  qu’on  les  obligea  à faire  ce  point, 
amortir  par  le  Roi. 

Avant  les  Déclarations  de  1686  ôcitfÿo  , on  difputoit  beau- 
coup pour  favoir  fi  elles  font  ohligées , du  moins  fubfidiaire- 
ment , au  payement  des  portions  congrues  : Louet  lett.  D* 
fomm.  60,  nous  apprend  que  la  queftion  ayant  été  portép  le 
2 6 Juillet  1604 , à la  cinquième  des  Enquêtes  , & la  Chambre 
s’étant  trouvée  partagée  à fon  fujet  ^ on  jugea  à pro  pes  dép  1 
laiffer  indécife , parce  que  la  déciflon  auroît  tiré  à de  tro- 
grandes  conféquences.  Il  faut  pourtant  convenir  qu’on  avoitde 
puis  allez  communément  fuivi  le  principe  qu’elles  ont  adopté 
en  faveur  des  Curés  , ainfi  que  nous  rapprenons  de  l’auteur 
du  Journal  des  audiences  , tom.  2 , livr.  4 , chap.  42  , où  il 
rapporte  fur  ce  fujet  l’Arrêt  du  14  Avril  t&îa , avec  les  do&es 
obfervations  qui  y ont  été  jointes  par  M.  BroufTel  Confeiller 
dç  l%Cour.  liauroitpu  y ajouter  celui  du  30  Oâobrc  1 , 
rendu  aax  grands  jours  de  Clermont , qui  les  oblige  de  plus 
à la  fourniture  des  Livres  , linges  6c  ornemens  néceflaires  au 
feryiee  divin  ; quand  les  dixmes  EccléCaftiqueS  & les  revenus 
des  Fabriques  font  infuffifaos.  La  Jurifpruaence  du  parlement 
de  Touloufe  fur  ce  point,  eft  aufüconftatée  par  l’Arrêt  du  2 6 
Mai  \6~i~i , qûe  cite  AI.  Catelan  livr.  1 , chap.  38.  Ce  favant  Ma- 
giftrat  aflure  qu’on  y décharge  de  cette  contribution  les  dix- 
mes inféodées  , Cédées  à toute  autre  EgliLequ’à  celle  de  la  Pa- 
rodie même.  Il  s’agiffoit  de  celle  di'Eftadcn  , qu*une  Dame  E]]ej  ^ 
-de  qualité  avoit  donnée  à la  communauté  desPrêtres  de  la  vil-  fidiairemti*  cbii- 
le  d'Afpe  à la  charge  de  quelques  fondations.  Le  Vicaire  per-  au^yemme 
pétuei  d’Eftaden  voulant  demander  une  portion  congrue  , les  gr’cTcT*  î°n- 
- fit  affiler  conjointement  avec  les  autres,  péçijpatpurs  ecçléfia-  ueden  Jet  Md- 
ÿ chacun  aq. prorata  poEü- 

E C IJ  mens. 
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doienc  ; mais  la  Cour  les  en  déchargea  par  cet  Arrêt , jugeant 

Su’ils  n’en  étoient  tenus  que  fubfidiairement  6t  au  défaut  des 
ccléfiaftiques.  On  en  doit  dire  autant  de  la  contribution  aux 
réparations  de  l’Eglife , ainfi  que  nous  le  montrerons  plus  am- 
plement ci-deffous.  Vancfpen  part.  2 , rit.  34,  n.  22  , aflure 
que  Philippe  II  roi  d’Efoagne , l’a  autrefois  réglé  de  même  par 
les  Ordonnances  pour  les  Pays-bas , ce  qui  confirme  ce  que 
nous  avons  avance  fur  l’origine  de  ces  dixmes  , favoir  qu’elles 
ont  appartenu  primitivement  à l’Eglife  , & que  ces  charges 
dont  les  autres  domaines  des  Seigneurs  font  exempts funt  ve- 
teris  tituli  reliquiee.  Nous  ne  devons  pas  omettre  ici , que  quoi- 
que les  dixmes  qui  appartiennent  à l’ordre  de  Malthe  ne  foient 
point  inféodées  , elles  en  ont  cependant  les  Privilèges  > ôc  on 
ne  peut  prétendre  la  portion  congrue , qu’après  avoir  épuifé 
toutes  celles  qui  font  eccléfiaftiques , c’efl  ce  qui  a été  jugé  au 
parlement  de  Bordeaux  le  4 Septembre  r5p2,  en  faveur  du  com* 
mandeur  de  la  Vinardiere  en  Limofin , contre  l’Evêque  de 
Limoge  6c  l’Abbé  commendataire  du  Palais.  On  fait  une  ex- 
ception pour  les  curés  de  l’Ordre  qu’on  appelle  croifés. 

XI.  Les  Curés  étant  comme  nous  l’avons  déjà  dit  fondés  ea 
Droit  commun  pour  percevoir  les  dixmes  de  leurs  Parpiffes  , 
n’ont  befoin  pour  l’établir  d’autre  titre  , que  de  leur  clocher  , 
fuivaftt  le  proverbe  ordinaire  , c’eft-à-dire,  qu’il  leur  fuffît  de 
montrer  que  les  héritages  fur  lefquels  ils  les  demandent , font 
fitués  dans  le  territoire  de  leurs  Paroiflës.  Il  faut  pourtant  re- 
marquer que  nous  avons  en  France  quelques  Provinces  comme 
celles  de  Nivemois,  de  la  Marche,  d’une  partie  de  la  Cham- 
pagne , ôte.  où  le  Curé  ne  les  prend  pas  feul , mais  les  partage 
#avec  le  Curé  de  la  Paroiffe  Oi*  les  Laboureurs  font  domiciliés. 
Dixme»  de  fui-  Ce  droit  qu’on  appelle  de  fuite  ou  de  rapport , eft  fort  nette- 
ïîivcrnoi  da"a  mcnt  exP^cîu^  Par  Coutume  du  Nivernois  art.  1 1 , Au  Sei- 
Mirche , ficc. * gneur  d'une  dixmerie  lai  ou  ecclejîajlique , dit-elle  , appartient 
la  fuite  des  Laboureurs  , quand  ils  vont  labourer  hors  de  fa  dix - 
" merle  SC  à caufe  de  ladite  fuite , il  prend  demi-dixme , cefl-à- 
' . ' ~ dire  la  moitié  de  ce  quil prendroit  pour  fa  dixme  fi  foa  Labou- 
reur avoit  labouré  c!ie^_  lui.  Coquille  dans  fon  Commentaire  fur 
cette  Coutume  remarque  que  félon  les  apparences  , ce  droit  a 
été  établi  dans  le  tems  qu’on  payoit  la  dixme  de  l’induftrie  ÔC 
des  profits  ; on  a , dit-il , confideré  fa  culture  de  la  terre , com- 
me le  profit  qü’on  tirç  des  animaux-  qui  font  employé*  à la  la.- 
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Sourer , je  on  a attribué  la  moitié  de  la  dixme  des  fruits  au  gros 
Décimateur  dans  le  territoire  duquel  ils  logent  , & l’autre  au 
Décimateur  du  fonds  à caufe  de  la  réalité.  Quoi  qu’il  en  foit,  il 
eft  fondé  fur  le  Droit  canonique , comme  nous  l’apprenons 
des  Chapitres  Ad apoflolica  , ôc  Cùm  fini , Titul.  de  Decimis, 
où}  Alexandre  III , dit  : Non  eft  facile Juper  hoc  dare  refponfum, 
cùm  autoritates  Patrum  fins  diverfx  , èC  ideo  in  hujufmodi  du- 
bitatione  ad  confuetudincm  duximus  recurrendum.  Il  eft  aufli 
autorifé  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ; Févret  en  rapporte 
plufieurs  du  parlement  de  Dijon  , qui  l’ont  confirmé,  auxquels 
on  peut  ajouter  ceux  du  parlement  de  Paris,  du  iy  Mars  ifioj  , 
entre  le  curé  de  Fontaine-Denys,  diocèfe  de  Troyes  & l’abbé 
de  Chantemerle  prieur  de  la  Celle  ; du  20  Mars  1710,  en  faveur 
du  curé  d’Arconci  en  Bourgogne  ,&  celui  du  4 Août  1721  ,au 
profit  du  curé  de  Villevenard,  lequel  a jugé  que  la  non-jouif- 
fance  de  ce  droit,  durant  quelques  années , n’en  détruit  point  la 

{(oITeflion  lorfqu’elle  eft  immémoriale.  Ragneau  fur  l’art.  8 ,de 
a coutume  du  Berry,  prétend  qu’il  faut,  pour  en  opérer  la  dé- 
charge, qu’elle  ait  dure  30  ans;  c’eft  que  dans  cette  Province 
la  prefeription  trentenaire  fuffit  contre  l’Eglife  ; ailleurs  ell* 
doit  être  de  40.  L’Arrêt  de  1 603  , qui  eft  rapporté  pat  M.  le 
Preftre  Centurie  3,  chap.  2 y , fuppofe  que  pour  l’acquérir  40  ans 
fuffifent,  car  le  Curé  ne  juftifioit  qu’une  pofTeflion  de  40  à yo 
ans.  Mais  en  la  lui  accordant  fur  les  Terres  de  la  Celle  il  l’ac- 
corde aufli  au  prieur  de  la  Celle  fur  celles  de  Fontaine-De- 
nys. 

Suivant  la  décifion  de  Boniface  VIII , au  chap.  1 , da  titre  ; 

De prefertptionibus,  tout  autre  que  le  curé  de  la  Paroiflë  ne  peut 
y prétendre  la  dixme  , à moins  qu’il  ne  fok  fondé  en  titre  lé- 
gitime ou  en  pofleflion  immémoriale , quand  même  il  feroit 
Eccléfraftique,  & par  fa  qualité  capable  d’en  jouir  , parce  que 
le  Droit  commun  réfifte  a fa  pofleflion,  n’étant  pas  naturel  Pour  acqtrfrir 
qu’un  autre  que  le  Pâleur  prenne  fur  fes  ouailles  le  tribut  d^i'one'paroîiS 
oeftiné  à fa  fubfiftance.  Epifcapum  qui  décimas  quas  ab  eo  repe-  dont  0n  n’cft  pas 
, sis,  proponit  ( licèt  fini  in  tuâ  Diœceft  conftimta  )fe  légitimé 
preefcripftjfe  , cùm  fus  commune  contra  ipfum  ftteiat , allegare  eft-elle  néccflâî- 
oportet  hujufmodi  praferiptionis  titulum  , SC  probare  ; nam  re‘ 
licèt  ei  qui  rem  eccleftafticam  praferibit , fi  fitbi  non  ejl  can - 
srarium  jus  commune , vel  contra  eum  prafumptio  non  habeturfuf- 
■ ficiat  botta fides  : ubi  tamen  eft  ei  jus  commune  contrarium,ncceffa~ 
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rius  ejl  titulus  , niji  tanti  temporis  allegètur  prajcrfptio  eujus 
contrarii  memoria  non  exrat.  Mais  en  France  , dit  Duperai, 
traité  des  Dixmes  , on  tient  que  la  pofleflion  de  40  ans  fuflic 
même  fans  titre , quoique  Dumoulin  dianS  fes  Notes  fur  le  chap. 
si  J aures  , tit.  de  Prcefcript.  Ce  après  lui  Paftor , tit.  dé  Decimis  , 
n.  y , difent  le  contraire.  C’eft  ce  qui  eft  fuppofé  par  un  canon 
du  concile  de  Bordeaux  de  l’an  125  3 , qui  dit , Lictt  perjlatuta 
cnnonurn  decimx  ad  Ecclejias  parochiales  pertintant , quxdam 
tainen  Ecclefix  ex  prxjiriptionc  , alix  ex  conjuetudine  l ettres  dé- 
cimas pojjident  in  Parochiis  alienis  , car  on  ne  peut  difeonvenir 
que  la  pofleflion  de  40  ans  ne  fuffife  pour  établir  la  coutume 
& la  prefeription  ordinaire,  qui  eft  la  feule  dont  il  parle.  Solier 
dans  fes  Notes  fur  Paftor  tit.  7 , De  privilegas  Ecclef.  n.  7 , le 
foutient  * lorfqu’après  avoir  établi  la  maxime  ordinaire  que , 
fines  SC  limites  P'aroçhiarum  (tint  imprcrfriptibiles  , il  ajoute, 
fines  veto  Prxdiorum  eccle/iajîicomm  40  annis  prxfcribi pojjunt  ; 
de  même  que  M.  Fuet  dans  l’errata  de  fon  traité  des  Matières 
bénéficiées  , où  il  aflure  que  ce  fentiment  eft  le  plus  commun, 
ôc  que  la  prefeription  dans  cette  matière , eft  acquife  par  40  ans 
non-feuiement  aux  Curés,  mais  encore  à tout  Corps  eccléfiafti- 
que  capable  de  pofféder  des  dixmes.  Pyrrhing  même , De  deci- 
tni*  lib.  3 , tit.  30  , feâ.  vt  , n.  107  . ne  s’en  éloigne  pas  , lorf- 
qu'il  s’agit  de  deux  Curés.  On  le  peut  confirmer  par  deux  Ar- 
rêts, l’un  du  Parlement  du  mois  de  Décembre  1714,  au  profit 
d’un  Curé  qui  prouva  par  témoins  que  depuis  40  ans  fie  plus , il 
avoit  perçu  la  dixme  dans  un  canton  de  la  Paroiffe  voifine  ; 
l’autre  du  grand  Confeil  du  mois  d’Acût  1717  , en  faveur  du 
curé  de  la  paroifle  de  Roifli  contre  celui  de  Louvtes  en  Parifis. 

XII.  Oit  demande  fi  les  Curés  réduits  à la  portion  congrue , 
peuvent  outre  les  Novales  que  les  Déclarations  de  i58<î  fie 
ttfÿo  leur  adjugent  depuis  leur  option,  prétendre  les  vertes 
ôc  menues  dixmes, ou  du  moins  retenir  celles  dont  ils  ont  la  pof- 
feflion  ? Cette  queftion  paroît  nettement  décidée  contre  eux 

fiar  la  Déclaration  de  1634,  qui  porte  expreffément  qu’outre 
a fofnme  fixée  par  le  Roi , ils  ne  prendront  que  les  offrandes , 
les  droits  cafuels,  fie  les  fondations  des  obirs , ôc  non  les  petir- 
tes  Dixmes , ôc  que  les  revenus  des  fonds  Ôc  domaines  de  leurs 
cures  feront  précomptés  fur  ladite  fomme.  Celles  de  163a  fie  de 
. 1 666  , portent  aufli  en  termes  formels  que  dans  U fomme  de 
. 500  livres  qu’elles  donnent  aux  Curés  emdeçàiie  la  Loire , fer 
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tout  comprifes  les  petites  dixmes  , les  fonds  & revenus  des 
cures,  & même  les  Fondations  des  obits:mais  comme  elles  n'ont 
point  été  regiftrées  par  les  Cours  fouveraines  , à l’exception  du  . ; ». 

grand  Gonfeil,  on  n’en  peut  point  tirer  de  conféquence  aécifive.  r Curft 
Celles  de  1686  , & 1690  , ne  leur  paroiffent  pas  plus  favorables  doit*  J la  ponio« 
fur  cet  article , puifqu’elles  veulent  que  fur  les  300  liv.  qu’elles 
leur  accordent , ils  déduifent  non-feulement  lefdits  fonds  & menuet  dixmet. 
domaines  ; mais  encore  les  portions  de  dixmes  dont  ils  fe  trou- 
veront poffeffeurs  lors  de  leur  option,  & qu’outre  ladite  portion, 
le  cafuel  êc  les  fondations  , elles  ne  leur  laiffent  que  les  No- 
vales  qui  feront  défrichées  depuis  : cependant  des  Doêlcurs 
célèbres  comme  Bouchel  dans  fa  Biblioth.  canon,  yerbo  poffcf- 
fion.  Brillon  dans  fon  Diflionnaire  des  Arrêts,  au  mot  Portion, 
congrue , n.  K>,&  Gibert  dans  fes  Inflitut.  canoniques  tir.  37, 
dûment  que  ces  deux  dernieres  Déclarations  n’ont  rien  décidé 
à leur  préjudice,  que  la  difficulté  fubfifte  encore  dans  fon  entier» 

& qu’ils  peuvent  les  retenir  lorfqu’ils  en  ont  titre  ou  poffeffion 
valable.  Ils  ajoutent  que  fi  elles  ne  parlent  que  des  Novalcs  , 
c’efi  que  le  Roi  n’a  prétendu  y régler  que  les  droits  uniformes, 
de  tous  les  Curés  en  général , fans  préjudicier  à ceux  que  quel- 
ques-uns peuvent  avoir  acquis  fur  les  menues  dixmes  par  des 
moyens  particuliers  & que  la  dedufition  qui  y eft  ordonnée  ne 
fc  doit  faire  que  fur  les  portions  des  groffes  dixmes  que  les 
Curés  portionnairesou  Vicaires  perpétuels  pouvoient  alors  pof- 
féder,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  menues. 

On  pourroit  appuyer  leur  fentiment  fur  quelques  Arrêts  du 
parlement  de  Paris  qui  leur  paroiffent  favorables , & fur  tout  fur 
ceux  du  y Septembre  1662  , au  profit  du  curé  de  Tigi  , rapporté 
par  Dufrcfne  tom.  a , livr.  4,  chap.  dîy  ; dup  Acût  1669,  pour  le- 
curé  de  Ribccourt,  diocèfe  de  Noyon  ; du  7 Janvier  de  la  même 
année  rendu  pour  le  curé  de  la  paroiffe  de  Claunai  diocèfe  de 
Poitiers;  du  ap  Mai  1 666 , & 13  Avril  1677  , rapportés  au  re- 
cueil des  Arrêts  à l’ufage  des  Curés  , auxquels  on  peut  ajouter 
celui  duconfeil  d’Etat  du  ap  Mai  16*3,  qui  ont  adjugé  à des, 

Curés  ou  Vicaires  perpétuels  les  menues  & vertes  dixmes  avec 
les  Novalcs,  outre  la  portion  de  300  liv.  Celui  de  Ribecourt 
veut,  en  outre  que  les  décimes  foient  payées  par  les  gros  Dé- 
cimateuxs  à fa  décharge , mais  comme  ils  font  antérieurs  à la  Dé- 
claration de  1 586,  ils  ne  font  point  de  réglé  certaine, ôc  les  gros 
Décimatcuis  peuvent  leur  en  oppofep  cinq  tendus  depuis,  dont 
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quelques-uus  leurs  ont  refufé  les  dixmes  même  de  charnage  ; 
, lei  noyaux  qu’on  regarde  communément  comme  domeftiques  ou  facra- 
nraTôrj r mcntc^es  & affcâées  fpécialement  à ceux  qui  adminiftrent  les 
bi« , meme  pour  Sacremcns  ; le  premier  eft  du  27  Août  1689  , au  profit  du 
I«  dûmes  de  Prieur  commendataire  de  la  Madelaine , contre  le  curé  de  ta 
rna£r*  paroiffe  d’Hognes , diocèfe  de  Meaux  , qui  prétendoit  la  dixme 
des  agneaux  , cochons  ôc  autres  animaux  qui  s’élèvent  dans  les 
cours  & maifons , contre  la  poffeflton  que  le  Prieur  en  avoir  ; 
le  fécond  du  9 Mars  1690 } au  profit  des  Chartreux  du  Liget 
contre  le  vicaire  perpétuel  d’Azai  : le  troifiéme  du  19  Mars 
169  S , pour  le  chapitre  de  Langres  contre  le  curé  de  Bruflé  : 
le  quatrième  du.  26  Février  1701 , contre  le  curé  de  Gouffain- 
ville  ; le  cinquième  du  19  Mars  1719  , rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l’Avocat  général  Gilbert  contre  le  curé  de  Marcouffi,  en 
faveur  du  Prieur  du  lieu.  Dans  l’cfpéce  de  ce  dernier,  il  s’agif- 
foitaufii  de  dixmes  de  charnage,  qui  avoient  été  adjugées  au 
Guré  par  fentence  des  Requêtes  au  palais,  qu’il  infirme.  C’eft 
apparemment  fur  ces  autorités  & autres  que  le  fonde  Dupcrrai 
dans  fon  traité  des  Dixmes , lorfqu’il  y avance  que  la  Jurifpru- 
dence  de  la  Cour  a changé  fur  ce  point,  & qu’elle  n’adjuge 
plus  aux  vicaires  perpétuels  d’autres  dixmes  que  les  Novales 
feules , à moins  qu’ils  n’aient  une  poffelfion  des  autres  fuffifan- 
te  pour  former  contre  les  gros  Decimateurs  une  légitime  pre- 
feription. 

XIII.  Les  autres  Curés  non-portionnaires  ont  long-tems  pré- 
tendu contre-eux  les  menues  & vertes  dixmes  de  leurs  Pa- 
roifles,  nonobftant  la  poffeflion  immémoriale  qu’ils  prétendoient 
venir  de  pure  ufurpation  ; ils  rapportent  effectivement  en  leur 
faveur  plufieurs  Arrêts,  &entr’autres  ceux  du  2 Juillet  1 669  , 
pour  le  curé  de  Doulaincourt , contre  les  Religieufes  de  Be- 
noitevaux  de  l’ordre  de  Cîteaux  qui  les  lui  a adjugées  , nonob- 
ftant la  poffeflion  centenaire  & immémoriale  prouvée  par  Baux 
& par  les  comptes  de  leur  majfon  ; du  2 9 Août  de  la  même  an- 
née pour  le  curé  d’Andrefi  contre  le  chapitre  de  Notre-Da- 
me ae  Paris  ; du  14  Mai  1681 , pour  le  Curé  de  la  paroiffe  d’Or- 
gerus  , diocèfe  de  Chartres  , contre  le  prieur  de  Bazainville  , 
gsos  déçimateur  de  la  Paroiffe;  du  29  Janvier  1686,  pour  le 
curé  de  Neuilli  fur  Marne,  contre  le  chapitre  de  S- Maur. 
Forget  dans  fon  traité  des  Dixmes , affure  que  la  Jurifpruden-i 
ce  du  parlement  de  Rouen  ne  leur  étoit  pas  aaoips  favorable, 
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êc  cite  trois  Arrêts  du  feiziéme  iiécle  qui  l’ont  jugé  de  même  Us  ne  le  rnnt 
en  leur  faveur  : mais  il  faut  convenir  que  les  gros  Décimateurs  *u£ 

en  rapportent  un  plus  grand  nombre  fit  de  plus  récens  qui  les  moins  quVs  no 
leur  laiflfent  lorfqu’ilâ  font  fondés  en  poffellion  , furtout  immé-  fon<w‘  e" 
monale  , ou  jointe  a d anciennes  preuves  par  écrit  qui  font  pre- 
fumer  qu’il  y a eu  en  leur  faveur  des  titres  légitimes.  Voyez 
au  parlement  de  Paris  ceux  du  26  Avril  1668  , du  1 y Juin, 

1571,  27  Août  1 689,  i<îP4>  18  Août  1707  ôc >707, 

rapportés  par  Augeard  t-  3 ,n.6+,  ôc c.  6c  au  parlement  de  Rpuen, 
celui  du  6 Mai  1712  , rendu  au  profit  de  l’abbé  de  la  Croix  , 
gros  Décimateur  de  la  paroiffe  de  fainte  Barbe  fous  Gaillon  , 
contre  le  curé  de  la  Paroiffe  , pour  les  pois  , fèves  , 6c  lentil- 
les -.  M.  L’Avocat  général  qui  porta  la  parole  dans  l’affaire  qui 

}r  fut  jugée  , avança  qu'après  avoir  examiné  avec  foin  tous 
es  Arrêts  rendus  tant  au  parlement  de  Rouen  qu’en  celui  de 
Paris  fur  cette  matière  , il  lui  avoit  paru  que  lapoffeftion  en  a 
toujours  décidé  , entre  les  gros  décimateurs  6c  les  Curés  , foit 
que  ceux-là  fuffent  Curés  primitifs  ou  non , avec  cette  différen- 
ce néanmoins > que  quand  on  a trouvé  la  moindre  incertitude 
dans  leur  jouiflance,  on  a toujours  décidé  en  faveur  de  ceux-cij 
c’eû  peut-être  là  le  vrai  Dénouement  de  la  contradiâion  appa- 
rente qu’on  y remarque  fi  fouvent.  C’eft  fur  ce  principe  qu’on, 
décide-  aujourd’hui  dans  l’un  6c  dans  l’autre  , leurs  contcfta- 
rions  fur  les  dixmes  même  de  chamage.il  eft  vrai  que  les  anciens 
Arrêts  du  parlement  de  Paris  n’avoient  poinr  d’égard  à la  poffeffion 
des  gros  Décimateurs  quelque  longue  quelle  fût,  au  préjudice 
des  Curés,  6c  que  M.  l’Avocat  général  Bignon  donnant  fes  con- 
clurions dans  1 affaire  du  curé  de  Vertilli , contre  les  Céleftins 
de  Sens  , fur  laquelle  intervint  l’Arrêt  du  3 Mars  1641  , avança 
comme  une  maxime  inconteffable  , qu’ils  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre ftirtout  dans  les  dixmes  des  agneaux , cochons , oifons  6c 
autres  animaux  domeftiques,  qui  s’élèvent  dans  les  maifons 
des  Paroilïiens , parce  qu’elles  font  dûes  aux  Curés  par  forme 
d’oblation  ou  de  ritlaire  pour  l’adminiffration  des  Sacremens  ; 
c’eft  effeûivement  ce  qui  y avoit  été  jugé  par  les  Arrêts  du  i<S 
Mars  tdip  , pour  le  curé  de  Meray  proche  Montfort-Lamauri , 
contre  l’archevêque  de  Paris  ; du  12  Mai  164}  , pour  celui  de 
Delincouct , contre  le  chapitre  de  Pontoife  ; de  l’annéa*i  ' jo  , 
pour  celui  de  Montmartre  contre  les  Religieufes  de  l’Abbaye: 
mais  ce  Tribunal  s’en  eft  éloigné  fut  la  tin  du  dernier  Iiécle, 

• Tome.  ir.  ' F f 
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comme  nous  l'aprenons  de  ceux  que  nous  venons  de  citer. 
C’efl  encore  fur  le  même  principe  qu’on  juge  que  quand  les 
menus'grains  comme  la  veffe  , le  millet , &c.  font  mêlés  avec 
les  gros,  tels  que  l’avoine,  l’orge,&c.  le  Curé  doit  prendre  ladix- 
me  en  entier  , c’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  du  7 Septembre  1643  » 
qu’on  lit  tout  au  long  dans  la  nouvelle  Edition  d’Henrys  livr, 
i,chap.  3,'queft.  30,  rendu  entre  le  curé  de  Mareuil  & les 
religieux  du  Prieuré  de  S.  Fiacre  , diocèfe  de  Meaux.  Ceux-ci 
ayant  depuis  demandé  qu’elle  leur  fut  adjugée  lorfque  l’orge  fie 
l’avoine  domineront  dans  le  mélange , la  Cour  appointa  les  par- 
ties à mettre  fans  rien  décider , parce  que  dit  l’Auteur , ce  fe- 
roit  une  fource  continuelle  de  procès  pour  favoir  s’il  y en  a 
plus  ou  moins,  fit  que  la  caufe  des  Curés  eftla  plus  favora- 
ble. 

Les  mêmes  Curés  fe  font  crus  bien  mieux  fondés  à prétendre 
les  menues  dixmes  tant  vertes  que  de  charnage  contre  les  gros 
Décimateurs  laïques  qui  jouiffent  des  greffes  à titre  d’inféoda- 
tion ; en  effet  les  anciens  Canons  les  tolérant  dans  la  poffeflior» 
de  celles-ci , leur  défendent  de  s’approprier  celles-là  6c  furrout 
les  Novales , au  préjudice  des  Curés  , Nec  liceaty  ( dit  le  con- 
cile de  Vienne  en  Autriche  de  l’an  1257,  ) alicui  nobili  aut  igno- 
bili  cujufcumquc  dignitatis  aut  Principatus  exijlat  ,Jîbi  décimas 
maxime  de  minutis  èC  nwalibus  ufurpare. . . . Nec  occajlone  àe~ 
cirnationis  amiqua  ( dit  encore  Innocent  IIÎy  au  chap.  Tua  a y, 
de  Decimis  , ) Licetin  feudum  décima  fint  concejfeefunt décima 
novalinm  ufurpanda , cùm  in  ta/ibus  non  fit  extendenda  licctt- 
tia  , fed potiùs  rejlringenda.  Le  parlement  de  Paris  femble  juf- 
que  vers  ce  tems-là  s’y  être  exactement  conformé  , en  rejet- 
tant  la  poffefflon  quoiqu’immémoriale  alléguée  par  Tes  Sei- 
gneurs. Ce  fait  eft  conftaté  par  Les  Arrêts  que  rapportent  Bro- 
deau  fur  Loüet  lett.  D.  fomm.  53  , fie  Duftefne  tom.  1 , livre 
premier  du  3 1 Août  i<fy8  ,du  »y  Mai  i669  , au  profit  du  curé 
de  Viq  , diocèfe  de  Limoges  , auquel  il  adjuge  toutes  les  ver- 
tes 6c  menues  dixmes  de  la  Pareille  , enfemble  collesdes  laines 
fit  des  volailles  , quoique  Madame  de  Montbafon  offrît  de  prou- 
ver par  les  aveux  fie  denombremens  de  fa  Terre  quelle  les  pof- 
fédoit  depuis  un  très-long  tems  , du  ly  Mai  1 669  , pour  le  curé 
de  Saligné , diocèfe  de  Poitiers,  contre  M.de  ChatilloD,  qui  al- 
léguoit  une  pofïeffion  immémoriale,  du  22  Juin  de  la  même 
année  pour  le  curé  4e  Squcelles,  diocèfe  4’ Angers , contre  le 
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Seigneur  du  lieu  : mais  il  a depuis  changé  de  principes , du 
moins  par  rapport  aux  menues  dixmes , comme  nous  l’apprenons 
des  Arrêts  du  iy  Juin  167 1 ,«n  faveur  du  fieur  de  Rochebreuil, 
cont  e le  curé  de  la  Chapelle,  pat  lequel  il  eft  maintenu  dans 
le  droit  de  prendre  la  moitié  des  dixmes  de  laines  & d’agneaux  ; 
du  32  Décembre  1672  , pour  le  Seigneur  de  Travefi  , contre 
le  curé  de  la  Paroiffe,  au  27  Août  1689  , pour  M.  d’Eftrée  , 

Jfeigneur  de  Nanteuil , qui  lui  adjuge  à l’exclufion  du  Curé  la 
dixme  des  animaux  qui  croiffent  & s’élèvent  dans  les  cours  ôç 
mailons  de  la  paroille  cfHongnes.  Celui  de  157a,  eft  rapponé 
par  le  Journaiifte  du  palais,  tom.  1 , pag.  328  , qui  en  cire  un 
femblable  du  paiement  de  Bordeaux  , rendu  le  3 Avril  1694, 
âu  profit  du  Seigneur  de  N* ...  .11  y a apparence  que  ces  Sei- 
gneurs outre  la  poffeffion  immémoriale  rapportèrent  des  aveux 
de  dénombremens  , fans  lesquels  nous  avons  montré  ci-deffus 
n.  ix  , qu’elleneleur  cil  d’aucune  utilité  du  moins  en  France. 

Quant  aux  Novales  , M.  le  Preftie  dans  fes  Queft.  not.  Cen-  il,  ne  i,  ront 
*tw.  1 , chap.  iy  , en  rapporte  un  du  3 Mars  itfoi , qui  a jugé  que  folemem 
le  Seigneur  décimateur  peut  les  preferire  contre  les  Curés  par  Nuv'iW.  **  d<* 
l’efpace  de  40  ans,  mais  nos  Canonises  les  plus  habiles  efti- 
ment  qu’il  s’eft  écarté  des  régies  du  Droit  commun  6c  de  l’an- 
cienne Jurifprudence  dont  nous  avons  pour  témoin  Chenut, 
qui  lui  oppofe  les  Arrêts  du  3 Juin  1564  , flcc.  leur  fentiment  eft 
conllamraent  fuivi  au  parlement  de  Touloufe , à ce  qu’affure 
M.  Catelan  livr.  t , chap.  70,  où  il  le  prouve  par  l'Arrêt  du  1 3 
Mars  1663  , pour  le  curé  de  Projean,  contre  le  feigneur  do 
Moalezan.  Il  prétend  qu’il  en  eft  de  même  au  grand  Confeii 

3ui  l’a , dit-il , jugé  par  deux  Arrêts  dont  il  ne  donne  point  la 
ate.  La  raifon  fur  laquelle  il  appuie  le  plus , eft  la  défenfe  du 
concile  de  Latran,  dont  a été  ciré  le  chapitre  Tua  , que  nous 
venons  de  citer  , laquelle  ne  patott  pourtant  pas  décifive  à 
Pyrrhing  de  Decimis  lib.  3 , tir.  30,  feâ.  7 , n.  142 , où  il  fou- 
tient  que  la  feule  poffeffion  immémoriale  fuffit  à un  Seigneur 
pour  s’y  maintenir.  Au  refte  ce  principe,  quand  il  (croit  vrai, 
ne  pourroit  pas  tomber  fus  les  Novales  à venir  , mais  feule- 
ment fur  les  préfentes  , parce  que  félon  cet  auteur  , on  ne 
pteferit  dans  cette  maiiere  qu’autant  qu’on  poffbde. 

XIV.  La  dixme  eft  dûe  par  tous  les  fidèles  de  quelque  état 
4c  condition  qu’ils  foient , à moins  qu’ils  n’en  foienc  déchargé* 
par  un  privilège  bien  formel , Qjujita t(  dit  Innocent  IJU  a« 

Ff  ij 
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chap.  Anobisx tt.  de  Decimis)  Décimas  Colvert  ttncHir  niji  S 

To„,  Vt  fi  V-  prÀftatïonc  ipfarum  fit  exemptas-,  La  qualité  de  Souverain  ne 
îcs  lf»i»ent  la  les  exemple  pas  , parce  que  c’efl  un  tribut  dû  au  Roi  des  Rois> 
rr'  tion  dci  Sou-  c>e^  ce  a dté  reconnu  par  le  roi  Erheleram  dans  l’art,  pre- 
verains.  mier  des  Loix  qu’il  donna  à l'Angleterre  en  928  ,Mandopree+ 

pojitis  mets  omnibus  SC  prtecipio  ut  imprimis  reddant  de  mea 
proprio  décimas  Deo  tam  in  vivente  capitali  quàm  in  rnortuis 
f ru  gibus  terra  , SC  Epifcopi  met  fimiliter  faciant  de  fuo  pro~ 
prio  SC  Aldermanni  mei  SC  prapofiti.  Il  y a beaucoup  d'appa- 
rence que  fous  le  nom  d ’Epi/copis  , il  entendoit  dans  cet  en- 
droit là  fes  Intendans.  Nous  voyons  une  femblable  Ordonnan- 
ce parmi  celles  de  Coloman  roi  d’Hongrie  ,*qui  vivoit  fur  la 
fin  du  onzième  fiéclë  , De  tributis  autem  SC  veâigahbus  Jicut 
tomitibus  tertiam  partent  dari  decrevimtts  , ita  decimam  quoque 
Epifcopis  dandam  ctnftmus , quibus  tam  novi  quàm  veteris  Tef- 
tamenti  pagina  décimas  dartdas  effe  proclamai , Ce  Prince  nous 
apprend  encore  Leg.  Ctmcli  3. , cod.  de  Mctaltariis  qu’il  fàifoit 
payer  exactement  à l’archevêque  de  Strigonie  la  dixiéme  par- 
tie de  la  dkme  qu’il  prenoitfur  toutes  les  mines  de  fon  Royau- 
me^ Geoffroy  de  Beaulieu,  confeffeur  de  S.  Louis,  nous  apprend 
aufli  dans  fa  vie  que  ce  Prince  s’acquittoit  ttès-exaâement  de  ce 
devoir , 6c  qu’il  le  fournit  au  jugement  qui  fut  rendu  entre  lui 
& un  Décimateur  fur  la  dixme  de  quelques  héritages  qui  for- 
moit  de  la  conteflation.  Nous  avons  un  Arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  ly  Février  ty48  ,quiy  a condamné  les  Fermiers  des 
terres  du  roi  Henri  II , 6c  celui  de  Grenoble  en  avoit  rendu  un 
femblable  dès  l’an  1479  , contre  un  fermier  des  Terres  de 
M.  le  Dauphin.  Audi  quand  Louis  XIV  fit  cnclorre  de  mu- 
railles le  petit  parc  de  Ion  château  de  Verfailles  , il  fe  crut 
obligé  d’indemnifer  les  Décimateurs  qui  renoncèrent  au  droit 
qu’ils  avoient  fur  les  Terres  qu’on  y enferma  : quant  à celles 
du  grand  Parc  , elles  ont  toujours  continué  à la  payer  jufqu’à. 
préfent.  . • . 

tes  Ft fyws  f ^ y 3 P^US  difficulté  par  rapport  aux  terres  appar- 

fom-iis  fujeu  t tenantes  aux  Evêques  même,  qui  comme  nous  l’avons  montré 
ailleurs  étoient  originairement  maîtres  des  dixmes-,  6c  ne  font 
pas  préfumés  les  avoir  donné  aux  Curés, Chapitres  6c  autres  Dé- 
cimateurs fur  leur  propre  bien.  Audi  &ut-iidiftinguer  comme  ' 
nous  le  ferons  ci-deffous  par  rapport  aux  terres  de  Cure , entre 
celles  qui  font  de  la  dot  primitive,  des  Evêchés  ou  du  moins 
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qu’t  ont  précédé  les  partages , & celles  qui  ont  été  acquifes  de- 
puis : c’eft  des  premières  que  le  concile  ae  Melphe  , tenu  fous 
Urbain  II,  en  io8p,  femble  parler  quand  il  dit.  Sacer  conventus 
decrevit  ut  Epifcopi  de  vineis,  vel  agris,  vel  fmgibus  qua  ad  fuum 
ufhm  laborant  décimas  fibi  pro  benediclione  vel  hojpitum  fufeep - 
tione  habeant  : familix  veto  ibi  dent  décimas  fuas  ubi  per  totum 
anni  circulum  mijjas  audiunt  SC  eorum  infantes  baptizan- 
tur.  Quant  aux  fécondés  , le  concile  de  Chiions  de  l’an  813, 
les  y aflujetcit  comme  cellesde  tous  les  particuliers,  Ut  Epifcopi 
( dit-il  can.  ip , ) SC  Abbates  de  agris  SC  vineis  quas  ad fuum  vel 
fratrum  fipendium  habent , décimas  ad  Ecc/e/ias  deferri  fa - 
ciant.  Geoffroy  Abbé  de  Vendôme  le  foutint  de  même  lib.  3, 

Epift.  4}  , contre  l’Evêque  de  Saintes  qui  refufoit  de  payer  à 
fon  Monaftere  la  dixme  des  Salines  qu’on  lui  avoit  donné  dans 
Fi  fie  d’Oleron  , fous  prétexte  que  Ecclefix  majores  minoribus 
décimas  non  folvunt.  Un  Arrêt  tout  récent  du  parlement  de 
Bretagne  a condamné  l’évêque  de  Nantes  à payer  celle  des 
fruits  décimables,  qui  croiflent  dans  la  Maifon  de  campagne 
qu’il  a dans  la  paroiffe  de  fainte  Luce  , quoiqu’il  prouvât 
qu’elle  eft  depuis  plufieurs  ftécles  du  domaine  de  fon  Evê- 
ché , mais  non  pas  de  fa  dot  primitive.  Voyez  fur  ce  point 
Vancfpen  de  decirn.  cap.  3 , n.  p , où  il  cite  une  Sentence  de 
la  Rote  même  qui  a décidé  que  Parochialis  Ecclefia  potefl  fun- 
dare  intentionem  fuper  decimis  etiam  contra  Epifcopos.  Lechap. 
de  Terris,  au  même  titre  n’en  décharge  pfk  les  juifs  même  quoi- 
qu’infidéles , ce  qui  ne  doit  cependant  s’entendre  que  pour  les 
héritages  qui  en  étoient  tenus  avant  leur  acquifhion  , car  il 
ell  certain  qu’il  n’y  a que  les  chrétiens  fujets  aux  loix  Ecclé- 
fiaftiques  , telle  qu’eft  celle-ci , aufli  Je  Pape  y inlinue  qu’ils 
peuvent  s’en  exempter  en  les  abandonnant. 

Le  concile  de  Melphe  que  nous  venons  de  citer,  nous  don-  Exfn,p,;on  «- 
ne  à entendre  que  dès-lors  on  en  accordoit  l’exemption  aux  cordée  aux  mai- 
Monafteres , car  il  parle  des  Abbés  comme  des  Evêques , Ut !on* 

Epi f copi  SC  Abbates  dt  vineis  ......  qiu z ad  fuum  vel  fratrum 

ufum  laborant , SCc.  Les  chevaliers  du  Temple  , de  l’hôpital  de 
S.  Jean,  & de  S.  Lazare  qui  étoient  dès-lors  cenfés  Religieux 
ne  tardèrent  gueres  à l’obtenir  de  la  libéralité  des  fouverains 
Pontifes.  Leur  exemple  fut  prefque  aufli  tôt  fuivi  par  ceux  de 
Gluni  , de  S.  Denys,  de  Cîteaux,  ôc  depuis  par  les  Pré- 
montrés, les  Chartreux,  les  Fontevraux  , les  Minimes  &c. 
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qui  toas  ne  manquèrent  pas  de  faire  confirmer  ce  Privilège  par 
les  Lettres-patentes  de  nos  Rois  , vérifiées  , où  aux  Parlemena 
ou  au  grand  Confeil  auquel  ils  ont  fait  attribuet  la  connoifian- 
ce  de  leurs  caufes , ( ainfi  que  les  Congrégations  réformées 
tant  de  S.  Maur  6c  de  S.  Vannes  que  celles  des  Chanoines  ré- 
guliers appellés  de  fainte  Geneviève  , les  Jéfuires  , 6c  les 
millionnaires  de  S.  Lazare.  ) Cluni , S.  Denis  6c  Cîteaux  n’eu- 
rent pas  beaucoup  de  peine  à l’obtenir  de  Pafcal  II , Calixte  II, 
6c  Innocent  II , auxquels  les  Abbés  de  ces  célèbres  Maifons  , 
avoient  rendu  d’importans  fervices  durant  les  fchtfmes,  qui  les 
obligèrent  à fe  réfugier  en  France.  On  leur  accorde  dans  les 
Bulles  données  à ce  fujet , Lit  de  laboribus  quos propriis  munir 
bus  vel/umptibus  colunt , vtl  de  anirnalibus  qux  nutriunt  nemtni 
décimas  folvcre  teneantur.  Ceux  qui  ont  lu  l’hifioire  6c  les  let- 
tres de  S.  Bernard  , fçavent  quelles  conteftations  elles  excitè- 
rent même  de  fon  vivant , entre  lui  ôc  le  vénérable  Pierre  de 
Çluni  à l’occafion  de  l’abbaye  Dumiroir , bâtie  par  les  Cifter- 
ciens  dans  la  paroiffe  de  Gigni  ,ioù  les  Cluniftes  fe  prétendoient 
en  droit  de  percevoir  les  dixmes  dont  ceux-là  fe  difoient 
exempts  > 6c  la  peine  que  Suger  abbé  de  S.  Denys  leur  ami 
commun  eut  à les  concilier.  Cette  grâce  dans  les  com- 
mencemens  s’accordoit  avec  d'autant  /noins  de  difficulté  , 
qu’elle  fe  bornoit  aux  héritages  que  les  Exempts  fàifoient  va- 
loir de  leurs  propres  mains , ôc  que  le  nombre  de  leurs  Maifons 
étant  fort  petit , les  Qrfcimateurs  ne  pouvoient  pas  en  fouffrir 
un  grand  préjudice  ; Quandà  Rom.  Ecclcfia  ( dit  Alexandre  III, 
en  écrivant  aux  premiers  ) ordini  veftro  privilégia  de  dccimis 
dédit  , ita  erant  rarx  Abbalix  veflri  ordinis  , quod  exindt 
nullum  poterat  de  jure Jcandalutn  oriri  ; mais  étant  venu  Par  1* 
fuite  à fe  multiplier  cortfidérablement , il  fallut  la  renfermer 
dans  des  bornes  plus  étroites. 

Ce  fouverain  Pontife  nous  apprend  au  chap.  Ex  pane  i o,  de 
decimis  qu’on  avoit  de  fon  tems  réduit  celui  de  tous  les  moi- 
nes blancs  ôc  noirs  ( à l’exception  de  ceux  de  Cheaux , de^ 
Templiers  ôc  des  Hofpitaliers  ) à leurs  Novales , à leurs  jar- 
dins 6c  aux  animaux  de  leurs  baffes  cours , à quoi  il  y a toute 
apparence  qu’ils  ne  voulurent  pas  s’en  tenir,  c’efl  ce  qui  enga- 
erfnTconcUe  de  gea  Innocent  W1  j dans  le  quatrième  concile  général  de  La- 
Latran  aux  biens  tran  à laiffer  les  choies  fur  le  pied  où  il  les  avoit  trouvées , e® 
acquis  jufquaior*.  jes  obligeant  fcplçrçent  à payer  aux  Ordinales  la  dj^açs  des- 
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héritages  qu’ils  viendraient  par  la  fuite  à acquérir , quand  mê- 
me ils  les  cultiveraient  de  leurs  propres  mains.  11  allure  dans 
lechap.  Nuper  du  même  titre  que  les  Ciftereiens  déférèrent  à 
fies  ordres  & firent  dans  leur  Chapitre  général  un  ftatut  qui 
portoit  que  dorénavant  aucune  de  leurs  maifons  ne  pourrait 
acheter  aucun  héritage  fujet  à la  dixme , & que  fi  les  fidèles 
venoient  à leur  en  donner , ils  ne  les  feroient  pas  valoir  par 
eux-mêmes,  mais  feraient  tenus  de  les  louer  à des  Fermiers 
qui  en  payeroient  la  dixme  aux  Eglifes.  Il  y a bien  de  l’appa- 
sence  que  les  Templiers  & les  Kofpitaliers  qui  étoient  alors 
au  comble  de  l’abondance  rf en  uferent  pas  de  même  , car  Ba- 
ronius  afîiire  dans  fes  annales  à l’an  de  J.  C.  i2jy  , fur  la  re- 
lation de  Guillaume  , archevêque  de  Tyr,  que  le  patriarche 
de  Jérufalem , & quelques-uns  de  fes  fuffragans  vinrent  porter  à 
Rome  leurs  plaintes  fur  les  abus  qu’ils  faifoient  en  cette  ma- 
tière de  leurs  Privilèges , & qu’ils  y gagnèrent  leur  caufe , par 
le  moyen  des  richefles  même  qui  dévoient  la  leur  faire  per- 
dre. Depuis  le  concile  de  Larran  , plufieurs  ordres  Religieux 
y ont  obtenu  des  Bulles  qui  les  ont  étendus  aux  héritages  de 
nouvelle  acquifition  ; ces  derniers  entr’autres  s’en  firent  accor- 
der une  par  Clément  VII  le  1 Janvier  1523  , qui  porte  indéfi- 
niment tarrt  pro  acquifitis  quant  pro  acquirenJis.  Ils  prétendent 
même  qu’elle  fur  fuivie  de  Lettres-patentes  regifirees  au  par- 
lement d’Aix  le  27  Août  1 579 , en  conféquence  dcfquelles  il  a 
rendu  le  2 6 Mar  173  y , un  Arrêt  qui  les  décharge  de  celle  des 
agneaux, laquelle  avoit  toujours  été  payée  par  les  Fermiers  d’un 
canton:  de  pâturage  , par  eux  acquis  depuis  peu  de  la  commu- 
nauté d’Arles.  C’eftle  fujet  des  plaintes  portées  par  l’Archevê- 
que & le  Chapitre  décimateurs  à l’Affemblée  de  1743  > °ù  üs 
ont  obfervé  qu’il  ne  s’agit  point  dans  cette  Bulle  d’exemption 
de  dixmes  mais  de  décimes,  qui  en  latin  portent  le  même  nom; 
que  les  Lettres-patentes  confirmatives  de  ce  Privilège  extraor- 
dinaire ne  fe  trouvent  point  dans  les  regiftres  de  la  Cour, 
qti’elle-même  avoit  condamné  par  fon  Arrêt  du  28  Juin  1675, 
le  baillif  de  Mendox  à payer  la  dixme  d’une  nouvelle  acqui- 
fition  par  lui  faite  au  nom  de  l’Ordre  dans  le  territoire  d’Arles, 
quoiqu'il  alléguât  la  même  Bulle  pour  s’en  exempter  ; que  1* 
roi  Louis  XIII  n’y  avoit  pas  eu  plus  d’égard  dans  fa  déclara- 
tion du  mois  de  Mai  1 620  vérifiée  au  grand  Confeil , laquelle 
reflraint  auffi  les  Cifterdens  à leurs  anciens  domaines  , quoi- 
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qu’ils  en  rapportaient  quelques-unes  conçues  dans  les  mêmes 
termes.  C’eft  auffi  ce  qui  a engagé  lesTrélats  qui  la  compofe- 
rent  à en  demander  au  Roi  une  nouvelle , qui  fixât  pré  Jfé- 
ment  l’époque  du  teins  après  lequel'  leurs  acquifitions  y fe- 
roient  alfujetties , à quoi  S.  M.  a répondu  très  favorablement, 
difant  qu’elle  ne  les  veut  maintenir  dans  l’exemption  , que  pour 
les  biens  de  leur  ancien  domaine  qu’ils  cultivent  , 6t  non 
pour  ceux  qu’ils  afferment , encore  moins  pour  ceux  qu’ils 
ont  nouvellement  acquis.  La  Déclaration  n’a  pourtant  point: 
encore  paru. 

L'exemption^  Quant  à ceux  de  l’ancien  Domaine  , ils  ne  forment  aucune 
domain** cttuna-  difficulté  , ôc  les  Arrêts  de  toutes  les  Cours  fouveraines  s’ac- 
aimemem  rcceo-  cordent  fur  ce  point  avec  le*  Loix  canoniques  ; nous  en  voyons 
•ue'  la  preuve  pour  le  parlement  de  Paris  dans  les  Arrêts  que  cite 

Louet  lettr.  D.  fom.  j 7 , ôc  pour  le  grand  Confeil  dans  ceux  qu’il 
a rendu  le  30  Septembre  1619,8  Avril  1 644. , 6 Février  1714, 
& autres  en  faveur  des  ordres  de  Cîteaux , de  Fontevraux , de 
S.  Jean  de  Jerufalem,  de  S Lazare  , ôcc.  qui  les  décharge  du 
payement  de  toutes  dixmes  tant  gri  ffes  que  menues , ôc  même 
de  celle  des  animaux  élevés  dans  leurs  baffes-cours,  confor- 
mément aux  bulles  du  S.  Siège  , ôc  aux  Lettres-patentes  de  nos 
Rois,  que  la  plupart  ofi  fait  renouveler  par  Louis  Xill , en 
1620  , ôc  par  Louis  XIV  en  différens  rems  de  fon  régné.  Nous 
avons  rapporté  dans  notre  Recueil,  celles  quil  accorda  en 
1711  à l’ordre  entier  de  Cîteaux  où  ces  Bulies  font  prefquc 
toutes  énoncées.  On  peut  aulfi  confulter  depuis  la  pag.  26*  , 
jufqu’à  la  34.8,  le  Recueil  imprimé  à Paris  en  1700,  de  cel- 
les  que  l’ordre  de  S.  Jean  a obtenu  avec  tous  les  Arrêts  des 
différentes  Cours  rendus  en  conféquence. 

Leur  Privilège  a demeuré  long-tems  reftraint,  comme  il  l’eft 
effeûivement  par  les  chap.  Ex  pane , ôc  Auper , de  Decirms  , 
aux  terres  ôc  biens  qu’ils  font  valoir  par  leur  propre  travail  ou 
par  les  mains  de  leurs  domeftiques,  ôc  à leurs  propres  dépens, 
Propriis  manibus  \ cl  Jumptibus.  Ceux  de  S.  Jean  font  les  pre- 
miers qui  l’ont  fait  étendre  jufqu’à  celles  qu’ils  donnent  à loyer 
ou  à ferme  par  la  bulle  ampliative  de  Clément  Vil , de  l’année 
I y a 3 yTcrranun  (y  eft-il  dit)  quas  per/eipfos  v ci  fer  alios  eorum  no- 
minibus  etiam  Lolonos , airendatanosyen,phytheo(lafque  exc0lUnt 
ce  Sul  au  fond  Patoît  allez  équitable , puifque  leurs  occupations 
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toutes  militaires  , ne  leur  permettent  pas  d’y  Vaquer , au  lieu  \ 
que  les  autres  Ordres  y font  deffmés  par  leurs  propres  régies. 

Ile  parlement  d’Aix  qui  l’a  enregiflrée  ainfi  que  le  grand  Con- 
feil  , & celui  de  Paiis  où  elle  ne  Ta  pas  été  , les  en  font  jouir  en  * 

confédération  des  fervices  qu’ils  rendent  à la  chrétienté  qu’ils 
défendent  contre  les  Infidèles.  Nous  ne  favons  pas  quel  eft 
préfentement  l’ufage  de  celui  de  Grenoble  fur  ce  point,  mais 

11  le  leur  refufoit  en  14.J9  , li  nous  nous  en  rapportons  à fon  Ar- 
rêt du  24  Juin  de  cette  année,  qu’on  lit  chez  Papon  liv.  1 , chap. 

12  , n.  4,  en  faveur  du  chapitre  de  la  Cathédrale, contre  quel- 
ques particuliers  qui  tenoient  des  terres  de  la  commanderie  de 
rEchelle  , parce  qu’on  prouva  qu’ils  étoient  véritablement 
Fermiers,  ou  du  moins  qu’ils  les  faifoient  valoir  à moitié  avec 

le  Commandeur.  Le  Clergé  obtint  à la  vérité  en  1 de  Louis  I e çrarvj  Con- 
XIII  des  Lettres-patentes  qui  le$  affujettifloient  à la  dixme  , j"!^1  “'"J1  a*a- 
du  moins  pour  les  héritages  nouvellement  acquis  quoiqu’ils  à^icrmc. 
les  fifTent  valoir  pat  leurs  mains  , làns  néanmoins  pouvoir  les 
faire  vérifier  dans  aucune  Cour.  Quant  aux  autres  Ordres  pri- 
vilégiés , ils  ne  font  pas  traités  moins  favorablement  au  grand 
Confeii , qui  depuis  long-tems  regarde  leurs  Fermiers  de  neuf 
années  fit  audeffous  comme  de  maîtres  valets  qui  travaillent  pour 
eux,  Sx  le  profit  qui  leur  en  revient  comme  un  fàlaire  de  leurs  pei- 
nes. Ses  Arrêts  du  24.  Avril  17 j 1,  pour  l’abbaye  de  Mowemar, 
ordre  deCiceaux  dans  le  diocèfe  de  Rouen, fit.  du  1 8 Juillet  1682, 

3u’on  lit  chez  Dufrefne  au  profit  des  Prémontrés  contre  le  curé 
e Vimay,où  on  en  trouve  beaucoup  d’autres  énoncés,ne  permet- 
tent plus  d’en  douter.  Il  n’en  cft  pas  de  même  au  Parlement  qui 
n’a  pas  regiftré  leurs  Privilèges  , Sx  à l’exception  de  celui  de 
S.  Jean  , il  s’en  tient  aux  anciennes  maximes.  C’eft  ce  que  nous 
apprenons  de  ceux  qu’il  a rendus  le  24  Juin  14J9  ; 2}  Juin 
1584.,  contre  les  Bernardins  des-Vaux-de-Cernay  ; 23  Mars 
1 y 87,  contre  l’abbé  du  Breuil-Benoift  , ordre  de  Cîteaux  ; 12 
Août  1600,  contre  celui  de  N.  D.  de  Laumone  du  même  Or- 
dre ; & du  y Mars  1 6 1 1 contre  les  Prémontrés  , en  faveur  du 
curé  de  Vimay  dont  nous  venons  de  parler , qui  font  rappor- 
tés par  Tournet  lettr.  D.  n.  y<j  , Brodeau  fur  Louée  leur.  D. 
fomm.  Ç7,n.  8,  6t  autres  Arrêtiftes.  Leurs  Fermiers  en  effet 
ne  paroiffent  pas  mieux  fondés  à prétendre  l'exemption  de  la 
dixme  que  ceux  des  Gentilshommes  l’exemption  de  la  Taille. 

Le  Clergé  ayant  renouvelle  les  plaintes  fui  ce  fujet  dans  l’af- 

Iqm  ir.  , G g 
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lemblée  de  1747  , contre  la  Jurifprudence  du  G.  C.  obtint  jde 
S.  M.  une  réponfe  qui  donne  lieu  d’efpérer  qu’elle  s’accordera 
bientôt  avec  celle  du  Parlement  ; il  y a d’autant  plus  lieu  de 
s’en  fiatcr , qu’on  prétend  que  les  Lettres  patentes  de  1620  y 
furent  vérifiées  fans  conclufions  de  M.  le  Procureur  général, 
qu’fis  Ce  en  quoi  ils  conviennent , c’eft  qu’ils  ne  l’accordent  ni  aux 

xcntc  ou  » tm-  emphythéotes  des  exempts  dont  parle  Clément  VII  , ni  à 
phyicoi#,  ceux  qui  prennent  leurs  biens  par  Baux  excédant  neuf  années  , 
lefquels  y font  regardés  comme  des  efpéces  d’aliénations.  Il  y 
a encore  moins  de  difficulté  pour  ceux  qui  les  prennent  à 
reute  ou  à cens , & qui  par  là  en  deviennent  Propriétaires  in- 
commutables  , parce  que  le  Privilège  étant  perfonnel  , ne  doit 
pas  paffer  avec  l’héritage  à l’acquéreur.  Le  Grand  GonfeÜ  l’a 
ainfi  jugé  le  ti  Février  1641  , contre  un  particulier  dont  lie 
pere  avoit  acheté  quelques  terres  appartenantes  à une  Lépro- 
serie exempte , quoique  le  Décimateur  eût  JaUTé  écouler  80  ans 
depuis  la  vente  fans  en  demander  ladixme;  & le  8 Septembre 
1716,  pour  le  curé  de  Fontperton  en  Poitou,  contre  les  reli- 
gieux cle  l’abbaye  de  Châtelier.  Le  Parlement  l’a  décidé  de 
même  le  14  Août  1664,  le  19  Octobre  i66f , ôcc.  pour  des 
terres  qu’un  Commandeur  de  Malrhe  , ou  de  S.  Jean  avoir  ven- 
dues à un  Laboureur  à rente  perpétuelle,.avec  exemption  de  dix* 
me.  On  peut  voir  le  premier  chez  Dufrefne,  le  troifiéme  & le 
quatrième  chez  M.  Gentil  au  Tom.  III  de  fes  Mémoires  pag. 
123  , avec  uncinquiéme  que  rapporte  M.  Maynard  liv.7,chap, 
97  , contre  un  autre  Laboureur  qui  avoit  pareillement  acheté 
des  héritages  d’une  Abbaye  de  l'ordre  de  Citeaux  » avec  une 
f’emblable  exemprion.  Ce  principe  fouffre  pourtant  une  excep- 
tion, du  moins  au  premier  de  ces  Tribunaux  , c’eft  lorfque  le 
Curé  décimateur  eft  membre  de  la  Communauté  qui  vend  l’héri- 
tage enclavé  dans  fon  dixmage,fuivanrles  Arrêts  du  16  Mai  1637, 
& 19  Odobre  1 6'<$  , rapportés  par  le  même  Dufrefne.  Pyr- 
rhing  en  ajoure  une  fécondé , c’eft  quand  L'héritage  a été  acquis 
de  deniers  provenans  de  la  vente  d un  bien  exempt  ; mais  nous 
avons  peine  à croire  qu’elle  fût  admife  parmi  nous.  Ce  qui  pa- 
roît  confiant  c’eft  i°.  que  fi  une  Communauté  réunit  en  loi  les 
C'-Ftiî ouï n droit  ^eux  de  Propriétaire  & de  Décimateur,  elle  peut  ven- 

(îr  D'xmc  fur  un  dre  fes  héritages  , en  réfervant  fur  eux  fon  droit  de  dixmc , fe- 
hériiage  prut  £ Ion  ceux  du  3 Septembre  iéoy,&  y Juin  1620,  que  Brodeau  dit 
txcwft.  fanC  avoir  été  rendu  toutes  les  Chambres  alïemblées  contre  le  cil- 
ié de  la  Parodie,  qui  au  fond  n avoir  point  d’intérêt  dans  la  yen* 
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te  fie  n’en  fouffroît  aucun  préjudice.  2°.  Qu’elle  peut  aufïi  lea 
vendre  francs  & exempts  ae  cette  charge  fuivant  celui  du  t 
Septembre  1683  , contre  le  curé  de  Brinvilliers  , diocèfe  de 
Beauvais , au  profit  d‘un  particulier  qui  en  avoir  acheté  des 

Relig  ieux  de  N ordre  deGîteaux,  lefquels  avoient  droit 

de  la  prendre  deftiis.  La  raifon  eft  , qu’elle  peut  difpoler 
dune  portion  de  fon  droit , comme  du  total.  Or  tout  le  mon- 
de convient  qu’elle  peut  en  vendre  la  totalité  à des  laïques , 
ou  confentir  à fon  extinâion.'  C’eft  une  aliénation  faite  à titie 
onéreux,  qui  ne  lui  eft  pas  plus  défendue  que  celle  de  feS 
autres  biens.  3®.  Que  fi  elle  vend  fans  faire  aucune  mention 
de  la  dixme , l’héritage  demeure  toujours  dans  le  Droit  com- 
mun , 1k  chargé  envers  elle  comme  auparavant.  40.  Que  fi 
elle  n a qu’un  fimple  droit  d’exemption  fur  icelui , elle  ne  peut 
fe  réferver  la  faculté  d’y  prendre  la  dixme  , parce  qu  elle  ne 
peut  pas  convertir  en  droit  actif  un  Privilège  purement  paflif, 
au  préjudice  du  Décimateurdu  lieu  ; c’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  dii 
grand  Confeil  du  13  Oûobre  itftfy  , rendu  au  profit  du  curé  de 
Compuis,  contre  les  hoirs  de  celui  qui  avoit  acquis  depuis 
200  ans  des  terres  de  l’ordre  de  S.  Jean , à la  charge  d’un  cens, 
& avec  exemption  de  dixmes.  Le  long  tems  écoulé  depuis  la 
#ènte,ne  déchargeroit  pas  l’Eglife  de  l’indemnité  qu’elledoiten 
ce  cas  à1  l’acquéreur  , attendu  que  la  garantie  de  droit  ne  court 
que  du  jour  qu’il  eft  troublé,  j®.  Que  quand  les  terres  données 
à Bail  emphytéotique  reviennent  entre  les  mains  des  exempts, 
lè  Privilège  qui  n’avoit  été  que  fnfpendu  revit , c’eft  le  fujec 
de  l’Arrêt  rendu  au  même  G.  C.  le  2 Juin  167* , rapporté  pac 
Dufrcfne  , & d’un  autre  rendu  an  Parlement  le  30  Avril  1627, 
pour  l’abbaye  de -S.  Pere-en-Vallée  près  Chartres , contre  1® 
curé  de  la  paroiflè  de  S.  Bartheletni.  6°.  Que  11  le  vendeur  a 
mal  à propos  ftipulé  l’exemption  de  la  dixme , le  Décimateur 
ne  doit  pas  l’attaquer , mais  l’acquéreur  feulement , en  conti- 
nuant à exiger  la  dixme  fur  fôn  héritage , parce  que  c’eft  une 
charge  réelle  qui  fuit  le  fond , fauf  à celui-ci  d'exercer  fon  re^ 
cours  fur  le  vendeur  de  qui  il  le  tient. 

Dans  le  donte  fi  les  héritages  donnés  à'  loyer  font  de  l’an- 
cién. domaine  des  exempts,  ou  de  nouvelle  acquifition,  c’eft  à 
eux  à en  prouver  l'incienneté  ; parce  que-  lé- Privilège  était 
odieux , on  ne  préfume-  pas  -en  fa'  faveur  ; mais  indépen  iam- 
oletit  dè  la  preuve,  fi t quatid  iis  né  peuvent  pas  rapporter  le*' 
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Titres  priraitifsde  leur  fondation  ou  donation, on  les  décharge  du 
pavement , lorfqu'ils  juftifient  qu'ils  jouiffent  de  l’exemption  ou 
depuis  un  tems  immémorial,  ou  même  depuis  40  ans.  Brillon  au 
mut  Ordre  n.  67, fit  autres  rapportent  les  Arrêts  du  grand  Confeil 
du  4 O&obre  ifiyo,  13  Juillet  i<?7a  Août  1703,^20 
Mars  1 7 1 j , qui  l’ont  ainfi  jugé  j les  deux  premiers  pour  les 
rcligieufes  de  l’abbaye  de  l’Eau  dans  le  voifmage  de  Char- 
tres , ordre  de  Cîteaux  , le  troifiéme  pour  celles  de  Haute- 
bruyere  , ordre  de  Fontevraut  , contre  le  curé  de  la  paroiffe 
de  S.  Rhemy-l’Honoré , le  quatrième  pour  le  Commandeur  de 

N ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem  , contre  le  chapitre  d E- 

vrcux,  Les  religieufes  de  l’Eau  ne  prouvèrent  leur  exemption 
que  depuis  40  ans  fit  un  peu  plus.  * 

XVI.  Si  les  exempts  laiffent  paffer  ces  40  ans  fans  jouir  de  leur 
Privilège, fit  le  laident  interrompre  en  payant,foit  par  eux-mêmes 
foit  par  leurs  Fermiers,  la  dixme  au  Décimateur , ils  le  perdent, 
& celui-ci  rentre  dans  fon  droit  ; c’eft  la  décifion  formelle  d’In- 
nocent  III , aux  chapitres , Si  terra  ôc  Accedenribtis  , fondée  fur 
vertu  des  preferiptions  qui  courent  également  contre  les 
exempts.  Elle  eft  conltamment  fuivie  au  grand  Confeil  ( dit 
L’esemption  Te  Brillon  fur  le  mot  Dixmes  pag.  522,  ) fit  au  parlement  de  Pa- 
îfaM  ^urim"0^  r‘s  > de  H110*  on  ne  Peut  plus  douter  depuis  fon  Arrêt  du  t£ 
mu.  Juillet  1741  , rendu  au  profit  du  chapitre  de  Noyon  , contre 

l’abbaye  de  Prémontré,  pour  les  terres  qu’elle  pofiede  dans  la 
paroi  fié  de  Voyenne  , fie  qu’elle  montroit  être  de  fon  ancien 
domaine.  Celui  de  Rouen  s’en,  écarte  , en  faveur  des  Cheva- 
liers de  S.  Jean , fi  nous  nous  en  rapportons  à Forget  chap.  7, 
n.  4,  fit  à Beraut  fur  l’art,  y 2 1 , de  la  coutume  de  biormandie  , 
où  après  avoir  avancé  que  la  négligence  de  quelques  parti- 
culiers ne  peut  pas  préjudicier  au  Corps  à qui  le  Privilège  a été 
accordé  , ils  citent  trois  de  fes  Arrêts  du  13  Août  1610,  13 
Mai  Ôc  3 Août  1513,  qui  les  y ont  maintenus  malgré  la  pof- 
foffion  quadragénaire  des  Décimateurs.  Celui  de  1 610,  fut  rendu 
au  profit  du  commandeur  de  Breteville , contre  l’abbé  fie  les 
religieux  de  Troiurr , pour  les  héritages  qu’il  poffédoit  dans  la 
paroiflé  de  Renemenil  , diocèfe  de  Bayeux  , fur  lefquels  ces 
Religieux  prenoienc  la  dixme  depuis  un  tems  immémorial.  Le 
fondement  de  cet  Arrêt  ( dit  le  premier  avec  lequel  Sanleger 
s’accorde  alfez , part.  3 , cap.  132  , n.  19  ) n’eft  pas  feulement  la 
défenfc  que  les  fiatuts  de  1 Ordre  font  aux  Chevaliers  fie  Offi- 
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ciers  d'aliéner  Tes  droits  , ce  qui  leur  eft  commun  avec  tous  les 
autres  , mais  l'abfsnce  prefque  continuelle  de  leurs  Comman- 
de» es,  caufée  par  leurs  fervices  contre  l’ennemi  commun  de  la 
Chrétienté  , qui  ne  leur  permet  gucres  de  veiller  à la  confer- 
vation  de  leurs  droits  , ni  de  réfider  fur  les  lieux  : mais  comme 
cette  rai fon  n‘a  pas  lieu  chez  les  autres  Religieux  privilégiés  , 
il  ne  paroît  étendre  la  grâce  jufqu’à  eux,  autrement  la  difpo- 
fition  de  la  décrétale  n’auroit  prefque  jamais  lieu  , puifqu'il 
eft  très-rare  que  les  Corps  faflent  valoir  leurs  biens  par  eux-mê- 
me  , & qu’ils  en  lailTent  l’adminiftration  ou  à quelques-uns  de 
leurs  membres  , ou  qu’ils  les  loucnt  à des  Fermiers.  On  peut 
dire  encore  que  la  Cour  dans  cet  Arrêt  , n’accorda  pas  une 
décharge abfolue  au  Commandeur,  puifqu’il  maintint  le  Cuié 
de  la  paroifle  dans  la  poflefEon  où  il  étoit , de  prendre  fur  ces 
terres  le  tiers  de  la  dixme  , (ans  quoi  il  fit  voir  que  prefque 
tous  les  revenus  de  fon  bénéiiee  étoient  annéanris,  & qu’il  ne 
pouvoir  plus  fubfifter.  Voyez  furies  privilèges  de  cet  Ordre, 
ce  que  nous  avons  dit  à l’article  de  la  Prefcription  n.  4. 

• Les  anciens  domaines  des  cures  jouiflent  aufli  de  l’exem- 
ption qui  pacoît  reconnue  dès  l’an  688  , par  Théodore  de  Can- 
torbery  dans  fon  24me  Capitulaire  , où  il  dit  que  , Prc/lyter, 

( c’eft  le  nom  qu’on  donnoit  alors  au  Curé  ) Décimas  date  non 
cogintr ; c’eft  aufli  à eux  du  moins  qu’il  faut  appliquer  ce  que 
nous  Jifons  au  chap.  Novum , tir.  de  Decimis  , qui  eft  de  Pafcal 
II.  Aorum  genus  exaâlonis  ejl  ut  clerici  à c/ericis  Décimas 
exigent , cùm  nufquam  hoc  in  lege  Domini  legamus.  Nous 
‘avons  montré  au  commencement  de  cet  ouvrage  que  dès  le  6 
& 7roc  fiécle  où  les  cures  commencèrent  à fe  former  dans  les 
Campagnes  , on  exemptoit.de  route  redevance,  envers  les  Sei- 
gneurs mêmes  , les  manfes  qui  en  faifoient  la  dot  ; & y>n  ne 
peut  raisonnablement  douter  que  dans  le  partage  qui  s eft  fait 
depuis  entre  les  Curés , les  Evêques  , Chapitres  & autres  Dé- 
cimateurs  des  fonds  ou  héritages  appartenans  à l’Eglife  , ceux- 
ci  ne  les  leur  aient  abandonné  francs  & quittes  , furtout  de 
cette  charge.  Quoi  qu’il  en  Soit , ils  y font  maintenus  par  les 
Arrêts  du  8 Septembre  1628,  26  Janvier  1654  , 12  Mars 
164? , 1 2 Mai  1 644 , 3 Mars  1 648  , 12  Avril  1 650 , 20  Mars 
& 2t  Mai  1 661 , & 22  Août  1 fipp , qu’on  lit  au  Tom.  III.  des 
Mémoires  du  clergé  6t  ailleurs.  Celui-ci  fut  rendu  au  profit  du 
curé  de  la  paroiile  de  Caux , contre  les  religieux  de  l’abbaye  de 
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S.  Riquier  gros  Décimateurs,  & le  pénultième  au  profit  du  curé 
d’Epaune , proche  Mantes  , diocèfe  de  Chartres.  Il  n’cn  eft  pas 
de  môme  des  domaines  de  nouvelle  acquifition  , & on  les 
oblige  à la  payer  ; il  ejl  fans  difficulté  (dit  M.  l’Avocat  géné- 
Dan*  le  doute  ral  Bignon  dans  fon  Plaidoyer  du  î Mars  1648  , fur  lequel  in- 
ou  nouveaux , on  tervinc  1 Arrêt  qu  on  vient  de  citer  ) que  tout  ce  qui  ejt  de  l an- 
préfume  en  f»-  cie/ine  fondation  de  la  Cure , nefl  Jujet  à aucune  preflation  de • 
veur  du  Cure.  Dixme  , mais  tout  ce  qui  vient  d ailleurs  pour  fondation  d'obits ■ 
ou  autrement , pajfe  avec  fa  charge  fans  aucune  diminution  des 
droits  dont  il  étoit  auparavant  tenu  ,•  c’eft  aulli  le  fondement 
de  ceux  du  26  Janvier  16 14  & 10  Juillet  1 <S j 8 , qu’on  lit  cher- 
Bardet.  Quelques-uns  prétendent  encore  le  prouver  par  celui 
du  22  Août  1 699  , que  nous  venons  de  citer  6 1 que  rapporte 
Augeard  tom.  i , n.  18  , en  faveur  des  religieux  de  S.  Riquier, 
contre  le  curé  de  la  paroiffe  de  Caux  ; mais  il  y avoit  une  cir* 
confiance  dans  le  procès  bien  favorable  aux  Religieux  , car  ils 

Couvoient  par  leur  Enquête  une  pofiTcfiion  immémoriale  de  la 
ver  fur  l’héritage  en  queftion  , qui  n’étoit  pas  des  anciens  do- 
maines de  la  Cure  , pofiTelfion  à laquelle  la  Cour  n’eut  point 
néanmoins  d’égard  dans  celui  de  i5 44  , attendu  qu’elle  parut 
vifiblement  venir  de  l’ufurpation  du  Décimateur.  Celui  du  12 
Mai  1 6 44  , les  aflujettit  même  à la  dixme  inféodée  qu’on  pré- 
fume antérieure  au  concile  de  Latran. 


Dunod  dans  fon  traité  de  la  Dixme,  eftime  que  les  fonds  cé- 
dés de  nouveau  au  Curé  en  fupplément  ou  augmentation  de 
dot,  doivent  être  traités  comme  ceux  de  la  Fondation  primiti- 
ve, parce  que  res  redit  ad  naturam  fuam  , 6c  il  femble  qu'on 
n’en  doit  pas  douter , furtout  lorfque  la  ceflion  fe  fait  par  l’an- 
cien Décimateur.  Il  n’en  efi  pas  de  même  des  domaines  du 
Curé  primitif  , à moins  qu’il  ne  foit  fondé  en  titre  fpécial,. 
ptPp"»nie"do*m!!i  Parce  9UC  là, qualité  n’eft  point  incompatible  avec  cette  charge, 
ne*  du  Curé  Pri-  a*nfi  que  le  montrent  les  autorités  rapportées  ci  deflfus  n.  xi.  ôc  xv. 

qui  y afiujettiflTênt  les  Evêques  même.  On  allègue  à la  vérité, 
en  leur  faveur  les  Arrêts  des  7 Septembre  \66$  , ôt  j Septem- 
bre 1691  , qu’on  voit  chez  Dufrefne  ; mais  il  y a apparence' 
qne  ceux  qui  les  ont  obtenus  étoient,  dans  le  cas  du  Titre  fpé- 
cial qu’on  vient  d’excepter.  Lorfqu’on  doute  fi  les  héritages 
font  de  1 ancien  ou  du  nouveau  domaine  du  Curé , on  doit  pré-J 
fumer  en  fa  faveur , attendu  que  fa  caufe  eft  plus  favorable  , 
fuivant  ceux  du  7 Février  1628 , ôc  26  Jaqvicr  I(5j4>  rapportés" 
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;par  fillaut  part.  1 , tir.  1 , chap.  66 , ôc  Bardet  tom.  2 , Iivr.  3 , 
chap.  4.  Il  femblcinutile  d’examiner  fi  ces  domaines  font  dans 
ou  hors  laparoifledu  Curé,  pourvii  qu'ils  lui  aient  été  cédés 
par  les  Décimateurs  à titre  de  dot  , la  préfomption  a égale- 
ment Heu  par  tout. 

XVII.  L’exemption  de  la  dixme  ne  s’acquiert  point  par 
prefcripcion , quelque  long  tems  qu’on  ait  été  fans  la  payer. 
On  le  penfoit  ainfi  dès  le  i3me  fiécle  , .comme  nous  l’appre- 
nons des  conftitutions  de  S.  Edmond  , archevêque  de  Cantor- 
beri,  de  l’an  1236,  qui  difent  chap.  4,  Cum  lai  eus  fecundùm. 
Jacrorum  canonum  injlitutum  Décimas  prajeribere  non  poffit , 
quantacumqtte  diuturnilate  ternporis  immune  ni  Je  rix  dicet 
ab  earutn  pojjejjione , tenctur.  On  ne  fait  pas  bien  quels  font 
ces  canons  dont  il  parle  , car  il  faut  avouer  ingénuement  avec 
Pyrrhing  de  Dècimis  lib.  3 , tit.  30,  fed.  6 , n.  .1 26  & 1 3 1 , qu’on 
n’en  voit  aucun  ni  dans  le  Décret  ni  dans  les  décrétales  qui 
établifle  cette  maxime’,  d’où  il  conclut  que  la  dixme  n’étant 
dûe  que  de  Droit  pofitif  eft  abfolument  fujette  à la  preferip- 
tion  , comme  les  autres  a&ions  ôc  droits  du  Clergé.  Quoi 
qu’il  en  fort , elle  eft  par  une  très-ancienne  tradition  fuivic 
conftamment  dans  ce  Royaume  , & on  lui  applique  ce  que  la. 
coutume  de  Paris  dit  fur  le  cens  dû  au  Seigneur  , favoir  que 
comme  il  eft  imprescriptible  elle  l’eft  pareillement , ôc  que  s’il 
n’y  a point  de  Terre  fans  Seigneur , il  n’y  en  a point  non  plus 
qui  ne  doive  à Dieu  le  tribut  qu’il  exige  des  fidèles  , en  rs- 
connoiflance  de  fon  fouverain  Domaine  fur  elle.  Tous  les  pof- 
JeJfeurs  des  Terres,  nobles  ou  roturières  ( dit  Louis  XIV.  dans  l’art. 
1 , de  fon  Edit  de  1637,  )Jcront  contraints  de  payer  les  Dixmes 
SC  rie  pourtant  alléguer  prejeription  ou  poJJeJJIon  autre  que  celle  qui 
concerne  la  quotité  âC  non  le  total. 

Quoique  cet  Edit  n’ait  été  regiftré  par  aucunes  des  Cours 
(dpérieures  , elles  n’en  fuivenr  pas  moins  la  difpofition.  Nous 
en  voyons  la  preuve  pour  le  parlement  de  Paris  , dans  les 
Arrêts  que  rapportent  Papon,  livr.  r,  tit.  12,  n.  3 , Dufrcfne, 
tome  1 , livr.  3 , Biodeau  lur  Louet,  letr.  D.  fomm.  9 , n.  10, 
Henrys  tom.  1 , iivr.  1 , chap.  3 , ôt  autres.  Le  premier  eft  du 
mois  de  Juin  1574  , au  profit  du  curé  de  Lignerolles  contre  fes 
paroifiiens,  qui  prouvoient  n’avoir  payé  la  dixme  de  leurs  vi- 
gnes à fes  PrédecefTeurs  ; le  fécond  du  2 2 Juin  j 624 , contre  un 
Gentilhomme , qui  depuis  un  tems  immémorial  ne  f avoir  pas 
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non  plus  payée  d’un  héritage  qu’il  polîéioit  en  Fief,  qui  avoit 
été  plufieurs  fois  vendu  comme  exempt  de  dixme , qu’il  fup- 
pofoit  de  plus  lui  avoir  appartenu  comme  inféodée  ; le  troifié- 
me  du  y Mars  nSjj , rendu  par  forme  de  Réglement  pour  la 

Ïirovince  d’Auvergne  ; le  quatrième  du  1 1 Février  1541 , contre 
e propriétaire  d’un  héritage  qui  juftifioic  une  exemption  de 
80  ans  ôc  plus  » le  cinquième  du  $1  Août  1 5y8  , contre  le  fei- 
gneur  de  la  paroiflfe  de  N....  qui  fe  défendoit  par  une  poffef- 
lion  au  moins  de  pareille  durée  ; le  fixiéme  du  22  Août  1684, 
au  profit  des  Jéfuites  à caufe  de  l’abbave  de  S.  Martin  aux  Bois, 
contre  le  fieur  de  la  Houflaye  , qui  ajoutait  à une  poffefiion 
immémoriale , un  ancien  aveu  non  blâmé  , qu’il  préteudoit  être 
équivalent  à une  inféodation  ; le  fcpciéme  du  1 1 Juillet  1705 , 
contre  les  habitans  de  la  paroilTe  de  S.  Marcellin , pour  le  fieur 
& la  Dame  de  Chavagnac  qui  pofledoient  les  dixmes  inféodées 
de  la  paroifle  ; le  huitième  du  24  Juillet  1753  , qui  a infirmé 
une  fentence  de  Montbrifon  , par  laquelle  quelques  particu- 
liers en  avoient  été  déchargés  fous  prétexte  qu’ils  ne  l’avoient 
jamais  payée. 

On  peut  voir  aufli  chez  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  tom. 
3 , part,  3 , tit.  1 , ceux  que  le  grand  Confeil  a rendus  fur  le  mê- 
me principe  de  l'imprefcribiliré  , le  31  Août  t65o  , pour  l’abbé 
de  Montierranni  gros  décimateur  de  Savigni , contre  les  reli- 
gieux de  Châlons  , fondés  pareillement  fur  une  poJTellîon  im- 
mémoriale , & le  ip  Octobre  1 666  , pour  l’abbé  de  S.  Lucien 
de  Beauvais  contre  quelques  particuliers  , qui  étoient  dans  le 
même  cas.  Le  premier  détruit  l’opinion  de  ceux  qui  préten- 
dent qu’une  Eglife  peut  acquérir  contre  une  autre  Eglife  l’e- 
xemption dans  cette  matière  par  l’efpace  de  40  ans , ce  qui  mi- 
lite également  contre  les  principes  qu’on  vient  de  rapporter 
dans  les  gens  d’Egiife  & les  laïques,  l a Jurifprudence  des 
parlemens  de  Rouen  6c  de  Grenoble, en  faveur  des  Décimateurs, 
efl:  conftatée  par  les  Arrêts  du  17  Janvier  1 (Soi , t8  Juin  ifiya  6c 
20  Mai  1554 , qu’on  voit  chez  Forger  des  Dixmes , chap.  3 , 6c 
Baflfet  tom.  2,  liv.  1,  chap.  1.  Celui  de  1601  , fut  rendu  contre 
le  fieur  de  Croifmare  , qui  prouvoit  fon  exemption  depuis  plus 
de  70  ans.  Quelques-uns  de  nos  DD.  ont  prétendu  que  ce  pri- 
vilège n’étoit  que  pour  les  dixmes  Eccléfiaftiques , 6c  non  pour 
les  Inféodées  ; mais  leur  opinion  eft  rejettee  par  les  autres , fur- 
tour  par  Henrys  dans  l’endroit  que  nous  venons  de  citer  6c  avec 

raifon, 
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raifon , parce  que  comme  nous  l’avons  montré , les  unes  & les 
autres  ont  la  même  origine,  & doivent  par  conféquent  jouir  des 
mêmes  prérogatives.  Elle  l’a  été  auffi  par  les  Arrêts  du  parle-  Même  pour  te»  . 
ment  de  Paris , qu’on  a inférés  tout  entiers  dans  la  nouvelle  ir,feo- 

Edition  de  cet  Auteur  ; ils  font  du  20  Mars  1702  , ôc  11  Juillet 
170  j , au  profit  de  deux  Seigneurs  qui  polTédoient  les  dixmes 
inféodées  de  leurs  Paroiffes  , contre  quelques  particuliers , 
qui  leur  en  conteftoient  le  payement  , fous  prétexte  d’une 
exemption  immémoriale.  Il  y a encore , dit  Fevret  livre  6,  chap. 

1 , n.  y , moins  de  difficulté  , lorfque  la  prefcription  n’eft  allé- 
guée que  par  un  ou  deux  particuliers , ou  qu’ils  prétendent  que 
l’ufage  de  la  Paroiffe  eft  de  ne  rien  payer;  car  le  fait  d’une  cou- 
tume locale  , dit  cet  auteur , regardant  le  Public  , c’eft  au  Corps 
de  la  communauté  à le  faire  propofer  par  fon  Syndic.  Baquet 
dans  fon  traité  des  droits  de  Juftice,  chap.  29,  en  dit  autant 
lorfqu’un  particulier  attaqué  par  le  Seigneur  au  fujet  d’une  Ban- 
nalité  prétend  que  les  haoitans  en  font  exempts. 

Le  parlement  de  Befançon  s’écarte  à ce  qu’affure  Dunod 
dans  fon  traité  de  laDixme,de  i’ufage  commun,  êejuge  que  Ie  p.riemfnt 
non-feulement  la  quotité , mais  le  fonds  même  de  la  Dixme  fe  de  Be&nçon  juge 
peut  preferire  par  toutes  fortes  de  perfonnes  par  le  laps  de  ,3.£: ! '*“e 
40  années  , c eft  une  fuite  naturelle  du  principe  loutenu  pat 
Pyrrhing,  Sanleger , lib.  1 , cap.  72  , n.  12  , ôte.  favoir  qu’elle 
n’eft  duc  que  de  droit  pofitif  ôt  Eccléfiaftique.  Il  paroit  fuivi 
dans  plufieurs  provinces  d’Allemagne,où  les  Curés  ne  la  perçoi- 
vent point , mais  fe  contentent  d’une  certaine  quantité  de  grain 
que  les  paroiffiens  leur  payent  chaque  année  , & qui  ne  varie 
jamais,  foit  que  les  récoltes  rapportent  beaucoup  , loit  quelles 
rapportent  peu.  Il  feroit  bien  a défirer  que  l’ufage  s’en  pût  in- 
troduire partout,  il  épargneroit  auxCurés  6c  autres  Décimateurs 
bien  des  embarras  ôc  des  procès  qu’ils  ne  peuvent  cependant  fe 
difpenfer  de  foutenir  fans  bleffer  leur  confcience  ôt  faire  tort 
à leurs  Succeffeurs. 

Ce  Privilège  de  l’imprefcribilité  ( difent  les  Docteurs  non- 
feulement  François  mais  encore  étrangers  , furtout  Sanleger 
dans  le  livre  que  nous  venons  de  citer  cap.  67  , n.  7 , ) ne  tom- 
be point  fut  les  menues  dignes  , mais  feulement  fur  les  greffes. 

Comme  les  premières  ( dit  M.  Catelan  livre  1 , chap.  14 , ) /«1  ant 
leur  nom  nié  me  font  de  moindre  conféquence , moins  nécefjcires 
pour  la  nourriture  des  minières  de  lÉslife  , 6C  quelles  fou  er.co- 
Tome  If'.  - ■*  ‘ H h 
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LTmprefcriptî-  re  ^es  fruits  d'une  indujlrie  plus  particulière  qui  les  fait  approcher 
bilité  ne  tombe  de  plus  prèsdcs  perjonelles  j elles  Joui  aufji  moins  favorif ces  SC 
Sîxmet ,f mait'fïu-  ï ai  vu  juger  pat  plufieur?  Arrêts , que  nonfeulement  la  cotte, 
lement  f»r  le»  mais  le  fonds  même  s'en  peut  preferire.  Ces  Arrêts  font  apparem- 
g'ofliw.  ment  ceux  du  4 Avril  iddi , & 31  Mars  1667.  Il  a été  décidé 


de  même  au  parlement  de  Grenoble  le  8 Mars  1686 , & de  Pa- 
ris le  2 Mars  1670  , contre  le  curé  dé  Matolles,  qui  fut  débou- 
té de  fa  préten;ion  furies  dixmes  de  laine,  & maintenu  feule- 
ment dans  celles  des  agneaux  ainfi  que  le  rapporte  Dufrefne: 
a»  grand  Confeil  le  23  Juin  1681 , contre  le  curé  des  Granges- 
le-Roi  , diocèfe  de  Chartres,  qui  déclara  les  Religieux  de  N. 
D.  de  Louye  exempts , en  vertu  de  leur  longue  pofleflion  de 
lui  payer  toute  efpéce  de  dixme  fur  leurs  bêtes  à laine  ; l’Arrêt 
fe  voit  dans  le  Recueil  fait  à l’ufage  des  Curés  tom.  1 , pag.  41p. 
Forget  des  chofes  dècimables  chap.  v,  n.  1 , en  rapporte  un  fem- 
blable  du  parlement  de  Rouen,  rendu  le  27  Mars  1 y } 3 , qui  a, 
dit-il , jugé  que  les  paroifliens  de  Menerval  avoient  pu  preferire 
par  40  ans , contre  leur  Curé , l’exemption  de  la  dixme  des 
boeufs , vaches,  veaux  paiffans  fur  les  prés  enclavés  dans  leur 
s Territoire.  La  pofleflion  de  40  ans  fuflit  pour  opérer  cette  dé- 
charge , pourvu  néanmoins  ( difent  quelques  uns  ) que  les  Déci- 
mateurs  aient  fait  valoir  leurs  dixmes  par  eux-mêmes,  car  la  né- 
gligence des  Fermiers  ne  peut  leur  préjuicier.  Ils  fondent 
cette  exception  fur  deux  Arrêts  du  parlement  de  Paris  du  30 
Avril  1644 , & 18  Juin  1681  , qu’on  lit  au  Iournal  du  palais 
tom.  2 , pag.  220  ; mais  elle  eft  communément  rejettée  par  les 
la  négligence  Canoniftes  qui  foutiennent  que  comme  le  Fermier  peut  ac- 
du  Fermier  nuit-  quérir  pour  le  Maître  au  nom  duquel  il  poffede  , de  même  il 
teiir/U  peut  lui  faire  perdre  par  fa  négligence  ce  qui  lui  appartient, 

ainfi  que  l’enfeigne  Boutillier  dans  fa  Somme  rurale  titre  3 1 , 
où  il  ait , Item  dois  f avoir  que  tout  aujji-bien  que  pojfejjion  s'ac- 
quiert au  nom  d’autre  , aujji-bien  fe  perd-elle  par  autre.  C’eft 
la  raifon  pour  laquelle  les  bénéficiers  ôc  les  propriétaires  char- 
gent les  Fermiers  dans  leurs  baux , de  conferver  foigneufe- 
ment  les  droits  , ulâges  & poffeflions , à peine  d’en  répondre 
en  leur  propre  & privé  nom. 

XVIII.  La  quotité  de  la  dixme  eftnxée  par  le  droit  commun 
à la  dixiéme  partie  des  fruits  dècimables  , comme  nous  l’ap- 
prenons du  chap.  Cùm  hominis , & autres  rapportés  au  titre  de 
Decimis  ccpendanr  les  ufages  & coutumes  différentes  y ont 
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apporté  bien  des  variations , même  pour  les  gros  fruits  , car 
quoique  le  fonds  de  leur  dixme  foit  imprefcriptible  , la  quotité 
de  ce  qu’on  doit  payer  ne  l’eft  pas.  Déclarons  ( dit  Henri  III , 
dans  l’ordonnance  de  Blois  art.  y o , ) que  ics  dixmes Je  lèveront 
félon  les  Coutumes  des  lieux  , SC  la  quotte  accoutumée  en  iceux... 
SC  où  ( ajoute  le  29  de  l’Edit  de  Melun  ) fera  mu.  avant  procès 
pour  la  quotte  defdi  tes  dixmes , voulons  iceux  être  jugés  par  nos 
Juges  t fuivant  Us  Coutumes  anciennes  des  lieux  , SC  où  la  Cou- 


tumeJeroit  incertaine  SC  obfcure  , fera  fuivie  celle  des  lieux  cir - 
convoifins.  La  façon  SC  la  maniéré  de  payer  la  dixme  (dit  encore 
la  coutume  d’Auvergne  chap.  1 7 , art.  1 8 , ) fe peuvent  prefaire 
par  laps  de  30  ans  de  lai  à lai  y SC  contre  CEgl  fe  par  40  ans  , 
fans  que  le  Curé  ou  autre  dixmitr  pttijfe  autre  chofe  demander. 

La  plus  commune  dans  les  Provinces  voifines  de  Paris  , eft  de  l*  quotité  df  f* 
la  payer  à la  treiziéme  ; mais  il  arrive  allez  fouvent  qu’elle  va-  &erJie 
rie  dans  chaque  Paroiffe  , ôt  même  dans  chaque  hameau  ou  coup, 
canton  de  la  même  Paroiffe.  Il  y en  a oh  on  ne  la  paye  qu’à  la 
■ dix-huitiéme  fit  même  à la  vingtième.  Paftor  de  Decimis  , tir. 

2 , n.  2 , affure  que  c’eft  celui  de  toute  la  Provence , pour  tou- 
tes les  terres  tenues  en  Fief,  fit  que  les  propriétaires  font  valoir 
ou  donnent  à ferme.  L’Edit  du  mois  de  Février  itfy7  , que  le 
grand  Confeil  a vérifié  fuppofe  arr.  6 , que  fuivant  l’ufage  du 
:ï)auphiné  les  Terres  nobles  payent  encore  moins  que  celles  qui 
font  en  roture,  quoique  celles-ci  n’aillent  qu’à  la  40e,  3 oe  fie  tout  . 
au  plus  à la  23e,  mais  il  défend  aux  Gentilshommes,  qui  acquié- 
rent celles-ci  d’y  étendre  le  privilège  des  premiers  , & veut  que 
s’ils  en  achètent,  ils  continuent  de  payer  la  dixme  fur  le  même 
pied  qu’elle  fe  payoit  auparavant.  Un  Arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris du  y Décembre  ijg8  , l’a  fixée  pour  la  paroiffe  de  S.  M. 
fuivant  l’ancienne  coutume  à deux  gerbes  par  arpent , fit  un  au- 
tre du  1 Avril  i588 , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences , à un 
boiffeau  par  chaque  Métairie, dans  celle  d’Olonne  en  Poitou  ; 

( les  Habitans  ayant  prouvé  que  dans  le  diocèfe  qui  eft  celui 
de  Luçon  , il  y avoir  un  très  grand  nombre  de  Paroiffes  en  pof- 
feflion  immémoriale  de  ne  la  pas  payer  autrement  : ) mais  quand 
elle  eft  une  fois  fixée  par  Arrêt  ou  queiqu’autre  titre  particulier 
à certain^quotité , les  habitans  peuvent-ils  en  prétendre  une 
plus  favorable  en  vertu  d’un  ufage  contraire  Ce  trcs-long,  tel  L» uderipuon 
que  celui  de  80  ou  100  ans?  Henryslivr.  i.chap.  3,  queft.  37,  *'*7’lle- ||C  1 C.C.T 
fouuent  que  non,  fit  quel  ufage  ne  peut  pas  détruire  le  litre 

- ‘ H h ij  • 
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fuivant  les  derniers  Arrêts  de  la  Cour  , c’eft  ce  qui  a été  aulïi 
foutenu  par  M.  Duval , Confeiller  au  parlement  de  Paris  , dans 
fon  traité  De  Jtbus  dubiis , M.  Maynard  Jivr.  4 , chap.  47  , & 
Mornac , fur  la  Loi  8 , cod.  de  U/iiris.  La  raifon  eft , difent- 
ils , que  le  droit  de  lever  la  dixme  fur  un  certain  pied  étant  une 
fois  acquis  6c  déterminé  , devient  imprefcriptible  comme  la 
dixme  même , ce  qui  n’a  pas  lieu  quand  elle  eft  indéterminée , 
parce  qu’alors  l’obligation  précife  venant  à manquer , il  faut  fe 
régler  par  l’ufage.  C’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  que  rapporte  cet 
auteur , rendu  au  profit  du  prieur  de  S.  Rambert , confirma- 
tif d’une  fentence  du  bailliage  de  Montbrifon  rendue  au  mois 
de  Juillet  tyi  1.  Ce  dont  on  convient  par  tout  eft  que  la  Cou- 
tume de  la  payer  à diferetion  eft  abufive  , ainfi  que  le  parlement 
de  Touloufe  l’a  jugé  le  dernier  Mars  1666, par  un  Arrêt  que  cite 
M.  Catelan  livr.  1 , chap.  14 , contre  les  paroifliens  de  N.  con- 
formément à l’Ordonnance  de  lyét  , où  Charles  IX  dit , qu’il 
ne  fera  loifible  à aucun  de  dire  qu’il  ne  la  doit  qu  a volonté. 

L’ufage  ôc  la  Coutume  de  chaque  lieu  s’établilfent  en  ma- 
tière de  quotité  par  une  preftation  uniforme  des  habirans  con- 
tinuée 6c  non  interrompue  durant  40  ans , excepté  dans  la  pro- 
vince d’Auvergne , dont  la  Coutume  chap.  1 7 , art.  8 , n’en  de- 
mande que  trente  , tant  contre  les  Curés  que  contre  les  autres 
dixmeurs.  Il  faut  de  plus  qu’ils  aient  été  en  état  de  faire  va- 
loir leur  droit  durant  tout  ce  tems-là  , 6c  en  excepter  par  con- 
féquent  celui  des  guerres , ôcc.  parce  que  contra  non  valen- 
tem  agere  non  currit preeferiptio.  Lorlque  quelques  particuliers 
veulent  s’en  écarter  , on  les  ramène  à l’ufage  commun  faas 
avoir  égard  à leur  poffeffion.  Ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris 
le  29  Novembre  1667  , pour  le  curé  de  Goupilliere,  diocèfe  de 
Chartres  , ôc  à celui  de  Rouen  le  1 Juin  165-7  & 17  Juillet 
i5cf6j  pour  les  religieux  de  S.  Lo , par  les  Arrêts  que  Bafna- 
gecite  au  titre  de  la  Jurifdiû.  art.  3 ; celui  de  Menerval  rap- 
porté ci-deflus  y cû  conforme.  On  n’admet  point  en  ce  cas 
de  prefeription  en  faveur  d’un  particulier  contre  la  régie  gé- 
nérale ; pour  éviter  la  confufion  qu’elle  cauferoit,  ôc  on  préfume 
que  s’il  n’a  pas  payé  fur  le  même  pied  que  les  autres , cela  eft 
arrivé  par  une  pure  tolérance  du  Décimateur  qui  n’a  pas  pré- 
tendu préjudicier  au  fond  de  fon  droit.  Fevret  remarque  cepen- 
dant livr.  6 , chap.  2 , n.  2 , que  le  parlement  de  Dijon  la  fouf- 
fre  dans  le  Seigneur  Jufticier  du  Territoire  , quand  il  avoue  de- 


Digitized  by  Google 


rAn.  V.  Des  Dixmes.  24  y 

voir  la  dixme  fur  les  Terres  de  fon  domaine  & qu’il  prouve  ne 
l’avoir  payée  depuis  un  tems  immémorial  qu’à  raifon  de  tant, 

La  preuve  de  l’ufage  fe  fait  par  une  Enquête  dans  laquelle  on 
entepd  les  témoins  capables  de  dépofer  fur  icelui  : mais  com- 
me les  habitans  du  lieu  où  la  coAteftation  s’eft  élevée,  y ont  in- 
térêt ôc  font  par  conféquent  récufables , le  Clergé  dans  fon 
aflemblée  de  1725  , a demandé  au  Roi  que  dans  les  procès  qui 
s’élèveront  dorénavant  fur  la  quotité  des  dixmes,  ôc  dans  l’En-  LtiliaWwnsJm- 
• quête  que  les  Juges  ordonneront  afin  de  s’en  afiùrer  , ceux  qui  tend'ui  danll’En- 
y font  a&uellement  domiciliés  ou  qui  poffédent  du  bien  ne  9“''=  ordonnée 
foieut  plus  entendus  , à quoi  S.  M.  reconnolflant  la  jufiicede  PiulcJuse* 
cette  demande  a promis  de  pourvoir  par  une  Déclaration  qui 
pourtant  n’a  point  encore  paru.  Si  on  ne  peut  la  conftater  certai- 
nement ni  par  témoins  ni  par  titre  , il  faut  recourir  à l’ufage 
des  lieux  circonvoifins , fuivant  l’Edit  de  Melun  qu’on  vient 
de  citer  Ôc  qu’on  peut  voir  en  entier  dans  notre  Recueil. 

Il  y a encore  des  lieux  où  la  maniéré  de  percevoir  la  Dixme,  Da„f  qUï.[qU„ 
fur  tout  du  vin,  varie,  ôc  où  elle  eft  comme  on  dit , Quérable  , endroits  la  dixme  . 
c’eft-à-dire  que  les  habitans  ne  font  point  tenus  de  la  payer  j[fev‘neft  ljueu' 
dans  la  vigne  ou  au  prefioir,  comme  il  fe  pratique  communé- 
ment ailleurs  , mais  que  le  Décimateur  eft  obligé  de  l’aller 
prendre  dans  leurs  caves,  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  7 
Juillet  1682  , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  contre  les  re- 
ligieux de  Molefme.  A l’égard  de  celle-ci,  il  n’y  a point  pouc 
les  Paroiftiens  d’obligation  de  confcience  d’y  fatisfaire  jufqu’à 
ce  qu’on  l’exige.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  droits  qu’on  ap- 
pelle Quérables , tels  que  font  tous  les  Seigneuriaux  ,à  l’excep- 
tion feulement  du  cens,  comme  l’enfeignent  nos  Canoniftes 
Ôc  nos  Jurifconfultes  fondés  fur  les  termes  dans  lefquels  nos 
coutumes  ôc  furtout  celle  de  Paris  s’énoncent  art.  61  , ôc  73. 

Ils  mettent  une  grande  différence  entre  ces  droits  Ôc  ceux 
qu’on  nomme  Portables,  tels  que  font  les  rentes  ; le  prix  d’un 
bail  à loyer  ôc  autres  qui  viennent  des  contrats  ôc  autres  fem- 
blables  titres  fur  lefquels  eft  fondée  la  juftice  commutative  pu 
le  droit  étroit,  Jus §richim,  qu’on  doit  payer  à ceux-raêmes  qui 
nen  ont  point  de  connoifiance. 

XIX.  Suivant  le  Droit  canonique  , on  peut  exiger  deux  ou 
pluficurs  fois  la  Dixme  chaque  année  fur  un  même  champ , li 
il  a été  enfemencé  deux  ou  plufieurs  fois  dans  le  cours  de  l’an- 
née en  fruits  décimables.  Clément  III.  le  décide  au  cliap.  Ex 
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Peut-on  ^ decimis, ainfi  que  le  concile  de  VorcheÛer  en  An- 

drux  fois  par  nn  gleterre  de  l’an  1 240 , Ut  décima  fani , dit-il , integra  reddan- 

mcm t^Liu  ' ?U"  tur  J fn  e femel >flve  his prata  f a/centur.  Cela  ne  fembleroit  pas 
œtaiL  c i.iiup  devoir  fouffrir  de  difficulté  parmi  les  Jurifconfultes  qui  regar- 
dent aujourd’hui  comme  une  maxime  confiante  que  ce  n’efl  pas 
proprement  le  fonds  de  la  terre,  mais  les  fruits  qui  croiffent  aef- 
lus  qui  y font  fujets  : cependant  il  ne  paroît  pas  que  les  tribu- 
naux de  ce  Royaume  l’appliquent  au  cas  que  nous  traitons,  à 
l’exception  des  lieux  où  l'ufage  en  ell  établi  depuis  30  ans.  M. 
Simon  dans  fon  traité  des  Dixmes  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  14.  Août  1 666 , qui  débouta  le  chapitre  d’A- 
miens de  cette  prétention  fur  une  terre  qu’on  enfemençoit  plu- 
fieurs  fois  l’année  en  légumes , fit  n’adjugea  la  Dixme  que  fur 
la  première  récolte.  Voyez  par  rapport  à cette  queftion  ce  que 
nous  dirons  ci-deffous  n.  xxv.  en  parlant  de  la  dixme  de  la  laine 
& des  agneaux  provenans  des  mêmes  bêtes, 
u jixme  fe  Elle  doit  aum  par  Ie  droit  commun  fe  payer  en  efpéce  , ou 
doit  payer  en  ef-  comme  on  dit  communément , en  effence.  Décima , dit  Luce 
fe»ce.  m.  au  chap.  20,  tit.  de  Decimis,  Argento  non  redimentur,fed ut 

terra  protulerit , vinum  vel  fegetes  folvantur.  Ces  termes  ont  été 
mot  pour  mot  inférés  dans  les  anciennes  Ordonnances  que  les 
rois  d’Hongrie  ont  fait  fur  cette  matière.  Alexandre  III. 
dans  fpn  Epître  aux  évêques  d’Angleterre  rapportée  in  append. 
Conc.  Later.  part.  4 , défend  expreffément  de  les  échanger  avec 
d’autres  revenus , ou  biens  temporels  , Décima  non  Junt  cum 
tempora/ibus  commuianda.  La  raifon  eft  que  c’eft  un  tribut 
réel  dû  à Dieu  fur  chaque  efpece  des  biens  qu’il  donne  aux 
hommes.  Or  fuivant  le  Droit  romain , Leg.  ultima  cod.  Théo- 
dof.  les  tributs  fit  autres  redevances  réelles  appartenantes  auFifc 
ne  pouvoient  fe  convertir  en  argent , Ne  quis pro  fpeciebus  an- 
nuariis  pecunias  exiflimet  inferendas.  Cependant  notre  Droit 
françois  fouffreles  abonn^mens  qui  s’en  font  en  argent.  Si  quis 
Epijcoporum  , dit  le  capitulaire  de  Louis  le  Debonaire  rappor- 
té ci-deflus  n.  3 , fuerit  qui  argentum  pro  hoc  accipete  volue - 
rit,  infuapoteJlatemaneat,juxta  quod  ei  qui  Jolrere  debet 
comanerit.  Mais  il  faut  convenir  que  cett^permiflîon  ne  tombe 
que  fur  les  Dixmes  d’animaux  ou  de  charnage , car  ce  Prince 
les  défend  expreffément  à l’égard  des  autres,  De  decimis  quas 
populus  dare  non  vult  niji  ab  eo  redimantur,  ai  Epificopis prohibent 
dutn  efl  ne  fiat.  Ses  fuccefleurs  ont  été  moins  rigides  fur  ce  point. 
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Les  anciens  abonnemens  dit  Charles  IX.  dans  fon  Ordonnan- 
ces de  1 y 6 1, faits  entre  les  ParoiJJiens  SC  les  Curés  furie  droit  de 
Dixmes  ou  la  cotte  cT icelles , SC  fou  tenus  d' une  longue  pojfeffion 
doivent  fubfifler , quand  même  par  l' événement  ils  Je  trouveraient  jOn  fouüre  ponr- 
préjudieiab/es  à CEg/ife , pourvu  que  les  formalités  prefctiies  y 
aient  été  obfervées , ce  qu’il  faut  entendre  des  abonnemens  faits  quand  il» (bncfkit* 
avec  un  Corps  d’habitans  6c  non  avec  quelques  particuliers.  léjitimeœeoc 
Ces  Réglemens  ont  été  fuivis  par  les  Arrêts  des  Cours  fou- 
veraines  ; on  en  cite  un  du  11  Février  1617,  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  qui  confirmant  un  abonnement  fait  en  1266,  en- 
tre l’évêque  6c  le  chapitre  deTroyes  d’une  part,  6c  les  habitans 
de  la  Ville  de  l’autre,  les  décharge  du  payement  de  la  Dixme 
en  efpéce  de  leurs  vins  , 6c  ordonne  que  dorénavant  le  Chapi- 
tre ne  pourra  plus  prétendre  que  quatre  fols  fur  chaque  arpent 
de  vigne;  il  cft  rapporté  par  Blonaeau  dans  fes  notes  fur  Bou- 
chel  au  mot  Dixmes , 6c  il  nous  y apprend  que  le  Chapitre 
ayant  voulu  fe  pourvoir  contre  cet  Awêt  par  Requête  civile 
en  fut  débouté  par  un  fécond  le  1 6 Février  1618.  La  même 
chofe  y a été  jugée  en  faveur  des  habitans  d’Argenteuil  ; le  pre- 
mier Sept.  1723  , pour  les  Religieufes  du  Val  d’Ofne  qui  de- 
meurent déchargées  de  toutes  dixmes  tant  groflfes  que  menues 
fur  les  biens  qu’elles  poffedent  dans  la  ParoiHe  , en  payant  cha- 
que année  au  Curé  trois  feptiers  de  bled  , trois  feptiers  d’avoi- 
ne 6c  dix  livres  en  argent , fuivant  les  conventions  palfées  en- 
tre leurs  Prédécefleurs  en  1 742  , ôc  1669  , approuvées  tant  par 
l’Ordinaire  que  par  la  Cour  ; 6c  le  10  Mai  1728 , contre  l’abbé 
de  S.  Martin  d’Epernay  près  Rheims  pour  les  habitans  dudit  autor!fem.r&* 
lieu  qui  rapportoient  un  abonnement  ou^tranfa&ion  pafféc  en- 
tre le  prédécefleur  de  l’Abbé  ôc  la  Paroifle  en  \6tf , fur  le 
pied  de  3 o f.  par  chaque  arpent  de  vigne.  On  oppofe  à ces 
Arrêts  celui  du  io  Juillet  1623  , qu’on  lit  au  Journal  des  au- 
diences tom.  1 , livr.  1 , chap.  y , qui  calTa  l’abonnement  fait  par 
le  curé  de  Marly  dans  le  Lyonnois  avec  un  de  fes  Paroiffiens  ; 
mais  M.  l’Avocat  Général  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe 
obferva  que  s’il  fe  fût  agi  d’un  abonnement  ou  compofition  faite 
avec  tout  Je  corps  des  Paroiffiens,  l’ufage  en  auroit  pu  être  ad- 
mis 6c  confirmé,  mais  qu’il  ne  pouvoit  fe  foutenir  avec  un 
fimple  particulier , ayant  été  paffé  fans  caufe  6c  fans  nécelfité. 

Ce  n’étoit  pas  le  Curé  qui  l’avoit  fait,  mais  fon  fucceffeur  qui 
en  demandoit  la  cafiauo  n. 
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Auffi  avons-nous  dit  qu’ils  dévoient  fe  faire  avec  les  forma- 
lites p refcrites par  le  Droit,  dont  les  principales  font  l'enquefte  fut 
le  commodo  SC  incommodo  , & l’approbation  du  Supérieur , fau- 
te de  quoi  ils  font  jufiement  rejettés  , parce  qu’un  Bénéficier 
n’étant  qu’un  fimple  ufufruitier  ne  peut  paâ  difpofer  des  biens 
On  rejette  1er  f°n  bénéfice  de  fon  autorité  privée  au  préjudice  de  fes  fuc- 
abonnement  faits  ceiTeurs , c’eft  ce  qui  eft  décidé  par  Alexandre  III.  écrivant  à l’é- 
d autorité  pnvee.  v£qUC  d’Excefter  rapporté  in  appendice  concil.  Latran.  où  il 
rejette  une  tranfattion  de  cette  efpéce  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été 
confirmée  par  Autorité  apoftolique , fans  quoi , Inter  perfonas 
potius  quàm  inter  Ecclejias  facla  videtur  : & par  le  concile  de 
Narbonne  de  l’an  1691  , cap.  47 , où  il  dit , Si  quce  à beneficia- 
tis  fuerint  tranfacla  contra  conjuetudinem  , ut  minus  quàm  pro 
more  Parochiani  Jint  pofthac  foluturi  , nifi  ab  Epifcopo  fervatâ 
juris  forma , vel  à Jancla  Sede  apojlolicâ  probata  f uerint , ut  ab 
illis  qui  ut  tutores  in  preejudicium  JucceJforum  agere  non  pojjunt 
irrita  SC  nulla  declaramus.  Le  concile  de  Trente  s’expime  à 

Çeu  près  de  même  feff.  6 , de  la  réformation  chap.  4 , fur  les 
’ranfaclions  paffécs  entre  les  Evêques  & les  chapitres.  Il  faut 
donc  mettre  une  grande  différence  entre  les  abonnemens  faits 
en  argent  par  les  Evêques  , dont  parle  le  capitulaire  de  Louis 
le  Débonnaire  que  nous  venons  de  cirer,  & ceux  dont  nous 
parlons.  Les  premiers  étoient  regardés  comme  l’ouvrage  d’une 
autorité  publique  & fuprême  , qu’on  préfumoit  tendre  tou- 
jours au  bien  public,  les  autres  font  cenfés  faits  pour  l’utili- 
té particulière  de  celui  qui  n’a  aucun  pouvoir  fur  le  fonds , mais  ‘ 
uniquement  fur  les  fruits  d’un  bien  qu’il  aliéné  ; car  l’abonne- 
ment,en  fait  de  dixmes,  a toujours  paffé  pour  une  véritable  alié- 
nation comme  nous  l’apprenons  de  l’art.  122,  de  la  coutume  de 
Troyes. 

Autant  que  les  Arrêts  favorifent  les  uns , autant  réprouvent- 
ils  les  autres.  Voyez  ceux  que  le  parlement  de  Paris  a rendus  le 
10  Juillet  1608  , au  profit  des  Minimes  de  Vincennes  contre  un 
particulier  qui , en  conféquence  d’une  pareille  compofition, 
n’avoit  payé  qu’en  argent  depuis  plus  de  40  ans;  le  14  Mai 
161 1 , pour  le  curé  de  S.  Maurice-les-Chartres  contre  fes  Pa- 
roiffiens  pour  la  dixme  des  vignes  ; le  8 Février  1622,  pour 
l’abbé  de  N.  D.  de  Boigenci  ; celui-ci  eft  rapporté  par  Barder 
livr.  1 , chap.  yo  ; le  to  Juillet  1623  , pour  le  curé  de  Marly  , 
dont  nous  venons  de  parler , quoique  l’abonnement  dont  il  s’a- 

giffoit 


Digitized  by  Google 


Art.  V.  Des  Dixmes.  24* 

gîfloit  eût  été  confirmé  par  deux  tranfa&ions  paffées  en  1 562  , 
ôc  1 5-83  , le  la  Juin  1530  & 7 Septembre  1631,  pour  le  curé 
de  S.  Cheron-les-Chartres,  nonobftant  les  aûes  pâlies  entre  fes 
Prédécefieurs  & les  habitans  qui  font  déclarés  nuis , 6c  le  1 2 
Juin  1715  , pour  l’abbaye  du  Bouchet  en  Auvergne  qui  n’a  eu 
non  plus  aucun  égard  à une  tranfatlion  paffée  en  1679  , fondée 
fur  une  exemption  accordée  en  1374  , dont  on  démontra  le 
vice.  Le  grand  Confeil  l’a  jugé  de  môme  le  30  Décembre  1637, 
en  condamnant  les  habitans  de  Savigny-les-Beaune  à payer  à l’ab- 
bé de  Montier-Ramey  les  dixmes  de  leurs  vins  en  nature, nonobf-  , ***  Armî 

I rr  rr  * • I r • . j • r.-prouven*. 

tant  la  poltemon  ou  us  étoient  de  ne  payer  depuis  300  ans  que 
S.  f.  par  arpent.  Il  a été  fuivi  de  deux  autres  en  date  des  13 
Février  1678,  6c  3 o Mars  1 664  ; ce  dernier  qu’on  voit  au  Jour- 
nal des  audiences,  fut  rendu  au  profit  de  l’abbé  de  Montier-la- 
Selle.  11  oblige  les  habitans  de  la  paroiffe  de  S.  André  de  payer 
la  dixme  en  nature,  quoiqu’ils  offriflent  de  prouver  que  de  tems 
immémorial  au  fu  6c  au  vu  tant  de  l’Abbé  que  de  la  Com- 
munauté , ils  n’euflent  payé  que  4.  f.  par  arpent  : comme  le 
laps  du  temps  avoit  fait  oublier  qu’elle  en  étoit  la  quote 
anciennement , il  ordonna  qu’elle  feroit  réglée  fur  le  pied  des 
Paroilfes  voifines.  On  ne  peut  difeonvenir  que  cette  Jurifpru- 
dence  ne  foit  très-jufte , puifque  ces  abonnemens  en  argent  ten- 
dent vifiblement  à anéantir  le  bien  des  bénéfices  , par  l’augmen- 
tation que  l’argent  reçoit  tous  les  jours  dans  fa  valeur  intrinl'eque.' 

Si  les  Paroifliens  pour  les  foutenir  n’allegucnt  que  la  fimple 
pofiefïion  , quoiqu’itnmémoriale  , fans  rapporter  quelque  titre 
conftitutif  ou  du  moins  indicatif  de  la  tranfaôion,  on  n’y  a pas 
beaucoup  d’égard , 6c  Mornac  fur  la  loi  8 , cod.  de  Ufuris  rap- 
portant l’Arrêt  du  18  Février  1517,  qui  en  confirma  un,  ob- 
ferve  que  le  Rapporteur  lui  dit  qu’on  y avoit  exprelfément 
ajouté  ces  mots  , fuivant  la  compofition  faite  autrefois , afin 
qu’il  parût  clairement  que  la  Cour  auroit  jugé  autrement  fi  on 
n’avoit  allégué  précifément  qu’une  polfelfion  immémoriale. 

Lorfqu’ils  font  faits  en  nature  même  , 6c  que  le  Curé  ou  au- 
tre Décimateur  renonçant  à la  Dixme  convient  avec  fes  Paroif- 
fiens  d’une  certainequantité  de  grain  qu’ils  lui  fourniront  cha- 
que année , les  Cours  leur  font  plus  favorables  , bien  en- 
tendu néanmoins  qu’ils  aient  été  bien  ôc  dûment  autorifés,  c’eft  IIs  foa|  . ^ 
l’cfpécedans  laquelle  ont  été  rendus  au  parlement  de  Touloufe  voubies  i c<.Bic 
les  Arrêts  du  4 Janvier  1673 , 6c  30  Juin  1676,  dont  le  premier  fc  font  ïnna* 
Totneiy,  ~ - " Ii 
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a déchargé  les  habitans  de  la  parodie  de  S.  Marcel  de  routas 
dixmes  envers  le  chapitre  du  Puy  en  Velay  , moyennant  la 
quantité  de  48  feptiers  de  grain  qu’ils  lui  payoient  chaque  an- 
née. C’eft  aulïi  la  difpofition  formelle  du  Droit  canon  marquée 
furtout  au  chap.  Statuimus  tit.  de  tranJaS.  où  le  même  Alexan- 
dre III , qui  avoit  rcjetté  l’abonnement  dont  nous  avons  parlé 
ci-deflùs  l’approuve  ôc  en  ordonne  l’exécution , pourvu  qu’il  ait 
été  fait  du  confentement  des  Supérieurs  : Statuimus  ( y dit  il  ) 
ut Ji fiiper  decirnis  intcrvos  SC  aliquam perJ'onamLccleCiaflicam  de 
confenfu  Epifcopi  ici  Arcfiiepifcopi  fui  compofitio  facta  fuerit , 
rata  SC  inconcujja  perfijlat.  11  décide  depuis  au  chap.  Contmgat 
du  même  titre  , que  fi  l’Eglife  fe  trouve  lefée  par  la  tranfac- 
tion,  elle  ne  pourra  s’en  relever , en  cas  quelle  l’ait  exécutée 
pendant  quatre  ans  entiers. 

XX.  Quant  au  confentement  des  Supérieurs  ôc  autres  forma- 
lités requifes  pour  ces  fortes  d’aéles  . il  faut  obferver;  10.  Qu’il 
y a très-long-temps  qu’on  n’eft  plus  en  France  dans  l’ufage  de 
prendre  celui  du  Pape  en  quelque  matière  que  ce  foit  6c  fur- 
tout  en  celle-ci , Nous  ne  faifons  aucune  difficulté^  dit  M.  Bou- 
hier  préfident  au  parlement  de  Dijon  , dans  fa  réponfe  à la  con- 
fultation  de  Gibcrt , de  confirmer  les  abonnemens  , quoique  non 
autorijés  par  le  Tape  , SC  nous  avons  ainfi  entendu  fart,  y 1 , de 
[Ordonnance  de  Blois.  2®.  Que  quoiqu’en  fuivant  à la  rigueur 
les  principes  que  nous  avons  établis  au  titre  de  l’aliénation  , ils 
ne  doivent  jamais  fe  faire  fans  celui  des  Evêques  ou  autres  Or- 
dinaires , on  fe  contente  néanmoins  de  les  faire  approuver  ou 
homologuer  par  les  Cours  fouveraines  fur  les  conclurions  de 
le»  aSonemens  MM.  les  Procureurs  Généraux  qui  font  regardés  comme  les 
FranM’^h'omoi^  Prote®eurs  & Tuteurs  nés  des  biens  Eccléfiaftiques  , fous  l’au- 
guent  aux  Cours  torité  du  Roi , & qui  ne  les  donnent  point  fans  grande  connoif- 
îouveramcs.  fance  de  caufe  6c  fans  que  les  parties  leur  aient  communiqué 
leurs  titres.  33.  Que  quand  ils  font  demeurés  fans  exécution  ÔC 
que  l’ulagc  contraire  y a dérogé  durant  un  long  efpace  de  temps, 
les  parties  à l’avantage  de  qui  ils  parodient  ne  peuvent  plu* 
la  demander,  fuivant  l’Arrêt  du  13  Juillet  1647  , que  rapporte 
Henrys  livr.  1 , chap.  3 , qu*ft.  40. 40.  Qu’ils  ne  tombent  point 
fur  les  novales  ou  les  terres  défrichées  depuis  l’abonnement , 
attendu  qu’on  ne  préfume  point , à moins  qa«  le  contraire  n’y 
foit  expreirément  déclaré,  que  des  Décimateurs  aient  voulu  fe 
Üer  pour  I ayenir , mais  feulement  pour  le  paifé , ainfi  qu’il  a été 
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jugé  à la  féconde  des  Requêtes  au  mois  de  Juillet  17a 7 , en  fa- 
veur des  gros  Décimateuts  de  pluficurs  paroifTes  du  Poitou  où 
le  Boiffelage  fê  paye  au  lieu  de  dixmes.  Qu’ils  n’ont  point 
lieu  dans  les  Provinces  de  Bretagne  , Normandie  , Provence  & 
pays  MdTin  où  l’ufage  en  eft  inconnu  , fi  on  s’en  rapporte  à Gi-  Us  ne  tombrrn 
bert  qui  afiiire  dans  fes  Inftitut.  tom.  2 , tit.  jp  , avoir  confulté  P3ï  fl"  1«  nova- 
fur  ce  fait  les  Jurifconfultes  du  Pays.  6°.  Que  fuivant  le  fenti-  vViifiJ^t ”d!éfrï« 
ment  de  quelques  nouveaux  Jurifconfultes  qui  nous  paroit  bien  ‘*4. 
probable,  quand  l’abonnement  ou  la  tranfadion  palfée  entre 
l’Eglife  & des  particuliers  quoique  finis  autorité  des  Supérieurs 
a fubfifté  durant  40  ans,  & que  le  dommage  qu’en  fouffre  l’E- 
glife n’eft  pas  certain  ou  du  moins  confidérable  , on  ne  doit  pas 
y donner  atteinte.  Ils  en  raifonnent  à peu  près  comme  de  l’alié- 
nation dont  nous  avons  parlé  ailleurs  , dans  laquelle  on  ne  re- 
court ni  à l’autorifation  des  Supérieurs  , ni  aux  formalités  pref- 
crites  par  le  Droit , lorfque  l’objet  eft  de  fi  petite  valeur  que  le 
prix  en  feroit  prefque  abforbé  tout  entier  par  les  frais  du  céré- 
monial. Nous  ne  répétons  point  ici  ce  que  nous  y avons  aulfi 
remarqué,  fçavoir  que  quand  une  tranfadion  fc  fait  fur  une  ma- 
tière vraiment  litigieufe  , il  faut  qu’il  y ait  un  fujet  d’en  douter 
bien  fondé,  autrement  ce  feroit  moins  un  accommodement  en- 
tre les  parties  qu’une  celfion  contre  laquelle  le  fucceflcur  pour- 
roit  toujours  revenir  ,noriobftant  le  laps  du  temps  le  plus  long, 
quand  même  le  Supérieur  y auroit  mis  la  claufe  autrefois  fi  uli- 
téc  à la  Cour  de  Rome , ex  certa fcienùa  nojlra. 

XXI.  Quoique  l’abonnement  fait  d’une  maniéré  irrégulière 
n’oblige  pas  le  iùccefleur  de  celui  qui  en  eft  l’auteur , il  le  lie 
néanmoins  lui-même  pour  toute  fa  vie , à moins  qu’il  ne  s’en 
faffe  relever  par  Lettres  de  refeifion  bien  & dûement  anthérinés, 
ainfi  qu’il  eft  dit  au  chap.  Multiplici , tit.  de  Decimis.  La  raifon 
eft  qu’il  eft  maître  des  fruits  qui  en  font  l’objet.  Charondas  le 
prouve  par  un  Arrêt  du  mois  d’Âvril  1 J77 , qui  a obligé  un  Curé 
a exécuter  la  convention  qu’il  avoit  faite  avec  un  de  les  Paroif- 
fiens  de  l’exempter  durant  toute  fa  vie  de  dixmes  , parce  qu’il 
l’avoir  aidé  à recouvrer' les  titres  de  fa  Cure.  On  en  doit  dire 
autant  de  toutes  les  tranfadions  palïées  par  des  Bénéficiers  fur  £e,  abonng_ 
leurs  autres  droits  , à moins  qu’elles  ne  préjudicient  à leur  vie  ment  faits^arau- 
ou  au  bien  public.  Encore  faut-il  dans  ce  cas  qu’ils  recourent  ÔrJinafremcni^îe 
aux  Lettres  de  refeifion , c’eft  l’cfpece  de  l’Arrêt  rendu  à Aix  le  Bénéficier. 

20  Février  167g,  qu’on  lit  au  tom.  5 , des  Mémoires  du  clçr- 
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a fat  Théorie  êC  prat.  du  Droit  Caonniaue,  Quefüon  X I. 
gé  qui  cafta  celle  que  le  Vicaire  perpéruel  d’une  Paroi fTe  avoit 
feire  avec  le  Curé  primitif  par  laquelle  il  confentoit  à la  réduc- 
tion de  fa  portion  congrue  ôc  à la  nomination  des  Prêtres  qui 
dévoient  la  deflervir  fous  lui;  d’un  autre  femblable  rendu  au  par- 
lement de  Rouen  rapporté  par  Forge t des  Perjonnes  , & en  fa- 
veur d’un  autre  qui  confentoit  pareillement  qu’au  lieu  de  60  écus 
de  portion  congrue  on  lui  donnât  certaine  quantité  de  grain  de 
moindre  valeur,  & même  delà  Déclaration  de  i<S8d,  qui  don- 
ne à tous  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  300  liv.  de  portion 
en  dérogeant  à toutes  les  conventions  faites  au  contraire.  Il  y 
a néanmoins  un  cas  où  l’abonnement  du  Cpré  avec  fes  Paroif- 
fiens  paroît  fort  jufte,  & où  il  ne  devroit  pas  être  admis  à pren- 
dre lettres  de  refeifion , c’eft  lorfqu’ils  défrichent  & mettent  en 
labour  une  quantité  confidérable  de  bruveres  & autres  mauvai- 
fe  terres,  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  qu’a  grands  frais  » il  efl  alors 
de  l’équité  , dit  Pyrrhing  lib.  3 , tit.  30  , lect.  6 , n.  12 2,  qu’il  fe 
relâche  de  la  rigueur  du  Droit  & favorife  le  bien  commun  de 
fa  Paroifle  qui  devient  en  même  temps  le  fien  propre  ; mais 
pour  lier  fes  Succefleurs,  il  femble  nécefiairc  de  faire  interve- 
nir à latranfaftion  une  autorité  fupérieure , & de  la  faire  h(  mo- 
loguer  fur  les  conclufions  du  Procureur  général  au  Parlement. 

Quelques-uns  croient  qu’on  doit  tftiter  plus  favorablement 
les  abonnemens  faits  en  argent  fur  les  menues  dixmes  de  laines, 
charnage  &c.  & que  quand  ils  font  foutenus  d’une  poffelïion  im- 
mémoriale de  la  Paroifle  en  entier,  les  Décitnateurs  font  obli- 
gés de  les  tenir , quand  même  ils  n’auroient  pas  été  faits  avec 
toutes  les  formalités  requifes  pour  les  grofles.  Ce  fentiment 
paroît  mieux  fe  concilier  avec  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflùs 
fur  la  preferibiliré  de  ces  fortes  de  dixmes  , car  fi  on  peut  s’en 
décharger  totalement  quand  on  a été  un  long  temps  fans  les 
payer  , pourquoi  ne  pourroit-on  pas  fe  décharger  de  l’obliga- 
tion d’y  fatisfaire  en  naturcfAufli  Vanefpen  aflùre-t-il  part.  2,  tit, 
3? , caP"  ^ , n.  4 , qu’on  le  fuit  dans  les  Pays-Bas.  Il  en  faut 
dire  autant  de  la  Normandie  fi  on  s’en  rapporte  aux  deux  Arrêts 
du  2 Mars  1 773  , & en  l’année  rtfoj,  rendus  après  Enquête  fur 
l’ufage  , au  profit  des  habitans  de  S.  Agnan  & deFontaines-le- 
Bourg  que  P orget  rapporte  chap.  y , n.  3 , ainfi  Duperray  a eu 
tort  d’avancer  dans  Ion  traité  des  Dixmes  que  c’eft  une  maxime 
confiante  dans  toutes  les  Cours  fouveraines  du  Royaume  , que 
les  abonnemens  tant  fur  cette  ijiatiere  que  fur  toute  autre  ne  font 
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d’aucune  confidération  quand  iis  ne  font  pas  revêtus  de  l'auto- 
rité publique.  Il  eft  vrai  que  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
a<S  Avril  1 668, qu’on  lit  chez  Dufrene,  & celui  du  grand  Con- 
feil  du  loMar  i66f,  qu’on  voit  au  tom.  3,  des  Mémoires  du 
clergé  de  l’édition  de  M.  Gentil , qui  font  rendus  au  profit  du 
curé  de  Longueville  & de  l’abbé  de  S.  Lucien  de  Beauvais  , 
ont  rejetté  l’ufage  où  étoient  les  laboureurs  de  payer  feulement 
quinze  deniers  par  bête  à laine  chaque  année  , & les  ont  con- 
damnés à en  payer  la  dixme  en  nature  ; mais  on  n’allégua  point 
dans  ces  deux  procès  de  tranfaûion  ou  de  pofieflion  immémo- 
riale ; du  moins  le  grand  Confeii  y a égard  comme  nous  l’ap- 
prenons de  celui  qu’il  a rendu  le  24  Avril  1702,  pour  les  Pa- 
roilfiens  deMorcy,  car  l’ayant  alléguée  contre  le  Prieur  qui 
vouloir  être  payé  en  laines  , il  ordonna  que  celui-ci  feroit  tenu 
de  faire  preuve  du  contraire,  la  raifon  qu’en  apporta  M.  l’Avo- 
cat général  de  S.  Port  en  portant  la  parole  dans  cette  caufe , 
eft  que  l’ufage  de  toute  une  Pareille  conforme  à celui  des  lieux 
circonvoifins,  & fortifié  par  une  pofleffion  immémoriale  fait  pré- 
fumer qu’il  y a eu  anciennement  un  abonnement  légitime  dont 
le  titre  eft  perdu. 

XXII.  Suivant  les  anciens  canons  tous  ses  fruits  de  la  terre 
ôt  des  animaux  qu’elle  nourrit  font  fujets  à la  dixme , mais 
l’ufage  en  a excepté  bien  des  efpéces,  & communément  le  bois, 
le  foin,  les  poires  , les  pommes,  &c.  ne  la  payent  point  furtout 
dans  les  pays  de  vignoble  où  le  vin  la  doit.  L’exemption  eft  en- 
core plus  générale  pour  le  lait,  le  beurre  & le  fromage  , de 
même  que  pour  le  poiffon  qui  fe  pêche,  foit  dans  les  étangs  ÔC 
rivière  , foit  dans  la  mer  ; Forget  dit  néanmoins  chap.  j,  n.  y,, 
qu’on  la  paye  dans  nlufieurs  paroifles  de  Normandie , même 
pour  les  morues  qu’on  apporte  de  loin  , 6c  que  le  parlement 
de  Rouen  y a maintenu  par  fes  Arrêts  du  23  Décembre,  ôcc.  les 
curés  de  b.  Waft  & d’Omonville  dans  le  pays  de  Caux.  Il  mon- 
tre encore  n.  10,  qu’Henry  IV  , par  fon  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 606,  régiftré  l’année  fuivante  par  la  Cour  , y a con- 
firmé le  clergé  de  la  Province  dans  le  droit  de  la  prendre  fur 
les  bois  tant  de  haute  futaye  que  taillis,  ôcc.  appartenans  non  pas 
aux  particuliers  mais  à S.  M.  non  pas  en  nature,  mais  en  argent 
lorfqu’on  les  vend.  Quand  les  Décimateurs  l’ont  voulu  exiger 
de  ceux  qui  ne  l’avoient  jamais  payée , ou  du  moins  qui  en 
étoient  déchargés  de  temps  immémorial,  les  Souverains  & les 
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Magiftrats  s’y  font  fortement  oppofés  ; c’eû  le  fujet  de  l’Ordon-i 
rance  qu’un  de  nos  Rois  ,(  Philippe  IV  ) rendit  en  ijj,  ap- 
pellée  communément  la  Philippine.  Charles  V.  empereur  & roi 
d’Efpagne  en  donna  une  femblable  pour  les  Pays-Bas  qui  eft 
rapporté  par  Vanefpen  part.  2,  tit.  33  , chap.  2 > où  après  avoir 
dit  que  la  dixme  fe  payera  fuivant  les  ufages  des  lieux,  il  fe 
plaint  de  ce  qu’on  prérend  la  lever  indifiin&ement  fur  tous  les 
fruits  , fpécialement  fur  les  bois,  les  foins , les  poires,  les  pom- 
mes, les  noix  , les  veaux,  &c.  par  une  autre  du  10  Mars  1 y 2 y , 
il  déclare  pourtant  qu’il  n’entend  point  comprendre  dans  fa  dé- 
fenfe  les  lieux  où  les  gens  d’Eglife  font  en  poffeffion  de  la  per- 
cevoir fur  ces  efpéccs  , depuis  40  ans  & plus  ; il  y ajoute  qu’en 
cas  qu’on  vienne  à femer  dans  la  campagne  de  ces  Provinces 
quelque  nouvelle  efpéce  de  gtain  jufqu’alors  inufité  parmi  les 
laboureurs  , on  fe  réglera  fur  l’ufage  de  celles  où  on  a coutume 
d’en  femer  , & s’il  ne  s’en  trouve  point,  fur  le  Droit  écrit.  Du- 
nod  afTure  que  c’eft  auflî  l’ufage  qu’on  fuit  dans  la  Franche- 
Comté  , pourvu  cependant  que  l’enfemencement  s’en  fafle  fur 
une  partie  confidérable  des  terres  qui  portoient  auparavant  des 
fruits  décimablcs.  C’eft, ajoute-t-il, ce  qui  détermina  le  parlement 
de  Befançon  à condamner  par  fon  Arrêt  du  11  Mars  1643,  les 
habitans  de  deux  Paroiffes  a payer  celle  du  bled  de  Turquie  ou 
bled  d'Efpagne  qu’on  n’avoit  jamais  vu  auparavant  femé  dans  la 
Province;  & par  un  autre  du  1 3 Déc.  17 18  , celle  du  Tabac 
dont  l’ufage  eft  encore  plus  récent;  mais  il  remarque  qu’on  y 
avoir  employé  une  partie  confidérable  du  territoire.  Le  parle- 
ment de  Touloufe  ( dit  Albert  au  mot  Dixmes  ) l’a  plufieurs  fois 
jugé  de  même  tant  pour  la  Paroiffe  deGaillac  que  pour  d’autres 
où  on  fait  un  grand  commerce  d’ail  qui  remplit  la  plus  grande 
partie  des  terres. Il  y en  a eu  un  femblable  du  parlement  de  Paris 
pour  Auberviiliers  , proche  S.  Denys,  par  rapport  aux  choux. 

1rs  efpéces  in-  La  dixme  d’une  elpéce  autre  que  le  bled  , feigle  , vin,  men- 
xvnl'Vie  'quanîi  dans  l’art,  y , & qu’on  appelle  communément  greffe, 

filf»  remploient  clt  réputée  infolite  par  rapport  au  Décimateur,  quand  elle  a été 

S”™  ‘‘“«nt  40  ans  , fans  qu’il  y ai.  rien 

prétendu.  C eft  le  fondement  de  l’Arrêt  rendu  au  confeil  du  Roi 
c 17  Avnl  1 694 , au  profit  des  habitans  de  la  paroilTe  de  Plou- 
fragan  diocèfe  de  S.  Brieux  , qui  juftifioient  leur  ancienne  pof- 
fdlion  de  femer  des  lins  en  pleine  campagne  fans  en,  rien  payer, 
comme  de  ceux  qui  ont  été  rendus  au  parlement  de  Paris  , le 
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18  Juin  iïf?2  , 9 Février  & 4 Septembre  1704,  qui  ont  pareil- 
lement déchargé  les  paroifliens  de  S.  Androl , S.  Ghym  & de 
la  Pavie  en  Artois  , de  celle  que  les  Décimateurs  prétendoient 
fur  leurs  cofats,  tre  fies,  millets,  bleds-noirs  & chanvres,  lefquels 
n’en  payoient  point  depuis  un  très-long  tems.  Sanleger  livr.  1, 
chap.  39  , n.  3 , allure  qu'on  le  juge  de  même  dans  le  Comtat 
IVenailfin  fit  autres  endroits  de  la  domination  du  Pape.  Il  y a 

F lus,  car  quand  il  s’agit  de  menues  dixmes  , qui  comme  nous 
avons  dit  font  fujettes  à prcfcription  , il  arrive  fouvent  qu’on 
les  déclare  folites  dans  certains  endroits  de  la  même  Paroille  ÔC 
infoütes  dans  d'autres.  C’eft  l’efpéce  des  Arrêts  du  26  Août 
1698  , 2 Août  171  j & 1 i Mai  1746  , obtenus  par  quelques  habi- 
tans  des  paroiffes  de  Péquigni  diocèfe  d’Amiens,  de  S.  Amand  f ^ |ixnie 
diocèfe  d’Arras, ôc  de  Morlaincourt  dans  le  voifmagede  Noyon.  ajns'diflfiben^tér- 
II  s’agiffoit  dans  tous  les  trois  de  la  dixme  de  foin  , laquelle  reins  a une  même 
eft  du  nombre  des  menues  , & que  les  Curés  ou  Décimateurs  PtC0‘Ile’ 
levoient  fur  la  plus  grande  partie  du  Territoire  ; ils  préten- 
doient que  l’affujettiirement  de  cette  portion  devoir  entraîner 
celle  du  tout , d’autant  plus  que  la  partie  exempte  ne  formoit 
point  un  canton  féparé , mais  confiftoit  en  différentes  pièces 
morcellées  ôc  enclavées  avec  celles  qui  payoient  ; mais  ils  fu- 
rent déboutés  de  leur  prétention,  ce  qui  nous  apprend  qu’il  ne 
faut  pas  appliquer  ici  le  principe  que  nous  avons  avancé  ci- 
deffus  au  lujet  de  l’uniformité  de  la  quote.  Dans  l’efpéce  de 
celui  de  Morlaincourt , le  Curé  qui  a perdu  fou  procès  jufti- 
fioit  que  la  totalité  des  prés  de  fa  Paroiffe  montoit  à 22$ 
faulx , ôc  que  ceux  de  M.  de  Barbanfon  qui  en  faifoient  le 
fujet , n’alloient  qu’à  yo  ou  environ,  dont  chacune  contient  80 
verges  ou  perches , mefurc  de  Paris  ; Bafnage  fur  l’art.  5 , de  la 
coutume  de  Normandie -va  encore  plus  loin,  ôc  rapporte  plu- 
fieurs  Arrêts  de  fon  Parlement  qui  ont  jugé  qu’en  matière  de 
dixmes  infolites  telles  que  font  celles  des  bois  ôc  des  prés  > la 
prefcriptior.  de  40  ans  a lieu  contre  le  Décimateur  pour  cha- 
que héritage  conteflé , ôc  qu’il  doit  prouver  que  non-feulement 
la  plus  grande  partie  des  héritages  de  la  Paroille  l’ont  payée 
depuis  ce  tems-là , mais  encore  celui  qui  eft  en  queftion.  II 
y en  a un  rendu  par  forme  de  Réglement  le  6 Août  1 666  , 
qui  l’a  ainfi  décide  par  fon  article  1 1 8.  Cette  décifion  foudre 
pourtant  deux  exceptions.  La  première , quand  l’efpéce  qui  n’a 
jamais  été  femée  ôc  décimée  dans  la  Paroiffe  a coutÿune  d# 
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l’être  dans  les  lieux  circonvoifins.  C’eft  ce  femble  ce  qu’on  peut 
inférer  de  celui  qu’Henrys  cite  livr.  i.  chap.  3 , queft.  25  , en 
faveur  des  Religieufes  de  Monbrifon , contre  les  habitans  de 
la  Paroiffe,  qui  refufoient  de  payer  la  dixme  de  leurs  chanvres, 
fous  prétexte  qu’on  n’y  en  avoit  jamais  femé  jufqu’alors  , car  il 
ordonna  qu’Enquête  feroit  faite  fur  l’ufage  non-feulement  du 
lieu,  mais  encore  des  circonvoifins  , ce  qui  forme  un  préjugé 
favorable  aux  Décimateurs.  L’arrêt  du  iy  Mars  1715,  pour  les 
Exceptai»  fur  religieux  de  Nanterre  l’a  décidé  plus  pofitivement.  La  fecon- 
la  DtcK  on  con-  jg  iorfqUe  quelqu’obftacle  les  a empêché  de  faire  valoir  leur 
lue,.  droit  ; Forgetchap.  y,  n.  y , en  fournit  un  exemple  , il  y avoit , 

dit-il  , dans  une  paroiffe  de  Normandie  un  étang , dont  le  Cu- 
ré étoit  en  poffeflion  de  dixmer  le  poiffon  : les  eaux  s’en  étant 
écoulées  ôc  laiffé  le  terrein  à fec  pendant  près  de  yo  ans,  les 
Propriétaires  trouvèrent  le  moyen  de  les  y faire  revenir  & le 
rempoifTonnerent.  Le  Curé -en  ayant  demandé  la  dixme,  & 
ceux-ci  la  lui  ayant  refufé  fous  prétexte  qu’elle  étoit  infolite  , 
& de  l’interruption  de  yo  ans  , y furent  condamnés  par  un  Ar- 
rêt du  parlement  de  Rouen  du  24  Juillet  1 y 20.  Pour  lever  tou- 
te difficulté  fur  cette  matière  , le  Clergé  dans  fon  aiTemblée 
de  172 5 , a demandé  au  Roi  une  Déclaration  qui  alfujettît  tous 
les  grains  en  générai  , à payer  la  dixme  Jur  le  pied  de  ceux  qui 
ont  toujours  été  décimés  , ce  qui  auroit  ôté  la  diftinêlion  ae* 
folites  & des  infolites  ; mais  lui  a-t-elle  été  refufée. 

C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  les  grains  infolites  doivent  la 
dixme , quanti  on  les  mêle  avec  les  folites  ? Il  faut  en  ce  cas, 
difent  quelques-uns , diftinguer , car  fi  les  premiers  prévalent 
par  leur  quantité,  il  n’en  eft  point  dû,  parce  que  le  fort  em- 
porte le  foible  ijecas  verù  fi  la  quantité  en  eft  la  moindre  ; mais 
cette  diftinâion  n’eft  pas  jufte , & il  faut  dire  qu’après  en  avoir 
fait  l’évâluation  , elle  doit  diminuer  au  prorata  de  la  quantité  à 
laquelle  ils  montent.  On  en  forme  encore  quatre  autres,favoir, 
fur  les  fruits  abbatus  par  les  vents  avant  leur  maturité  ; les  pois 
6c  les  fèves  qui  fe  cueillent  en  verd  & par  parues  , pour  être 
rVT^dcs  manë^s  ou  vendus  ; les  grains  coupés  auffi  en  verd  pour  rafraî- 
Ueux  fur  les  fruits  chir  les  beftiaux  ; les  toifons  des  moutons  que  le  Laboureur  em- 
xbbattus  par  le  ployé  à faire  des  matelats  ou  à d’autres  ufages  ; mais  elles  fe  dé- 
coup -s 'cuvera  cident  toutes  par  l’ufage  des  lieux.  Quand  les  Paroiffiens  prou- 
fgut  UsbeAiaux.  vent  qu’ils  ne  l’ont  point  payée  depuis  40  ans,  dans  ces  différens 
cas  f on  ne  manque  point  de  les  en  décharger.  Ainfi  jugé  au 

parlement 


Digitized  by  Google 


*•1- 


Art,  J*.  Des  Dixntes.  j 

Parlement  de  Paris , pour  ceux  de  Bethancourt , diocèfe  de 
rfoyon  le  a i Août  1701 , pour  réponfe  à la  première , pour  ceux 
$e  S.  Lttmifr,diocèfé  de  Blois  le  1 8 Janvier  i5  y 8, pour  îa  fécondé, 
jÏQur ceux deN....  e»....  1705, pour  la troifiéoie.  M.Catelan  liy. 

1,  ch.  1 y,  allure  que.  iç  parlement  de  Toûloufe  dans  celui-ci,  en 
exempte  la  portion  deftinée  aux  beftiaux.  M.Henrys  aflfure  pareil- 
lement que  quant  à la  quatrième  , on  ne  demande  rien  aux  La- 
boureurs par  tout  le  Lyonnois  , Forez,  ôc  Beaujolois,  pour  les 
toifons  des  moutons,  Il  en  faut  dire  autant  quand  le  même 
champ  qui  produit  du  bled  fit  de  l’avojne , eft  planté  en  arbres 
fruitiers  qui  paient  la  dixme  dans  les  tentes  non  eitfemencées, 
car  il  y a des  Pays  où  le  Déçimareiit  prend  fur  le  haut  fie  le  basî 
d'aotTes  où  il  ne  prend  que  fur  le  bas  , ôc  le  nombre  de  ceux- 
ci  efl  le  plus  grahd. 

XXIII.  Si  le  Propriétaire  d’un  fonds  en  change  la  fuper/icic , 

& qu'aptès  l’avoir  long-tems  çnfemeirdë  en  grains  décimabîei 
H y plante  v.  g.  du  bois  qui  communément  ne  l'eft  pas  , errf 
doit-d  payer  la  dixme  au  Llécimareur'ou  dtitrioins'  Findcmni- 
fcr;  c*ell  une  queftion  remarquable  & qui  caufe  depuis  long- 
tems  bien  des  procès  elle  feroir  bientôt  décidée , fi  on  s’en* 
tenoit  à la  Déclaration  du  mois  de  Février  itfy7  , donnée  à lar 
requête  du  Clergé  où  Je  Roi  dit,  fy autant  que  les  Poff/feurd 
pour  Je  décharger  du  payement  des  dixpies  inttôduifent  un  aèad 
qui  ejl  très  préjudiciable  , en  changeantla  Juperficie  de  la  terre  , 

JC  même  en  La  coni  ertijpmt  eà  près  èC  pâturages  , ou  y fem’ant 

des  fruits  qui  ne  font  pas  Jujets  à la  dixme , fuivant  la  coutume  priéuire  dans  a 

des  lieux  y dans  les  champs  qui  avaient  coutume  d'être  enfemen-  jÛ^'ier^u' d^I 

ces  en  bled  àC  autres  grains  : Nous  - ordonnons  que  ce  change-  maieur  ! 

ment  ne  puijfe  ptêjudicier  aux  Dixrnes , JC  quelles  /aient  payées*, 

à rai/on  des  anciennes  qui  fe  recueillaient  fur  lefdits  héritages  : ' 

irçais  comme  «116  n’a  pas  été  regiflrde  par  les  Cours  fupéricures  , ’ 

fi  on  en  excepte  le  grand  Cqnfeil , nonôbftant  les  inftances 

3ue  leClergé  en  a faites  en  différentes  affemblées  furtout  en  celles  i 
e 1730  & 17  a y,  elle  n’a  pu  acquérir  force  de  Loi  dans  le 
Royaume.  Sa  difpofition  â été  pourtant  fuivie  fur  ce  point  par 

flufieurs  Arrêts  poftérieurs  à la  date,  rendus  au  parlement  deJ 
aris  lé  23  Août  1 66$  , pour  Ife  Curé  de'.S.  Juft,  contre  la  Da-‘ 
me  de  N. ... . qui  Fa  condamnée  à payer  là  dixme  de$  bois  tail- 
lis , fainfoins  , & légumes  croiffans dans  fes  Jardins  & enclos, 
autrefois  labourés  & portans  des  grains  décimables  ; le  i Mars 
1 Tome  ir.  J ' K k'* 
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en' "leur  f/fnirus  9 > contre  les  Habitans  de  la  paroiffe  de  S.  Bonnet  en  Au- 

en  eur  ytur.  vergnCj  qU-j  adjuge  au  Curé  la  aixme  du  foin  provenant  des 

terres  qui  avoient  été  ci-devant  en  labour  ; le  09  Août  1689 , 
contre  ceux  de  la  Selle  au  profit  des  religieux  de  l’abbaye  de 
S.  Germain  des  Prés , pour  des  terres  nouvellement  plantées 
en  châtaigners  fie  en  Bois  taillis  ; le  12  Décembre  de  la  même 
année  en  faveur  du  curé  de  Levi , diocèfe  de  Chartres , con- 
tre le  fleur  Cellot , au  fujet  d’un  demi-arpent  de  terre  converti 
en  pré } enfin  de  ce  fiécle-ci  pour  le  curé  de  la  paroiffe  de  Bois- 
d’Arcy  , dans  le  parc  de  Verlailles , par  lequel  il  a été  main- 
tenu dans  la  dixme  de  plufleurs  arpens  de  bois  plantés  for  des 
terres  qui  avoient  été  de  tout  tems  labourées.  Quelques-uns 
d’eux  le  voient  au  Journal  des  audiences  tom.  2 , livr.  6 , Ôcc. 
Il  faut  pourtant  obferver  i°.  Que  celui  de  & Juft  , exempte  la 
portion  du  bois  que  la  Dame  faifoit  couper  pour  fon  chauffage» 
les  denrée"  ^ Cette  exception  avoir  été  déjà  faite  au  grand  Confeil  par  l’Ar- 
le  Propriétaire  rêt  du  10  Juillet  \6o6  , que  cite  Bouche!  dans  fa  Bibliothèque 
coafume , &c.  canonique , à l’occafion  d’un  bois  taillis  dont  le  Curé  de  h pa- 
roiffe prétendoit  la  dixme  contre  fon  Seigneur,  qui  en  fut  dé-t 
chargé  en  prouvant  qu’il  n’en  avoit  rien  vendu  , & qu’il  l’avoit 
entièrement  canfommé  dans  fa  maifon.  Il  falloir  qu’elle  fut  de- 
venue bien  commune  vers  la  fin  du  ffécle  dernier , puïfque  le 
Clergé  en  1681  , crut  en  devoir  porter  fes  plaintes  au  Roi  de 
la  part  des  curés  de  plufieurs  Provinces  , furtout  de  Norman- 
die, qui  font  en  poffelflon  immémoriale  de  dïxmer  les  bois. 
a°.  Que  celui  de  Levi  ne  femble  pas  devoir  tirer  àconféquen- 
ce  , attendu  que  le  demi-arpent  en  queftion  avoit  été  de  tout 
tems  en  pré , fie  que  le  Propriétaire  ne  l’avoit  fait  labourer  fie 
enfemencer  qu’une  année  ou  deux  feulement , afin  de  l’amé- 
liorer ; or  c’eft  une  maxime  reçue  chez  tous  les  DD.  que  non 
t/l  verfum  quod'non  durât  verfiim  , c’eft-à-dire  que  quand  un  hé- 
ritage revient  incontinent  à fa  première  nature , il  ne  doit 
plus  de  dixme,  fit  que  pour  l’y  affujettir  à toujours  » il  faut 
qu’il  ait  été  en  labour  durant  30  ans.  * 

1 A ces  Arrêts  du  parlement  de  Paris  , on  peut  ajouter  ceux  da 
confeil  d’Etat  rendus  le  10  Août  16+1.,  à la  requête  des  Agens 
du  clergé , pour  le"?  provinces  de  Bourgogne  , Bretagne  fit  Nor- 
mandie , qui  ordonnent  que  la  dixme  s’y  percevra  fur  les  légu- 1 
mes  fit  les  fruits  provenans  des  terres  ci  devant  enfemencéeJt 
en  grain  , à la  même  quotité  que  fe  payoxent  les  anciennes  , fie 
le 5 Avril  1682, au  profit  dueutéde  Marly,  proche  Verfcqlles,’ 
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pour  les  terres  de  fa  Paroiffe  nouvellement  enfemencées  en 
fàrnfoin  6c  en  Bourgogne  ; celui  du  grand  Confeil  du  dernier 
Décembre  170),  obtenu  par  les  prêtres  de  S.  Lazare  ou  de  la 
Million , décimateurs  de  la  Courtille  proche  Paris  , au  fujet  d’u- 
ne pièce  de  terre  labourable  convertie  en  marais  ou  jardin , qui 
a condamné  le  Propriétaire  à leur  payer  chaque  année  la  fom* 
me  de  y o fols  [par  arpent  par  forme  d’indemnité  ; ceux  du  par- 
lement de  Toùloufe  que  Filleaupart.  1 , des  droits  Ecclefiafti- 
que  & d’Olive  queft.  notable  ch.  14  , rapportent  en  grand  nom- 
bre, qui  ont  pareillement  obligé  les  Propriétaires  des  terres  an- 
ciennement accoutumées  à être  enfemencées  en  grains  décima- 
bles , de  payer  la  dixme  des  oignons,  ch  O us,  raves,  panets  ôc  au-  Arr*“ 

très  légumes  qu’ils  y avoient  mis  à la  place, 6c  chez  M.  Fuet  liv.  T0" 

3 , chapitre  y , nombre  4,  les  4 Arrêts  du  parlement  de  Bouen 
des  années  1547 , 16  y4 , 1670  fie  18  Février  1672  , contce  le  cha- 
pitre de  Bayeux , qui  ont  ordonné  que  les  terres  labourées  de- 

Î»uis  40  ans  quoique  réduites  en  pâtures  ou  herbages  payeront 
a dixme  ou  plutôt  une  indemnité  aux  Décimateurs  , fi  mieux 
n’aime  chacun  des  Propriétaires  laiffer  en  labourage  le  tiers  de 
toutes  fes  terres,  6c  payer  la  dixme  de  tous  les  beftiaux  qui  paif- 
fent  fur  leurs  héritages , fuivant  l’ufage  ancien.  Bafnage  qui  plai- 
doit  contre  le  Chapitre , 6c  qui  le  rapporte  fur  l’article  3 , de  la 
coutume  de  Normandie  dit , qu’on  avoit  prétendu  reftraindre 
cette  Jurifprudence  à la  feule  Baffe-Normandie , où  il  croît  un 
plus  grand  nombre  d’herbages  ; mais  qu’elle  a été  étendue  à la 
Province  entière  par  celui  au  11  Avril  1680.  Voyez  encore  le 
chap.  Commiffum , 6c  cette  Jurifprudence  eft  expreffément  fon- 
dée fur  le  Droit  canonique , fur  le  chap.  Commiffum  au  titre 
de  Decimis , 6c  les  Conftitutions  fynodales  de  S.  Edmond , ar- 
chevêque de  Cantorberi,  de  l’an  123 6 , cap.  27,  de  Gilles , 
évêque  de  Sarum  de  l’an  i2y<S,  fie  d’un  évêque  de  Lincoln 
de  l’an  1237  , où  il  eft  ordonné  que  le  Curé  prendra  la  dixme 
fur  les  prés  qui  étoient  auparavant  en  labour-,  6c  une  iniemni- 
té  de  dix  deniers  fur  chaque  arpent  de  terre  qui  aura  été  con- 
verti en  pâturage. 

Cependant  nos  Juriconfultes  modernes , comme  Simon  dans 
fon  traité  des  Dixmes,  Grimaudet,  Zyparus,  Vanefpen,  Du- 
perray,  6c  Fuetlivr.  3 , chap.  y , nombre  4,  prétendent  que  mod^nes  furcct- 
ie  Décimateur  ne  peur  l’exiger  que  dans  deux  cas.  Le  pre-  te  queûion, 
niier  eft  lorfque  le  changement  fe  fait  dans  une  partie  confidé- 
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râble  du  territoire  de  la  Paroifle , telle  qu’eft  le  Tiers  ou  dta 
moins  le  Quart,  parce  qu’alors  les  Propriétaires  font  préfu- 
més agir  en  fraude  de  leurs  droits  , ou  que  du  moins  ceux-ci 
en  fouffrent  confidérablement  ; c’eft  dans  cette  efpéce  que  fut 
rendu  l'Arrêt  du  grand  Confeil  de  1705 , que  nous  venons  de 
cher , les  parties  convenans  qu’il  y avoit  déjà  plus  de  400® 
atpe  ns  de  terre  dans  la  Paroifle  convertis  en  marais.  Sur  quoi 
H faut  obferver  que  la  quotité  du  Terrein  converti,  ne  doit  pas 
être  par  tout  la  même , & qu’il  n’y  a point  là-deflùs  de  régla 
générale.  En  Normandie  où  la  plupart  des  Curés  font  riches,  on 
la  fixe  au  Tiers  ou  environ  ; mais  il  y auroit  de  l’injuftice  d'y  ré* 
duire  tous  les  autres , de  par  là  de  leur  retrancher  le  néceflaire. 
Le  fécond  eft  lorfque  le  Décimateur  eft  en  pofleflion  depuis  30 
ans  d’y  dixmer  l’efpéce  qui  a été  fubfiituéc  au  grain  décimable,  v. 
g.  le  bois  ou  le  foin.  Ils  foutiennent  que  la  plupart  des  Arrêt» 

Sue  nous  avons  allégués  doivent  s’entendre  dans  ces  deux  cas, ou. 

u moins  dans  l’un  <fcs  deux;  car  fi  l’héritage,  difimt-ils,  eft  d’une 
petite  oorvféquence  de  minimis non.  curât PrœtorSz  le  Décimateur 
eft  fuffifanvment  dédommagé  de  cette  petite  perte  , par  la  peine 
que  prennent  les  Paroifliens  à défricher  les  bruyères  y les  pâtura- 
ges & les  autres  terres  incultes  qu’ils  mettent  tous  les  jones  ce 
labour  , ôc  qu’ils  enfemenceat  en  grains  déclinables.  Il  femfele, 
ajoutent-ils  , qu’il  eft  libre  à chaque  particulier  de  faire  dan» 
fon  héritage  tel  changement  qu’il  juge  à propos  , & s’en  te* 
nant  aux  anciennes  réglés,  on  pourroit  foutenir  que  ce  n’eft 
pas  tant  le  fonds  de  la  terre  qui  doit  la  dueme,  que  les  fruits  qui 
croiflem  fur  la  fuperficie  ; Décima  dit  Vanefpen  Jur.  EccL 
part,  a , tit.  3 3 , dhap.  p , ex  fruclibus  SC  non  ex  fundis  deben- 
mr  , jatifjtee  fscit  proprierarius  ft  ex  jruStibus  decimabitibus  de* 
cirnas  fine  fronde  exfolvat- 

Ils  appuient  ce  fentimeftt,  qui  eft  aujourd’hui  le  plus  fùrvi  ; 
tant  fur  l’ordonnance  de  Philippe-ie  Bei  de  l’an  1303  , qui  dé* 
■fend  l’ufage  des  Dixmes  infolites , que  fur  plufieurs  Arrêts  dfi 
parlement  de  Paris  & anciens  & nouveaux  ; le  premier  rappor* 
té  par  Bouchel , Bibliotheq.  verbo  Dixmes  , du  34  Février 
*S3S>  > reiydu  toutes  le*  Chambres  afiemblées  , contre  le  curé 
de  la  paroifle  de  Bouchel , diocèfe  de  Meaux  , qui  prétendoit 
la  divme  du  poiflbn  d’un  Etang  que  les  Charrreux  avoient  for* 
raé  fur  des  terres  qoi  avoient  été  auparavant  en  labour  , quoi- 
que cet  Auteur  avoue  que  peu  après  il  en  fut  rendu  un  coft» 
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traire  dans  une  efpéce  toute  ftmblable , en  faveur  d'un  autre 
Curé.  Le  fécond  du  18  Mai  *842  , que  citeBarêet  tom.  a , li- 
vre 9,  chap.  23  , contre  un  Curé  de  la  ville  de  Troyes  , qui  pré- 
tendoit  dixroet  fur  une  pièce  de  terre  acccoutumée  depuis  lon-g- 
fèms  à être  enfemencée  en  grains  décimables,6c  qu’un  Teinturier 
avoit  mîfe  depuis  peu  en  paftel.  Le  troifiémedu  12  Déc.  1 699, 
contre  un  curé  de  la  province  du  Maine , qui  exigeoit  pareille- 
ment 6t  par  la  même  raifon  la  dixme  de  certains  grains,  lefquels 
par  l’ufage  tant  de  la  Pareille  que  du  pays  en  éroient  exempts  ; la 
Coût  avant  de  prononcer  ordonna  qu’information  feroit  faite  de 
la  quantité  des  terres  changées  , 6c  de  celles  qui  ne  l’avoient 
pas  été  , ce  qui  fart  préfumer  que  fi  la  première  avoit  été  peu 
confidérable  on  n’auroit  point  eu  d’égard  à la  demande  , les  pro- 
priétaires foutenoient  qu’il  ne  s’agifioit  que  de  12  aipens  , 6c  le 
Curé  qu’il  y en  avoit  plus  de  300  ; k quatrième  au  4 Juillet 
1709  , a infirmé  la  fentence  du  bailli  de  Patrhenay , qui  avoit 
Condamné  deux  fermiers  de  la  pareille  de  Chaudeine  diocèfe 
de  la  Rochelle  3t  payer  la  dixme  des  terres  qu’ils  avoîent  ci-de- 
vant en  vignes  décimables,  6c  depuis  peu  converties  en  prés.  Le 
cinquième  de  l’année  1714,  rendu  en  la  Grand’Chambre  au  rap- 
port de  M.  de  Vienne, a pareillement  déchargé  k curé  de  Sarcel- 
les de  la  dixme  du  foin  , que  le  gros  Décimateur  prétendortfur 
de  nouveaux  prés  femès  ci-devant  en  avoines.  Boniface  tom.  3,. 
livr.  y, , tit.  4,  chap.  6 , en  rapporte  un  du  parlement  d’Aix  qui 
Pa  jugé  de  même. 

De  cette  contrariété  que  notrs  voyons  dans  les  Arrêts  , il  eff 
aifé  d’inferér  que  la  queftion  efi  encore  indéerfe.  C’eft  ce  qui 
à engagé  le  Clergé  à demander  au  Roi  dans  fes  affemblécs  de 
1737  , 1740  6c  T74J  , la  confirmation  de  l’Article  4 de  l’Edit 
ée  itfy?.  Dans  la  demiere , il  obferve  qu’en  Normandie  Amour* 
PabuS  a été  porté  fi  loin,  que  les  Décimateurs  font  prefque 
entièrement  privés  de  leurs  revenus  , parce  que  les  particuliers 
qui  poffedent,  par  ex.  trois  cens  acres  ae  rerres  labourables  dans 
une  Paroififejfe  prétendent  en  droît,fuivant  la  Jurifprudefice  mar- 
quée ci-deffus  , d’en  convertir  200  en  pâturages  , 6c  en  lai  fiant 
feulement  100  en  labour,  viennent  fou  vent  à vendre  ceux-ci  à 
im  autre  , cet  autre  à un  troifiéme , ce  troifiéme  à un  quatrié- 
tne  * lefquels  en  ufant  de  même  , privent  totalement  le  déci- 
mât eur  de  fon  droit.  Il  ajoute  que  la  même  chofe  fe  pafle  dans, 
plu  fi  eu  fs  Provinces/urtout  en  celle  de  Cayenne  oh  on  er>femen>- 


Arrêts  contrai- 
res aux  Décima- 
teurs. 
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tous  les  jours  les  terres  de  gros  millet,  bled  noir , Sarrafin  & 
d’Efpagne  , qui  eft  regardé  comme  une  efpéce  infolite  » au 
moyen  de  quoi  les  Bénéficiers  fe  trouvent  hors  d’état  d’acquit- 
ter les  charges  qui  leur  font  impofées.  Et  enfin  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  par  fon  Arrêt  du  mois  d’Août  1744»  a 
exempté  dans  le  Dauphiné , de  la  dixme  les  vignes  baffes  qu’on 
laiffe  monter  en  hautains  ou  en  lice.  C’eft  ce  qui  a déterminé  le 
Clergé  à demander  au  Roi,êc  à M.  le  Chancelier  un  Réglement 
qu’on  lui  fait  efpérer,6c  qui  n’a  point  encore  paru.  En  attendant, 
^ & parce  que  ces  change  mens  ne  fe  font  pas  tout  d’un  coup  t 

aoivcn*U,pr"ndre  mais  petit  à petit  dans  la  meilleure  partie  du  terrein  d’une  Pa- 
ie* rwcimateur*.  roiffe,  il  eft  de  la  prudence  des  Décimateurs  pour  en  affurer 
l’époque  6c  prévenir  la  prefcription  des  40  ans  , qui  décharge- 
roit  en  plein  les  propriétaires , de  leur  faire  non  pas  donner 
des  affignations , parce  qu’elles  les  jetteroient  dans  une  infinité 
de  procès  , où  ils  courroient  rifque  de  fuccomber , mais  li- 
gnifier des  protections , 6c  y déclarer  qu’en  leur  laiffant  re- 
cueillir les  efpéces  qu’ils  prétendent  exemptes  de  la  dixme., 
ils  n’entendent  point  dérpger  au  droit  qu’ils  ont  de  la  deman- 
der lotfque  les  héritages  changés  fe  trouveront  monter  à la 
quantité  réglée  par  les  Arrêts  ou  la  coutume.  Il  eft  vrai  que 
cet  a&e  n’étant  pas  judiciaire  fcmble  incapable  d’arrêter  le 
cours  de  la  prefcription  , mais  du  moins  les  Juges  pourront 
. y avoir  égard  en  tems  ôc  lieu. 

XXIV.  Si  le  changement  fe  fait  feulement  d’une  efpéce  de 
fruits  décimables  en  une  autre  décimable  également  , par 
exemple  , de  froment  en  avoine  , 6c  qu’il  y ait  dans  la  paroiffe 
deux  Décimateurs  dont  l’un  prend  la  première  , l’autre  la  fé- 
condé , celui-ci  pourra-t-il  prendre  la  dixme  de  bled  fur  le 
champ  qu’on  avoit  auparavant  coutume  d’enfemencer  , en 
avoine,  pour  s’indemnifer  de  la  perte  qu’il  fait  par  cette 
converfion  ? Pyrrhing , qui  prétend  que  la  dixme  fe  doit  régler 
fur  les  fonds  6c  non  fur  les  efpéces  qu’ils  produifent  , foutient 
que  oui,  liv.  3 , tir.  30,  feû.  y , n.  14,  furtout  lorfque  le  droit 
de  l’un  6c  de  l’autre  n’eû  fondé  que  fur  la  poffeffion  , parce 
que  dans  ce  cas  le  premier  ne  l’ayant  jamais  levée  fur  les 
terres  en  queftion  , leroit  mal  fondé  à l*y  prétendre  fous  pré- 
n . texte  du  changement  qui  s’y  eft  fait  : mais  il  eftime  qu’il  faut 
^Décima, îuô  raifonner  autrement  lorfque  le  partage  vient  d’une  Tranfaûion 
& sue  le  change-  parce  que  ceux  qui  l’ont  paffée  font  préfumés  avoir  eu  en  vue 
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l’avenir  comme  le  préfent  ôc  avoir  voulu  courir  les  rifques  tant  ™^‘efe^ac\'^3ub"' 
de  la  perte  que  du  profit  que  ces  changemens  occafionncnt  : fi  Cn  une  autre,  ie- 
néanmoins  il  s’agiffoit  d’un  Curé  ôc  que  la  converfion  fut  fi  con-  quel  df»  deux  doit 
fidérable  qu’il  ne  trouvât  plus  de  quoi  fubfifler  ôc  fournir  à fa  *“  pro 
portion  congrue  , il  feroit  de  l’équiré  de  lui  donner  un  dédom- 
magement. La  queftion  a été  décidée  dans  le  premier  cas  au 
parlement  de  Paris  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  général 
Bignon  par  l’Arrêt  du  3 Mars  1 648  , qu’on  voit  au  tome  3 r 
des  Mémoires  du  clergé  au  profit  des  Céleftins  de  Sens  gros 
Décimateurs , contre  le  curé  de  Vertilly , à l’occafion  d’une 
pièce  de  terre  qu’on  avoit  toujours  enfemencée  en  gros  grain* 
êc  qui  depuis  peu  l’avoit  été  en  légumes.  Ce  favant  Magiftrat 
foutint  que  le  droit  du  gros  Décimateur  étant  réel , ôc  fe  pre- 
nant comme  ledit  Pyrrhingfur  le  fonds,  doit  fe  continuer  fut 
lui  quelque  changement  qu’on  donne  à la  fuperficie  ou  plu- 
tôt à la  femence  qu’on  y mer.  r 

XXV.  Les  terres  enfemcncées  en  grains  ou  portant  fruits'-  n 

déclinables  ne  font  point  déchargées  delà  dixme  pour  être  en- 
clofes  dans  des  parcs  ou  jardins  de  grande  étendue.  Nous - or-- 
donnons  ( dit  encore  le  Roi  dans  l'article  de  l’Edit  de  iéf7>  ); 
que  les  Seigneurs  des  lieux  SC  autres  perfonnes  qui  font  des  En-  Ces  part»  #■ 
clos  dans  lef quels  ils  recueillent  des  bleds  r vins  SC  aunes  cnÇ*™^" 
fruits  fujets  à la  dixme  , feront  contraints  de  ta  payer  aux  Sri-  dmablet  ne  rone 
gneitrs  dixmiers.  C’eft  aufli  ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de  Pa-  J*61"?”  <*• 
ris  par  l’Arrêt  de  S.  J uft  que  nous  venons  de  citer;  par  un  fé- 
cond du  12  Mars  1622,  contre  le  feigneur  de  Villetaneufe  qui. 
avoit  fait  enclorre  dans  fon  parc  quelques  terres  qui  l’environ- 
noient  ôc  qui  refufoit  de  payer  au  curé  de  la  paroiife  de  S.  Mar- 
tin de  la  ville  de  S.  Denys  la  dixme  des  grains  Ôc  des  vins  qu’el- 
les produifoient  ; ôc.par  un  troifiémedu  30  Juin  1 dé?  , rendu-  au- 
profit  du  curé  de  la  paroiife  des  Ormes  qu’on  peut  voir  dans  le; 

Recueil  imprimé  à l’ufage  des  Curés  en  17 363  au  parlement 
de  Rouen  le  2 Mai  163  t , au  profit  du  curé  de  S.  Godard  con- 
tre les  Récolets,  lefquels  ayant  fait  enclorre  dès  terres  laboura- 
ges les  avoient  converties  en  un  jardin  potager  ôc  fruitier  ; ôc 
le  a7  Juillet  1 636  y pour  le  curé  de  Gerquin  contre  l’abbé  dm 
Bec  y lequel  fut  condamné  à payer  la'  dixme  du  bled  qu’ilravoir 
fait  femer  dans  fes  jardins  potagers  à la  place  des  légumes  qu’on- 
y plantoit  auparavant  ; au-  parlement  de  Dijon  le;  20  Février 
gour  le  chapitre  de  Langtes  contre;  les  habitan»  delai 
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paroffe  de  Genray  qu’il  obligea  de  paye#  ceDe  des  vins  croit- 
fans  dans  leurs  maixs  ( ce  font  des  efpéces  de  jardins  ou  enclos  : 
anenans  à leurs  maifoas  ( quand  même  ils;  ne  feroienx  que  d’un 
demi-jourael,  à l'exception  feulement  de  celle  des  raiftna  qui 
croiflent  for  les  treilles  : au  parlement  de  Touloufepar  les  Ar- 
rêts du  ai  Juin  réaR,  ai  Mai  166 4,  fit  autres  rapportés  par 
MM.  Dolive  fit  Catelan  livr»  1 » chap.  14  y lefquels  y.  amu- 
jettiffciit  tous  les  jardins,  non  enclos  qui  excédent  la  quantité 
de  deux  .fourneaux  , c’eft-à-dire  d’un  arpent  melbre  de  Paris  y fil 
même  ceux  qui  le  font  , lorfque  les  Propriétaire»  rien  cm- 

Eloient  pas  les  herbes  fit  les  Légpmes  àleur  propre  ufiage  ; mai» 
. is  vendent  & en  font  commerce.  Oo  peut  encore  consulter  fui 
cette  matière  ceux  qui  font  cités  par  Brillon  dans  fom  nouveau 
Dictionnaire  de»  Arrêts  au  mot  Dixme  pag.  540.  Il  y obferve 
que  la  Jurifprudence  fixe  en  certains  endroits  ( ce  qui  doit  s’en- 
tendre de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ) la  quantité  du  ter* 
sein  que  les  habkans  peuvent  mettre  en  jardin  ôc  planter  pour 
terrc?n  les  k»t  ufage  en  légume  fitc.  B eft  jufte  (.  ajoute  M.  d’Olivier) 
particuliers  peu-  qu’elle  demeure  franche  fit  exempte  de  cette  charge  , ôc  il  y 
gun'«' peur  leur  aur&'t  de  la  dureté  d’afiùjettir  à une  redevance  annuelle  ce  qui 
utogeasquieneft  ne  fert  que  pour  le  befoinou  pour  la  récréation.  On  oppofe  à1 
«stmpt.  cette  foule  d- Arrêts  qui  viennent  d’être  rapportés  en  faveur 

des  Décimateues  celui  du  10  Août  1641,  rendu  au  confeif 
d’Etat  qui  en  décharge  les  parcs  fie  les  endos  defiinés  au  plaifir 
des  Seigneurs  pourvu  qu'ils  n’excédent  pas  l’érendue  portée  par 
les  coutumes  6c  ne  foient  point  enfemencés  en  fraude  des  Dé- 
amateurs,  avec  celui  du  31  Juillet  17 13,  qu’on  lit  dans  Je 
traité  des  Dixmes  de  Duperray  au  profit  du  leigneutde  Paray 
qui  en  exempte  formellement  les  terres  de  fcn  parc , quoique 
enfemencées  en  grains  décimabies:mais  parce  quenous  nefom- 
mes  pas  affez  infiruits  des  motifs  qui  les  ont  fait  rendre,  nous 
nous  contenterons  de  dite  qu’ils  ne  peuvent  prévaloir  ni  for  le 
droit  ni  fur  l’ufage  général  confirmé  par  les  autres  rendus  mê- 
me au  confeil  de  S.  M.  pour  les  parcs  de  Ver  failles  , Marly  fit 
Meudon , où  il  y a beaucoup  de  terres  labourables.  Voyez  celui 
du  14  Avril  172»,  rendu  en  la  troifiéme  des  Enquêtes  qui  * 
jugé  en  faveur  du  chapitre  de  N.  D.  de  Paris  que  les  Proprié- 
taires des  pares  6c  jardins  ne  pouvoiem  pas  même  alléguer  la 
prefeription  qu’ils  avoient  acquife  de  ne  point  payer.  Quant  aux 
jardins,  l’ufàgfc  commun  eû  aufli  d’en  exempter  ceux  qui  ne  rap- 
portent 
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portent  que  des  herbes  ou  des  fruits  pour  l’ufage  du  Propriétai- 
re ; mais  s’il  y feme  du  bled  qui  partout  eft  fujet  à la  dixme  il 
eft  cenfé  le  faire  en  fraude  des  Décimateurs. 


Les  Propriétaires  ou  leurs  Fermiers  ne  peuvent  enlever  leurs 
grains, & à l’infcu  des  Décimateurs:  Faifons  exprejjes  inhibitions 
( dit  l’art.  49  , de  l’ordonnance  de  Blois  ) à tous  Pojfejfeurs  SC 
Détenteurs  des  héritages fujets  à dixme  de  mettre  en  gerbe , enle- 
ver ou  emporter  les  fruits  diceux , fans  avoir  préalablement  payé 
ou  laijjé  le  droit  de  dixme , à la  rai/on , nombre  SC  quantité  qu'il  Défenfei  an* 
a accoutumé  d être  payé , le  tout  fur  peine  de  confifcation  au  profît  gf  ”, 

defdits  Eccléfîafliques  de  tous  les  fruits  SC  grains  ainfi  dèpouil-  \ rinfçu  des  Dé- 
les,  SC  des  chevaux  SC  harnais  de  ceux  qui  auront  retenu  SC  recelé  cimateur». 
ladite  dixme , SC  de  trente  e’cus  d amende  pour  la  première  fois , la- 
quelle doublera  ou  tiercera  félon  le  refus  SC  contumace  des  refufans 
ou  dilayans , lefquels  encore  nous  voulons  être  punis  extraordi- 
nairement comme  infracteurs  de  nos  ordonnances.  Il  y en  a d’au- 
tres qui  leur  défendent  de  plus, quand  ils  la  laifTent  fur  le  champ, 
d’y  faire  paflfer  leurs  troupeaux  que  trois  jours  après , ainfi  qu’il 
eft  porté  pat  la  coutume  du  Boulonois  art.  3 6 , laquelle  con- 
damne pareillement  ceux  qui  les  y mènent  à la  reftitution  & à l’a- 
mende. Les  Arrêts  du  31  Mars  166$,  êc  6 Juillet  1688  , ren- 


dus au  Parlement  qu’on  lit  au  Journal  des  audiences , fuivis  au 
grand  Confeil  de  ceux  du  28  Septembre  1707,  & 7 Août  1721, 
ont  pouffé  la  précaution  plus  loin  contre  les  fraudes  des  labou- 
reurs, en  leur  ordonnant  d’appeller  ou  faire  appeller  les  dix- 
meurs  par  trois  différens  cris  avant  que  d’enlever , 6c  en  cas 

Ju’ils  ne  fe  trouvent  point,  de  prendre  des  témoins  en  préfence 
efquels  ils  laifTent  ce  qui  eft  dû  au  Décimateur  ; c’eft  à peu 
près  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  par  l’art.  9 , de  l’ordonnance  de 
Blois , qui  veut  de  plus  qu’ils  faffent  publier  au  Prône  le  jour 
auquel  ils  commenceront  leur  moifTon , ce  qui  n’a  plus  lieu  de- 
puis l’Edit  de  169J  , ôc  la  Déclaration  du  16  Décembre  1698 , 
qui  défendent  d’y  publier  autres  chofes  que  celles  qui  concer- 
nent le  Service  divin.  Ce  qui  ne  fe  permet  nulle  part  c’eft  l’enle- 
vement  des  grains  durant  la  nuit. 

Les  Décimateurs  ne  font  point  en  droit  de  prendre  les  meil- 
leures gerbes , ni  les  Laboureurs  de  donner  les  pires  , mais  il»  0n  ne  doit 
doivent  ( difent  l’Arrêt  de  1688,  qu’on  vient  de  citer , 6c  celui  d>nnerao  p*ci- 
du  ji  Mars  1 66\,  les  prendre  telles  qu'elles  échoient  cul  comp-  ™j^uren,ni  u 
te  SC  fans  fraude.  Nous  avons  remarqué  ci-deflus  que  dans  quel-  pire  portion* 
Tome  IV.  L 1 


pire  poition* 
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ques  endroits  on  a réglé  la  grofleur  des  gerbes  6c  la  mefure  du 
vin;  ce  qu’il  y a d’uniforme  fur  ce  point  eft  qu’on  doit  fuivre  non 
pas  celle  des  Juftices  feigneuriales,  mais  des  Royales, parce  qu’il 
n’appartient  qu’au  Roi  de  donner  des  mefures  6c  des  poids  à fes 
fujets,  6c  que  fi  par  des  concertions  fpéciales  ce  droit  appartient 
aux  Seigneurs  ce  n’cft  que  pour  s’en  fervir  dans^  leurs  marchés 
ôc  fe  faire  payer  les  redevances  qui  leur  font  dues.  Un  fynode  de 
Nifmes  tenu  en  1284,  l’avoit  réglé  de  même  par  rapport  à la 
dix  me  des  agneaux  6c  des  volailles,  Agnos  , hœdos , pullos  non 
debent  détériorés  nec  meliores  , fed  médiocres  , vel  ficut  tranieunt 
per  ojlium  vel fub  virgâ  , SC  ille  qui  veaent  decimuj  pro  decimi 
habeaiur.  Le  chap.  Omnes  décima , cauf.  1 6,  quseft.  7 , s’énonce 
à peu  près  dans  les  mêmes  termes , Oves  , bores  SC  caprea  quee 
Jiib  virgâ  P a/loris  ttanfeunt , quidquid  decimum  venu it  fanclifi- 
mé-  cabiiur  Domino , non  eligatur  bonum  nec  malum.  Le  Labou» 
■ rc  reur  ne  peut  non  plus  faire  aucune  deduûion  des  frais  de  fe- 
f ' mence,de  labour  6c  des  loyers  dont  fon  héritage  eft  chargé,  c’eft 
des  la  difpofition  des  chaptrics  , Tua  nobis  , 6c  Non  ejl  , tir.  De 
decimis,  que  l’ufage  général  du  Royaume  a adopté.  Un  particu- 
lier nommé  Moreau  qui  tenoit  du  chapitre  de  S.  Martin  de 
Tours  une  vigne  pour  laquelle  il  lui  payoit  une  grorte  ccnlive 
en  bled  6c  en  chapons  , ayant  prétendu  la  déduire  fur  la  dix- 
me  que  les  Chanoines  y pcrcevoient  en  outre  , fut  débouté  de 
fa  prétention  par  l’Arrêt  du  7 Septembre  1 p5o , que  rapporte 
Papon  livr.  1 , tit.  12  , n.  12  , ôc  on  n’eut  point  d’égard  à ce  qu’il 
allcguoir,  que  toutes  charges  payées  U ne  lui  reftoit  pas  le  tiers 
du  produit,  6c  que  bonum  non  afiimatur  nifi  deduclis  exje'tjis.  Il 
doit  encore  la  payer  fans  diminution  du  champart  ôc  par  préfé- 
rence à ce  droit , parce  que  Dieu  étant  le  premier  Seigneur  de 
la  terre,  doit  aller  avant  tout  autre,  dit  Innocent  III , au  chap. 
Cùm  nonjit , ? j , L e atci/r.is  qui  eft  tiré  du  concile  général  de 
Latran.  Les  conciles  d’Oxfcrd  de  l’an  12  2,  6c  de  Rouen  de  l'an 
133  J , l’avoient  déjà  réglé  ainfi  par  le  can.  17,  Solutionem  com- 
partorum  procédât  Jolutio  décima  ru/n  vel  f ait  sm  qui  comporta 
f etc  tpi  mit  ca  décimant  cogantur.  Ils  ont  été  fui  vis  par  ies  coutu- 
mes de  Berry  ôt  de  Melun  art.  2 j , ôc  j j , ainfi  que  par  les  Ar- 
rêts du  p Avril  itfiç  , & 13  Mars  162^  , qu’on  lit  chez  Dufrefne, 
auxquels  on  peut  ajouter  ceux  du  12  Mars  1645 , 27  Mai  1667  , 
6c  10  Mars  171p.  I e premier  fut  rendu  au  profit  du  curé  de 
dÀiliflcocit  d-ns  le  gtaad  Vicariat  de  Pontoifè  , contre  ua 
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Charapartiffe  qui  étoit  en  poffeffion  depuis  ço  ans  de  le  lever 
avant  lui  ; le  fécond  en  faveur  du  chapitre  d;  Laon  contre  M. 
de  Roye  de  la  Rochefoucaud  prenant  fait  & caufe  de  fon  Fer- 
mier qui  jouiffoit  du  droit  de  champart  datas  une  ParoifTe  dont 
les  Chanoines  étoient  gros  Décimateurs  ; celui  de  1623  fut 
obtenu  par  un  gentilhomme  qui  ne  poffedoit  que  des  dixmes  in- 
féodées auxquelles  les  Eccléfiaftiques  font  pourtant  préférés , 
ce  qui  nous  apprend  qu’il  y a des  endroits  ,tel  qu’eft  celui  du 
Çlamecy  dans  le  Nivernois,  où  on  en  paye  une  double  , l’une  à 
l’Eglifè  , l'autre  au  Seigneur  fous  le  nom  de  champart.  Sous  ce 
nom  , on  entend  le  droit  qu’ont  les  Seigneurs  ou  autres  ( car  il 
n’efl  pas  toujours  Seigneurial  i de  prendre  fur  les  héritages  de 
leurs  vafTaux  certaine  portion  fles  grains  6c  des  fnJks  qui  y croif- 
fent , laquelle  égale  fouvent  par  fa  quotité  celle  de  la  dixme  , 
Campi  pars  , dit  Ducange  , ejl  pars  aut  portio  frucluum  campi 
quatn  colonus  Jolvit  Domino. 

XXV.  On  forme  depuis  long-temps  beaucoup  de  difficultés 
au  fujet  du  partage  des  dixmes  de  laine  ôc  d’agneaux  , lorfque 
les  troupeaux  fe  hébergent  6c  paiffent  en  différentes  Paroifies. 
En  s’en  tenant  aux  principes  de  l’équité  naturelle  il  fehible  qu’el- 
les doivent  appartenir  en  entier  au;Décimateur  de  celle  où  ils 
paiffent , parce  que  comme  le  dit  S.  Thomas  2,2,  quatft,  87  , 
art.  3 t ad  2.  Ex pafcuis  fruclus  gregis  proveniunt , ce  qui  fait 
dire  à la  Glofe  du  chap.  Commijj'tun  tit.  De  decimis  qu’elles  font 
plus  réelles  que  perfonnelles  ; cependant  les  ufages  qui  font  loi 
dans  ces  fortes  de  matières  ne  s’y  conforment  pas  toujours.  Il  y 
a même  des  coutumes  , telles  qu’eft  celle  du  Boulonnois  art. 
146  , qui  les  adjugent  totalement  à celui  au  dixmage  duquel  Us 
bêtes  gifent  SC  pernod  ent.  Les  flatuts  de  Robert  de  Lille  archevê- 

3ue  Je  Cantorberi  de  l’an  1 277 , le  décident  de  même  pour  la 
ixme  des  veaux  , quand  même  les  vaches  auroient  pâturé  dans 
une  autre  Paroiffe.Les  anciennes  loix  d’Angleterre  6c  un  concile 
d’Oxford  règlent  différemment  celle  des  laines,6c  veulent  qu’elle 
fe  paye  au  curé  de  la  Paroi  ffe  où  les  moutons  pafcunt  SC  cu- 
bant depuis  la  tonte  jufqu’à  la  S.  Martin , quand  même  après 
ce  temps-là  on  lesauroit  transférés  dans  une  autre  , parce  qu’on 
tient  communément  que  c’eft  durant  cet  intervalle  qu’elles  pren- 
nent leur  accroiffement.  Quelques-uns  de  nos  DD.  comme  Bce- 
rius  dans  fon  Commentaire  fur  la  coutume  de  Berry  §....  n.  1 3 , 
n’ont  quant  à celle-ci  aucun  égard  au  lieu  où  les  troupeaux  paif-, 

L 1 ij 
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fent , mais  uniquement  à celui  où  ils  naiffent  & où  ils  héBeiS 

gent. 

Celui , dit  Forget  Des  dixmes  chap.  4,  n . 6 , qu’on  fuit  com- 
munément dans  ce  Royaume  partage  les  uns  & les  autres  entre 
les  différentes  Paroiffes  au  prorata  du  temps , à moins  qu’il 
u n’y  ait  au  contraire  une  pofTeffion  légitimement  prefcrite.  Bœ- 

t»ge  entre  les  nus  dans  1 endroit  que  nous  venons  de  citer  ot  1 Auteur  des  dé- 
°U  ^n’t*ons  Canoniques  au  titre  des  Dixmes , l’affure  de  même  du 
c*  tu  *'  moins  pour  les  agneaux.  C’eft  aufli  la  régie  prefcrite  dès  l’an 
1240  , par  le  concile  d’Excefter  qui  dit,  Quàd Ji  continué  cubant 
greges  in  una  Parochia , SC  continué  pafcant  in  alia  , inter  Ec- 
clefias  decirqp  dividatur  ; mais  il  ajoute  que  fi  le  troupeau  ne 
paît  que  peu  de  temps  dans  les  Paroiffes  voifines , leurs  Curés 
n’y  pourront  rien  prétendre , Statuimus  ut  Ji  in  unacumque  Paro- 
chia per  totum  annum  Juerit  ovile  orium  , licèt  ores  Parochice 
vienne  limites  tranfeant  ad  pajcua  quarenda , i/li  Ecclejîa  in 
cujus  Parochia  cubaverint  décima  non  tribuantur.  Quand  la  mai» 
fon  du  laboureur  eft  placée  fur  les  limites  de  deux  ou  plufieurs 
Paroiffes  qu’il  eft  difficile  de  difiinguer  dans  laquelle  le 
troupeau  a coutume  de  paître  ordinairement,  Henrys  livr.  1 , 
chap.  3 , queft.  3 1 , veut  qu’on  s’attache  à celle  de  fon  domici- 
le , pour  éviter  les  conteftations  & les  procès  : il  approuve  pour- 
tant fort  le  partage  quand  on  peut  difiinguer  fùrement  le  lieu  du 
pâturage  de  celui  de  l’hébergement.  Nous  ne  connoiffons  point 
d’Arrêt  qui  ait  prononcé  précifément  fur  cette  queftion  , fi  ce 
n’eft  celui  du  20  Déc.  1683 , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences 
qui  a ordonné  que  la  dixme  a’un  laboureur  qui  jouit  de  deux 
A «oins  qoe  fermes  fituées  en  deux  Paroiffes  voifines , & dont  le  troupeau 
contre ràiiucf  Pa‘£  ordinairement  dans  l’une  & dans  l’autre,  fera  partagée  en- 
tre les  deux  Curés  , fans  avoir  égard  à celle  où  le  maître  fait  fa 
réfxdence  & où  le  troupeau  héberge  durant  la  meilleure  partie 
de  l’année.  Chopin  en  cite  à la  vérité  un  autre  dans  fon 
livre  premier  De  tnoribus  Parif.  rendu  aux  Enquêtes  le  j Mai 
iyp7  , en  faveur  du  curé  des  Deux-Chaifes  en  Bourbonnois  le- 

?ucl  l’adjugea  en  entier  au  curé  dejla  Parciffe  où  il  paiffoit  & à 
engrais  de  laquelle  il  fervoit,  fans  aucun  égard  au  lieu  où  il 
avoir  coutume  d’héberger  ; mais  il  y a apparence  que  ce  Curé 
avoir  preferit  contre  fon  voifîn  & que  la  longue  poffeffion  en  a 
été  le  motif.  Que  fi  le  maître  vient  à la  vendre  avant  la  faifbn  cfe 
la  Tonte  qui  fe  fait  ordinairement  vers  la  mi  Juin , ou  avant  la 
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naiflance  des  agneaux  , il  y a alors  , dit  encore  Forget  n.  7 , mil!tre  ga 
une  diftinâion  à faire  ; car  ou  cette  vente  eft  faite  en  fraude  du  iroupwu  peut-il 
Décimateur,  ou  non.  Dans  le  premier  cas , celui-ci  eft  bien 
fondé  à demander  une  indemnité  , mais  non  dans  le  fécond.  La  m»teur. 
fraude  félon  lui  fe  préfume  quand  on  ne  vend  point  les  moutons 
mais  les  brebis  feulement  prêtes  à donner  leur  fruit , ou  quand 
on  vend  les  uns  fie  les  autres  clandestinement , dans  un  lieu  voi- 
fin  de  la  Paroiffe,  à de  proches  parens  & à prix  très-modique  ; 
il  n’en  eft  pas  de  même  quand  il  eft  vendu  en  entier  , argent 
comptant  fit  en  plein  marché , le  maître  eft  alors  cenfé  ufer  dut 
droit  fie  de  la  liberté  qu’il  a de  difpofer  de  fon  bien  de  la  manie* 
te  qu’il  lui  plaît.  I 

L’ufage  varie  encore  beaucoup  fur  le  temps  auquel  la  dixme 
des  agneaux  doit  fe  payer.  Il  femble  pourtant  qu’en  s’en  tenant 
au  Droit  commun  , ce  doit  être  celui  où  ils  n’ont  plus  befoin 
de  celui  de  la  mere , comme  le  dit  le  concile  de  Vabres  de  l’a» 

T 358,  can.  69 , Décima folvantur  animalinm  ex  quo  materna 
non  indigent  nutrimento.  C’eft  apparemment  la  raifon  qui  a dé- 
terminé les  rois  d’Angleterre  Edgard  fit  Canut  à en  fixer  le 
payement  à la  Pentecôte  par  leurs  Ordonnances  de  1032,  mais 
nous  n’en  avons  point  de  femblables  parmi  nous.  Forget  chap. 

3 , n.  y , cite  feulement  un  Arrêt  de  réglement  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  27  Mai  iyj9,  qui  enjoint  au  Décimateur  QoïrxJ  fe  ior» 
de  prendre  fa  portion  dans  les  agneaux  un  des  jours  de  la  femai-  p»y« 
ne  Sainte , faute  dequoi  il  l’oblige  de  payer  au  Berger  une  par-  <i“  agneaux  * 
tie  des  falaires  qui  lui  font  dûs  pour  leur  garde.  Il  veut  encore 
qu’il  les  faffe  marquer , afin  que  s’ils  viennent  à mourir  dfe  mort 
naturelle  fit  fans  fraude,  ( fur  quoi  le  Propriétaire  fera  cru  en 
affirmant  ) la  perte  tombe  fur  lui , fauf  à en  prendre  la  peau  s’il 
le  veut:  mais  fi  cet  Arrêt  eft  de  Réglement  comme  le  dit  cet 
Auteur , fit  non  pas  rélatifà  la  coutume  de  la  Paroiffe  pour  la-  . 

Quelle  il  fut  rendu , il  faut  dire  que  l’ufage  y a dérogé  en  petr 
e temps  j car  on  en  voit  un  autre  du  Mars  1619 , pour'  le 
curé  de  Miray  proche  Montfort-Lamaury  qui  porte  qu’il  ne 
fera  tenu  de  la  prendre  qu’au  premier  Juin,  après  en  avoir  averti 
les  Laboureurs  au  prône  de  la  grand’Meffe  le  Dimanche  pé- 
cèdent.  Il  eft  vrai  que  Dûfrefne  en  rapporte  un  troifiéme  du  2 
Mars  1^70  , contre  le  curé  de  Marolles  , lequel  après  avoir  in- 
firmé la  fentence  de  l’official  de  Paris  qui  fixoit  au  premier  Juins 
la  levée  de  cette  dixme  ordonne  qu’elle  fe  fera  dans  la  quinzaû- 
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ne  de  Pâque  depuis  le  Dimanche  des  Rameaux  jufqu'à  celui  de 
la  Qualimodo;mais  il  fut  conftaté  par  l’Enquête  du  bailli  de  Brie- 
comte -Robert  que  tel  étoit  l’ufage  du  Pays.  Ce  qui  eft  confiant 
c’elt  que  il  le  Curé  laiflfe  écouler  le  temps  réglé  par  la  coutume 
fans  la  demander  en  nature , il  ne  peut  la  faire  payer  en  argent 
que  fur  le  pied  de  la  valeur  qu’elle  avoit  alors.  C’eft  encore  fur 
le  principe  des  ufages  locaux  que  fe  doit  décider  une  queftion 
qui  occafionne  dans  cette  matière  de  fréquentes  conteftations  , 
lavoir  li  l’agneau  doit  affranchir  la  mere  , c’eft-à-dire  fi  le  Dé- 
cimateur  peut  exiger  la.dixme  de  la  laine  des  brebis  dont  il  a 
décimé  les  agneaux  ? Fevret  livr.  4,  chap.  8 , n.  3 , cite  les 
Arrêts  du  1 1 Fév.  & 9 Août  tytfy,  2 Juillet  1 j88,  ôte.  du  par- 
lement de  Dijon  qui  ont  décidé  la  négative , parce  qu’il  n’eft 
pas  jufle  , dit-il,  de  tirer  deux  tributs  du  même  animal,  ôc  de 
prétendre  avoir  tout  à la  fois  le  chien  ôc  fa  peau.  Il  convient 
pourtant  que  le  contraire  y a été  jugé  le  3 Février  1634,  au 
profit  du  curé  de  Colomiers  qui  avoit  prouvé  que  tel  étoit  l’u- 
fage  de  fa  Paroiffe.  Le  parlement  de  Paris  s’eft  déterminé  par  le 
même  principe  dans  ceux  qu’il  a rendus  tant  contre  les  curés  de 
Miray  dont  on  vient  de  parier , ôc  de  Bullion  tous  deux  du 
diocèfe  de  Chartres , le  tôMars  1619  ôc  16  Mai  1689,  que  pour 
celui  de  S.  Brice  le  12  Décembre  1684.  Le  dernier  eft  rappor- 
té par  Dufrene  dans  fon  Journal. 

XXVI.  Les  animaux , les  gerbes  de  grain  ôc  toutes  les  efpé- 
ces  décitnables  font  fujettes  au  rapport  ou  au  recompte  pour 
les  nombres  qui  excédent  ou  qui  font  au-deffous  de  la  quote  ufi- 
tée.  C’eft  ce  qui  cft  réglé  par  les  anciennes  loix  de  S.  Edgatd 
roi  d’Angleterre  de  l’an  ioyo  , qui  portent  qu’on  payera  la  dix- 
me  de  chaque  troupeau  de  vache  ôc  de  chevaux  , ôc  que  s’il  fe 
trouve  quelque  bête  furnuméraire  on  payera  pour  chacune  d’el- 
les au  Décimateur  un  denier.  Le  concile  d’Y  orck  de  l’an  1 ayo , 
lui  laifle  l’alternative,  ou  de  prendre  fa  portion  en  argent  dans  le 
prix  de  la  bête  , ou  de  la  faire  entrer  en  compte  l’année  fuivan- 
tc  avec  celles  qui  naîtront  au  maître  du  troupeau.  C’eft  aufli 
ce  qui  fe  pratique  en  Normandie , fi  nous  nous  en  rapportons  à 
un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Rouen  cité  par  Bafnage  fur  la 
coutume  de  cette  Province  au  titre  des  Dixmes , qui  après  avoir 
adjugé  à un  Curé  la  dixme  du  poiffon  de  fa  Paroiffe  ordonne 
pareillement  qu’on  lui  payera  un  denier  pour  chaque  poiffon 
furnuméraire  , fit  à la  décifiou  de  Forget  auteur  fort  verlé  dans 
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fes  ufages  qui  ditcbap.  4,  n.  4 , que  fi  le  maître  du’  troupeau 
vend  fes  veaux , agneaux  ou  cochons,  dans  ce  cas  il  doit  payer 
au  Curé  la  dixme  du  prix  fans  attendre  les  accroîts  de  l’année  fui- 
vante.  La  raifon  de  ces  Réglemens  eft  qu’on  ne  peyt  fans  injuf- 
tice  refufer  la  dixme  de  tout  ce  qui  eft  décimable,  & qu’en  ufant 
autrement  on  ouvriroit  la  porte  à une  infinité  de  conreftation» 
& de  fraudes , parce  que  les  Laboureurs  partageroient  leurs  hé- 
ritages autant  qu'ils  le  pourroient  en  petites  portions , & feroiene 
les  gerbes  plus  grofles  qu’à  l’ordinaire  afin  de  n’avoir  pas  le 
nombre  complet , ce  qui  cauferoit  aux  Décimateurs  un  dom- 
mage notable.  Il  n’y  a pas  lieu  d’en  douter  pour  le  relfort  de» 
Parlemens  qui  ont  régiftré  les  Edits  de  Louis  XIII.  du  17  Mai 
16 1 1 , & 17  Juin  1617 , où  il  eft  dit  pofitivement  que  Touspqf- 
fedans  héritages  S C fujets  à dixme  la  payeront  à la  façon , nom- 
bre y coutume  , SC  raijon  ancienne  des  lieux , félon  la  qualité  SC 
quantité  des  fruits  décimaux  , du  plus , SC  du  moins  des  nom- 
bres imparfaits.  L’exécution  en  fut  ordonnée  dans  les  grands  jourv 
tenus  peu  après  à Nifmes. 

Quoique  le  parlement  de  Paris  ne  les  ait  pas  régiflrées,  il  s’y 
conforme  cependant  dans  fes  Arrêts,  attendu  le  rapport  qu’ils 
ont  avec  le  Droit  commun.  C’eft  ce  que  nous  apprenons  de 
ceux  du  6 Février  1 699  , du  7 Juillet  1702  , pour  le  curé  de  S. 
Rhemy  l’Hor.oré  proche  Montfort-Lamaury , & du  13  Aoûr 
1703  , pour  le  chapitre  d’une  églife  collégiale  de  Verdun  con- 
firmatif d’une  fentence  rendue  en  la  chambre  du  confeil  de 
Bar-le-Duc.  La  Peyrere  au  mot  A en  aies  allure  qu’on  le  juge  de 
même  au  parlement  de  Bordeaux , & il  ne  femble  pas  qu’oit 
puifiie  douter  de  la  Jurifprudence  de  celui  de  Metz  depuis  fon 
Arrêt  du  18  Décembre  1680,  ce  qui  adonné  iieu  à Duperrajr 
d’en  compofer  une  de  fes  maximes  générales  fur  les  dixmes.  Il 
y a cependant  fujet  de  douter  de  celle  du  parlement  de  Faris 
pour  le  recompte  des  dixmes  de  charnage  ou  d’animaux  , fi  oa 
s’en  tient  à fon  Arrêt  du  22  Janvier  1 6257,  rapporté  par  Henrya 
livr.  i , chap.  3 , queft.  32 , contre  le  curé  de  Saify  qui  deman- 
doit  à un  de  les  Paroifliens  la  dixme  de  neuf  agneaux  qu’il 
avoit  nourri  dans  fa  maifon  , & on  ne  peut  difeonvenir  que  cel- 
le-ci efl  bien  moins  favorable  que  la  dixme  des  grains  puifqu’on. 
la  juge  prefcriptible  & que  celle  là  ne  l’eft  pas.  La  difficulté  eft’. 
encore  de  lavoir  fi  le  rapporr  doir  avoir  lieu  dans  les  Paroilfes., 
cùia  polîellion  furtout  immémoriale  eft  au  contraire  l Dupera 
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’ ray  eftime  que  non,  ôc  en  effet  l’Arrêt  du  2 Septembre  i70o,pour 
le  chapitre  de  Ligny  en  Barrois  flavorife  fon  opinion  , puifqu’il 
ordonne  qu’avant  de  faire  droit  1 enquête  feroit  faite  par  té- 
moins fur  l’ufage  du  pays.  Cependant  l’arrêt  de  S.  Remy  qui 
nous  a été  communiqué  en  original  n’y  eut  aucun  égard  , puif- 
qu’il débouta  les  Paroifïïens  de  celle  qu’ils  demanaoient  pour 
juftifier  que  leurs  terres  n’avoient  jamais  été  fujettes  au  rapport, 
éc  les  condamne  aux  dépens.  Le  grand  Confeil  l’a  jugé  de  mê- 
me le  27  Avril  1688  , contre  les  habitans  du  Mont  S.  Jean, 
& en  17  j 3 , contre  ceux  de  la  paroiffe  de  Boinvilliers  proche 
Mantes  au  profit  -du  prieur  de  Bazainville  gros  Décimateur.  Ils 
fe  défendoient  également  par  une  poffeffion  immémoriale  ; on 
en  rapporte  à la  vérité  un  émané  au  même  tribunal  le  7 Juin 
1594 , 6c  qu’on  lit  dans  le  procès-verbal  de  l’affemblée  de 
169?  , qui  a décidé  le  contraire  au  profit  des  habitans  de  la  Pa- 
roiffe de  Huyron  contre  les  Religieux  de  l’abbaye  de  ce  lieu  , 
auff  le  Clergé  s’en  plaignit-il  comme  d’une  contravention  fai- 
te à fes  droits , 6c  foutint  que  la  queftion  ne  pouvoit  être  déci- 
dée par  la  poffelfion , attendu  que  la  dixme  eft  imprefcriptible 
ôc  que  d’ailleurs  les  parties  convenoient  que  l’efpéce  de  grain 
dont  il  s’agiffoit  y eft  fujette  ; un  Auteur  récent  affure  pourtant 
que  les  habitans  n’ont  contefté  que  le  recompte  de  la  derniere 
gerbe  ce  qui  n’intéreffoit  pas  beaucoup  les  Décimateurs. 

XXVII.  C’eft  encore  une  maxime  de  notre  Droit  François 
établie  par  Dumoulin  fur  le  chap.  Tua  nobis  2 6 , De  decimis  6c 
communément  adoptée  par  nos  DD.  que  les  dixmes  n’arréragent 
point.  C’eft-à-dire  que  le  Décimateur  n’en  peut  demander  qu’une 
année,  à moins  qu’il  n’ait  juftifié  de  diligence  par  lui  faite  pour 
être  payé  des  précédentes,  ou  qu’il  ne  forme  fon  aâion  contre 
celui  qui  les  auroit  ufurpées  , parce  qu’elles  ne  font  point  ré- 
putées arrérages  vis-à-  vis  de  lui , mais  feulement  du  Tenancier 
de  la  terre , fuivant  l’Arrêt  que  cite  l’auteur  du  Journal  du  pa- 
lais tora.  3,  pag.  405,  qui  condamne  le  feigneur  d’Engny  à payer 
au  curé  de  Chaumont  3 9 années  de  la  dixme  qu’il  avoit  indue- 
ment  perçue  à fon  préjudice.  On  lui  en  oppofe  à la  vérité  deux 
autres  du  4 Février  1723  , ôc  3 Septembre  172 S,  au  profit  du 
prévôt  d’Ingré  dignitaire  de  l’églife  de  Chartres  qui  ont  con- 
damné les  habitans  de  cet  endroit  à lui  payer  plufieurs  années 
d’arrérages  tant  de  la  dixme  que  du  champart  ; mais  cette  dixme 
eft  d’une  elpéce  différente  des  autres  6c  eu  comme  le  champart 
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Une  charge  purement  réelle.  Les  étrangers  ôc  furtout  Pyrrhing 
De  decimis  lib.  3 , tit.  30  , fe£L  7 , n.  16 , ne 
de  ce  principe  ôc  foutiennent  qu’il  en  peut 
29  , parce  qu’elle  eft  réelle  6c  impofée  fur  les 
ils  concluent  qu’il  en  faut  raifonner  comme  des  rentes  foncières. 
Ils  ajoutent  qu’étant  de  fa  nature  portable  6c  non  quérable,  on 
ne  peut  imputer  à la  négligence  au  Décimateur  de  ne  l’avoir  pas 
perçue.  Nos  Canoniftes  au  contraire  prétendent  que  ce  ne  font 
point  les  fonds  qui  en  font  chargés  mais  les  fruits  feuls  , ce  qui 
réfulte  effe&ivement  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  fur  le 
changement  de  la  fuperficie  , ôc  la  différence  qui  eft  entre  les 
grains  décimables  Ôc  non  décimables,  que  fuivant  l’ufage  pref- 
que  général  du  Royaume  , il  fufRt  de  les  laitier  fur  le  champ 

fiour  y être  recueillis  par  le  Décimateur , lequel  eft  préfumé 
es  avoir  enlevés  s’il  ne  s'en  plaint  point  dans  le  courant  de  l’an- 
née. C’eft  le  raifonnement  de  Dumoulin  ôc  d’Henrys  livr.  1 , 
chap.  3 , queft.  3 6 , qu’on  fuit  aux  Parlemens  du  moins  de  Paris 
ôc  d’Aix  , comme  nous  l’apprenons  de  leurs  Arrêts  du  y Mars 
1Ô3  3,  contre  le  prieur  de  Mazerat,  du  1 6 Mars  iéy8,  ôc  ij 
Décembre  1672,  qu’on  peut  voir  chez  le  même  Journalifte  ôc 
Boniface  tom.  1 , livr.  2 , tir.  12  , chap.  3.  Forget  dans  fon  traité 
des  Perfonnes  chap.  j j , n.  7 , Duperray  dans  celui  des  Droits 
honorifiq.  ôc  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  tom.  },pag.  493, 
tiennent  qu’on  doit  raifonner  de  même  des  droits  de  Procura- 
tion dûs  aux  Evêques  ôc  aux  Archidiacres  pour  leurs  vilites  ôc 
des  honoraires  des  Curés  pour  les  fépultures , mariages  ôc  autres 
fondions  Curiales , du  moins  on  voit  au  Journal  des  audiences 
un  Arrêt  du  28  Juillet  169 3,  contre  un  Juré  Crieur  qui  avoit 
iaiffé  paffer  l’année  entière  fans  exiger  les  frais  funéraires  qu’il 
avoit  avancé,  la  partie  ayant  affirmé  qu’elle  avoit  facisfaite.  Il 
a été  rendu  conformement  à ce  que  la  coutume  de  Paris  a réglé 
art.  2 y,  fur  le  falaire  des  Médecins,  Chirurgien»,  ôcc.  Quant 
à ce  qui  concerne  la  procuration  des  Evêques  ôc  des  Archidia- 
cres , voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  à l’article  des  Evêques  où 
nous  avons  rapporté  des  Arrêts  qui  ne  fe  concilient  pas  avec  la 
décifion  de  ces  Auteurs. 

Nous  approuvons  encore  moins  l’application  que  Duperray 
en  fait  fans  fondement  aux  arrérages  des  portions  congrues , qui 
ne  lont  pas  moins  privilégiées  que  les  gros  dont  l’Arrêt  du  28 

Mai  1637  , a adjugé  jufqu’à  lu  années  au  curé  de  N con- 

Twjie  IK.  M m 


: conviennent  pas 
demander  jufqu’à 
fonds  même,  d’où 


Non  plui  <?«® 
Ici  droits  curnux. 
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n n’en  .*«  pas tre  le  gros  Décimateur  puifque  l’une  ôc  l’autre  font  également! 
de  même  de.  dix-  portables  & fe  doivent  communément  payer  ainfi  que  les  rentes 
?«Y™nd<u'anx  au  domicile  du  Créancier.  Il  faut  raiformer  de  la  meme  manière 
Curé..  anx  des  dixmes  abonnées,  parce  quela  raifoa  alléguéeparDumouH» 
cefle  par  rapport  à elles, 6c  que  par  l’abonnement  elles  font  chau- 
lées dans  une  efpéce  de  rente  foncière  dont  on  peut  demander 
jufqu’à  vingt-neuf  années , 6c  qu’il  forme  au  moins  une  aûion 
perfoneilc  qui  ne  dure  pas  moins  que  tout  ce  temps-là  , dit  l’au- 
teur des  notes  fur  Henrys  queft.  yiS.  Celui-ci  eflime  cependant 
qu’il  feroit  de  l’équité  de  les  réduire  à cinq,  comme  on  a fait  les 
rentes  conftituées  , pour  ne  pas  laiffer  trop  furcharger  le  débi- 
teur ôt  punir  en  quelque  façon  la  négligence  du  Créancier,  c’eft 
ce  qu’il  dit  avoir  vu  jugé  de  fon  temps  » mais  dans  des  Tribunaux 
fubalternes  : ce  qui  eft  confiant  c’en  que  l’ufage  du  parlement 
de  Touloufe  y eft  conforme  , furtout  par  rapport  aux  arrérages . 
du  champart , ainfi  qu’Albert  au  mot  Dixme  art.  premier  ôc  le 
commentateur  de  la  Roche-Flavin  au  titre  des  Droits  Seigneu- 
riaux chap.  y , le  prouvent  par  fes  Arrêts  du  18  Juillet  164a, 
ij  Juin  1661 , 6c  autres.  C’eft  aufii  celui  du  parlement  de  Be- 
fançon  ôc  de  toute  la  Franche-Comté  qui  efi  commun  aux  diu- 
rnes abonnées  avec  toutes  les  autres  redevances  de  quelque  na- 
ture qu’elles  foicntjfuivant  l’ancienne  coutume  du  pays.  Air  refie 
il  eft  clair  que  les  Cours  par  cette  Jorifprudence  n’ont  pas  préten- 
du décharger  la  conscience  des  débiteurs,  ni  déroger  entièrement 
à la  difpomion  du  chap.  Tua  de  decimis , mais  feulement  refufèt 
en  juftice  une  a&ion  aux  créanciers  négligeas  auxquels  ils  per- 
mettent que  les  débiteurs  oppofent  non  pas  une  vrai  preferip- 
tion  par  laquelle  le  droit  des  premiers  efi  totalement  éteint  t 
mais  une  fimpie  fin  de  non-recevoir.  On  en  dit  autant  des  arré- 
rages des  tentes  conftituées  qui  excédent  cinq  années. 


Digitized  by  Google 


■Art.  PI.  Des  qffmndts , honoraires  SC  droits  atriaux.  2jç 


ARTICLE  VI. 

Des  oblations  faites  aux  Eglifes , droits  curiaux  SC  honoraires 
’ des  fonctions  Eccléfîajiiques. 

I.  /^Vüoiqu'  on  puiffe  comprendre  fons  le  nom  d’oblation  gé- 
y^néralement  tout  ce  qui  fe  donne  même  en  fond*  ou 
héritages  à l’Eglife  ôc  à fes  Miniftres  par  efprh  de  Religion  * 
l’ufage  l’a  néanmoins  reftraint  aux  libéralités  qu’on  leur  fait 
en  argent,  pain , vin , luminaires,  6c  autres  effets  mobiliers  que 
les  fidèles  ont  coutume  de  préfenter  dans  les  lieux  feints  , au 
temps  & à l’occafion  du  faint  facrifice , de  l’adminiffracion  des 
Sacremens  , de  la  récitation  des  Evangiles  , dont  Origerw  lib. 

' ) Contra  Celfum  pag.  7 , nous  apprend  que  l’ufage  eft  suffi  an* 
cien  que  l’Eglife  même,  6c  des  autres  cérémonies  facrées.  0«  Origine of- 
l’applique  encore  aux  dons  qui  hors  d’icelles  fe  dépofent  fur  &*n«f**. 
les  Autels  , s’attachent  aux  muraillps  des  Eglifes , ou  fe  jettent 
dans  les  troncs  6c  baffins.  Leur  origine  eft  auffi  ancienne  que 
celle  des  dixmes.  Dieu  ordonnant  à fon  peuple  dans  l’ancien 
Teftament  de  venir  en  certains  tems  de  l’année  l’adorer  dans  fon 
Temple , lui  défendoit  d’y  paroître  les  mains  vnides , Non  ap- 
parebis  coram  Domino  vacans , Exod2j,  ce  qui  fait  dire  au 
concile  d’Oxford  de  l’an  1287  , cap.  y*  , que  Oblationts fide- 
lium  , non  folùm  à conflitutione  fidelium  , fed  h lege  divirta 
fumpftrunt  origincm  ad  quarum  oblationem  quilibet  Parochianus 
obligatur.  L’Eglife  naiflante  adopta  cette  pieufe  pratique  , 6c  S. 

Luc  dans  le  chap.  y des  Aâes  des  Apôtres , nous  apprend  avec 
quelle  générofité  les  premiers  fidèles  s’en  acquirtoient , appor- 
tant à leurs  pieds  tout  le  prix  de  leurs  biens , pour  fournir  à 
l’entretien  de  la  Table  facrée  ôc  de  la  commune  qui  alors  ne 
fe  féparoient  gueres.  Il  n’y  a prefque  aucun  Pere  ou  Concile 
dans  les  premiers  fiéclcs  qui  ne  l’ait  fortement  recommandé  ; fie 
les  canons  qui  défendent  de  recevoir  à l’Aurel  les  offrandes  des 
ufuriers,  de  ceux  qui  vivent  dans  des  inimitiés  fcandaleufes  , 
ôcc.  nous  apprennent  qu’on  la  regardent  comme  une  marque 
6c  une  preuve  confiante  de  la  communion  qu’on  avoir  avec 
l’Eglife. 

II.  Perfonne  alors  n’en  étoit  difpenfé , non  pas  mêma  les 
% > Mm  ij 
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Moines,  quelques  pauvres  qu’ils fuffent , comme  le  dit  S.  Jé- 
rôme dans  fon  Epure  à Héliodore.  Illi  de  altario  rivant , ( dit» 
il  en  parlant  des  clercs  confacrés  au  fervice  des  Autels,)  mifu 
tanquam  infrucluofx  arbori  Jecuris  ponitur  ad  radicemfi  mu  nus 
1m  loi*  Ec-  tid  ahare  non  deffro  , nec  poffum  obtendcre  paiipertatem , cum  in 
tléfiaftiquei  & ci-  Evangelio  anum  viduam  duo  quee  fola  (ibi  fupererant  ara 
précepte/0111  *"  miuentem  Dominas  laudaverit.  Les  of&andcs  qu  on  faifoit  en 
or,  argent,  linge,  habits,  ôte.  fe  portoient  au  tréfor  de  1E- 

Slife  ; ainfi  que  nous  l’apprenons  du  canon  94 , du  iv  concile 
e Carthage  où  affilia  S.  Auguftin , fit  de  fon  Sermon  yo  de 
Divei/is  ; mais  celles  du  pain  ôc  du  vin  étoient  préfentées  à 
l’Autel , parce  que  leur  principale  deftination  étoit  pour  le  fa- 
crifice  qui  y étoit  offert.  Jean  Diacre  qui  a écrit  la  vie  de  S. 
Grégoire  pape  affure  qu’on  en  prenoit  une  partie  pour  être 
confecrée , fie  que  le  relie  étoit  emporté  pour  fervir  à la  nour- 
riture des  Miniflres  ôc  des  Pauvres.  C’elt  la  raifon  pour  laquel- 
fe  les  Conciles  ont  fi  fpécialemcnt  infifté  fur  celles-ci , 6c  que 
le  fécond  concile  de  Maçon  de[l’an  y 88  , en  fait  un  commande- 
ment exprès  tant  aux  hommes  qu’aux  femmes  fidelles  , fous 
peine  même  d’excommunication.  Decernimus  , dit-il , canon  4, 
ut  omnibus  dominicis  diebus  allons  oblatio  ai  omnibus  vins 
SC  mulicribus fiat  tam  panis  quàm  vird , ut  per  has  immolationes 
cum  Abel  SC  ceteiis  jujlè  offerentibus  promtreantur  effe  confortes  : 
omnes  autem  qui  definitiones  nojlras  per  inobedientiam  évacuait 
contendurit  anathemate  percellaniur.  Il  fut  confirmé  par  les  Ca- 
pitulaires de  nos  Rois , furtout  par  celui  que  nous  lifons  lib.  tf* 
n.  178  , qui  s’énonce  à peu  près  dans  les  mêmes  termes  , Pla- 
çait ut fiant  oblationts  facerdotibus  quotidie  Ji  fieri  potejl , SC  fi 
quotidie  non  potejl  , faltem  Dominicâ  die  abjqut  ulla  exeufa- 
tione  fiat.  Grégoire  de  Tours  de  gloria  Conf'eJJ'or . cap.  6 y* 
raconte  l’hilloire  d’une  femme  qui  l'exécutoit  au  pied  de  la 
lettre  , ne  manquant  jamais  d’apporter  le  pain  fit  le  vin 
à la  Meffe  des  défunts  qu’elle  fit  célébrer  tous  les  jours  du- 
rant un  an  pour  fon  mari , Offerens  pro  memoria  viri  fextaiium 
ga\eti  vint  in  facrificium  , SCc.  Reginon  dans  fon  Traité  de 
Dificiplin.  Ecclef.  cite  un  ancien  Diretloire  de  la  vifite  des  ar- 
chevêques de  Rouen  , qui  marque  art.  71 , qu’ils  ne  manque- 
ront pas  de  s’informer  û les  Paroiffiens  venant  à la  Meffe 
avoient  foin  d’y  apporter  du  pain  ôc  du  vin  en  offrande. 

C'eff  une  queüion  de  lavoir  fi  les  laïques  entroient  pour  les 
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{•réfcnter  jufque  dans  le  Sanâuaire  ? Ifidore  de  Seville  dans  le 
ivre  7 , des  Origin.  chap.  i a , dit  que  non , mais  qu’un  S où- 
diacre  alloit  les  prendre  à la  place  d’un  chacun  6c  les  portoit 
au  Diacre  qui  les  pofoit  enfuite  fur  l’Autel.  Theodulphe  d’Or-  I^’n^Ve«<dîat 
léans  cap.  6 , femble  ne  le  défendre  qu’aux  femmes  feules  ôc  i6  sxn&uire.  . 
non  pas  aux  hommes , Faemina  Miffam  célébrante  facerdote  ne~ 
quaquam  ad  altare  accédant  ,fed  locis  fuis  flent,  SC  ibi  facerdos 
earum  oblatïonem  Deo  oblaturus  accipiat.  Plusieurs  autres  Ca- 
pitulaires le  défendent  en  général  à tous  les  laïques,  Populo  nun- 
tietur  ut  ipfa  oblatio  foris  fepta  altafs  recipiatur.  Et  c*eft  l’u- 
fage  qui  s’obfervoit  dans  l’églilè  de  Milan , puifque  comme  le 
rapporte  Theodoret , S.  Ambroife  reprit  l’empereur  Theodofe 
de  ce  qu’il  étoit  entré  dans  le  chœur  pour  y apporter  la  fien- 
ne , fur  quoi  ce  Prince  s’excufe  en  difant  que  cela  fe  pratiquoit 
ainfi  à Conftantinople  : mais  l’ordre  Romain  paroît  le  permettre 
aux  femmes  même  quand  il  dit , Intérim  cantorts  contant  offerto- 
rium  SC  populus  dat  oblationes  fuas , id  ef,  pantm  SC  vinum  cura 
fanonibus  candidis  , ( c’étoient  des  ferviettes  blanches  ) primS 
mafeuli  , deindc  faminæ  , noviffimè  facerdotes  SC  Diaconi  offe- 
runt  fed  folum  pantm  , SC  hoc  ante  altare , à moins  qu'on  ne 
prétende  que  ces  derniers  mdts  ne  fe  rapportent  qu’aux  Prêtres, 
ôc  aux  Diacres. 

III.  Lorfque  l’ufage  de  ne  confacrer  qu’avec  du  pain  azyme  r 
ôc  de  le  faire  préparer  par  les  mains  même  des  Miniftres  facrés,, 
avec  un  grand  foin  , le  fut  introduit  généralement  dans  toute 
l’Eglife  latine,  où  il  fubfiftoit  encore  vers  le  milieu  du  douzième 
fiécle  , à ce  que  nous  apprend  le  cardinal  Humbert , qui  allu- 
re que  les  Prêtres  ôc  les  Diacres  revêtus  d’habits  facrés  le  paî- 
triffoient  dans  la  facriftie  , on  ne  tarifa  pas  de  continuer  à offrir 
à l’Autel  le  pain  ôc  le  vin  , comme  nous  le  voyons  encore  au- 
jourd’hui pratiqué  à la  Melle  des  défunts , pour  la  nourriture- 
du  Clergé  ôc  des  pauvres.  On  portoit  aulTi  au  Tréfor  pour  l’en- 
tretien de  l’Eglife  , comme  nous  venons  de  le  dire,  de  la  cire* 
de  l’or,  de  l’argent  ôc  en  fi  grande  abondance. que fouvent  les 
laïques  pouffés  par  efprit  d’avarice  , bâtiffoient  des  Eglifes  ôe 
des  Oratoires  fur  les  tombeaux  des  Saints  pour  s’enrichir  en  fe 
les  appropriant  comme  nous  l’avons  marqué  au  conuperree-  . 

meut  de  ce  Traité,  en  parlant  du  partage  des  tiens  EccléfiafU-  mfs  (ia££ 

ques.  Depuis  même  que  la  charité  des  fidèle^  fe  fut  refroidie^  p*yerç»sœ*; 
on  fixa,  les  fommes  qu’ils  écoient  tenus,  de  payer  chaque,  an^  cen“'w* ÉBSB*' 
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née  , ou  à chaque  fête  au  lieu  & place  de  ces  offrandes , fit  00 
y obligeoit  même  les  Infidèles,  auxquels  la  différence  de  re- 
ligion ne  permettoit  pas  d'entrer  dans  l’Eglife.  Le  P.  Thomafliu 
parr.  3 , de  fa  Difcipl.  chap.  i rapporte  que  Raymond , comte 
de  Tonloufe,  ôc  le  légat  du  Pape  firent  enfemble  un  Traité 
qui  portoit  que  les  Juifs  qui  demeuroient  dans  fes  Terres  paye- 
ment tous  les  ans  au  jour  de  Pâques  à l’Eglife  paroifliale  cinq 
deniers.  Catd  dans  fes  Mémoires  fur  l’hiftoire  de  Languedoc 
Kvr.  y , pag,  890 , fait  mention  d’un  Procès  entre  le  faicriftain 
de  S.  Etienne  de  Touloufe  & les  Juifs  de  cette  Ville  qui  fut  ju- 
gé par  l’Evêque  , lequel  les  condamna  à payer  tous  les  ans  fui- 
vant  la  coutume  à l’Eglife  quarante-quatre  livres  de  cire  pour 
fervir  à l'entretien  du  luminaire. 


‘ IV.  Le  premier  fait  une  longue  énumération  des  Concile* 

des  1 j , 14,  iy  ôc  1 6mt  Siècles  qui  fe  font  efforcés  de  mainte- 
nir cette  pieufe  coutume , tels  font  ceux  de  Bordeaux  de  l’an 
iâ  yy,  qui  veulent  qu’on  refufe  la  fépultureEccléfiaftique  à ceux 
qui  priveront  leurs  Curés  des  Offrandes  accoutumées  aux  fêtes 
folemnelles  ;d’Excefter  de  l’an  ia&7,qui  ordonne  à tous  les  fi- 
dèles qui  ont  atteint  l’âge  de  1 4 ans , de  venir  les  quatre  gran- 
des fêtes  de  l’année  à la  Pafoiffe  pour  y préfenter  leurs  offrandes, 
& même  d’ôter  des  Eglifes  ôc  des  Cimetières  les  troncs  que 
trône/de*  ^cs  ^a’clues  Y mettoient  pour  frauder  les  Curés  de  ce  jufte  droit, 
Eglifct  V ic'aufe  Netrunci  concavi  in  Éccleftis  Pamckialibus  engantur,  dit-il, 
du  ^ préjudice  ^ per  quod  fubtrahitur  devotio  popularis  , dum  ex  vero  vel  ficto 
aux  oahndetf”*  P arochianorum  odio  eifdem  truncis  damnabiliter  important , quod 
Deo  miniflrantibus  in  altari  devotè  confuevit  offèrri  3 de  Cha- 
teaugontier  tenu  en  1 3 3 6 , qui  menace  de  l’Excommunication 
ceux  qui  manqueroient  à ce  devoir  ; de  Cologne  tenu  en  14x3 , 
qui  défend  d’abolir  la  pieufe  coutume  de  faire  célébrer  la  Melle 
pour  les  défunts  le  7 ôc  le  30™*  jour , ôc  d’y  offrir  du  pain , du 
vin , de  la  cire , de  l’argent , & même  de  la  chair  ; de  Tours  te- 
nu en  1383  , qui  oblige  tous  les  Paroiffiens  à donner  à leur 
Curé  cinq  deniers  le  jour  de  Pâques  ; ceux  de  Mayence  ôc  de 
Milan  , tenus  dans  le  même  fiéçle  , Ôc  furtout  celui  de  Colo- 
gne de  l’an  1 349 , lequel  renferme  la  doQrine  ôc  les  décifions 
ae  tous  les  autres  fur  ce  point  dans  le  20me  Canon  que  nous 
avons  cru  devoir  tranferire  ici  tout  entier  pour  l’infirutVton  du 
Leâeur  : V tria  fuerunt , dit-il , olim  in  lege  veteri  facrificia 
SC  oblauones  Chrijii  perfcâum  facrificium  préfigurantes , quas 
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unicd  Chnjhis  hojliâ  in  crucis  ara  conjummavit , Jeip/um  pro 
nobis  oferens.  Hoc  eji  hojlia  fempitcma  quam  eamdem  in  Mijja 
facerdos  eorum  omnium  nomine  qui  Ckrijtam  pro  ft  oblatum  cw- 
piurtty  offert  ac fiftit  ante  Patrem.  Fuerunt  SC  (dite  P ri  mi  aci  arum, 

Decimarum  SC  liber alium  votorum  oblationes  , quibus  in  Eccle- 
Jia  prceter  facrificia  Jpiritualia  madationis  vitiorum  , gratia- 
rum  ad io ni  s , tandis  SC  fervitutis  qua  divinx  majeflaü  debetur , 

JiicceffcTunt  etiam  rerum  temporalium  ad  ufum  minijlerii  necef- 
Janarran  oblationes, quas  olun  in  primitiva  EccUJia  magnis  fludiis 
offerebant  in  Miffa  ><.%u0  /uffag^s  ejufcemodi  facerdotes  SC 
EccUJia  miniflros  fuft.entarent.  Unde  adeo  locupletatx  funt 
itiitio  Ecclefiarum  res , etiam perfequutïonis  tempore  tantâ  copia, 
ut  pojl  facerdotum  SC  mirtifirorum  alimenta  partiri  folerent  eas 
etiam  in  alimenta  viduarum  , orphanorum  SC  pauperum , in  vejles 
item  SC  vafa  minijlerii , arnatum  SC  fabricam  Ecclefiarum, de  qui- 
tus ex  tant  adhuc  antique  Patrum  canones,  extant  quoque  orationes 
quas  ftcretas  appeüamus  fub  offertorio  Mijja , quibus  oblationes 
populi  Deo  cammendantur  ; qui  mos  offerendi  jemper  fuit  retentus 
in  populo  ffdeli  ad  noviff ma  ijla  jacula.  V trùm  res  tara  alta  ori- 
gtms  SC  ranime  tam  fonda  fubnixa  jam  tota  propc  abire  cœpit 
in  dejucatdiuem  , kominibus  p'tis  caufam  SC  originem  offerendi 
ad  altare  ignoranùbus , SC  irnpiis  cupiditate  facerdotum  itfitm 
ilium  introdudum  calumniosè  affcrentibus.  Quamobrem  divirti 
utrbi  conciouatoribus  , illis  prafertim  qui  de  oblationibus  po- 
puli non  participant , ad  cupiditatis  jpeciem  tollendatn  prxcipi- 
mus , ut  populo  ventaient  rei  ijlius  SC  uzilitatem  exponant,  hor- 
tenturque  cannes  fcqui  majorum  fludia , ut  vel  exigtti  munufculi  f ‘honoraire- 
oblotione  Juam  pro  rébus  acceptis  oflendant  gratitudincm  , SC 
ttflentur  Je  à Deo  SC  ad  Dei  honorem  SC  cuhiuti  habere  qui  Squid  Mette  a facc&té 
hâtent.  Quant  aux  plaintes  qu’il  fait  de  l’abolition  de»  offrandes  *utofir 

à la  Meffe , on  pourroit  répondre  avec  l’auteur  de  la  Préface 
qui  eff  à la  tète  du  troifiéme  fiécle  des  Bénédi&ins  /que  l’ho- 
noraire ou  la  rétribution  qu’on  donne  aujourd’hui  aox  Prêtres 
joui  la  célèbrent  , êc  les  quêtes  qu’y  font  les  Mat  gui!  lie  ta  on 
a autres  de  leur  part  en  tiennent  lieu  en  bonne  partie.  Ils  efti- 
tuent  que  ce  changement  commença  vers  le  huitième  fiécle 
en  efct  S.  Crodegaod  de  Metz  qui  compola  la  règle  des  Cha* 
neines réguliers  en  7$ 6 fuppofe  que  l’ufage  de  ces  honoraire» 
étuit  déjà  bien  commun , puffqu’il  leur  permet  de  retenir  ât 
.d’appliquer  à leurs  befoms,  ceux  qu’on  1er»  doonoit  non- feu- 
le méat  pour  la  Melle  % mais  encore  pour  la  vifite  des  mala- 
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a8o  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  , Que/lion  XI. 
des.  L’occafion  eft  trop  favorable  pour  omettre  ici  un  trait  a fiez 
curieux  de  notre  hiftoire , ôc  que  plufieurs  perfonnes  ignorent 
au  fujet  des  offrandes  qui  fe  failoient  à la  chapelle  de  nos 
Rois  au  jour  6c  féte  de  l’Epiphanie.  De  Peyrat  dans  fes  antiqui- 
tés nous  apprend  que  nos  Rois  , pour  imiter  les  Mages  , prélen-  \ 
toient  au  Célébrant  en  s’agenouillant  devant  lui  6c  lui  baifant 
la  main  , trois  coupes  dorées  6c  émaillées  qu’ils  prenoient  des 
mains  de  trois  chevaliers  leurs  chambellans , dans  l’une  def- 

Sueiies  il  y avoit  de  l’or , dans  l’autre  de  l’encens  ôc  dans  la 
erniere  de  la  myrrhe. 

V.  La  Simonie  qui  fe  déborda  fur  le  clergé  de  l’Eglife  la- 
tine dans  les  dix  6c  onzième  fiécles  > ayant  accoutumé  plufieurs 
Eccléfiaftiques  à regarder  comme  de  véritables  dettes  ce  qu’on 
leur  ofïroit  pour  leurs  fondions  , 6c  à en  faire  un  trafic  hon- 
teux, l’Eglife  pour  réprimer  cet  abus  fut  obligée  de  leur  défen- 
dre toute  convention  6c  exadion  fur  ce  point , quelque  coutu- 
me qu’on  pût  alléguer  au  contraire.  JVullus  Epifcoporum  ( dit 
le  deuxième  conc.  de  Tours  can.  28.)  de  ordinadonibus  Cleri- 
corum  preemia  prcefumat  exigere  , quia  non  folùm  facrilegum  fe 
SC  harericum  e(l...  quia  diciturgratis  accepijlis  gratis  date.  Il  dé- 
fend aufli  de  faire  payer  trois  fols  fuivant  l’abus  qui  s’étoit  intro- 
On  défends"  duitau  Baptême  pour  le  faint  crème  qui  y eft  employé,  Plaçait  ut 
Eccléfiaftiquc»  de  moJ'lcum  Sa  f ami  quod  benediclum  pro  baptifmo  per  facrarn  Ec- 
f^aions-"*  jcleftam  datur  quia  à fin  gu  lis  tretnejfes  pro  eo  exigi  folent , nilul- 
terius  exigàtur  ne  forte  quod  pro  Jalute  animarum  per  invoca- 
tionem  fancli  Spiritûs  confecratur  , nos  venundare  damnabilt- 
ttr  videamur.  Plaçait  { dit  le  fécond  concile  de  Brague» 
canon  4 , ÔC  8 , ut  qui  Infantes  fuos  ad  bapdfmum  offerunt  » 
fi  quid  voluntariè pro  fuo  ojferunt  vOto fufcipiaturab  eis  .'fi  verà 
ali  qui  d non  habent  quod  offerunt  , nullum  illis  pignus  vio- 
lenter tollatur  à CUriois.  Leon  IV  dans  fon  Epître  fynodale  au 
clergé , /tu lias  veftrûm  pro  bapdjandis  inf antibus  aut  infirmis 
reconciliandis,  autmortuis  fepeliendis prœmium  autmunus  etigat . 
Le  concile  de  Tribur.  can.  16,  abhorrendus  SC  Chrifiianis  om- 
nibus devitandus  mos  Jubrepfit,  fepulturam  mortuis  débit  am fub 
pretio  vendtre , SC  gratiam  Dei  venalem  facere  , quod  omnibus 
interdiüum  fit  chrifiianis . Leon  IX  dans  le  concile  de  Reims 
can.  y , JVe  quis  pro  fepultura  , baptifmo  , Eucharifiia  aut  infir- 
mcnun  1 ifuationt  quidquam  exigat.  Galon  , évêque  de  Paris  , 
dans  fes  confiitutions  Synodales , Prohibemus  fui  excommuni- 
cations 
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Art.  VI.  Des  offrandes , honoraires  SC  droits  curiaux.  2S1 
Catione  ne  facerdotes  i ci  clerici  occafione  alicujus  conj'uetudinis 
pro  baptifmo  , Jepultura  , benedidione  , aliifvc  Jacramentis  ec- 
clefiajlicis  aliquid  exigere  vel  extorquer e prcefumant.  Odon  fon 
fucceffeur  dans  les  fiennes  dit  : Nullus  Sacerdos  aut  Cappellanus 
exigat  aliquid  ante  benedtclionem  nuptialem  , five  pro  Tefiimonio 
ferendo , SCc.  Nous  ne  finirions  pas  fi  nous  voulions  rappor- 
ter tous  les  canons  des  Conciles  & les  réglemens  des  JEvê-  » ■ 
rjues  faits  fur  cette  matière.'  Nous  nous  contenterons  d’ajouter 
ici  ceux  des  II  & II Imcconcil.  généraux  de  Latran,  tenus  dans 
le  x 1 1 fiécle  : Pracipimus  ( dit  le  premier  canon  i\,)Ut  pro 
chrifmatis  , olei  facri  SC  frpulturce  exhibitione  milium  vendi - 
tiorùs  pretium  exigatur.  Horribile  nimis  efi  ( ajoute  le  fécond  ) 
quod  in  quibufdam  Eccle/iis  pro  fepulturis  SC  exequiis  mortuo* 
rum , SC  bencdidtonibus  nubentium , Jeu Jacramentis  aliquid  exi- 
gatury  ne  deinceps  fiat  diflricLè  prohibemus.  On  peut  aire  auffi 
que  c’eft  furtout  pour  empêcher  ces  exaâions  qu’ils  ont  fi  long- 
tems  défendu  aux  bénéficiers  d’affermer  leurs  revenus, furtout  ca- 
fuels , ce  qui  n’eft  pas  à la  vérité  fimoniaque,  mais  très-indécent 
& tout  à fait  éloigné  de  l’efprit  de  l’Eglife , puifqu’il  en  eft  une 
occafion  fort  prochaine  pour  des  hommes  qui  n’agiflent  que 
par  les  motifs  d’un  vil  intérêt. 

VI.  Les  Laïques  de  leur  côté  , abufans  de  ces  défenfes  & 
tefufans  de  fournir  aux  Pafteurs  ôe  autres  Eccléfiaftiques,  ce  qui 
étoit  néceflaire  à leur  fubliftance , furtout  dans  les  Villes  , où 
ils  ne  perçoivent  ni  Dixmes  ni  prémices , & où  les  offrandes  or- 
dinaires produifent  très-peu,  il  fallut  chercher  le  moyen  de  con- 
cilier le  délintereffement  des  uns  , avec  la  jufle  reconnoiflance 
due  par  les  autres,  & c’eft  ce  que  fit  l’Eglife  en  enjoignant  aux 
Evêques  de  faire  obferver  les  louables  coutumes  , fi  les  fidé-  de^ 
les  après  avoir  reçu  les  Sacrcmens  refufoient  d’y  fatisfaire  vo-  quelles  tons fai- 
îontairement , enforte  néanmoins  que  les  Eccléfiaftiques  ne  fe  tei* 
ïendiffent  pas  juftice  par  eux-mêmes.  C’eft  ce  qui  eft  porté  par 
les  anciennes  ordonnances  fynodales  de  Rouen , Sunt  per  Ar- 
chiepifcopum  compefcendi  qui  malitiosè  nituntur  laudabilem  con- 
fuetudinem  invertere  , SC  ideo  inhibetur  ne  Sacerdos  aliquis  in 
cafibus  hujufmodi  audeat  fibi  jus  dicere , fed  apud  fuperiorem 

Ïuerelam  deponet  : Par  celles  d’Odon , ou  Eudes  de  Paris  de 
an  1178,  Sacerdotes  pofl  contradum  matrimonium  SC  pojl  fe- 
pulturam  exigunt  laudabiles  confuetudines  : pro  baptijmo  rùhil 
omnino  exigatur  y fed  pojl  laudabilis  confuetudo  exigi  potejl  : 

Tome  IV.  * Nn 
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Par  celles  de  l’Evêque  de  Sarum  de  l’an  1217,  Sicut  pracipi - 
mus  pra\as  exaclioncs  fuper  his  non  fieri,  ità  fias  SC  laudabiles 
confuctudines  pracipimus  obfervari  : Par  celles  de  S.  Edmond  , 
archevêque  de  Cantorbery  qui  s’énoncent  dans  les  mêmes  ter- 
mes : Par  le  canon  4,  du  concile  de  Tours  de  l’an  1236  , ln- 
noramus  ut  facramcnta  Ecclefiaflica  gratis  exhibeantur , inhiben- 
Ei  de  fa  peur-  tes  ne  pro  eis  quidquam  ante  quant  fiat  petatur Jeu  etiam  exigatur, 
n*  JuL CCt  *ffct  fPi^>us  gratis  exfibitis  porerit  peu  quod  de  pia  confuetudinc 
exigi  conjuevity  fubditos  ad  hoc  per  Eceleftaflicas  cenfuras  corn- 
peÛendo:PiT  le  ip  can.  du  concile  d’Oxford  dç  l'an  1222, fîrmitef 
inhibemus  ne  pro  cliqua  pecunia  denegatur fepultura  vel  baptifmus 
i el  aliquod  Jacramentum  ; f'td  fi  quid  piâ  confuetudine  fidtlium 
Jolet  enogari , fuper  hoc  volumus  per  Ordinarium  loci  jufhtiam 
exhiberi.  Iis  ont  été  confirmés  par  le  66  can.  du  » v concile  géné- 
ral de  Larran  qui  dit  : P ias confuctudines  puccepimus  obfervari, 
{lamentes  ut  libéré  ceaf crâneur  Ecclefiaflica  Jacramenta , fed  per 
Epifcopum  loci  veritate  compertâ  compefeantur  qui  maliùafè  ni- 
teneur  laudabilem  eonfuetudinem  immutate.  C’eft  fût  ces  autori- 
tés que  la  facrée  faeuké  de  Paris  s’eft  fondée  en  cenfurant  l’an 
1 ÿ 1 7 , cette  proportion  : Un  curé  ne  peut  rien  recevoir  pour  l'art 
miniflration  des  Saciemens  , SC  s'iLdemandc  quelque  chofe,  ilefi. 
fùnorüaqite  ‘ ôc  cette  autre  en  1 y $>1  , Ce  qu'on  donne  aux  Curés , 
Vicaires  , SCc,  après.Padminifimtion  des  Sacrement  efl  une  pure 
aumône.  Elle  les  qualifie  avec  raifon  de  "Wicléfiftes , parce  qu’ ef- 
fectivement Wiclef  avoit  foute  nu  cette  doctrine  qu’elle  «voit 
condamnée  dès  l’an  1414.  Tout  argent  donné  aux  Minifires  de 
TEglife  donc  f adminiflration  des  Sacremens  les  rend  Jimo- 
niaques , & ajoute  que  l’honoraire  qu’on  leur  donne  pour  Ce 
injet , cft  fuivamt  la  doctrine  de  l’Apôtre  une  véritable  dette 
tkfrit  on  s’acquitte.  Il  y a encore  moins  de  difficulté  , quant  à 
CtJttt  qui  pour  avoit  une  fépukure  plus  honorable  que  les  autres 
L’honoraire  & P^1  * inhumer  dans  le  chœur  ou  proche  l’autel  d’une 
^o’on  leur  paye  Eglife , payent  une  certaine  fomme  d’argent,  car  quoique  Pyr- 
"umâne!"11  URC  ï'bkig.lib.  3 , fit.  2g,  n.  38,  les  traite  de  Sifnoniaques,  & encore 
plus  ceux  qui  l’exigent  ; il  ajoute  que  cette  ftmonie  n’étant  que 
de  droit  Eccléfiaftique , elle  cft  abrogée  dans  les  lieux  où  l’u- 
fage  contraire  & ancien  a prévalu.  Auffi  voyons-nous  que  plu- 
fieurs  Evêques  dont  les  ordonnances  ont  été  homologuées  ou 
confirmées  par  les  Cours  du  royaume  ont  fixé  & fouvent  trèç- 
kainles  fonraaes  qu’on. fêta  payer  à, ceux  quiyomkont  Être 
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Art.  VI.  Des  offrandes , honoraires  SC  droits  curiaux.  283' 
Enterrés  dans  les  Eglifes.  Celle  du  parlement  de  Paris , par 
fon  Arrêt  de  réglement  du  1 1 Juin  1737,  pour  la  Parodie  de  S. 
Germain  en  Laye  , ordonne  que  les  droits  d’ouverture  de  fof- 
fes  tant  dans  le  chœur  que  dans  la  nef,  appartiendront  pour  une 
moitié  au  curé  & pour  l’autre  à la  fabrique , pour  raifon  de 
quoi  ils  feront  tenus  de  lui  préfenter  dans  trois  mois  un  tarif, 
pour  être  par  elle  homologué  fi  faire  fe  doit. 

L’ordonnance  d’Orléans  ayant  paru  déroger  par  l’art,  t y aux 
droits  du  Clergé,  fondés  fur  ces  louables  coutumes  , il  en  fit  au 
Roi  de  vives  plaintes  dans  fes  remontrances  de  l’an  1 y 5 1 ,&  fou- 
tint  qu’ils  avoient  fuccédé , ôc  tenoient  Heu  des  Dixmes  per- 
fonnelles  que  les  Peuples  étoient  anciennement  tenus  de  payer 
à leurs  Pafteurs  ; c’eft  effeÛivement  le'  langage  des  conciles  de 
Colm  en  Ecoffe  de  l’an  1229  , de  Merton  & Exceller  en 
Angleterre  de  l’an  1 287 , des  ftatuts  provinciaux  de  Langham , 
Archevêque  de  Cantorbery  , lib.  1 , tit  3 , de  la  charte  d’E- 
douard II , Roi  d’Angleterre  Mortuariorum  praflaiionem  ( dit 
le  concile  d’Excefter  cap.  yi  ,)  ex  eo  intelligimus  Jalubriter 
fumpfiffe  initiant , quod  decimis  tncjoribus  SC  minoribus  ac  cx- 
teris  juribus  P arochialibus  per  ignora  ntiam  non  Jolutis  la  fis  Ec- 
cleftis  praflarentur , ut  tait  s oblivio  procèdent  ex  incuria  nonfol- 
ventis  poffet  Jaltem  per  hoc  apud  diflriclum  Judicem  exeufari...,. 
In  mortuariis  ( ajoute  celui  de  Colm)  principale  anima!  J'olvt- 
tur  Eçclefia , vacca  , vtl  bos  , vel  equus  , SC  quantum  ad  ve/les  ,■ 
ad  arbiinum  Ecclefix  Jlabunt  an  vejles  , aut  très  Jolidos  SC  fex 
denarios  habere  maluerit.  On  ne  peut  douter  que  cet  ufage  de 
l’Eglife  anglicane  n’ait  été  fuivi  dans  celle  de  France  , puif- 
qu’Honorius  III  le  reconnoit  dans  une  Bulle  datée  de  l’an  2, 
ae  fon  Pontificat  qui  fe  lit  dans  le  cartulaire  de  l’abbaye  de 
Barbeaux  diocèfe  de  Sens , où  il  blâme  feulement  l’avarice  des 
Curés  qui  exigeoient  le  mortuaire  de  ceux  qui  embrafioient  la 
vie  Religieufe , fous  prétexte  que  leur  Profeflîon  caufoit  une 
efpéce  de  mort  civile  , In  quibufdam  partibus  , y dit-il , confue- 
tudo  deteflabilis  inalevit , videlicet  quod  càm  aliqui  monafieria 
vefîri  ordinis  volant  intmre  , Capellani  eorum  donec  àb  ipjis  per 
• CUniam  qux  mortuarium  nuncupatur  extorqueant  profit  à Para- 
chiatûs  fuis  confueverunt  aooipere.  Nous  trouvons  des  preuves 
encore  plu6  authentiques  dans  la  Tranfaûion  paflTée  en  ijpo, 
entre  l’évêque  , le  clergé]&  les  habitans  du  diocèfe  d’Angers, 
que  Chopin  rapporte  lib.  2 ,tit.  7 , cap.  19,  confirmée  par  Letr 
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tres-pôte  ires  cte  Charles  VI,  laquelle  adjuge  aux  Curés  de  cfi 
pays  le  meilleur  habit  du  défunt  ou  un  vafe  d’argent  à leur 
choix.  Aufrerius  qui  a été  official  de  Touloufe  vers  l’an.. 
examine  férieufement  dans  fa  déciffon  38 , fi  le  curé  peut  exi- 
ger l'habit  qui  eft  encore  chez  le  Tailleur,  & décide  qu’ouï, 
quand  même  il  ne  feroit  pas  encore  coufu.  Dans  d’autres  Dio- 
cèfes  il  prenoit  le  lit  du  défunt , ôc  Joan.  Galli  queft.  275  , rap- 
porte un  Arrêt  rendu  au  profit  du  facriftain  d’Agde  en  qualité 
de  Curé  qui  l’a  maintenu  dans  ce  droit.  Duperray  en  cite  un 
bien  plus  récent,  puifqu’il  eft  du  j Juillet  1694.,  lequela  con- 
firmé une  Sentence  rendue  au  prélidial  de  Bourges  en  faveur 
d’un  curé  du  refiort , qui  fuivant  l’ufage  immémorial  de  fa  Pa- 
roiiïe  , prétendoit  celui  des  Gentilshommes  qui  venoient  à y 
décéder  ; on  peut  y ajouter  ceux  dont  parle  Fevrct , rendus  de- 
puis l’ordonnance  de  Blois,  laquelle  a réformé  fur  cette  ma- 
tière celle  d’Orléans , qui  ont  adjugé  aux  Curés  le  drap  mor- 
tuaire qu’on  met  fur  le  cercueil  des  défunts  , quand  ils  ont 
montré  que  c’eft  l’ancienne  coutume  ; on  peut  voir  encore  ce 
que  nous  avons  dit  au  titre  des  Archidiacres  en  parlant  du  droit 
de  dépouille  dans  lequel  plufieurs  fe  font  confervés  & qui  font 
aujourd’hui  comme  autrefois  partie  des  droits  funéraires.  Au 
refte , ceux  qui  y prétendent  doivent , dit  un  de  nos  plus  fa- 
vans  Canoniftes , en  rapporter  un  titre  valable  , ou  du  moins 
une  polfeffion  immémoriale  , & celle  de  30  ou  40  années  ire 
fuffiroit  pas  , attendu  qu’elle  réfifte  au  Droit  commun. 

Il  y a encore  d’autres  droits  qui  n’ont  point  de  rapport  à la 
fépulture , fondés  pareillement  fur  d’anciennes  & pieufes  cou* 
tûmes,  auxquelles  on  n’a  pas  grand  égard  en  France , à moins 
qu’elles  ne  l'oient  appuyées  de  quelque  TranfaQion  palfée  en- 
tre les  Curés  & les  Flabitans.  Sanleger  lib.  1 , cap.  45  , n.  14,' 
& plufieurs  autres  Doéteurs  ultramontains  eftiment , que  dès 
qu’une  Communauté  ou  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  la 
compofent  s’y  font  fournis  durant  un  long  tems , on  ne  peut 
plus  les  regarder  comme  libres  ou  volontaires  , à caufe  de  la 
faveur  qu’on  donne  aux  caufes  pieufes  ; mais  nos  Tribunaux 
ne  penfent  pas  de  même.  M.  Henrys  livr.  1 , chap.  3 , queft. 
22  , dit  qu’on  l’a  ainfi  jugé  fur  fes  conclufions  contre  un  curé 
du  Forez  qui  exigeoit  de  chaque  famille  de  fa  Paroiffe  un  boif- 
feau  de  bled  pour  la  Paffion  & autres  prières  qu’il  avoir  coutu- 
me de  réciter  depuis  Pâques  jufqu’au  mois  de  Septembre,  pour 
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demander  à Dieu  la  confervation  des  biens  de  la  Terre.  Du- 
firefne  rapporte  un  Arrêt  du  7 Juin  1632  , qui  l’a  jugé  de 
même  contre  un  autre  qui  fondé  fur  une  ancienne  coutume , 
vouloit  faire  payera  fes  Paroifficns  une  écuellée  de  bled  àl’iffue 
d’uneProceffion  qu’il  faifoit  tous  les  ans  autour  de  leurs  terres.Le 
Parlement  l’avoit  déjà  décidé  dès  l’an  1 3 y 1 , le  1 1 Août  contre 
le  chapitre  d’Angoulême,  Curé  primitif  de  la  paroiffe  de  faine 
Cybar,  qui  exigeoità  Pâques  une  fomme  , quoique  très-mo- 
dique,de  chaque  communiant  pour  le  vin  de  l’oblation.  On  rap- 
porte à la  vérité  deux  autres  de  ces  Arrêts  plus  favorables  aux 
Curés,  l’un  du  1 3 Juillet  îtfpp,  l’aurre  du  4 Août  1700  au  pro- 
fit de  ceux  de  S.  André  du  Défert  fit  de  Lugni  diocèfe  de  Mâ- 
con , qui  l’ont  maintenu  dans  le  droit  de  prendre  fur  leurs  Pa- 
roiffiens , l’un  un  boiffeau  de  bled  , l’autre  trois  deniers  au  jour 
de  la  Cène , fix  œufs  à la  fête  de  Pâques  & une  coupe  de  bled 
froment , à celle  de  S.  Martin  ; mais  celui-ci  du  moins  étoit 
fondé  en  ancienne  Tranfaêtion  confirmée  par  Lettres-patentes, 
quoique  homologuées  par  le  feul  Official  diocéfain  ; d’ailleurs 
il  n’avoit  point  de  portion  congrue;  cependant  la  Cour  n’eut 
point  d’égard  à l’offre  que  les  Habitans  faifoient  de  lui  en  payer 
une  de  300  liv.  C’eft  dans  cette  circonftance  que  Forget  chap. 

1 1 , n.  17  , eftime  que  les  Curés  qui  prennent  aux  trois  fêtes 
de  Pâques  , Pentecôte  & Noël , fur  tous  leurs  Paroiffiens 
ayant  harnois  complet,  ce  qu’il  appelle  pains  dojlelage  , peu- 
vent êc  doivent  y être  maintenus , quand  la  poffeffion  aeftituée 
de  titre  eft  de  40  ans  complets.  Il  n’en  eft  pas  de  même , com- 
me le  remarque  Papon  tom.  1 , chap.  12,  n.  1 , des  aumônes 
que  font  aux  Pauvres  les  Communautés , Abbés  , Prieurs  , &c.  les  mmt'.ncj  dp 
qu’on  oblige  de  continuer  quand  elles  ont  été  annuellement  fen^UCCsaie  1 
acquittées  par  leurs  Prédéceffeurs  depuis  un  long  tems  , parce  CommifnYuirYs5, 
qu’on  préfume  avec  raifon  qu’elles  en  font  tenues  par  quelque  Prc!“'0'c* 
titre , qui  étant  en  leur  poffeffion  ne  peut  êtreconnu  du  Public.  ’°n' 
Voyez  à l’article  des  Chapitres  exempts,  ce  que  nous  avons  ob- 
fervé  au  fujet  des  repas  que  les  Evêques  ont  coutume  de  don- 
ner certains  jours  à leurs  Chanoines , dont  il  faut  raifonner  dif- 
féremment. 


VII.  Ce  furent  les  plaintes  du  Clergé  dont  nous  venons  de 
parler,  qui  déterminèrent  Henri  III  à rétablir  par  l’article  yi 
de  fon  ordonnance  de  Blois  , les  Curés  dans  les  droits 
que  celle  d’Orléans  leur  avoit  ô^s  : Nous  voulons , y dit-il. 
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que  les  Cures  tant  des  villes  que  autres  J oient  confervés  es 
droits  ef oblations  SC  autres  droits  qu’ils  ont  accoutumé  de 
percevoir  félon  les  louables  SC  anciennes  Coutumes  , nonobf- 
tant  l'ordonnance  d Orléans  , à laquelle  nous  avons  dérogé 
SC  dérogeons  pour  ce  regard.  Il  le  fit  avec  d’autant  plus  de  rai- 
fon , que  le  projet  fait  à Orléans  d’affurer  à tous  les  Curés  qui 
n’ont  ni  dixmes  ni  fondations  fuffifantes,  de  quoi  fubfifter  hon- 
nêtement étoit  demeuré  fans  exécution.  Il  y avoit  été  propo- 
sé par  la  chambre  Eccléfiaftique  des  Etats,  qui  s’en  explique 
ainfi  dans  l’art.  44  , de  fes  remontrances  au  Roi  ; Plaifè  à Vo- 
tre Majefle  faire  pourvoir  aux  Cutés  des  villes  SC  autres , n ayant 
droit  de  dixmes  , ni  fondations  fuffifantes , qu'ils  j oient  dotés  de 
revenu  fuffifant  SC  logis  compétent , meubles  SC  ujlenfilles  , par 
les  paroijjiens  SC  autres  qui  y font  tenus  de  droit  SC  de  coutu- 
me  par  le  moyen  de  quoi  ils  pourront  s'abflenir  de  prendre 

aucun  falaire  particulier  pour  f adminifl ration  des  Sacrement  , 
fépultures  SC  autres  chofes  fpirituelles , encore  qu'ils  y J oient fon- 
dés par  louable  SC  ancienne  coutume.  Cet  article  de  l’ordonnan- 
ce de  Blois  , eft  répété  mot  pour  mot  dans  le  27  de  celle  de 
Melun  que  le  parlement  de  Paris  regiftra,  en  retranchant  feu- 
lement ces  termes , nonobflant  l' ordonnance  d'Orléans.  Il  y a 
pourtant  quelques  Parlemens  qui  refufent  l’aâion  en  juflice 

Îiour  ces  droits  aux  Curés  qui  jouiflent  des  grofies  dixmes  de 
eurs  paroifles  , tels  font  ceux  de  Bretagne  & de  Normandie, 

3ui  ne  font  en  cela  que  fe  conformer  à la  difci  pline  du  concile 
e Rouen  de  l’an  168  r , lequel  ne  permet  pas  à tous  les  Curés 
en  général  de  les  exiger  mais  feulement  à ceux  quibus  non fup- 
petant  Décima  nec  alii  redditus.  La  Jurifprudence  du  premier 
eft  conftatée  par  fes  Arrêts  du  13  Oâobre  1637,  &c.  Juftinien 
avoit  aufii  voulu  que  les  fépultures  fuffent  gratuites.  Il  infti- 
tua  à cet  effet  dans  la  ville  de  Conftantinople  deux  compagnies 
d’acolytes  & de chanoineffes , à l’entretien  defquelles  il  affeéta 
400  fols  par  mois  , ordonnant  qu’à  chaque  inhumation  il  y en 
auroit  huit  qui  précéderoient  le  cercueil  en  chantant  des 
Pfeaumes , fit  qui  ne  prendroiem  rien  ni  pour  leur  peine  ni 
pour  le  cercueil  même.  Il  fixa  néanmoins  une  fooime  qu’il 
permit  de  faire  payer  à ceux  qui  demanderoient  un  convoi 
plus  honorable  ôc  plus  nombreux , & qui  voudroient  fe  fervir 
de  l’une  des  deux  grandes  bierres  qu’on  confervoit  dans  la  Sa- 
criftie  ; fur  quoi  voyez  le  çtep.  4,  de  fa  Novelle  comme 

rent  f 


auffî  l’art  3 y , du  Réglement  fait  le  20  Juillet  1747,  au  Parle- 
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nient,  pour  la  paroifle  de  S.  Louis  de  Verfailles,  qui  porte 
que  le  Curé  & les  prêtres  deflervans  ladite  paroifle  ne  pourront 
prétendre  ni  exiger  aucune  rétribution  ni  honoraire  pour  lesba- 
têmes , mariages , fépultures  , adminiftration  des  Sacremens  , 
ni  généralement  pour  aucune  fondion  de  leur  miniftere  ; mais 
feront  tenus  les  exercer  toutes  gratuitement , à l’exception  des 
Extraits  des  regiftres  de  Batême , mariage  & fépulture  , pour 
lefquels  ils  pourront  fe  faire  payer  les  droits  portés  par  la  Dé- 
claration du  9 Avril  1735 , le  tout  conformément  au  titre  de 
leur  établiflëment  dans  la  Paroifle , qui  leur  afligne  pour  leut 
entretien  des  Pendons  que  le  Roi  paye. 

VIII.  J1  y a eu  autrefois  de  grandes  conteflations  entre  les 
Evêques  ôc  les  Magiftrats  au  fujet  de  la  taxe  de  ces  droits  que  taTe  iei'W 
ceux-ci  prétendoient  s’attribuer.  Les  Arrêts  que  cite  Chopin  dù  °tï 

de  Po/itia  lib.  2 , tit.  8 , n.  20  , fuppofent  qu’ils  ont  été  autre-  Clergé  eft  s - îfTé-c 
fois  en  pofleflion  de  la  faire.  On  y voit  entr'aurres  celui  du  4 aux  Evc,ues* 
Mars  141  i,rendu  au  parlement  de  Paris  pourl’églife  de  Chinon, 
par  lequel  il  eft  défendu  au  Clergé  d’exiger  pour  l’enterrement 
des  habitans  les  plus  riches  au-delà  de  20  fols , de  1 2 f.  pour  les 
médiocres , & de  3 fols  pour  les  pauvres  ; l’Edit  de  169$  les 
a terminées  à l’avantage  des  Prélats  : Le  réglement  de  V honorai* 
re  des  Eoclejiajiiques  ( y dit  le  Roi  art.  27.)  appartiendra  aux 
Archevêques , SC  Evêques , SC  les  Juges  deglije  connaîtront 
des  Procès  qui  pourront  nattre fur  ce  fujet  entre  des  perfonnes  Ec - 
clejiaftiques.  Il  Lut  pourtant  convenir  qu’il  ne  s’exécute  pas 
encore  par-tout , puifque  le  Clergé  dans  fon  aflemblée  de 
172 6 , a été  obligé  de  porter  fes  plaintes  au  Roi,  de  ce  que 
le  parlement  de  Bretagne  fans  y avoir  égard , avoir  rendu  le 
39  Odobre  1718  , un  Arrêt  de  réglement  qu’il  enjoint  aux  cu- 
rés de  publier  à leurs  Prônes  , fous  peine  de  3oliv.  d amende 
& de  faifie  de  leur  temporel , par  lequel  il  fixe  leurs  honoraires 
•pour  les  mariages  ôc  fépultures.  La  plupart  des  Evêques  ont 
en  coaféquence  de  l’Edit , fait  des  Ordonnances  qui  règlent  ce 
qu’on  doit  payer  aux  Curés  , Vicaires  ôc  autres  Ecoléfiafti- 
ques  , tant  pour  l’honoraire  de  leurs  Meffes  que  pour  tout  le 
xefte  de  leurs  fondions.  Dès  l’an  1693  , M.  le  cardinal  de 
Noallles  archevêque  de  Paris  en  avoir  rendu  une  qu’il  eut 
foin  de  faire  homologuer  au  Parlement  ; précaution  que  les 
autres  -ne  doivent  pas  manquer  de  prendre  pour  éviter  tpute 
•£Ofltei|ap^p.  Ljexception  que  le  Roi  y fait  par  ces  mots 
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( entre  pcrfonncs  Eccléfiafiques  ) fuppofe  qu’un  curé  ne  peut 
pas  faire  afligner  un  laïque  fon  paroiffien  devant  le  Juged’é- 
glife  , pour  être  condamné  au  payement  de  fes  honoraires , 
parce  qu’cn  effet  fa  qualité  laïcale  ne  le  rend  jufticiable  que  des 
Tribunaux  féculiers  , quand  il  n’eft  pas  queftion  d'une  matière 
purement  fpirituelle  , mais  profane  , tel  qu’eft  le  payement 
d’une  dette  , ainfi  que  nous  le  montrerons  ci-deffous  en  parlant 
de  l’immunité  des  Clercs.  Fevret  livr.  4 , chap.  8 , n.  3 , rap- 

Iiorte  plufleurs  Arrêts , qui  ont  déclaré  qu’il  y avpit  abus  dans 
es  Sentences  rendues  fur  cette  matière  contre  les  laïques  pat 
des  Officiaux,  quoiqu’ils  fe  prétendifient  en  poffeffion  immé- 
moriale d’en  connoître , attendu  qu’elle  ne  peut  déroger  aux 
ordonnances  du  Royaume,  ficfurtout  à celle  de  1^37,  qui 
défend  aux  Juges  d’églife  de  connoître  d’aucune  inftance  con- 
tr’eux  , fi  ce  n’eft  pour  chofes  pures  fpirituelles.  Us  ont  été 
confirmés  par  un  plus  récent  du  13  Janvier  1694,  rendu  au 
parlement  de  Paris  , qui  a pareillement  déclaré  abufive  la 
fentence  de  l’officiai  d’Amiens  , & de  celui  de  Reims  , devant 
lefquels  un  Doyen  rural  avoir  fait  affigner  les  héritiers  laïques 
d’un  curé  défunt , pour  lui  payer  les  droits  de  fon  inhumation 
& de  fon  fervice , fauf  néanmoins  { y dit  la  Cour  ) à fe  pour- 
voir pour  ce  fujet  devant  Juge  compétent.  C’eft  fur  le  même 
principe  que  ce  Parlement  vérifiant  l’art.  11  de  l’Edit  de  \6o6t 
qui  porte  qii en  cas  de  conteflation  fur  le  falaire  entre  les  Prédi- 
cateurs SC  ceux  qui  le  doivent , ( tels  que  font  ordinairement  les 
Marguilliers  des  Eglifes  paroiffiales  ) les  premiers  ne  pourront fe 
pourvoir  devant  Us  Juges  Royaux , mais  feulement  devant  les 
Evêques  ou  leurs  Officiaux  , arrêta  que  ces  derniers  mots  fe- 
roient  ôtés.  Cet  auteur  dans  le  même  endroit  en  cite  auffi 
plufieurs  autres  qui  ont  jugé  qu’il  n’y  en  avoir  point  quand 
l’aôion  étoit  intentée  contre  des  Eccléfiaftiques , parce  qu’elle 
eft  pure  perfonnelle , ôc  que  fuivant  la  maxime  de  Droit , aclor 
débet  ftqiù  forum  rei , quoique  dans  le  cours  de  ce  chapitre  il 
incline  a téferver  aux  Juges  Royaux  la  connoiftance  de  cette 
matière. 

Vanefpen , J uns  Ecclef.  part,  a , tit.  38,  cap.  4 , n.  43  , allure 
que  les  magiftratsdes  Pays-bas  catholiques  font  encore  en  droit 
& en  poffeffion  de  régler  les  honoraires  du  Clergé , ôc  il  rap- 
porte a ce  fujet  l’ordonnance  que  Charles  V rendit  en  1 y 1 9 , 
tant  pour  la  ville  de  Malines  que  pour  fon  territoire.  Le  car- 
dinal 
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dinal  Campege  prit  un  milieu  dans  les  conftitutions  qu’il  fit 
cinq  ans  après  pour  les  églifes  d’Allemagne  en  laiffant  aux 
Evêques  , le  pouvoir  d'en  faire  la  taxe  ; niais  les  affujetciffant 
à prendre  l’avis  des  Princes  ôc  des  Magiftrats.  On  peut  voir 
dans  le  chap.  14.  d’un  concile  tenu  à Treves  en  iftp  , celle 
qu’y  firent  les  évêques  de  la  Province  en  défendant  aux  Curés 
d’exiger  plus  de  douze  blancs  qui  reviennent  à cinq  fols  de  no- 
tre monnoie  pour  les  certificats  qu’ils  prenoient  en  changeant 
de  domicile  6c  qu’ils  appellent  Litteras  Dirnijjorias , plus  de 
douze  deniers  pour  la  bénédidion  des  femmes  qui  relèvent  de 
couche , plus  de  quatre  pour  le  viatique  , plus  de  douze  pour 
l’ExtrêmcOndion,plus  de  trois  blancs  pour  la  fépulture,&  plus 
de  huit  pour  le  mariage.  Quant  aux  facrcniens  de  Batêmc,  & de 
Pénitence  , il  leur  défend  de  rien  demander , & veut  qu’ils  fe 
contentent  de  ce  qui  leur  fera  offert  libéralement.  On  peut  y 
joindre  le  Réglement  fait  par  le  parlement  de  Paris  le  1 1 Mars 
1401  , entre  Tes  maire,  Echevins,  6c  le  procureur  du  Roi 
d’Abbeville  d’une  part,  l’Evêque  6c  les  Curés  de  la  ville  d’au- 
tre , qui  n’cfl  gueres  différent  de  celui-ci  ; on  y fixe  les  droits 
des  Curés  à 12  deniers  pour  les  fiançailles , à 2 fols  parifis  pour 
la  lettre  d’oppofition  aux  bancs  , à pareille  fournie  pour  la  tranf- 
lation  de  domicile  ou  dcParoiffc  , à 4 deniers  pour  un  firnple 
ban,  à 12  deniers  pour  la  bénédidion  du  lit  , à 1 j deniers 
pour  les  Epoufailles  , h 2 fols  parifis  pour  la  Meffe  , à 4 fols 
parifis  pour  les  Teftamcns  : à l’égard  des  Enterremens  , Bâtâ- 
mes 6c  offrandes  , on  les  laiffe  à la  liberté  des  Paroifiîens. 

IX.  On  a autrefois  douté  fi  on  devoit  donner  adion  en  Ju- 


Anciennes  ta- 
xes des  bcnc'ai* 
rcs  du  Lierai, 


ftice  aux  Prêtres  pour  l’honoraire  de  leurs  Méfiés.  La  Roche- 
flavin  livr.  6 , tit.  34  , allure  que  le  parlement  de  Touloufe  s’ab-  vent-iu^Tm^ 
ftenoit  autrefois  de  prononcer  fur  cette  demande.  En  effet , la  der  en  juiiice 
queflion  y ayant  été  portée  en  ip4  , elle  fut  appointée  au  lllono"‘rc  de 
rapport  de  M.  Maynard,  Confeiller  ôc  demeura  indécife,  à CUtS  ' eles* 
caufe  des  conséquences  , comme  il  le  dit  livr.  1.  Sa  Jurifpru- 
dence  a depuis  changé  fur  ce  point  6c  il  la  leur  donne  aujour- 
d’hui , comme  nous  l’apprenons  de  fon  Arrêt  du  7 Décembre 
1 666 , au  profit  d’un  Prêtre  auquel  011  le  contefloit , en  quoi  il 
fe  conforme  à celle  du  parlement  de  Paris  , conftarée  par  les 
Arrêts  du  11  Juillet  1^31  6c  17  Avril  1^44  , qu’on  lit  chez  Pa- 
pon  livr.  1.  art.  1.  On  ne  voit  pas  en  effet  pltisderaifon  de  la  refu- 
fer  à un  prêtre  pour  fes  Méfiés  qu’à  un  Curé  pour  fes  fondions; 

Tome  IV.  O o 
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car  quoique  les  unes  & les  autres  foient  également  fpirituelles 
& inaprétiablcs  , & que  l’honoraire  n’en  puiffe  jamais  être  re- 
gardé comme  le  prix,  il  peut  néanmoins  être  demandé  com- 
me une  chofe  néceffaire  à la  fubfiftancc  du  Miniflre  qui  doit  vi- 
vre de  l’Autel.  . «*•'91 

Les  offrandes  qui  fe  font  dans  les  Eglifes  cathédrales  à la 
tiennent1  moût-  Meffe  ou  à l’office , même  dans  des  teins  de  dévotion  extra- 
d'hui'its  offrandes  ordinaire  , tel  qu’eft  celui  d’un  Jubilé,  n’appartiennent  pointa 
T' cathédrales 7 évêque , dit  Barbofa,  De  ojjficio  Parochi  cap.  24,  n.  24.  mais  à 
1 11  i’Archiprêtre  qui  eneft  comme  le  curé,  & qui  y eft  chargé  de 
l’adminiflration  des  Sacremens.  Danse*  lies  qui  n’en  ont  point, 
l’ufage  ordinaire  efi  que  le  chanoine  qui  officie  les  prenne  & 
en  difpofe  à fon  gré , c’eft  ce  qui  fe  pratique  dans  celle  de 
Noyon  où  elles  appartiennent  au  Chancelierquand  c’eft  l’Evê- 

3ue  qui  célébré  la  JVÏefle  : mais  les  cierges  qui  s’effrent  le  jour 
e la  Purification  font  pour  le  Tréforier.  Celui  de  Meaux  a le 
même  droit , & une  fentence  des  Requêtes  du  palais  du  12 
Avril  1684  , lui  a meme  adjugé  ceux  que  le  Maire  & les  Eche- 
vins  de  la  ville  avoient  fourni  pour  le  fervice  que  Louis  XIV 
avoir  demandé  pour  la  Reine  fon  Epoufe.  On  doit  donc  regar- 
der comm  une  dérogation  au  Droit  commun  la  claufe  que 
Louis  XI  nféra  dans  1a  fondation  du  mois  de  Juin  1474  de  la 
chapelle  de  la  Viûoire  dans  ladite  églife  de  Noyon  , qui  por- 
te que  le  Chapelain  retiendra  pour  lui  toutes  les  offrandes  qu’y 
feront  les  fidèles  aux  Meffes  de  l’Annonciation  & de  la  Vifi- 
tation  de  la  fainte  Vierge. 

Les  anciens  canons  adjugent  aux  Curés  en  qualité  de  premiers 
Miniftres  de  leurs  Eglifes  les  offrandes  qui  s’y  font  & même 
dan3  toute  l’étendue  de  leurs  Paroiffes  : Statuimus  ( dit  celui 
du  concile  d’Oxford  dt  l’an  1222, au  titre  De  capel/is)  ur  cùm 
capellcc  juerint  conJirucLx,  nifiil  in  eis/iat  quod  cédât  in  matricis 
hcclejia  prajudicium , SC  ut  fàcerdotes  in  diclis  capellis  mini/ - 
1 antes  unir erj as  oblado nés  quas  in  eis/teri  contigerit  Leele/ice 
matricis  recton  cum  integritate  reftituant , SC  ad  iJ  Sacramenû 
j Re  igim.eobhgenmr ....  Idem  de  oratoriis  qua  in  aliquorum  domi- 
bus  conjlruuntur.  Les  chapelles  dont  il  parle  font  celles  que 
nous  appelions  aujourd’hui  fuccurfalcs  & cafiraies.  Celui  d’Lx- 
cepte  de  l’an  1287  , tit.  9 , en  apporte  cette  raifon  , que  les  Cu- 
rés ne  contentent  à leur  conftru&ion  qua  condition  que  leurs 
droits  n’en  fouffrixont  aucun  préjudice.  Il  exige  auffi  des  Cha- 
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pelains  Je  même  ferment , & fon  Règlement  fur  ce  point  a été 
renouvelié  par  le  concile  de  Tours  de  l’an  1 y 8 5 » cap.  t y.  La 
Rote  a donc  eu  taifon  de  décider  , comme  l'allure  Fagnan  fut  le 
chap.  9 , du  titre  De  his  quæ  h prctlatis , qu’ils  font  fondés  en 
droit  commun  pour  prétendr*  toutes  celles  qui  fe  font  foit  dans 
les  Oratoires  conftruits  fur  leurs  Paroîlfes,  loit  devant  les  ima- 
ges des  Saints  que  les  peuples  y reverent.  Barbofadans  l’endroit 
qu’on  vient  de  citer,  ôc  Paftor  De  oblationibus  tit.  j , n.  5 , n’ex- 


cepte pas  même  les  Chapelles  érigées  en  titres  de  bénéhce  , 
parce  qu’on  ne  les  y fait , difent-ils , qu’en  vue  des  Sacremens  _ Lfs  **• 
dont  1 adminiftration  appartient  aux  Curés:  mais  il  faut  convenir  Curés  toute  s cri- 
que la  coutume  ôc  l’ufage  ont  prefque  partout  dérogé  à ces  an-  s1v,enr<î  font 
ciens  Réglemens  , ôc  qu’on  s’en  tient , autant  qu’on  le  peut , à hmfrioJfcr.  * 
l’intention  de  ceux  qui  les  font,  Hac  ejl  enim  régula ( dit  en- 
core Fagnan  tom.  2 , fur  le  chap.  Pafloralis  n.  29  ) ut  res  oblata 
ftmper  illi  acquiratur  cujus  contemplatione  f ada  efl  oblatio , bien 
entendu  cependant  que  les  loix  ou  une  coutume  équivalente 
n’en  ait  pas  difpofé  autrement  ; car  il  ne  dépend  pas  a’un  parti- 
culier d’aller  au  contraire  , par  ex.  de  deftiner  au  Vicaire  de  la 
Paroiffe  l’offrande  qu’il  fait  à la  grand’Meffe  de  fa  Paroiffe  ôt  qui 
de  tout  temps  a appartenu  au  Curé , ou  de  donner  au  Curé 
toutes  les  cires  qu’on  portera  à un  enterrement,  quand  la  loi  du 
Diocèfe  les  partage  entre  lui  6c  la  fabrique  , quoique  quelques 
Auteurs,  comme  Pontanus,  femblent  dire  le  contraire  ôc  préten- 
dre que  chacun  cft  maître  d’appliquer  fa  libéralité  à qui  Ôc  où 
il  le  veut. 


On  les  maintient  communément  dans  toutes  celles  qui  fe  font 
dans  leurs  propres  Eglifes  & furtout  au  maître  Autel  ae  la  main 
à la  main  en  cire,  argent,ficc.  ce  que  Dieu  femble  avoir  lui-même 
réglé  dans  le  chap.  y , des  Nombres  v.  10  où  il  dit,  Qujdquid  in 
fiincluarium  offertur  à fingulis  SC  traditur  manibus  Jacerdotis  ip - 
Jius  erit.  On  ne  les  leur  conteftoit  pas  dans  le  onzième  fiécle , 
comme  nous  l’apprenons  du  canon  8 , du  confie  de  Bourges 
tenu  en  ioj  t , qui  dit , Prejbyteri,  on  appelloit  aihfi  les  Curés, 
oblationes  vel  luminaria  quee  eis  ad  manus  offeruntur  tanquam 
propria  fua  habeant , ôc  on  ne  les  leur  contefte  pas  encore  au- 
jourd’hui , c’eft  ce  qui  a été  reconnu  expreffément  par  l’art.  17  f 
des  Statuts  du  diocèfe  de  Namur  que  rapporte  Vanefpen  Jur.  l-’ufsgr  moder- 
Eccl.  part.  2 , rit.  j j , cap.  10 , ôc  par  un  Arrêt  du  17  Août  1 6$  J,  dérogé, beauc0Uf 
du  parlement  de  Rennes  qui  a caffé  l’ordonnance  de  l’évêque 
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de  N. . . . qui  avoit  attribut  à la  fabrique  de  l’églife  Paroifïîale 
de  B.  au  préjudice  du  Curé , celles  qui  fc  feroient  durant  le 
Jubile  fur  le  maître  Autel,  ce  qui  nous  apprend  qu’on  n’en 
regarde  plus  les  Evêques  comme  les  maîtres  ainfi  qu’ils  l’é- 
toient  autrefois.  Quant  à celles  qui  fe  font  dans  les  Chapelles 
érigées  ou  non  en  titre  , & qui  furtout  ont  des  Adminiftrateurs 
particuliers  établis  pour  veiller  à leur  fabrique  & à leurs  orne- 
mens  , les  Arrêts  ne  leur  font  pas  fi  favorables  : Henrys  livr.  i , 
chap.  3 , queft.  21  , en  rapporte  un  du  parlement  de  Paris  du  8 
Août  1643,  quia  défendu  au  curé  de  Noireetable  diocèle  de 
Clermont  d’en  prendre  aucune  dans  celle  de  N D.  del’Hermita- 
ge,  & qui  les  adjuge  en  entier  au  Chapelain.  Paftor  tit.  3,  n.  6, en 
cite  un  autre  du  parlement  d’Aix  du  premier  Avril  1 6jp,  le- 
quel les  lqifte  toutes  à la  fabrique  de  la  Chapelle.  Dès  l’an 
j 604 , ils  furent  déboutés  de  leurs  prétentions  fur  celle  des  cha- 

F elles  caftrales  ou  domeftiques , & Hevin  dans  fes  notes  fur 
rain  pag.  34 , allure  que  l’ufage  confiant  de  toute  la  Breta- 
gne les  leur  refufe  aujourd’hui.  11  leur  lailfe  feulement  le  tiers 
dans  les  fuccurfales  , réfervant  les  deux  autres  pour  leurs  répa- 
rations & ornemens  ; il  a été  confirmé  par  l’Arrêt  du  3 Avril 
1603  , & depuis  par  le  Roi  dans  fon  Cortfeil  privé  le  ip  Août 
iéo8. 11  y a bien  de  l’apparence  que  les  Cours  approuveroient 

encore  moins  Pufage  où  font  l’Evêque  ôde  Chapitre  de  L de 

s’approprier  celles  qui  fe  font  dans  la  célébré  chapelle  de  N.  D. 

. de  L....  dont  ils  fe  difent  les  Adminiftrateurs,  fila  conteftation 
étoit  portée  devant  elles.  Quand  une  Chapelle  eft  nouvellement 
conflruite,  & qu’il  n’y  a point  encore  d’ufage  réglé,  on  en  lailfe  or- 
dinairement l’application  à l’Evêque,  pourvu  qu’elle  ne  tourne 
Quand  l’inten  point  à fon  profit.  On  en  voit  un  autre  chez.  Bardet  du  14  Mars 
»ion  & î^u'agtMie  1637  qui  confirma  le  partage  que  celui  de  Clermont  avoit  fait  en- 
tre le  Curé  de  Bunnelle  proche  Ganat, la  fabrique  de  la  Chapelle 
& les  pauvres  de  laParoiffe  de  toutes  les  oblations  que  les  Fidèles 
apportent  devaqâ  l’image  miraculeufe  de  la  fainte  Vierge  qu’on 
y honore.  Le  Cnré  fut  débouté  de  l’appel  comme  d’abus  qu’il 
en  avoit  interjetté  & avec  d’autant  plus  de  raifon  que  la  delferte 
ne  lui  en  appartenoit  point, mais  aux  peres  de  1 Oratoire.  La  Pey- 
rere  lett.  Ô,  n.  1 , en  rapporte  un  à peu  près  femblable  du  par- 
lement de  Bordeaux, lequel  confirma  pareillementle  partage  or- 
donné par  l’Archevêque  entre  le  Curé  & les  Marguilliers  de 
l’églifc  parcilïiale  d’Audenge,  fans  rien  donner  aux  pauvres  de 
toutes  les  offrandes  qui  s’y  font  à une  chapelle  dédiée  à S.  Ives, 


fom  pas  bien  con 
ftatA  on  ien  rap- 
porte à ia  Jcci- 
£oa  de  l'tvcî-e. 
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qui  attire  une  grande  multitude  de  pèlerins.  Les  Marguilliers 
ne  lui  conteftoient  pas  celles  qui  fe.faifoienr  fur  l’Autel , mais 
il  prétendoit  de  plus  celles  qu  on  met  dans  le  plat  ou  badin  6c 
dans  le  tronc.  Les  premiers  en  ayant  appellé  comme  d’abus  , la 
Cour  déclara  qu’il  n’y  en  avoir  point.  Il  n’y  a guercs  de  difficul- 
té fur  celles  qui  s’attachent  aux  murailles  ou  qui  fe  jettent  dans 
les  troncs  fans  écriteau  qui  en  défigne  la  deffination  ; on  les 
laifîe  prefque  partout  à la  fabrique  pour  l’entretien  du  Lieu  faint, 
fit  on  prélumc  qu’elles  ne  font  données  qu’à  cette  fin.  Il  y a 
néanmoins  quelques  endroits  dans  le  reffort  des  parlemcns  de 
Touloufe  6c  de  Bordeaux  où  elles  fe  partagent  entr’clle  ôclc  ti- 
tulaire , ce  qui  eft  approuvé  par  ces  Cours,  ôc  ne  peut  être  blâ- 
mé pourvu  que  la  portion  de  la  fabrique  fuffife  à fes  befoins  6c 
qu’on  ne  prenne  pas  le  fupplément  fur  l’honoraire  que  les  peu- 
ples donnent  pour  des  Mcffes,  dont  on  n’acquitte  qu’une  par- 
tie, atnfi  qu’il  fe  pratique  abfolument  dans  quelques-autres.  Si  la 
chapelle  ou  oratoire  n’efl  point  confacrée,Henrys  dans  l’endroit 
qu’on  vient  de  citer  & Tournet  iettr.  O thap.  4,  les  laiffem  en 
entier  au  Curé. 

Les  Déclarations  de  16S6,  Ôc  1690  défendent  aux  Curés 
primitifs  de  rien  prendre  dans  les  oblations  qui  fc  font  en  cire  ou 
en  argent  dans  les  églifes  Paroifliales , au  préjudice  des  Vicai- 
res perpétuels  auxquels  elles  les  adjugent  en  entier,  nonobfiant 
toutes  pcffeffions,  abonnemens  , tranfaâions  6c  jugemens  con- 
traires ; mais  il  faut  bien  remarquer  avec  l'auteur  des  Mémoires 
du  clergé  tom.  3 , pag.  783,  qu’elles  ne  doivent  s’entendre  que 
des  Curés  réduits  à la  portion  de  300  liv  , lefquels  ne  pourroient 
fubfifter  fans  ce  fecours,6c  non  pas  de  ceux  qui  ont  dans  un  revenu 
capable  de  fournir  à leurs  befoins.  Audi  ces  derniers  en  ont-ils  été 
déboutés  par  les  Arrêts  qu’il  rapporte  ibidem  pag.  1 39;  en  date  des 
20  Mai  1 68rf,  11  Février  ôc  3 Mai  1687,  i&  Avril  1693  > &c. 
le  premier  fut  rendu  contre  le  curé  de  S.  Jacques  de  Troyes 
au  profit  des  religieufes  de  N.  D.  aux  Nonnains  ; le  fécond  con- 
tre celui  de  Sezanne  en  Brie  ; le  troifiéme  contre  celui  de  S. 
Roch  de  Paris  & fes  Marguilliers  au  profit  du  chapitre  de  S. 
Germain  l’Auxerrois  lequel  confentant  à fon  éredion  en  Pa- 
roiffiale  s’étoit  réfervé  une  fomme  fur  les  offrandes.  Celui  de 
i<î87,eftdu  grand  Confeil  6c  a maintenu  les  Marguilliers  de 
celle  de  B..  -.  .dans  la  jouiffance  des  oblations  qui  lui  avoient 
été  anciennement  cédées  par  les  chanoines  de  S.  Vaaft,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  40  liv.  Le  Curé  qui  offroit  pa- 
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reille  fomme  ôc  demandoitla  préférence  ne  fut  pas  écouté  quoi- 

2u’il  alléguât  en  fa  faveur  un  Decret  du  concile  Provincial  de 
arabray  de  l’an  i yj6.  On  peut  ajouter  à ces  Arrêts  celui  du  } o 
Juin  1712  , donné  en  confirmation  du  dernier  Ôc  contre  le  mê- 
me Curé.  Lorfqu’il  eft  ftipulé  par  les  anciennes  tranfaâions  que 
les  offrandes  des  Fêtes  folemnelles  appartiendront  au  Curé  pri- 
mitif & celles  des  Dimanches  au  Vicaire  perpétuel , s’il  arrive 
que  la  Fête  tombe  un  jour  de  Dimanche  , l’équité  demande 
( dit  Baldus  fur  la  Loi  Qui  habet  §.  De  tutelis  ) qu’on  les  parta- 
ge entre  l’un  & l’autre  par  égale  portion , attendu  que  dans  ce 
cas  chacun  d’eux  y a droit. 

Origine  i!u  lu-  Le  luminaire  qu’on  porte  aux  inhumations  des  défunts  eft 
porte 'a"*  Inhu-  regardé  comme  une  partie  conftdérable  des  oblations  ou  du , 
«nation»  de»  f»dé-  moins  des  droits  cafuels  des  Curés.  Le  Droit  commun  & la  cou- 
tume prefque  générale  de  l’Eglife  le  leur  attribuent  ainfi  que  U 
fépulture  même  dont  il  eft  un  acceffoire , Jus  enim  feerurandi 
( difent  tous  les  Canoniftes  fur  le  chap.  9 , du  titre  De  jepulturis  ) 
eft  de  jure  Parochiali,queniadmodum  SC facramentorum  ex hibitio. 
L’ufage  en  eft  prefque  aufli  ancien  que  l’Eglife  , comme  nous 
l’apprenons  de  l’hiftoire  du  martyre  de  S.  Cyprien  écrite  par  le 
diacre  Ponce  > qui  dit  que  le  corps  de  ce  faintJPrélat  fut  porté 
à la  fépulture  par  les  Chrétiens  avec  des  cierges  fit  des  torches, 
curn  cereis  SC  fcholacibus , de  la  relation  que  nous  ont  laifté  S. 
Grégoire  de  Nyffe , S.  Grégoire  de 'Nazianze  ôc  S.  Jerome 
des  obfeques  de  S.  Melece  , de  l’empereur  Conftantin  ôc  de 
fainte  Paule.  Elevatum  fuit  corpus  ( dit  encore  le  premier  ) 
luminibus  accen/is  quibus  Chriftiani  tranfitum  honore  dignum 
ccnfemus.  S.  Chry  folio  me  Homil.  4,  inepijl.  ad  Habreos  re 
garde  le  luminaire  comme  une  marque  du  triomphe  que  les 
Chrétiens  ont  remporté  durant  leur  vie  fur  l’enfer  ôc  le  monde, 
Quid ftbi  volant  lampades  ifia  fulgentes  ? an  non  defunSos  tan~ 

Î <uam  athletas  deducitnus  ? ôc  S.  Grégoire  de  Nazianze  coçnmc 
e fymbole  des  lampes  que  les  Vierges  fages  portent  en  allant 
au-devant  de  l’Epoux.  L’auteur  de  la  Rome  fouterraine  prouve 
par  de  grandes  autorités  lib.  1 , cap.  1 7 , que  l’ufage  en  a été  de 
tout  temps  commun  aux  Chrétiens  ôc  aux  Juifs  avec  les  Payens 
même,  ôc  qu’il  tire  fon  origine  de  la  coutume  où  étoient  ceux- 
ci  de  n’enterrer  leurs  morts  qne  de  nuit  feulement , ôc  à la- 
quelle Julien  l’Apoftat  ordonna  aux  Chrétiens  de  fe  conformer 
leg-  S » cod.  Theodof.  Il  foutient  encore  que  le  nom  de  fug,é~. 


Digitized  by  Google 


[Art.  FI.  Des  offrandes , honoraires  SC  droits  curiaux.  apy 
raiües,  latinè funus  en  eft  dérivé, parce  qu’on  portoit  devant 
le  cercueil  fîmes  cerd  circumdatos. 

Quoi  qu’il  en  foit,  l’Eglife  l’a  adopté  & ordonne  aux  Fidèles 
de  s’y  conformer  ; S.  Charles  Borromée  dans  fon  premier  con- 
cile de  Milan  tir.  De fepultuns , veut  que  l'Evêque  contrai- 
gne les  hoirs  du  défunt  à fournir  les  cierges  nécefiaires  à fon 
enterrement , & regarde  comme  des  impies  ceux  qui  le  rcfnfent  *-cs  WAïen  d„ 
ou  le  négligent.  Ceux  de  Reims  de  l’an  i y8j  , ôc  d’Aix  de  l’an  ^m^n/ri’es'cfer- 
i y 8y  , leur  défendent  de  plus  d’en  prendre  les  relies  & de  les  ont  fer»» 
emporter  chez  eux  , candelx  omnes , cerei  SC  quee  vocantur  in-  aux  sonvo“* 
tortitia  qiue  circa  crucem  SC  cadarera  ad  Ecclefiam  affenmtur  SC 
alia  quœ  circa  ferttrum  SC  in  Altaribus  dum  divina  officia  in  fu- 
ner  e ceiebrantur , karedum  impenfls  acccnduntur , ita  Deo  oblata 
effe  intelligantur  ut  L cclefice  continu o addida  Jint.  Cell  fur  ces 
autorités  comme  fur  l’ufàge  que  M.  le  cardinal  le  Camus  a 
fondé  le  chap.  i y , de  fes  Statuts  art.  12,  qui  porte  que  Tout  ce 
qui  efl  offert  à PEglife  rien  doit  jamais  être  retiré  ; c efl  pourquoi 
nous  ordonnons^ ajoute-t-il,  que  les  cierges  SC  les flambeaux  qui  au- 
ront été  allumes  aux  cotre  ois  ou  dans  P Eglife  ou  à P Autel  demeu- 
reront aux  Curés  ou  à ceux  à qui  ils  appartiennent  par  le  droit  SC 
la  coutume , à laréfene  des  cierges  des  conf rai  ries  que  les  con- 
J’reres  tiennent  à leur  main  pour  accompagner  le  corps  qui  Jeront 
retirés  par  les  conjreres.  On  peut  voir  aufli  au  tom.  5 , des  Mé- 
moires du  clergé  pag.  4J2  , l’arrêt  du  parlement  d’Aix  rendu  le 
a.  3 Décembre  1 67  2, qui  a condamné  les  hoirs  d’un  défunt  à déli- 
vrer à l’Eglife  les  flambeaux  qu’on  avoir  préparé  dans  fa  maifen 
pour  accompagner  fon  corps  à la  fépulture  : & au  rom.  y , pag. 
j 4.26  , la  fentcnce  des  requêtes  du  Palais  du  12  Avril  1684, 
qui  a obligé  le  Maire  & les  Echevins  de  la  ville  de  Meaux  à ref- 
tiruer  au  Tréforier  d*  l’églife  Cathédrale  les  ciergesqui  avoient 
brûlé  au  Service  que  la  Ville  y avoir  fait  célébrer  pour  la  Reine 
ôc  dont  ils  avoient  emporté  les  relies.  Les  ftatuts  de  Grenoble 
fuppofent  que  l'ufage  a pu  les  attribuer  dans  les  Eglifes  quoi- 
que Paroifliales  à d’autres  qu’aux  Curés.  Nous  envoyons  en  ef-  ru  npparrîeir- 
fet  quelques-unes,comme  à Verfailles,  où  la  fabrique  les  prend  r'n‘ 
en  entier , d’autres  où  elle  les  partage  avec  le  Curé;  c’eft  ce  qui  tr:n?liu*  ur'“" 
fe  pratique  dans  tout  le  diocèfe  de  Noyon  fuivant  lès  Statuts  ; 
mais  quand  il  cft  feul  en  pofleflion  ancienne  de  les  prendre , on 
doit  l’y  maintenir  fuivant  l’arrêt  du  grand  Confcil  rendu  le  1 y 
Mai  1703  , au  profit  du  curé  de  Perthuis  diocèfe  d’Aix  contre 
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les  Marguilliers  qui  fe  prétendoiene  en  droit  d’en  retenir  la  par- 
tie néceffaire  an  Service  divin.  Celui  que  le  parlement  de  Paris 
a rendu  par  forme  de  Réglement  pour  la  nouvelle  paroiffe  de 
$.  Louis,  le  20  Juillet  1747  , laiffe  tout  à la  fabrique , à l’excep- 
tion de  ceux  que  portent  à la  main  les  mariés  ôt  les  mariées,  ôc 
les  perfonnes  qui  préfentent  le  pain  à bénir.  Il  veut  de  plus  que 
les  flambeaux  des  enterremens  foient  retenus  par  ceux  qui  les 
porteront,  à moins  que  la  famille  n’en  ait  autrement  difpofé,fans 
préjudice  néanmoins  de  l’Hôpital  pour  ceux  qui  auront  été  por- 
« tés  par  fes  enfans.  Le  curé  de  S.  Germain-en-Laye  a été  traité 

plus  favorablement  par  un  précédent  en  date  du  1 1 Juin  1737, 
car  il  lui  adjuge  la  moitié  de  ceux  qui  fe  mettent  fur  le  pain  à 
bénir  avec  la  totalité  des  cierges  employés  aux  Obits  & Services 
que  les  familles  font  célébrer. 

Nous  avons  remarqué  dans  la  première  Queftion  de  cet  ou- 
vrage que  dans  le  dénombrement  des  grandes  Paroiffes,  les 
Egiifes  matrices  qui  étoient  gouvernées  pour  la  plupart  par 
des  Chapitres  fe  le  font  réfervé  , & qu’autrefois  le  cha- 
pitre de  S.  Germain  l’Auxerrois  prenoir  toutes  les  cires  dans 
l’églife  de  S.  Euftachc.  Dans  plufieurs  autres  , où  il  y a chapi- 
tre & cure  tout  enfemble  , le  Chapitre  les  prend  encore  en  en- 
tier & quelquefois  les  partage  avec  le  Curé.  Chopin  de  Po/itia,  • 
lib.  2 , tir.  7 , n.  25; , rapporte  une  tranfatlion  paffée  entre  un 
Chapitre  ôc  un  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  en  1224,0c  confir- 
mée par  Arrêt  du  6 (Mars  1573  , qui  porte  quetoutes  les  offran- 
des qui  fc  feront  en  cires  ou  en  argent  hors  du  choeur  appartien- 
dront au  Curé  durant  le  cours  de  l’année  , & celle  des  quatre 
grandes  Fêtes  de  l’année  & du  Patron  au  Chapitre.  Chenut  tit. 

1 , de  l’ordre  Eccléliaftiquc  en  cite  un  plus  ancien  du  2 3 Août 
1402  , portant  Réglement  pour  la  province  d’Anjou  , lequel  or-  v 
donne  que  le  luminaire  allumé  fur  i’ Autel  appartiendra  au  Cu- 
ré avec  moitié  de  celui  qu’on  met  autour  de  la  repréfentation, 
après  néanmoins  qu’il  y aura  fervi  durant  un  mois  , & que  l’au- 
tre moitié  fera  paçtage'e  entre  les  exécuteurs  teftamentaires  du 
défunt  & la  fabrique,  en  cas  qu’elle  foit  chargée  de  fournir  le 
luminaire  pour  les  Oftices  divins.  Dans  les  deux  églifes  paroif- 
fialles  de  Verfaillcs,  le  Curé  ne  prend  rien  dans  le  luminaire  des 
convois,  & Je  laiffe  en  entier  à la  fabrique.  Nous  ne  répétons 
point  ici  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  lafe'pulture  des  Pa- 
trons , que  l’ufage  d’inhumer  les  corps  des  défunts  dans  i’fcgiifc 
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èft  très-oppofé  à fon  ancienne  police , que  cet  honneur  n’étoit 
accordé  qu’aux  corps  des  Martyrs  & des  Saints  dont  la  canoni- 
fation  ne.  confiftoit  prefque  que  dans  la  tranflation  qui  s’en  fai- 
foit  des  Cimetières  dans  ces  lieux  facrés.  Par  la  fuite  des  temps 
on  permit  d’inhumer  ceux  des  perfonnes  d’une  piété  éminente 
fous  le  portique  ou  Parvis  qu’on  appelloit  à Rome  & en  Italie 
le  Paradis  de  PEglife.  Peu  à peu  les  Patrons  obtinrent  la  facul- 
té de  fe  faire  enterrer  au-dedans , ôc  infenfibleraent  elle  s’eft 
étendue  fans  diflinûion  à tout  le  monde. 


L’établifferaent  des  Religieux  mendians  & particulièrement 
des  Francifcains  & Dominicains  qui  fe  fit  vers  le  commence- 
ment du  treiziéme  fiécle , ou  plutôt  l’avidité  que  plufieurs  d’en- 
tr’eux  firent  dès-lors  paroître  pour  les  intérêts  de  leurs  maifont 
au  préjudice  des  Paûeurs,  excita  entr’euxde  facheufes  contefta- 
tions  tant  au  fujet  de  ce  droit , que  des  autres  qu’on  appelle  en 

général  funéraires.  On  peut  juger  jufqu’où  elle  fut  portée  par 
:s  plaintes  que  S.  Bonaventure  lui-même  général  de  l’Ordre 
de  S.  François  en  fit  à fes  Provinciaux  épift.  2 , où  il  dit  expref- 
fément  que  : Sepulturarum  SC  teftamentomm  litigiojd  SC  avidd 
inva/io  Ordinem  ip/orum  toti  clero  exofum  fecit.  Ce  fut  auffi  ce 
qui  obligea  Clément  V.  dans  le  concile  de  Vienne  à leur  dé- 
fendre fous  peine  d’excommunication  réfervée  au  S.  Siège  d’en- 
gager perfonne  à promettre  de  fon  vivant  de  choifir  fa  fépulture 
dans  leurs  Chapelles  ; défenfequele  parlement  de  Paris  a re- 
nouvellée  par  fon  Arrêt  du  17  Février  1702 , rendu  à la  requê- 
te de  M.  l’évêque  d’Autun  contre  les  réguliers  de  fon  Diocèfe. 

Long-temps  auparavant  ôc  dès  l’an  1 1 02  , le  concile  de  Lon- 
dres , auquel  préfida  S.  Anfelme  en  qualité  d’archevêque  de 
Cantorbery , voulant  obvier  aux  fraudes  qui  fe  commettoient 
contre  les  droits  curiaux , défendit  abfolument  d’enterrer  les  ter^/rfeic*  corpi 
corps  des  défunts  hors  de  leurs  Paroiffes  : Ne  corpora  dtfuncto-  des  défunts  hr,« 
rum, dit-il,  extra  Parochiamjiiam  fcpelienda  ponentur,  ne  Prefby-  éelcursParoiflo. 
ter  Parochiee  perdat  quod  illi  jujlè  debetur.  Les  loix  mêmes  du 
Royaume  y avoient  pourvu , en  ordonnant  que  lorfque  quel- 
qu’un viendroit  à décéder  hors  de  fa  Paroi  ffe  , les  droits  funé- 
raires n’en  feroient  pas  moins  payés  au  Curé  ; c’eft  ce  qui  eftex* 
preffément  porté  par  celles  du  roi  Canut  de  l’an  1032  , cap. 

1 3 t St  qui  s extra  Parochiee  fines  mortuum  humarit  aliquem  , ipfa 
nihilominus  pecunia  fepulcralis  Ecclcfia  ad  quam  de  jure  ptrtinet 
redditor.  Ce  fut  dans  le  même  efprit  que  Gilles  évêque  de  Saw 
Tome  IP.  F P 
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rum  défendit  par  fon  Ordonnance  de  125-6,  de  célébrer  ailleurs 
que  dans  l’Eglife  paroifliaie  les  huitains,  trehtains  & annuel» 
fans  le  confentement  du  Curé.  On  n’eût  pas  en  France  moins 
d’attention  aux  droits  des  Curés.  Ranulfe,évêquc  de  Paris  ne  con- 
fentit  en  1287  , à la  fondation  du  college  des  Bons  Enfans  qu’à 
condition  qu’on  n’y  feroit  aucun  anniverfaire.  Le  chapitre  de 
S.  Germain  PAuxerrois  ôt  le  curé  de  la  pareille  de  S.  Ëufiache 
s’étant  oppofés  en  19a?,  à l’établiffement  du  cimetière  qu’on 
vouloit  faire  dans  l’hôpital  de  S.  Jacques  rue  S.  Denys , les  Ad- 
miniftrateurs  furent  obligés  de  leur  donner  par  forme  d’indem- 
nité la  fomme  de  deux  cens  livres  pour  être  employée  en  ac- 
quifition  d’héritages.  Sept  ans  après  feize  curés  de  Paris  ayant 
fait  une  pareille  oppofition  à l’établiflement  du  cimetière  de  la 
confrairie  du  S.  Sépulcre, l’évéque  Hugues  termina  leurs  contcC 
tâtions  par  une  tranfaéUon  qui  porte  que  quand  quelqu’unde  leurs 
Paroifliens  y aura  élu  fa  fépultuEe  fon  corps  fera  d'abord  porté 
à l’Eglife  paroifliaie  où  la  Mefle  fera  célébrée  pour  le  repos  de 
fon  amc  ; que  fes  héritiers  feront  tenus  de  donner  caution  pour 
le  payement  des  droits  curiaux  , & que  les  oblations  faites  i 
l’enterrement  feront  partagées  également  entre  le  Curé  & la- 
dite Eglife , on  y fait  exception  du  luminaire  que  les  confrères 
portent  à la  main  en  l’honneur  du  défunt. 

■ On  ne  peut  difeonvenir  que  cette  attention  pour  les  droits 
des  Parodies  ne  foit  très-jufle  , puifque  la  raifon  demande  que 
la  même  Eglife  quia  engendré  fes  enfans  à J.  C.  par  le  Baptê- 
me , qui  les  a nourris  de  la  parole  de  Dieu  & des  Sacremens 
pendant  leur  vie,  les  reçoive  aufli  après  leur  mort  dans  fon  feia 
par  la  fépulture  ; il  eft  encore  de  l’équité  que  ceux  qui  leur  ont 
diflribué  les  biens  fpirituels  pendant  qu’ils  ont  été  dans  ce  mon- 
de, aienc  quelque  part  dans  les  temporels  qu’ils  y laiflent  en  le 
quittant,  comme  le  dit  Leon  III.  au  chap.  1 , du  titre  l>e  J'epul- 
Uiris  , où  il  fuppofe  airrfi  que  Clément  V,  au  chapitre  Dudum , 
du  môme  titre , que  les  Curés  font  fondés  en  croit  commun 
pour  inhumer  chez  eux  tous  leurs  Paroifliens  , à mains  qu’ils 
n’aient  choift  ailleurs  leur  fépulture,  ou  qu’il  n’y  ait  un  fépul- 
cre  afFeété  depuis  long-temps  à leur  famille ou  bien  ( die  Pyr- 
rhing  lib.  9 , fit:  12 8,  n.  7 , après  les  Canoniftes,  qu’ils  n’y  aient 
acquis  un  quafi  domicile  par  le  long  féjour  qu’ils  font  obligés 
d’y  faire  & tel  qu’il  les  mette  en  droit  d'y  recevoir  les  Sacre- 
mens , d'où  il  conclut  n.  32 , que  l’Evêque  môme  n’a  pas  le 
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pouvoir  de  le  changer  au  préjudice  des  Curés  auxquels  la  cou- 
tume & les  canons  l’attribuent.  En  cas  néanmoins  de  conten- 
tion caufée  par  le  l'éjour  que  le  défunt  faifoit  également  dans 
deuxParoifies  , il  eflime  que  c’eftà  lui  à la  décider  lorfque  l’une 
n’a  pas  prévenu  l’autre;  car  la  prévention  dans  cette  matière 
' tranche  la  difficulté.  L’ufage  eften  France  que  ces  conteftations 
foient  portées  devant  le  Juge  royal  qui  les  juge  fur  le  poffef- 
foire.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  le  droit  commun  en  fa- 
veur des  Curés  peur  encore  fe  confirmer  par  le  chap.  3 , du  ti- 
tre De  fepulturis  infexto , où  Boniface  VIII.  décide  que  fi  un 
homme  domicilié  dans  une  Paroiffe  va  à la  campagne  pour  fe 
recréer  ou  vaquer  à fes  affaires  , & vient  à y mourir , fon  corps 
doit  être  porté  à ladite  Paroiffe  ou  au  fépulcrc  de  fes  ancêtres  , 
pourvu  que  cela  fe  puiffe  faire  fans  péril.  Il  y ordonne  la  n me 
chofe  fur  la  fépulturc  des  enfans  qui  décèdent  avant  que  a e- 
tre  parvenus  à l'âge  de  puberté , obfervant  néanmoins  que  les 
peres peuvent  faire  porter  leurs  corps  où  bon  leur  femble, lorf- 
que la  coutume  du  pays,  qui  déroge  dans  cette  matière  au  Droit 
commun  , furtout  lorsqu'elle  eft  immémoriale,  les  y autorife. 
Quant  à la  femme,  il  veut  qu’elle  foit  inhumée  auprès  de  fon  ma- 
ri s’il  efi  décédé  le  premier, & fi  elle  en  a eu  plufieurs  fucceffive- 
ment,  auprès  du  dernier,  Cujus  domicilium  retinetSC  honorem.Ce 
qui  doit  avoir  lieu,  dit  Sanleger  part.  3,  cap.  140,  quand  même 
Ion  premier  mari  auroit  fondé  une  Chapelle  pour  y être  enterré 
avec  elle.C’eft  en  conformité  à ces  décrétales  que  M.  le  cardi- 
nal ie  Camus  évêque  de  Grenoble  dans  fes  Statuts  fynodaux  part. 
1 4,  art.  2,  n.  C , dit  que  Les  yeres  ne  peuvent  pas  élire  la fépulturc 
pour  leurs  femmes  ou  pour  leurs  enfans  qui  rien  ont  point  choiji 
avant  que  de  mourir,  SC  quils  doivent  être  enterrés  dans  l'EgliJe 
paroijfiale , à moins  qu'il  n’y  ait  un  lieu  de  Jepulture  où  on  ait  coin 
tume  d'enterrer  leurs  ancêtres,  dans  lequel  le  pere  de  famille  peut  élire 
Jèpulture  pour  fa  femme  SC  fes  enfans  qui  meurent  en  minorité. 

Leur  difpofition  en  faveur  des  droits  Curiaux  a été  confirmée 
& renouvellée  par  le  clergé  de  France  dans  fon  affemblée  de 
1 6 1 y , art.  1 o , étant  raifonnable , y difent  les  Prélats  , que  com- 
me Us  âmes  ont  pris  dans  les  Egli/ès  paroiffiales  la  naijjance  f pi- 
rituelle  , aujji  les  corps  y jouijfent  du  repos  SC  reçoivent  la  fpul- 
ture  , nous  voulons  que  les  corps  de  ceux  qui  viendront  à décéder 
foient  enterrés  dans  leurs  Paroiffes  y fans  qu'ilspuifjent  être  tranf 
portés  ailleurs  qu’avec  la  peruiijjion  des  Çurés  ,ft  ce  n’efl  que  leur. 

¥ PM 
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Décifion*  du  volonté  partit  telle  par  leurs  tejlamens , Jans  qu'il foit  permis  aux 
s^c'ArréteTen  ^e^g^eux  P0T,tr  létale  hors  de  leurs  Monafleres , fi  ce  n'efl  que 
,)cs 'droits  de  tout  temps  la  fèpulture  de  la  famille  ait  été  audit  Monaflere , SC 
Curiaux.  fans  qu'autres  que  le  Curé  ou  Jon  Vicaire  puijfent  faire  ! enlève- 

nt eut  des  corps.  Les  Cours  fouveraines  n’ont  pas  fait  paroître' 
moins  de  zélé  pour  les  maintenir , ainfi  que  nous  l’apprenons 
de  l’Arrêt  du  n Avril  148g  rendu  au  parlement  de  Dijon  que 
cite  Fevret  livr.  4 , chap.  4,  n.  y rde  celui  du  14  Février  1654, 
rendu  au  parlement  de  Provence  , rapporté  par  Bonifâce  üvr.  2 
tic.  1 y , chap.  1 , & dé  celui  du  7 Mai  1645,  qu’on  lit  au  Jour- 
t nal  des  audiences  du  parlement  de  Paris  rendu  par  forme  de 

réglement  le  7 Mai  \6qC , entre  les  Curés  & les  Religieux  de 
la  Ville , lequel  maintient  les  premiers  dans  le  droit  d’inhumer 
leurs  Paroifliens  dans  leurs  Eglifes  ou  cimetières  lorfqu’ils  n’ont 
point  fait  eleétion  de  fèpulture  chez  les  féconds  ; mais  dans  ce 
cas  d’éleâion  les  Curés  ne  peuvent  s’y  oppofer , & fi  nonobf- 
tant  la  volonté  du  défunt  ils  l’inhument  dans  leurs  Paroi/Tes , le*' 
Religieux  font  en  droit  de  le  faire  exhumer  & tranfporter  au 
lieu  marqué  , ainfi  qu’il  eft  dit  aux  chapitres  Ex  parte  & Cùtn  IL- 
berum,  defepulturis , qui  femblent  tirés  du  can.  2 , d’un  concile 
L«  Religieux  tenu  à Clermont  en  1268  qui  dit  Sciant facerdates  quùd fi  ahqua , 
S™*"* kVrorpï  Dcclejia  rcccpit  corpus  in cafu  non  concefb , reddere  tenetur  corpus 
des  ddfums  lorf  cum  omnibus  quee  occafione  corporis  obvenemnt.  C’eft  au  fit  ce  qui 
?ux  leui'f^uhu^  a été  décidé  par  l’Arrêt  du  21  Juillet  1648, au  profit  des  Cor- 
déliera  de  la  même  ville  de  Clermont , & pratiqué  tout  récem- 
ment par  ordre  de  M.  le  cardinal  de  Noailles  archevêque  de 
Paris  à l’occafion  de  Mi  ...  de  Nicolaï  fille  db  premier  Pré- 
fident  de  la  chambre  des  Comptes  de  Paris , décédée  dans  la 
communauté  des  religieufes  de  fainte  Elizabeth  & inhumée  dans 
leur  Chapelle  , d’où  fon  corps  fut  tranfporté  dans  le  cimetiere 
de  fa  Paroifle  où  elle  avoir  demandé  qu’on  l’enterrât.  « 

Suivant  les  anciennes  régies,  l’éleâion  de  la  fèpulture  de- 
voit  être  conftatée  par  le  teftament  du  défunt , ainfi  que  l’a  ob- 
fervé  le  clergé  de  France  dans  le  Réglement  que  nous  venon* 
de  rapporter  : mais  l’ufage  y a dérogé,  & on  fe  contente  aujour- 
d'hui qu’elle  le  foit  par  fa  déclara;ion  verbale  faite  en  préfence 
de  quelques  témoins  ; le  concile  d’Avignon  de  l’an  1 32 6,  can. 
27 , n’en  demande  pas  davantage.  G’eft  a quoi  le  parlement  de 
Paris  s’eft  conformé  par  deuxArrêts  mémorables  que  rapportent 
Dufrefne  tom.2,livr.  3,6c  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  rom. 3, 
pag.  410  jle  du  premier  30  Mai  1 6}  i;  pour  les  Cymes  de  Tours 
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contre  un  curé  de  la  Ville  ; le  fécond  du  2 y Juin  1 669,  pour  les 
Auguftins  du  Pont  de  Lagny  fur  Marne  contre  le  curé  de  la  Pa- 
roi Ife.  Quand  il  y aura , dit  le  premier.  Election  de  fepulture  faite 
parteflamc.nt  ou  verbalement  parles  défunts, leurs  héritiers  ou  parens, 

le  corps  fera  porté  au  Couvent Maintenons , dit  le  fécond , 

les  Auguftins  en  droit  SC  pcffeffion  <£ enterrer  en  leur  Eglije  les 

corps  des  défunts  lorfquily  aura  élection  de  fépulture  par  tefia- 

ment  ou  verbalement  par  les  défunts , leurs  héritiers  ou  parens 

habitant  de  la  Paroiffe  : au  parlement  de  Grenoble  par  celui  que 

cite  Papon  livr.  20 , tit.  8 , n.  6,  après  Guy  Pape  y 44  , par  un  u B\.<i  j*, 

autre  du  même  parlement  du  12  Juin  1 y22,  cité  par  Boerius  de*  cciiaire  <jue  re- 

cif.  97,  6c  encore  par  un  plus  récent  du  iy  Mat  1713  , qu  on  ture  fe  iafle  par 

Îieut  voir  chez  Brillon  au  mot  Sépulture,  lequel  n’exige  que  tournent, 
’attellation  de  deux  parens  ou  de  trois  domeftiques.  Les  deux 
conciles  d’Avignon  tenus  en  1326,  6c  1 3 27, fe  contentent  com- 
me celui  de  Narbonne  de  l’an  601  au  titre  De  fepulturis  cap. 

24  , que  le  défunt  ait  déclaré  fon  intention  en  préfence  de  deux 
témoins.  Vanefpen  rapporte  encore  une  ordonnance  de  l’empe- 
reur Charles  V.  qui  veut  & avec  raifon  qu’on  regarde  comme 
une  preuve  fuffifante  de  fa  volonté  le  foin  qu’il  a pris  de  faire 
durant  fa  vie  drefTer  fon  tombeau  ou  fon  épitaphe  dans  quelque 
endroit.  On  a pouffé  dans  ces  derniers  temps  bien  plus  loin  la 
dérogation  au  Droit  commun  6c  à celui  des  Pafteurs , en  laiffant 
les  parens  maîtres  de  ce  choix , c’eft  ce  qui  leur  eft  accordé  non- 
feulement  par  l’arrêt  de  Lagny  qui  vient  d'être  cité  mais  encore 
par  ceux  du  19  Juillet  1612  31  ...  1 631  , qu’on  lit  dans  les 

Mémoires  du  clergé  ; par  un  quatrième  du  parlement  d’ Aix  que  L{j  rens  f 
l’auteur  y cite , 6t  furtout  par  un  cinquième  rendu  par  forme  de  en  Francc'a^Urei 
Réglement  au  parlement  de  Rennes  le  2 3 Mai  1 672,  ôcrappor- 
té  au  Journal  du  palais  tom.  1 , pag.  223 , qui  s’énonce  en  ces 
termes  : La  Cour  a maintenu  SC  maintient  le  relieur  de  V innés 
SC  tous  autres  Relieurs  au  droit  f adminijlrer  les  S acre  mens  à ceux 
qui  fe  font  retirés  darts  les  maifons  Religieufes fi tuées  dans  Céten-r 
due  de  leurs  Paroiffes , autres  que  les  Réguliers  SC  les  domefiiques 
à gages , SC  à faire  le  lit  des  corps  des  défunts , même  les  inhumer 
dans  leurs  Eglifes  paroijfiales  , s'il  riy  a teftament  du  décédé  ou 
délibération  des  parens  au  contraire.  Suivant  le  Droit  commun  il 
n’appartient , dit  Sanleger  lib.  1 , cap.  114,  qu’au  pere  à l'é- 
gard de  fon  fils  6c  au  mari  à l’égard  de  fa  femme,  6c  eft  refufé 
au  frere  pour  fon  propre  frere , au  tuteur  pour  fon  pupille  , 6c 
même  au  fils  pour  fon  pere. 
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X.  Clément  V,  dans  le  chap.  Dudum  au  titre  de  fepuhuris 
^ordonne  que  les  Curés  dont  les  Papoiflïens  fe  font  inhumer  dans 
les  Monafteres , auront  la  quarte  , c’eft  à-dire  la  quatrième  por- 
tion de  tous  les  legs  qu’ils  leur  laiflenr.  La  raifon  en  eft  , difenc 
les  Canoniftes  , qu’ils  font  cenfés  faits  en  vue  fi c en  confidéra- 
tion  de  la  fépulturc  qui  naturellement  ou  du  moins  de  Droit 
commun  doit  appartenir  à la  Patoiffe  , Ne  parochia/es  Ecc/efta  y 
dit  ce  fouverain  Pontife  , j Et  earum  Curati  Jeu  retlores  débuts 
SC  necejjariis  beneficiis  fraudentur , cùm  operariis  mercedis  exhi- 
bitio  debeatur,  autontate  apojlolicâ  ordinamus  SC  confit  tui  mus,  ut 
losfcïTfàîîs r didorumOrdinurn  fratres  de  obrentionibus  omnibus  tam  funeralibus 
Mûnafteresàl’cc-  quàm  quibiifcitrnquc  SC  quomodocumque  reliclis  ad quofeumque  cer* 
mes”  A**-  fCl>l  '*  tos  ac  déterminâtes  ujus,  vel  de  dans  SC  qualitercumque  donatis  in 
iVoi.Tw,  ° “ morte feu  mortis  articulo,quartam  partem  Far  oc  lu  a h bus f deerdotibus 

SC  Ecclejiarum  Curatis  largiri  intégré  teneantur.  Cent  ans  aupara- 
vant le  pape  Luce  leur  avoit  adjugé  la  Tierce  partie  par  fa  décré- 
tale rapportée///  appendice  conc.  Lareran.part.  43, où  il  s’exprime 
ainfi  : Nulli  denegamus  propriam  eligere  Jepulturam  SCetiam  alié- 
nant : fed  quia  dignus  efl  operarius  rnerçede  Juâ , terri am  partem  ju- 
dicii J ui,  td  eft  legati , illi  Ecclefite  cenfetnus  jure  dari  in  qua  cae- 
lejli  pabulo  à principio  fui  exordt  i refeclus  cognojcitur  : aliter  ne 
fiat , fub  anathetnatis  vinculo  contradicimus  ; 6c  par  le  chap. 
Certijicari  au  titre  De fepultutis  , où  il  fait  mention  d’une  ordon- 
nance deLeon  IX.  qui  leur  avoit  accordé  la  moitié  même  de  tous 
les  legs  pieux  que  font  ceux  qui  meurent  civilement  au  monde  en 
N embraiïant  la  vie  religieufe.  Il  y ajoute  que  dç  fon  temps  l’ufage 

varioit  fort  fur  ce  point  parmi  les  Curés  dont  les  unsprenoient 
la  moitié,  d’autres  le  tiers  , quelques-uns  le  quart  , fur  quoi  il 
leur  permet  de  s’en  tenir  aux  ufages  établis  par  une  longue  cou- 
tume dans  leurs  Provinces  : jnais  Innocent  III.  épift.  14 1,  régiftr. 

1 y y blâme  fort  ceux  qui  prétendoient  que  leurs  Paroiftiens  ne 
pouvoient  en  faire  la  profelîion  fans  leur  confentemenr. 

Le  concile  de  Trente  a renouvellé  6c  confirmé  dans  le  chap. 

* 3 y de  fa  fed".  2 y , le  réglement  de  Clément  V.  en  ordonnant 
que  les  Egiifes  tant  Cathédrales  que  Paroilfiales  feroient  . réta- 
blies dans  la  pofl’edïon  de  la  quarte  funéraire  cédée  aux  Hôpi- 
rau*  & autres  lieux  de  piété  depuis  40  ans , nonobftant  tous  pri- 
vdéges  contraires;  mais  allez  inutilement  pour  les  uns  fit  les 
autres , puifque  l’ufage  çn  eft  aboli  depuis  un  très-long-temps 
dans  prefque  tout  le  Royaume  , comme  l’oblerve  Paftor  Deju- 
rts  diél,  Ecclef.  iib.  2 , tit.  2 , n.  1 2 , ôç  même  ailleurs  à ce  qu  af; 
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fure  Pyrrhing  lib.  3 , tit.  28  , n.  6 o,  en  quoi  elles  ne  fouffrent  L’ufiise  en  eft 
pas  un  aufïi  grand  dommage  qu’on  pourroit  fe  l’imaginer,  puif-  ^ 

que  fuivant  le  chap.  20  , du  titre  De  tejlamentis  , elles  ne  pou-  l0uu 
voient  rien  prétendre  dans  les  legs  que  le  défunt  f'aifoit  pour 
l’ufage  de  la  fabrique  du  Monaftere  , ou  qu’il  chargeoit  de  Mef- 
fes  , Services  & Anniverfaires , ni  même  dans  ceux  qui  étoient 
faits  à la  Communauté,  quand  par  fon  teftament  il  leur  lailîoit 
Quelque  chofe  , ce  qu’on  préfumoit  avoir  été  donné  par  forme 
de  dédommagement  fuivant  l’arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
4 Août  1 607,  que  rapporte  Forget  chap.  3 3,  n.  4.  M.  de  Harlay 
dans  le  Réglement  de  1683  , que  nous  citerons  ci  deflous,  fait 
pour  le  diocèfe  d’Embrun  , fuppofe  néanmoins  que  l’ufage  n’en 
étoit  pas  entièrement  aboli  dans  la  Province  , car  il  veut  qu’on 
les  conferve  en  cas  qu’elles  puillent  le  prouver  par  titres  ou  pat 
témoins.  Suivant  celui  qui  s’obferve  prefque  généralement  par- 
tout, on  laiffe  aux  Curés , comme  pour  les  dédommager  de  cet- 
te perte,  outre  ce  qui  leur  eft  payé  en  argent, la  moitié  de  tout  le 
luminaire  qui  fe  porte  dans  les  convois  autour  du  corps,  & 
l’autre  moitié  aux  Religieux  qui  prennent  en  outre  tout  ce  qui 
s’allume  & fe  brûle  dans  leurs  Eglifes  ou  Chapelles  , c’eft  ce 
qui  a été  réglé  par  quatre  Arrêts  , le  premier  du  Juillet  j<Si2  , 
entre  les  curés  ôc  les  cordeliers  de  la  ville  d’Angers,  les  deux 
autres  du  27  Mars  & 7 Mai  1646  , rendus  par  forme  de  Régle- 
ment entre  tous  les  curés  & les  religieux  de  Paris  qu’on  pçut 
voir  dans  les  mémoires  du  Clergé  tom.  3 , pag.  437  , & le. qua- 
trième du  4 Mai  1 666 , entre  les  curés  & les  religieufes  de  la 
Miféricorde  de  Marfcille;  celui-ci  eft  du  parlement  d’Aix.  Dans 
la  province  du  Dauphiné  les  Curés  n’en  prennent  que  le  quart 
ainfi  que  nous  l’apprenons  de  celui  que  rapporte  Fevret  rendu 
le  27  Janvier  1661 , pour  les  Carmes  de  la  ville  de  Vienne  con- 
tre les  Curés  , c’eft  apparemment  en  conséquence  de  l’ufage 
qui  leur  laide  la  quarte  des  legs  dont  nous  venons  de  parler.  On 
en  cite  encore  un  ancien  pour  les  Cordeliers  de  Paris  contre  le 
curé  ou  plutôt  le  chapitre  de  S.  Benoît  qui  ne  lui  en  adjuge 
pas  davantage  ; mais  il  eft  vifiblement  rélatif  à cet  ufage  qui 
jétoit  alors  général  dans  toute  l’Eglifc. 

XI.  Les  Religieux  fe  prétendoient  autrefois  en  droit  de  lever  L«  Relire,,* 
les  corps  des  défunts  dans  leurs  maifons  pour  les  tranfporter  de-  v(r‘j®ljventpasle* 
là  dans  leurs  Eglifes;  mais  cette  entreprife  a été  réprimée  tant  déLmVdanU^-' 
par  IesEvêques  que  par  les  Parlemens.Un  fynode  tenu  à Reims 
loas  l’archcyêque  Guillaume  de  Tpe  pn  1330,  ics  ordonnances 
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de  Renaud  de  Chartres  , de  Jean  & Odard  de  Troyes,  les  con- 
ciles de  Cologne,  Nifmes  ôc  Marciac  tenus  dans  le  treiziéme  6c 
quatorzième  fiécle , 6c  depuis  celui  de  Bordeaux  de  l’an  1624  , 
cap.  20,  le  leur  défendent  fous  peine  même  d’excommunication, 
à moins  que  les  Curés  n’y  confentent.  Il  eft  vrai  que  Grégoire 
IX.  au  chap.  Nimis , de  excejjibus  Pralatorum , femble  approu- 
ver cet  ufage  , mais  il  faut  remarquer  qu’il  ne  s’y  agit  que  de 
l’inhumation  des  Religieux  même  auxquels  on  ne  permettoic 
pas  alors  d’avoir  des  cimetières  pour  leur  propre  ufage.  Ces  dé- 
fenfes  ont  été  renouvellées  par  le  Clergé  dans  l’afTemblée  de 
iday,6c  plus  récemment  par  les  Statuts  de  M.  le  cardinal  le  Ca- 
mus évêque  de  Grenoble,  titre  4,  art.  2,  n.  y,  » Nous  défendons 

- (y  dit-il  ) à tous  Prêtres  fous  peine  de  fufpenfc,ôt  à tous  laïque» 
» fous  peine  d’excommunication , de  tranlporter  pour  quelque 
■ caufe  que  ce  foit  les  corps  des  Fidèles  de  la  maifon  où  ils  font 

- décédés  au  lieu  qu’ils  auront  choifi  pour  leur  fépulture  hors  de 
,,  leur  Paroiffe,  à moins  qu’ils  n’aient  été  portés  auparavant  par 
„ le  curé  à l’Eglife  paroiliiale,  d’où  il  ne  pourra  être  tranfporté 
„ dans  lescarrolfes  fans  clergé  ôc  fans  luminaire, ïi  on  n’en  a ob- 
„tenu  de  nous  lapermiffioniEt  afin  que  les  convois  fefaffent  avec 
„ décence  , nous  ordonnons  que  le  clergé  de  la  Paroiffe  accom- 
,,  pagne  les  corps  jufqu’à  la  porte  de  l’Eglife  où  on  les  enterrera. 
C’eft  en  conféquence  de  ces  Réglemens  que  les  domefliques 
du  nonce  du  Pape  décédé  à Paris  en  1678 , fur  la  paroiffe  de 
S.  Sulpice, après  avoir  élu  fa  fépulture  dans  l’églife  des  Théatins, 
ayant  rcfufé  d’ouvrir  les  portes  au  Curé  peur  lever  le  corps,  il 
les  fit  ouvrir  par  des  Serruriers  fur  une  permilïion  du  Lieute- 
nant Civil , &.  le  conduifit  à fon  Eglifc  avant  de  le  tranfporter 
aux  Théatins.  Sa  conduite  fut  fort  approuvée  par  le  Clergé  dans 
l’affemblée  de  1680. 

Cette  difeipline  de  l’Eglife  a été  confirmée  non-feulement 
par  les  Arrêts  de  1489,  1612  ôc  1646,  que  nous  venons  de  ci- 
ter , mais  encore  par  fept  autres  rendus  au  confeil  du  Roi  les  4 
Juin  1572 , 29  Février  167?  , t4  Avril  167$  , 23  Juillet  1677  , 
16  Novembre  1693 , 28-  Juin  1694  , 6c  10  Avril  1723,  en 
faveur  des  curés  des  diocèfes  de  Rennes , Nantes , Poitiers  , 
Béziers  , Carcaffonne  6c  Tarbes.  Le  dernier  a déclare  qu’il  n’y 
avoit  point  d’abus  dans  la  fentencc  de  l’Official  qui  avoir  inter- 
dit Péglife  des  Carmes  pour  y avoir  malgré  le  Curé  tranfporté 
le  corps  d’un  défunt.  Ils  iaterdifent  cm  même  temps  aux  Reli- 
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gieux  le  port  de  l’école  6c  de  la  chappe  au  convoi  quand  ils  y 
afüftent,  ainfi  que  la  célébration  de  l’Office  dans  l’églife  de  là 
Paroifle.  La  Glofe  fur  le  chap.  Dudum  avoit  longvtemps  aupa- 
ravant remarqué  que  dans  les  lieux  où  l’ufage  eft  de  célébrer 
la  Mc  (le  corpore  prafente , c’cft  au  Curé  à la  chanter , afin  de  re- 
cevoir par-là  le  dernier  adieu  de  fon  Pafteur  : Ut  fie  ibi  defeinc- 
tus  vltimvm  vole  à Pajlore  fvo  recipiat.  L’Office  étant  achevé  , 
il  doit,  accompagné  de  fon  Clergé  conduire  le  corps  jufqu’à  la 
porte  de  la  chapelle  duMonaftere,  6c  attefter  au  Supérieur  de  la 
maifon  qui  s’y  préfente  pour  le  recevoir,  que  le  défunt  eft  décé- 
dé dans  la  communion  de  PEglife.  Celui  de  la  paroiffe  de  S. 

Paul  à Paris  ayant  fait  porter  aux  Minimes  de  la  place  Royale 
celui  d’un  de  les  Paroiffiens  accompagné  feulement  de  fon  con- 
feiïeur  6c  fans  Clergé  , de  même  que  fans  chant  6c  fans  attefta- 
tation , fa  conduite  fut  improuvée  au  Parlement  par  l’Arrêt  de 
, dont  nous  venons  de  parler.  Il  faut  pourtant  convenir  que 
l’ancien  ufage  étoit  que  le  Clergé  n’accompagnât  pas  le  corps 
dans  ce  cas  ; nous  l’apprenons  des  ftatuts  de  l’Églife  eathédrale 
de  Nicofie  approuvés  par  le  légat  du  S.  Siège  en  1288 , qui  por- 
tent que  quand  quelqu’un  aura  élu  fa  fépulture  hors  de  l Eglife 
paroifuale , on  ne  fonnera  à fon  convoi  que  deux  cloches  feule- 
ment, 6c  qu’il  y fera  conduit  par  un  feul  Prêtre  avec  un  Clerc: 

ProceJ/io  non  vadit  ,f'ed faccrdos  cum  clcrico  , niiilus  autan  ca- 
nonicus  vel  clericus  de  choro  egrediatur  Ecçltfiam.  Les  Curés 
ont  autrefois  contellé  aux  Religieux  qui  affiftoient  au  convoi  le 
droit  de  faire  porter  leur  croix  dans  l’étendue  de  leurs  Paroiffes, 
mais  ils  ont  perdu  leur  procès  fur  ce  point , comme  nous  l'ap- 
prenons de  l’arrêt  que  Tournet  rapporte  letr.  c.  n.  1 8 y , contre 
celui  de  la  paroiffe  de  S.  Benoît  qui  fut  condamné  à l’amende 
pour  avoir  ôté  de  force  celle  des  Cordeliers. 

M.  De  Harlay  archevêque  de  Paris  ordonne, par  un  de  fes  Sra-  j>c„ri  • ^ 
tuts , que  M.  le  cardinal  de  Noailles  fon  fucce fleur  a f i inférer  f.ntr  lec^doit 
dans  le  Rituel , que  non-feulement  le  Curé  préfentera  le  corps  t?"//  <,a"s  u 
a la  porte  de  1 Lglile  des  Religieux  , mais  encore  qu  il  entrera  De  profmdis  t<m 
dans  la  Nef  6c  y dira  tout  haut  un  De profundis  pour  le  défunt  , ^ut. 
ce  que  ceux  ci  avoient  jufqu’alors  eu  bien  de  la  peine  à fouffrir, 
regardant  cette  entrée  comme  une  atteinte  donnée  à leurs  pri- 
vilèges. Ce  favant  Prélat  en  fit  un  des  articles  du  Réglement 
qu'il  arrêta  par  ordre  du  Roi  conjointement  avec  le  pore  de  U 
Chaife,  fon  Confcfleur,  le  20  Mai  1683  enue  les  Curés  6c  les  re- 
Tome  IV*  Q q 
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ligieux  du  diocèfe  d’Embrun  & qu’on  lit  au  tom.  3,  des  Mémoîr 
res  du  clergé  pag.  470.  Il  y eft  dit  que  Nonobflaru  le  choix  de  la 
fépulture  dans  [Eglife  des  Réguliers  , c efl  au  Curé  de  la  Paroijfe 
du  décédé  d’indiquer  l'heure  SC  l'ordre  de  f enln  en.  ent  du  caps  ; 
que fi  les  Réguliers  veulent  ajjifter  au  convoi,  ils  peuvent  aller  de 
leur  couvent  dans  [Eglife  de  la  Paroijfe  ou  en  la  mai / on  où  ejl 
le  corps, SC  y arrivant  avant  le  Curé , qu'ils  peuvent  faire  SC  chan- 
ter leurs  prières  , mais  qu'ils  doivent  c effet  quand  le  Curé  arrive. 
Que  c efl  au  Curé  SC  au  Clergé  de -la  Paroijfe  de  faire  tout  l'office 
de  r enlevement  SC  conduite  du  corps  ; que  les  Réguliers  néanmoins ■- 
pourtant  chanter  conjointement  avec  lui  pendant  le  cours  de  la 
procejfion.  Que  tout  ceci  Je  pratiquera  nonobjlant  toutes  coutumes  r 
lej  quelles  ne font  pas  légitimés  étant  contraires  aux  loix  Canoni- 
ques. Que  durant  la  ceremonie  de  l' enlevement  SC  de  la  conduite  ni 
le  fupérieur  des  Réguliers  ni  autres  ne  doiventporter  ni  étales  ni 
ehappes , qu’ils  doivent  marcher  en  corps  fous  leur  croix  devant 
le  Clergé  SC  non  à côté  d icelui,  SC fi  ils  qfjiftent  au  Senuce  qui  fe 
fait  dans  la  Paroijfe , pretidre  leur féance  après  le  Clergé.  Que  le 
Curé  SC  le  Clergé  doivent  avec  le  corps  entrer  jufàu'ati  milieu  de  la 
nef  de  t Eglife  des  Réguliers  où  le  Supérieur  defdits  Réguliers  SC 
en  Jon  abjence  le  premier  d’ entr'eux  avec  chappe  SC  étole  rece- 
vra le  corps  , SC  qu enfin  ledit  Curé  après  C avoir  préfenté  SC  chan- 
te un  Libéra  ou  De  profundis  avec  COraifon  pour  les  défunts  ft 
retirera.  Cet  ufage  a été  confirmé  par  l’Arrêt  du  y Mai  1 6 8p  r 
dont  nous  allons  parler  & par  un  autre  du  parlement  deRouen  du 
i40cto.  i684>lequel  défend  en  outre  de  changer  le  lieu  ordinai- 
re de  la  repréfentation  où  le  Curé  aura  dépole  le  corps:  mais  fi 
le  Curé  veut  affifter  à l’Office  que  les  Religieux  font  dans  leur 
Eglife  pour  le  défunt  , il  doit  laiifer  la  première  place  ducôtd 
droit  au  Supérieur  de  la  maifon , & fe  contenter  de  la  première 
du  côté  gauche,  fuivant  celuidu  13  Juillet  i5jo,.renduen  fa- 
veur des  Cordeliers  de  Riom;  la  raifon  eft  que  fon  affiftance 
n’eft  plus  alors  néccffaire  tuais  libre  ou  volontaire.  Que  s’il  re- 
fufoit  de  venir  lever  le  corps , les  Religieux  pourroient  le  faire 
Si  le  Curé  re-  à fa  place  ; mais  il  faudroit  qu’auparavant  ils  lui  fifiènt  faire  des 
torp/'ies  T|leii*  formations  juridiques.  C’eft  ce  qui  a encore  été  réglé  parle 
çieux  doivent  le  fufdit  Arrêt  de  1646,0c  par  un  fécond  du  a y Janvier  iô6ÿ  % 
fairefommex.  icndu  entre  les  Auguftins  de  Lagny  & le  curé  dePompone. 

XI.  Les  Reiigieufes  ont  auffi  prétendu  être  en  droit  de  faire 
inhumer  leurs  Touiicres  ôc  autres  doreftiques  qui  font  à leurs 
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gages  & à leur  fervice  dans  les  Chapelles  ou  cimetières  de 
leurs  Maifons  ;mais  elles  ont  été  déboutées  de  cette  prétention 
par  un  Arrêt  de  Réglement  rendu  le  y Mai  i<S8p  , qu’on  peut 
voir  au  Journal  des  audiences  tom.  % . qui  porte  qu’a  l'avenir 
les  Tourieres  SC  autres  domejliques  des  Religieufes  qui  ne  font 
point  renfermées  dans  P intérieur  du  Monajlere  venant  à decéder  , 
feront  inhumées  dans  PEglife  Paroijfiale,  où  elles  feront  tenues  de 
fatis faire  pendant  leur  vie  aux  devoirs  de  la  Paroiffe  comme  les 
autres  Parofjiens.  Il  fut  rendu  ea  faveur  du  curé  de  la  paroiffe  de 
Sszanne  en  Brie  contre  les  religieufes  de  l’abbaye  de  N.  D.  de 
Bricol.  Le  parlement  de  Bretagne  en  avoir  rendu  un  femblable 
auffi  par  forme  de  Réglement  le  2 3 Mai  1672,  à l’occafion 
d’un  Médecin  de  la  ville  de  Vannes  ôt  de  la  paroiffe  de  S.  Pa- 
terne , lequel  s’étoit  retiré  quelques  années  avant  fa  mort  chez 
les  Jacobins,  qui  lui  avoient  adrainiftré  les  Sacremens  & Pc- 
voient  inhumé  dans  leur  Eglife  fans  le  contentement  du  Curé. 

Le  clergé  de  France  avoit  prévenu  ces  arrêts  par  fon  Reglement 
de  Pan  1 527,011  il  dit  art.  37, que, Tous  les  ferviteurs  dC Jervantes 
domejliques  des  Religieufes  SC  leurs  familles  derneurans  dans  leurs 
JMonaJleres  hors  des  lieux  réguliers feront  fujets  à tous  les  devoirs  de 
leurs  Paroiffes  airtfi  que  les  autres  habitons  cf  icelles,  fi  le  Monaf- 
tere  n’a  privilège  fpécial  au  contraire.  Quant  aux  fervantes  fécu- 
lieres  & aux  écolieres,  il  ajoure  quelles feront  obligées  de  garder  la 
clôture.  Vanefpen  J ur.  Ecclef.  part.  2 , tit.  37  , cap.  3 , rapporte 
plufieurs  Ordonnances  fynodales,  tant  de  S.  Charles  Borromée 
que  de  différens  évêques  de  Flandres  avec  une  fentencede  l’of- 
ficial de  Cambray  du  3 1 Juillet  143  2, qui  Pont  décidé  de  même 
conformément  au  chap.  10, du  titre  De  fepulturis, où  Innocent  III  Jf* 
fuppofe  que  les  Curés  font  fondés  en  droit  fur  l’inhumation  des  doivent  étreTrhu- 
domefîiques  des  maifons  Religieufes , puifqu’il  leur  ordonne  de  «née»  par  ks  cu- 
leur  payer  la  quarte  funéraire  de  ce  qu’ils  perçoivent  d’eux  en  £ 
legs.  Il  y fait  feulement  une  exception  pour  ce  qui  leur  vient  Fâ<iuc». 
des  oblats  ou  convers,  Nifi fufficienter  oflenfum  Jit , quàdeorum 
oblati  vel  converf  fuijfent.  Sous  ce  nom  <£ oblats , il  faut  enten- 
dre ( difent  les  Canonifles  après  Panorme  dans  fon  commen- 
taire fur  cet  endroit , ôc  Boniface  VIII.  dans  une  lettre  de  Pan 
1296 , que  rapporte  le  pere  Wading  dans  la  Bibliothèque  des 
Ecrivains  de  fon  ordre  ) ceux  ôc  celles  qui  fe  donnent  avec 
tout  leur  bien  à un  Monaftere  , mais  qui  ne  font  point  profef- 
fion , quoiqu’ils  portent  un  habit  différent  en  quelque  chofe  de 
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celui  des  féculiers  , lequel  n’eft  pas  non  plus  tout-à-fait  fembla* 
ble  à celui  des  Religieux. 

Duperray  dans  fon  traité  des  droits  honorifiques  des  Patrons  ÿ 
poulie  plus  loin  le  droit  des  Curés  fur  cette  matière,  & allure 
que  fuivant  le  fentiment  de  nos  plus  favans  Jurifconfultes  ils 
peuvent  & doivent  adminiftrer  les  Sacremens  aux  Rcligieufes 
mêmes  & les  inhumer,  à moins  que  l’Evêque  à qui  on  n’en  peut 
pas  contefterle  pouvoir  ne  les  ait  exemptées,  en  lesétabliffant, 
de  leur  Jurifdi&ion  , ce  qu’il  ne  doit  néanmoins  faire  qu’en  les 
indemnifant.  Audi  voyons-nous  plufieurs  Paroiffes  comme  à' 
Chartres  celle  de  fainte  Foy  , à Paris  celle  de  S.  Jacques  du 
Haut-Pas  où  les  Curés  fe  font  maintenus  dans  ce  droit,  mais- 
ceux  qui  y ont  lailfé  déroger  par  un  ufage  contraire  durant  un 
long  efpace  de  temps  feroient  mal  fondés  à le  foutenir  , car  on- 
ne  peut  douter  que  la  prefeription  fondée  en  coutume  ancienne 
ne  déroge  fur  cette  matière  comme  fur  toute  autre  au  Droit 
commun.  C’eft  fur  ce  principe  que  M.  Fueteftime  livr.  2,  chap. 
10 , n.  3 , qu’on  doit  décider  les  conteflations  qui  fe  lèvent  de 
temps  en  temps  fur  l’inhumation  des  penfionnaires  retirées  dans 
les  communautés  des  filles  Religieufes , après  avoir  remarqué 
qu’elles  font  pour  la  plupart  à Paris  dans  l’ufage  de  recevoir  les» 
Sacremens  dans  leurs  maladies  & la  fépulture  après  leur  mort, 
de  la  main  du  Chapelain.  Le  grand  Confeil  par  fon  Arrêt  du  16 
Juillet  1722  , y a maintenu  celui  de  l’abbaye  d’Epagne  contre 
le  curé  de  S.  Gilles  d’Abeville;  mais  on  doit  oblerver  qu’elle 
eft  de  l’ordre  deCîteaux  qui  a le  privilège  d’exercer  les  fondions 
curiales  à l’égard  de  fes  domeftiques  & à plus  forte  raifon  de 
ceux  & celles  qui  demeurent  dans  fes  enclos.  Quant  aux  novi- 
ces qui  décèdent  hors  de  leurs  Monafteres  , il  femble  qu’ils 
doivent  être  inhumés  dans  leurs  Eglifes  par  les  Religieux  de  la 
maifon  ou  de  l’ordre  qu’ils  ont  embraffé,  c’eft  ce  qui  a été  jugé 
par  le  parlement  de  Bordeaux  le  2 1 Juillet  15-22,  en  faveut 
des  Dominicains  contre  un  curé  du  diocèfe  de  Bazas.  On  peut 
voir.  Tom.  II  , art.  22,  des  Commendes  §.  unique  des  Pe- 
ligieux  exempts  page  117,  ce  que  nous  avons  dit  fur  I’in- 
humation  des  Réguliers  qui  décèdent  dans  leurs  Paroiffes 
revêtus  de  bénéfices  - Cures.  Il  y a moins  de  difficulté  fur 
celle  des  cccléftafliques  féculiers  qui  demeurent  dans  des  Sé- 
minaires quoique  régis  par  des  Réguliers,  ou  autres  membres 
de  Congrégation  & Communauté  privilégiée  , lorfque  le  pri- 
vilège n’eft  pas  fpécial,  fit  a l’effet  dont  nous  parions.  Ceux  des 
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Millions  étrangères  & de  S.  Sulpice  établis  à Paris  dans  la  Pa- 
roilfe  de  ce  nom , ne  prétendent  à cet  égard  aucune  exemption, 

& n’ont  point  d’autre  régiftre  mortuaire  que  celui  de  la  Paroif- 
fe.  Le  fécond  n’adminiftre  ôc  n’inhume  fes  propres  membres  Arf.ti 
qu’en  vertu  du  confentement  exprès  du  Curé  , Ôc  pour  jouir  de  du  grand  Confeii 
cette  prérogative  paye  tous  les  ans  à la  Paroifle  un  écu  d’or.  h'c  °n  " 

Quand  il  meurt  quelqu’un  dans  le  premier,  il  eft  tenu  fuivant  grépation  dc  S. 
les  anciennes  conventions  de  l’en  informer  ôt  de  l’inviter  à fai-  Laiare* 
re  l’enterrement.  Les  Dircûeurs  de  celui  des  Bons  Enfans  éta- 
bli dans  la  paroifle  de  S.  Nicolas  du  Chardonnet  ayant  inhu- 
mé le  fieur  de  VillefcefTe  prêtre  de  la  congrégation  de  la  Mif- 
fion  ôc  fupérieur  de  la  maifon  , à l’infu  ôt  fans  le  confentement 
duCuré  s’attirèrent  un  procès  qui  fut  évoqué  par  la  congrégation 
au  grand  Confeii , ôc  qu’ils  perdirent  par  Arrêt  du  2 Mars  1742. 

Il  leur  y eft  défendu  de  troubler  le  Curé  dans  le  droit  ôt  pof- 
feffion  d’adminiftrer  les  Sacremens  ôc  d’inhumer  dans  ledit  Sé- 
minaire , même  les  Supérieurs  & Adminiftratcurs  d’icelui , ôc 
ce  avec  d’autant  plus  de  raifon  que  quand  les  Millionnaires 
voulurent  faire  fulminer  la  bulle  d’Urbain  VIII  qui  donne  à 
leurs  perfonries  SC  à leurs  maijons  tous  les  privilèges  SC  immuni- 
tés dont  jouiffent  toutes  les  autres  Communautés  Jemhlables  ou 
diffcmblables , le  curé  de  S.  Nicolas  avoit  formé  oppofition  à la 
fulmination, ôt  que  l’official  de  Paris  y ayant  égard  ne  l’avoit  fait 
qu’avec  une  réferve  exprefle  des  droits  du  Curé  fur  cette  mai- 
fon , précaution  que  les  autres  Curés  ne  doivent  pas  manquer 
de  prendre  à fon  exemple.  Au  refle,ils  ne  fauroient  plus  s’en  pré- 
valoir contre  les  fujets  de  cette  congrégation  depuis  les  Lettres- 
patentes  qu’elle  a obtenu  de  Louis  XV.  le  premier  Avril  174?, 
régiftréesau  grand  Confeii,  &c.  qui  autoriient  fes  Prêtres  à leur 
adminifîrer  les  derniers  .Sacremens  ôt  à les  inhumer  dans  toutes 
les  maifons  qu’ils  pofledent  en  France. 

La  faveur  du  droit  curial  en  cette  matière  eft  portée  aujour- 
d’hui fi  loinjque  lesCours  ne  femblent  même  pas  avoir  égard  aux 
pofleffions  contraires  quoiqu’alléguées  par  des  chapitres  de  Ca- 
thédrales. C’eft  ce  que  nous  apprenons  de  l’Arrêt  rendu  le  1 1 
Juillet  175  y,  au  parlement  deTouloufe  quia  maintenu  les  curés  Autres  Anêts 
de  la  Ville  au  droit  d’adminiftrer  les  Sacremens  aux  Chanoines  c"  faveur 
Bénéficiers  ôc  fuppots  de  l’églife  Métropolitaine  demeurans  les* chapitre? n7- 
hors  du  cloître  ôc  dans  le  diftridde  leur  Paroifle, lorfqu’ils  y tom-  ni«  Cathiirau*. 
bent  malades, comme  aufli  de  lever  leurs  corps,ôt  de  Jcscpndui- 
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duire  à la fépulture,  dans  quelque  lieu  quelle  fe  fade  avec  l'é-i 
tôle  ôc  la  croix  de  la  Paroiffe;  6c  enfin  de  prendre  toute  la  cire 
qui  fe  fera  offerte  à leur  enterrement , en  ces  qu’il  fe  faffe  dans 
leurs  Eglifes,  6c  la  moitié  en  cas  qu’il  fe  faffe  dans  d’autres  , dé- 
fendant tant  au  Chapitre  cathédral  qu’à  tous  les  autres  d’en 
faire  les  cérémonies-  11  n’eut  égard  ni  à l’ufage  où  le  chapitre 
prétendoit  être  , ni  aux  certificats  de  trente  Eglifes  cathédrales 
qui  atteftoient  avoir  une  fcmblable  poffeffion  , ni  au  chap.  Cùm 
in  cunclis  de  eleclione  §.  Inferiora  , qui  décide  que  le  foin  des 
âmes  ôc  par  conféquent  l’adminiftration  des  Sacremens  ôc  l’in- 
humation des  corps  appartient  au  Doyen  ou  première  dignité 
des  Chapitres , ôc  qu’il  en  eft  le  véritable  Curé.  Le  parlement 
de  Paris  ne  lui  paroit  pas  moins  favorable  , fi  nous  nous  en  rap- 
portons à ceux  de  l’année  1712  , contre  l’églife  cathédrale 
d’Arras , au  profit  du  curé  de  la  paroiffe  de  S.  Anfbert , ôc  du  p 
Juillet  1 7 37,  qui  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  point  d’abus  dans  l’or- 
donnance rendue  par  l’évêque  d’Angers  entre  les  chapitres  de  la 
ville  6c  les  Curés , laquelle  autorife  lefdits  Curés  à lever  les 
corps  des  Chanoines  décédés  dans  leurs  Paroiffes  , à les  porter 
d’abord  à leur  églife  Paroifliale  ôc  à les  inhumer  dans  les  lieux 
de  leur  fépulture.  II  ajoute  que  fi  les  Chanoines  confrères  du 
défunt  veulent  affifter  à la  levée  ôc  conduite  du  corps,  ils  le 
pourront  faire  pourvû  que  le  Chapitre  en  corps  ou  du  moins 
trois  Chanoines  y afliftent.  Le  procès  étoit  entre  les  curés  de  la 
ville  ôc  les  chapitres  tant  de  S.  Martin  que  de  S.  Laud,  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  le  Cathédral  fur  lequel  le  Régle- 
ment ne  tombe  point.  On  peut  y joindre  ceux  du  4 Juin  1 674, 
en  faveur  des  curés  de  la  ville  d’Orléans  contre  le  chapitre  de 
S.  Agnan  , du  7 Juillet  1682 , pour  ceux  de  la  ville  de  Provins 
contre  le  chapitre  de  Notre-Dame  du  Val , du  14  Mai  1735  , 
pour  ceux  de  la  ville  de  Nantes  contre  le  chapitre  de  l’églife 
collégiale  de  Notre-Dame;  celui-ci  eft  du  parlement  de  Ren- 
nes ôc  eft  rapporté  avec  celui  de  T ouloufe  dans  le  rapport  de 
MM-  les  Agens  à l’afTemblée  de  1740. 

Les  Chapitres  en  oppofent  aux  Curés  un  grand  nombre  qui 
il,  peuvent  fe  ^es  ont  déboutés  de  leurs  prétentions  fur  ce  point , ôc  entr’au- 
conciUct  avec  le*  très  ceux  du  7 Septembre  itfyi , pour  le  chapitre  de  Notre-Da- 
auiret.  me  de  Paris  ; du  to  Juillet  1 7 , pour  celui  de  S.  Jean  de  Lyon 

qu’on  voit  au  Journal  des  audiences;  de  l’année  1701  , pour 
celui  de  S.  Pierre  de  Tonneçie  ; du  8 Août  1711,  pour  celui  de 
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S.  Quentin  en  Vermandois  ; du  50  Juin  1712,  pour  celui  de 
S.  Denys  de  Sezanne  ; du  9 Août  de  la  même  année  pour  celui 
de  l’églife  cathédrale  de  Bourges,  du  29  Août  1724  , pour  ce- 
lui de  S.  Quiriace  de  Provins  , contre  le  curé  de  fainre  Croix.; 
Quelque  oppofition  qu’il  pareille  entre  les  uns  ôc.  les'- autres 
tn  peut  ce  iemble  les  concilier  en’difant  que  les  derniers  re- 
gardent les  chapitres  dont  les  Eglifes  font  regardées  comme 
matrices  des  Paroifles  qui  en  ont  été  démembrées  , & où  ils 
confervent  furtout  la  qualité  de  Curés  primitifs  , parce  qu’on 
préfume  qu’en  confentant  à leur  éreûion  ils  font  cenfés  s’être 
réfervésce  droit , ôc  qu’il  y auroit  non-feulement  de  ünjuftice 
mais  encore  de  l’indé'.ence  fi  on  les  laiffoit  troubler  dans  leur 
poffeflion  par  des  Prêtres  qui  ne  font  que  leurs  Vicaires , quoi- 
que perpétuels.  Aufli  dans  le  réglement  d'Angers  on  excepte 
exprelfémcnt  les  Curés  dont  les  Eglifes  dépendent  du  Chapitre. 
Celui  de  S.  Quiriace  étoit  aufli  curé  primitif  de  la  paroifle  de 
fainte  Croix,  c’eft  vifiblement  la  raifon  de  la  différence  qu’on  a 
mis  entre  lui  8c  celui  de  Notre-Dame  du  Val  de  Provins.  Quant 
à la  prefeription  alléguée  par  les  autres  q1  i n’ont  point  pareille 
qualité,  elle  ne  paroîtpas  d’un  grand  poids,  furtout  quand  elle 
n’eft  pasfoutenue  d’une  poffeflion  immémoriale,  attendu  qu’elle 
eft  contre  le  droit  commun , & que  la  négligence  de  quelques 
Curés  ne  femble  pas  devoir  préjudicier  aux  droits  de  leurs  fuc- 
ceffeurs. 

L’ufage  ne  varie  pas  moins  fur  l'enterrement  des  Curés  même. 
Dans  quelques  Diocèfes  il  eft  réfervé  aux  Archidiacres  & aux 
Archiprêtres  qui  le  font  ou  par  eux-mêmes  ou  par  ceux  qu’ils 
commettent  à cet  effet  ; dans  d’autres  aux  Doyens  ruraux,  lef- 
quels  font  aufli  inhumés  ou  par  les  Archidiacres  ou  par  les  Offi- 
ciaux,  comme  à Noyon.  Il  y en  a où  il  appartient  au  plus  ancien 
Curé  du  canton.  La  difficulté  eft  plus  grande  pour  les  Religieux 
qui  décèdent  revêtus  de  bénéfices-cures.  Quelqu’uns  prétendent" 
que  ce  n’eft  pas  au  Supérieur  de  la  maifon  dont  ils  dépendent 
à leur  adminiflrer  les  Sacremcns  dans  leurs  maladies  ôc  à les 
inhumer  après  leur  mort  , ils  fe  fondent  fur  l’Arrêt  du  2 1 Jan- 
vier 1681  y qu’on  lit  au  Journal  des  Audiences  rendu  au  profit 
du  chapitre  d’Amiens  contre  la  communauté  des  chanoines  ré- 
guliers de  l’abbaye  de  S.  Martin  aux  Jumeaux  de  cette  ville,  au 
ïujet  d’un  de  leurs  confrères  curé  de  la  paroifle  de  S.  Leu  : mais 
il  faut  convenir  que  la  conféquence  eft  mal  tirée  ôc  formelle* 
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ment  contraire  au  droit  commun  maraud  au  chap.  Rcligioji , de 
Surfout  rjuar.l  Jepulturis  in  fexto  ; auffi  l’Auteur  du  plaidoyer  des  Religieux  en 
gicux  ReJi'  cite-t-il  deux  du  premier  Février  i 343  , ôc  29  Novembre  1 577, 
obtenus  par  ceux  de  S.  Jean  des  Vignes  de  Soiflons,  tant  contre 
l’Archidiacre  que  contre  le  Doyen  rural  qui  formoientla  même 
prétention.  Il  faut  donc  dire  que  celui-ci  efl  fondé  fur  une  pof- 
fefiion  immémoriale  d’adminiftrer  les  Sacremens  ôt  la  fépultu- 
rc  à tous  les  Curés  de  la  ville  6c  de  la  banlieue  fans  exception, 
dont  le  chapitre  d'Amiens  fit  preuve.  Celui  de  Noyon  en  a une 
fcmblable  dans  laquelle  il  s’dl  jufqu’à  préfent  maintenu  fur  les 
deux  curés  Religieux  qui  font  dans  la  ville. 

XII.  Hincmar  dans  le  troifiéme  de  fes  capitulaires  de  l’an 
8 j 7,  veut  que  les  Curés  apprennent  à leurs  peuples  que  perfon- 
ne  ne  peut  acquérir  droit  de  fépulture  dans  un  lieu  faint  par 
fuccemon  ou  jure  hœrcditario.  Le  concile  de  Tours  de  l’an 
1 j 8 3 , le  décide  de  même  au  titre  De  fepultuiis  , cap.  18  , at- 
tendu qu’il  efl  ( y dit-il  ) fpirituel  6c  purement  Eccléfiaftique. 
Celui  ae  Meaux  tant  en  84  j , y efl  encore  plus  formel  pour  les 
Eglifes  can.  7 1 , où  il  défend  que  Nemo  quemlibet  mortuum  in 
Ecclejia  quaji  hareditario  jurejepelire  prajumat.  Ceux  des  pro- 
vinces d’Auch  ôc  de  Bordeaux  tenus  en  1303,  1325,6c  1,624, 
ne  veulent  pas  même  qu’on  ait  égard  en  cette  matière  à la  pof- 
On  "'acquiert  feflTton  quelqu’ancienne  qu’elle  foit, Corpora  laïcorutn  ( difent-ils) 
Eo'n'cu^prefcrip-  non  fep eliuntur  intra  Ecclejias  , quamvis  ab  antiquo  habeantfe- 
tibn  le  droit  Je  pulturas , c’efl  dans  cette  efpéce  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  ip 
tcMuuèau.  °U  Décembre  1616,  que  cite  Mornac  dans  fes  notes  fur  la  loi  y , 
De  religiofis fumptibus , au  profit  des  Marguillicrs  de  l’églife 
paroiffiale  de  S.  Leu  à Paris , contre  un  particulier  qui  alléguoit 
en  fa  faveur  une  poffefTion  immémoriale.  Ces  conciles  excep- 
tent néanmoins  ceux  qui  en  jouifienten  vertu  d’une  conceflion 
exprefle  des  Evêques  ou  des  Curés  qu’ils  exhortent  à ne  l’ac- 
corder que  rarement.  Suivant  l’ufage  reçu  communément  au- 
jourd’hui , ce  font  les  Curés  qui  la  donnent  pour  le  choeur  ôc 
les  Marguilliers  pour  la  nef.  L’Arrêt  du  8 Mars  1640,  concer- 
nant le  prieuré  Ôc  la  paroifle  de  Conti  diocèfe  d’Amiens,  l’attri- 
bue au  Prieur  comme  Curé  primitif  pour  le  chœur, aux  Marguil- 
liers pour  la  nef,  6c  au  Vicaire  perpétuel  pour  le  cimetiere  feu- 
lement. Dans  quelques  Diocèles  les  Evêques  fe  réfervent  per- 
fonnellement  la  première,  6c  l’Arrêt  du  8 Mars  i6yo  , rapporté 
par  Pinfon,  De  bénéficiés , part,  2 , cap.  4 , confirma  l’ordonnance 

rendue 


Digitized  by  Google 


'Art.  VI.  Des  offrandes , honoraires  SC  droits  curiaux.  ? t j 
endue  par  l’évêque  de  Senlis  qui  défendoit  à tous  les  curés  de 
fort  Diocèfe  d’enterrer  perfonne  dans  les  chœurs  des  Eglifes 
fans  fon  exprelfe  permilfion.  Quant  aux  droits  que  les  Paroif-  Maît  ftttlfmrw 
liens  payent  pour  l’obtenir  ils  vont  preüque  partout  au  profit  de  ,a  concrflïon 
la  fabrique  , quoique  dans  quelques  endroits  ils  fe  partagent  ^ 1 elife  l* 
emr’elle  & le  curé  ; voyez  à ce  lujet  l’Arrêt  rendu  entre  le  curé 
& les  niarguilliers  de  S.  Germain  l’Auxerrois  que  nous  avons  rap- 
porté tome  i,queft.  «i,art.  20  des  Marguilliers,  avec  celui  du  y Jan- 
vier 1 77$,  qui  a confirmé  la  tranfaêlion  paflée  en  1 3 y 3 , entre  le 
chapitre  & les  marguilliers  de  S.  Benoît, par  laquelle  la  moitié  de 
ce  produit  eft  lailîé  au  Chapitre  en  qualité  de  Curé  primitif,  ôc 
l’autre  à la  fabrique  : on  y laiiïe  à celle-ci  tout  ce  qui  revient  des 
tombes  & des  épitaphes  qu’on  place  dans  la  Nef. 

Le  choix  de  la  fonnerie  ou  des  cloches  qu’on  employé  aux 
inhumations  dépend  de  la  volonté  des  héritiers  du  défunt  ou  de 
fon  exécuteur  reftamentaire  ; mais  avant  que  d’en  ufer,  ils  doi- 
vent prendre  la  permilfion  du  Curé  , fuivant  les  Arrêts  du  27 
Septembre  \666,  ôc  21  Mars  1 56p,  rapportées  au  tom.  premier 
des  Mémoires  du  clergé  part.  1 , tit.  2 , chap.  6 , parce  que  c’eft 
à lui  à examiner  fi  le  défunt  n’eft  point  dans  quelqu'un  des  cas 
où  les  SS.  canons  défendent  d’accorder  la  fépulture  chrétienne, 
même  aux  Baptifés  êc  aux  Catholiques , fi  , par  ex.  il  n’eft  point 
excommunié  ou  interdit  & dénoncé  comme  tel,  comédien  de 


ptofelfion,  s’il  n’eft  point  mort  en  duel,  &c.  LeRitue,  Romain 
de  Paul  V.  fuivi  par  la  plupart  des  nôtres  , au  titre  De  exequüs 
y ajoute  tous  les  pécheurs  publics, & ceux  qui  meurent  fans  avoir 
fatisfait  au  devoir  de  la  confelfion  ôc  de  la  communion  Pafchaie,  s.  i* 

N egatur fepultura  ecclefiajlica  Paganis  , Judais  , hxreùcis  ma-  joiwnt-ili  rcL- 
rüf  ejlis , publie!  s excommunicatis  , bC  publias  peccatori bus  qui  tel*  Æpultui* 
fine  pœnitentia  perierunt  : item  iis  de  quibus  publicè  confiât  quàd  c uenn£* 
fiemel  in  anno  non fiufceperint  Sacramenta  confeffionis  éC  commu.- 
nionis  in  Pafcha^SC  abfque  ullo  figno  contritionis  obierunt.  Mais 
quelque  public  ôc  notoire  que  foient  le  péché  ôc  l’impéniten- 
ce  , il  ne  doit  point  la  refufer  de  fon  chef  & de  fa  propre  auto- 
rité , à moins  que  la  notoriété  ne  foit  conftatée  par  une  fenten- 
ce  juridique  de  l’Ordinaire,  comme  Fromageau  le  prouve  au 
mot  Sepulturis  caf.  1.  Il  doit  encore  moins  le  faire  inhumer  en 
terre  profane  depuis  la  Déclaration  du  p Avril  17}  5,  qui  défend 
art.  1 3 , à toutes  perfonnes  de  l’entreprendre  fans  ordonnance 
préalable  du  Lieutenant  Criminel  rendue  fur  les  conclurions  du 
Tome  IV.  R t 
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Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut-Jufticier;  6c  le  Gref- 
fier doit  tenir  régiftre  de  ces  ïortes  d’inhumations , afin  d’en  dé- 
livrer des  extraits  aux  parties  intéreffées.  Par  l’article  précédent 
, elle  défend  auffi  aux  Curés  d’inhumer  fans  une  pareille  ordon- 

nance les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  de» 
fignes  ou  indices  de  mort  violente  ou  autres  circonfiances  qui 
donnent  lieu  de  la  foupçormer. 

Comme  une  des  caufcs  les  plus  ordinaires  du  refus  des  Curés 
eft  la  profeffion  d’héréfie  dans  laquelle  le  défunt  eft  mort,  ils  ne 
doivent  pas  manquer  à faire  ce  que  le  Roi  leur  prefcrit  encore  par 
Irr  Juges  le-  l’Ordonnance  du  14.  Mai  1724,  art.  9,  6c  io,  où  il  leur  enjoint  de 
cuü  rs  connoif-  ]e  vifiter  dans  fa  maladie, de  l’exhorter  à recevoir  les  Sacremens, 
tauriH  fu?ie»in-  & en  cas  qu’il  Ie  refufe  & déclare  publiquement  qu’il  veut  mou- 
fcuir,«ion«  & «-  rir  dans  fa  fauffe  religion , il  ordonne  que  le  procès  fera  fait  à 
fcuauuuns,  £,  m^mojre  & fes  biens  confifqués.  Pour  bien  conflater  le  fait , 
6c  afin  qu’on  ne  puiffe  le  nier  par  la  fuite  , ils  ne  doivent  pas 
. manquer  d’en  dreffer  un  procès-verbal  qu’ils  figneront  avec  ceux 

qui  auront  été  préfens  à la  Déclaration.  Au  refte , ils  ne  doivent 
pas  ignorer;  r\  Que  les  Eglifes  ôt  les  cimetières  ne  font  jamais* 
profanés  par  lafépuiture  de  quelque  pécheur  que  ce  foir,  même 
excommunié  ou  interdit  nommément  , à moins  qu’il  n’ait  été 
publiquement  dénoncé  tel,  ainfi  que  Pyrrhing  le  montre  au  ti- 
tre De fepulturis,\\b.  j,  tit.  28,  n°.70,  20.  Que  quand  il  y a con- 
teflation  entre  le  Curé  6c  les  parens  du  défunt  auquel  il  refufe 
la  fépulture,les  Juges  féculiers  font  en  poffeffion  d’en  connoîtrc; 
du  moins  Bouvot  au  mot  Abus , rapporte  deux  arrêts  des  parle- 
mens  de  Paris  8t  de  Dijon  du  mois  d’Avril  1 5-32  , 6c  3 Mars- 
1614, qui  le  fuppofent,  attendu  qu’elle  intérefîe  la  Police. 
C’eft  ce  que  nous  voyons  auffi  pratiqué  à Paris  tous  les  jours  r 
lorfqu’elie  fe  trouve  entre  deux  Curés  qui  prétendent  que  le 
défunt  étoit  leur  Paroiflien  : ce  n’eft  point  devant  l’Official 
qu’elle  fe  porte  ; mais  devant  le  Lieutenant  de  Police  qui  la- 
Juge  fommairement  6c  par  provifion,fans  préjudicier  au  droit  des 
parties  quant  au  fonds.  Il  en  eft  de  même  quand  il  s’agit  de  pro- 
noncer fur  l’exhumation  d’un  corps  déjà  inhumé, ainfi  que  Fevret 
le  prouve  livt.  4,  chap.  8 , n-  >7 , 6t  19  , par  un  grand  nombre 
d’Arrêts  rendus  à l’occafion  des  prétendus  Réformés.  Il  y en  a 
un  qui  fur  l’appel  comme  d’abus  d’une  fentence  de  l’official  du 
Mans , lequel  avoir  ordonné  que  le  corps  d’un  d’entr’euxferoit 
tiré  du  cimetiere  pour  être  mis  en  terre  profane  , ordonna  que 
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préalablement  & à i a diligence  de  M.  le  Procureur  Général  il 
feroit  informé  fi  celafe  pouvoir  faire  commodément,  pour  après 
-être  fait  droit  fur  ledit  appeL 

Les  frais  funéraires  fe  doivent  payer  par  préférence  ôc  avant 
toute  autre  dette  : lmpenfa  funeris  ( dit  ia  Loi  lmpenfa  tit.  de  Letfraî*  fi™*- 
religiof.  dCc.  ) fcmper  ex  hœreditate  deducitur , qiue  etiam  onus  rai  rts  ie  ps.>tnt 
debitum  folet.  pracedere , cùm  bona  Jolvenda  non  funt.  M.  Le- 
prêtre,  ôcc.  rapporte  les  Arrêts  du  j Juillet  i ^8,  2 5 Mai  i5op, 

1 2 Mai  & premier  Décembre  1 5 1 1 , qui  l’ont  ainfi  décidé  ; le 
dernier  leur  donne  la  préférence  rrtêtne  fur  les  loyers  de  la  mai- 
fon  dont  le  Propriétaire  prétendoit  que  les  meubles  laiflès  pat 
le  défunt  étoient  le  gage  fpécial.  On  en  voit  chez  Dufrefne  un 
autre  du  22  Janvier  1 594 , pat  lequel  la  cour  des  Aydes  la  leur 
accorde  jufque  fur  les  dtbits  dûs  aux  fermiers  du  Roi.  Quand  le 
défunt  ou  la  défunte  font  mariés,c’eft  au  furvivant  qui  a le  préci- 
put  légal  à les  payer  ; s’il  n’en  a point , ils  tombent  fur  les  hé- 
ritiers des  meubles fuivant  les  coutumes  de  Meaux,  Bourgogne 
& Bourbonnois  dont  on  fuit  la  difpofition  dans  celles  qui  n’en 
parlent  pas.  Ils  font  ordinairement  avancés  par  les  Jurés  Crieurs 

Sue  Louis  XIV.  a établis  en  titre  d’office  dans  toutes  les  villes 
e fon  Royaume , ôc  pour  lefquels  il  a fait  plufieurs  réglemerts 
dans  fon  Confeii  , un  furtout  le  9 Août  1701 , qu’on  voit  tout 
au  long  dans  le  procès-verbal  de  l’Afiemblée  de  I70f , qui  por- 
te que  les  œuvres  6c  fabriques  des  paroiffes  de  Paris  fourniront 
aux  enterremens  la  croix,  l’eau -bénitier,  le  poile  ôc  même  les 
chandeliers  jufqu’au  nombre  de  24  dans  les  grandes  Paroiffes  , 
de  18  dans  les  médiocres  6c  de  12  dans  les  plus  petites , pour 
fervir  tant  dans  les  Eglifes  que  dans  les  maifons  , 6c  que  le  Air- 
plus  , s'il  en  eft  befoin , fera  fourni  par  lefdits  Crieurs. 

Comme  notre  deffein , dans  cet  ouvrage , eft  de  faire  éviter 
aux  Eccléfiaftiques  des  difeuflions  peu  honorables  pour  eux 
devant  lès  Tribunaux  féculiers  , 6c  même  devant  le  public , 
nous  avons  cru  devoir  parler  ici , pour  terminer  cet  article  , 
des  droits  funéraires  , qui  peuvent  fouvent  leur  en  caufer. 

Il  faut  favoir  que  ceux  des  curés  de  Paris  , font  de  10  livres 
y compris  4 livres  pour  leur  préfence  , de  40  f.  pour  chaque 
Vicaire , 6c  de  20  fois  pour  chacun  des  Prêtres  affiftans.  ( Nous 
ne  parlons  pas  des  enterremens  à demi  droits  , y ayant  peu  de 
Paroiffes  qui  en  faffent.  ) Dans  les  autres  diocèfes  , ces  droits 
font  de  fix  livres , plus  ou  moins , pour  les  curés  de  Ville  , 6c 
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l’afliftance  des  autres  à proportion  , & ceux  de  la  Campagne 
font  réglés  aux  environs  de  la  moitié  de  ceux  des  Villes.  Il 
ne  faut  pas  laifTer  ignorer  que  les  diflérens  Réglemens  qui  ont 
été  faits , quoiqu’ils  ne  foient  pas  uniformes  pour  toutes  les 
Paroiffes  en  ce  qui'  concerne  les  droits  de  Fabrique , comme 
fonnerie  , ornemens  , fofTes , ôcc.  ont  été  tous , ou  prefque  tous 
homologués  dans  les  Cours Touveraines , c’cft  ce  oui  les  rend 
fi  refpeâables,  qu’on  ne  peut  les  tranfgreffer  impunement.Mai» 
comme  les  Curés  , furtout  des  grofles  Paroiffes  , vu  la  multi- 
tude de  leurs  affaires , ne  peuvent  point  fe  mêler  de  ces  for- 
tes de  détails,  ôc  qu’ils  s’en  repofènt  entièrement  fur  des  Prê- 
tres affidés  que  l’on  nomme  Clercs  du  Curé,  Clercs  de  Fabrique , 
Clercs  ou  receveurs  des  Convois  ; il  eft  néceffaire  de  dire  ici  deux 
mots  de  leurs  devoirs.  Il  n’eft  point  permis  à un  clerc  des 
Convois  d’augmenter  les  droits  de  la  Fabrique  ni  autres  quels 

3u’ils  puiffent  être  * au-adelà  de  la  Taxe  , ni  de  retenir  pat 
evers  lui  les  rétributions  ôc  cierges  de  ceux  qui  manquent 
d’affiffer  à un- enterrement  , excepté  cependant  le  Curé  ôc 
ceux  qui  font  prépofés  à l’adminiffration  des  Sacremens,  dont 
le  befoin  ne  fouffre  aucun  retardement.  11  doit  les  obféques 
finies , les  remettre  à la  famille.  Nous  penfons  même  que 
fi  la  Famille  lui  en  faifoit  la  remife , il  ne  pourroit  encore 
en  confcience  fe  les  approprier  r parce  qu’un  feul  ne  peut 
pas  remplir  l’obligation  de  6,  io  , plus  ou  moins,  ôc  qu’il 
devroit  les  employer  en  œuvres  pies, comme  Meffes,  aumônes,, 
ôte.  étant  d’ailleurs  payé  lui-même  de  fon  affiftance  ôc  de 
fes  peines  ôc  foins  qui  certainement  font  appréciés  fuivant 
les  différens  degrés  de  Convois.  11  doit  prendre  garde  furtout 
au  démon  de  l’intérêt  , qui  cherche  à fe  faire  des  efclaves 
dans  tous  les  Etats  r pour  ne  point  tomber  dans  ces  infidéli- 
tés ôc  ces  bafleffes , dont  le  feul  fouvenir  nous  faifit  d’hor- 
reur , Ôc  que  la  charité  ne  nous  permet  pas  d’expo  fer  ici  tou- 
tes publiques  qu’elles  foient. 

Quand  une  Paroiffe  ne  peut  fournir  le  nombre  de  Prêtres 
qu  on  demande , il  conviendroit  fuivant  l’état  des  lieux  , de 
lé  compléter  par  de  pauvres  Eccléfiafiiques  , dont  on  ne  man- 
que gueres  , foie  dans  les  grandes  Villes  ou  dans  les  Sémi- 


SordWas  ex»aiorp*  , du  le  concile  de  Nartonne , tenu  en  1 669  , can.  14.  & pro 
. t3u'ls  defanciorum  îllicita,  paftioncs  à Saccrdoribu,  ficri  non  perraiiuuu  Kpifccpi  ; 
« an  hoc  deprehenfci  Sacerdoiet  qui  decct  fcvwiiwe  puniant. 
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«aires  , plutôt  que  de  revêtir  des  bedeaux  ôc  autres  valets 
d’Eglife,  de  l’habit  clérical,  fit  feulement  pour  faire  nom- 
bre. On  demande  des  Eccléfiaftiques  , ou  autres  qui  aient 
droit  d’en  porter  l’habit , comme  font  les  Chantres  fie  les  aides 
de  Chœur,  fie  non  des  bedeaux  traveftis.  D’ailleurs  le  public 
n’a  pas  grande  foi  aux  prières  de  ces  fortes  de  perfonnes,  qui 
ont  des  familiarités  fi  grandes, pour  ne  pas  dire  indécentes, dans 
la  maifon  du  Seigneur.  ■ 

On  dira  peut-être  que  c’eft  plutôt  par  vaine  gloire  que  par 
tout  autre  motif , que  l’on  demande  un  certain  nombre  de 
Prêtres  à un  convoi.  Nous  répondons  que  nous  ne  faifons 
confifter  les  dépenfes  fuperBues  pour  les  pompes  funèbres , 
que  dans  la  tenture  fit  le  luminaire  exceffif,  furtout  quand  el- 
les font  au  deffus  de  l’état  ou  condition  des  perfonnes.  Nous 
avons  lu  fur  ce  fujet  une  ordonnance  fynodale  de  Chartres 
en  1 yad , qui  enjoint  expreffément  aux  Curés  d’avertir  fouvent 
leurs  Paroiffiens  de  s’en  abftenir  , parce  que  la  magnificence 
de  ces  cérémonies  fe  fait  plus  ordinairement  pour  flatér  la  va- 
nité des  Parens , que  pour  le  foulagement  de  i’ame  du  défunt. 
M.  Dubeliai,  évêque  de  Paris , dans  fes.  Statuts  fynodaux  de 
1 y y 7 , can,  4s  fit  9e  s’exprime  de  même.  Mais  quant  au  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  Prêtres  qu’on  invite  à un  enterre- 
ment , les  gens  véritablement  pieux , ont  des  vues  plüa  pures 
• que  ne  penfe  le  vulgaire , ôc  elles  ne  peuvent  que  faire  hon- 
neur aux  Ecclétiaftiques.  On  les  regarde  comme  des  bouches 
plus  particulièrement  confacrées  que  les  autres  à chanter  les 
’ louanges  du  Seigneur  , ôc  conféquemmcnt  orr  efpere  tout  de 
la  miféricorde  de  Dieu  pour  Pâme-  du  défunt  , par  la  bonne 
odeur  de  leurs  prières.  ' . ' 

C’eft  donc  en  fuivant  fie  en  fécondant  les  vues  de  ce  pieux 
Public  , que  les  Prêtres  doivent  aftifter  à un  enterrement  ; mais 
pour  gagner  la  rétribution  ils  doivent  en  confcience  i°.  Af- 
fifter  à la  levée  du  porps  -,  ou  fe  frire,  en  cas  d’affaire  preflante, 
représenter  par  quelque  confrère;  20.  Etre  préfens  à tout  l’office 
qui  doit  être  chanté  plus  pofémeht  qu’il  n’eft  d’ufage  pour  cer- 
tains convois , fit  ne  pas  s’éclipfer  les  uns  après  les  autres , de 
façon  que  de  1 8 ou  ao  Prêtres  , plus  ou  moins  , que  l’on  doit 
- avoir , à peine  s’en  trouver  t’il  cinq  ou  fix  pour  conduire  le 
corps  à la  fépulture.  On  ne  peut  excepter  de  cette  obligation, 
quand  le  cimetiere  eft  fort  éloigné  de  l’Eglife  , que  les  Curés 
& les  Vicaires  des  Sacremens.L’excufc  qu’apportent  la  plupart 
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des  Prêtres  , pour  extorquer  une  rétribution  fans  affiftance; 
qu'ils  prient  en  leur  particulier  n’eft  pas  de  mife  , ils  font  invi- 
tés & payés  pour  venir  joindre  leurs  prières  à celles  du  cler- 
gé ôc  ils  doivent  le  faire. 

On  doit  encore  éviter , crainte  de  difcuflions  au  fujet  du 
rang , que  les  familles  pourraient  prétendre , de  faire  deux  le- 
vées de  corps  à la  fois  , ôc  de  ne  dire  qu’un  feul  office.  Com- 
me chaque  convoi, quel  qu’il  foit,  eft  payé  en  particulier  en  en- 
tier, chacun  doit  avoir  fon  office  , quoique  les  prières  foient 
communes  pour  tous  les  fidèles.  Nous  ne  connoiffons  que 
l’Hôtel  Dieu  de  Paris  , qui  foit  en  droit  de  le  faire  pour  lès 
corps  qu’il  enterre  au  cimetiere  des  SS.  Innocens , parce  que 
les  convois  font  d’un  ptix  fort  inférieur  à celui  des  f aroiifcs 
même  qui  en  font  à demi-droits. 

11  n’eft  pas  permis  de  reculer  ni  d’avancer  l’heure  d’un  enter- 
rement arrêté  entre  l’Egiife  ôcla  famille,  ôc  de  déranger  à cet 
égard  l’heure  des  offices  d’obligation  ôc  dont  on  fai  d’annonce  au 
Frône  ; il  en  réfulteroit  des  affaires  où  fes  miniflres  ne  feraient 


pas  traités  favorablement.  Comme  on  en  font  les  conséquences, 
il  eft  inutile  d’en  rapporter  des  exemples.  L’Eglife  n’a  droit  de 
donner  fon  lie uèc:«jue  pour  les  convois  que  l’on  appelle,  quoi- 
qu'improprement,  de  charité  ou  pajje  debout . Nous  en  allons 
aire  un  mot.  ....  .•  .•  h»  • ? '• 


L’Eglife  n’a  jamais  connuôt  neconnoît  pont  encore  d’enterre- 
mens  payans,  ni  de  charité , que  nous  nommerons  petits  convois  : 
tous  les  Chrétiens  étoient  inhumés  honorablement  ; ôc  en  effet 
elle  cft  obligée  d’enterrer  gratis  fes  enfâns.  Mais  fes  miniftres 
ont  infenfiblement  fuivi  le  fàfte  ôc  la  vanité  des  fideles,  ôc  l’in- 
térêt fe  mettant  de  la  partie  ils  n’ont  plus  aftiftés  qu’à  ceux 
où  ils  étoient  payés.  Ce  grand  relâchement  a forcé  l’Eglife  de 
faire  plufieurs  Canons  qui  défendent  aux  Ëccléfiaftiques  de 
négliger  la  fépulture  des. pauvres,  ôc  leur  enjoignent  d’inhu- 
mer gratuitement  ôc  honnêtement  ceux  qui  ne  laiflenc  pas  de 
bien  pour  faire  la  dépenfe  de  leur  fépulture.  La  façon,  pour  ne 
pas  dire  l’indécence  avec  laquelle  fe:  font  aujourd’hui  ces 
fortes  d enterremens  pénétre  de  douleur  un  cœur  véritable- 
ment chrétien , ôc  en  nous  forçant  au  filence  , nous  fait  feule*  ' 
paent  défirer  de  voir  des  imitateurs  de  Mr  Hideux,  * qui  com- 

Mr  Hideux,  morr  Curé  des  SS.  Innocens , St  Cenfeur  roial  , ne  pouvoir  voit 
C rrer  un  corps  Uni  Uicrie  , fans,  en  être  laifi  d'cfitm,  C’cft  ce  qui  l'engagea  i 
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ttie  lui  érablifïent  une  Régie  pour  les  enterremens  des  pauvres; 
rien  ne  feroit  fi  facile.  Nous  n’exigerions  pas  dans  des  Paroif- 
fes  d’une  grande  étendue  un  convoi  du  chœur  ; mais  de  zélés. 
& pieux  Eccléfiafiiques  pourroient  s’arranger  de  façon,  que  pac 
femaine  quatre  (Pentr’eux  avec  deux  chantres  &■  autant  d’en- 
fcns  de  chœur  y afiîrtaffent  : un  pareil  exemple  feroit  capable 
de  faire  renaître  parmi  nous , ces  fiécles  heureux  de  charité  ôc 
d’humanité  , où  tous  les  chrétiens  n’étoient  qu’une  ame  ôc 
qu’un  cœur , & animeroient  les  autres  à les  fuivre. 

On  objeâera  peut-être  que  fi  ces  fortes  de  convois  fe  fai- 
foient  avec  une  certaine  décence  , on  n’en  verroit  prefque  pas 
d’autres  ; foible  obje&ion , furtout  dans  ce  fiécle  où  tout  ne 
refpire  que  vanité  ôc  luxe.  Mais  au  furplus  , nous  accordons 

I>our  un  moment  qu'une  perfonne  aifée  s’hafardât  d’en  faire 
a propçfition  ; un  Eccléliaftique  chargé  de  ce  détail  ne  con- 
noît-t’il  pas  fon  monde,  & les  facultés  réelles  des  Paroillicns, 
pour  le  peu  qu’il  ait  refié  quelques  années  fur  une  Paroiffe  ? 
Les  maifons  ne  changent  pas  de  Maîtres  toutes  les  années  ni 
à tous  les  ternies.  En  tout  cas,  on  feroit  en  droit  de  lui  faire  la 
môme  réponfe  qui  fut  faite  en  pareille  occafion  à un  homme  de 
notre  connoiffance,qui  par  une  avarice  fordide  envoya  régler  un 
convoi  à demi-droits  pour  fa  mere  décédée  veuve  d’un  ancien 
Commiflake  de  quartier.  Le  receveur  dit  qu’il  ne  pouvoit  ré- 
gler pour  cette  perfonne  un. enterrement  fi  mince  , qu’il  con- 
noiffoit  fon  rang  , fes  facultés  & celles  de  fon  fils  ; qu’il  n’ap- 
préhendoit  d’ailleurs  aucun  reproche  de  quelque  côté  que 
l’on  voulût  porter  fes  plaintes.  Le  fils  craignant  de  fe  faire 
tympanifer  confentit  malgré  lui  un  convoi  d’environ  90.  livres. 
Pa  fions  à l’enregiftrement. 

. Les  Curés  doivent  avoir  une  attention  fcrupuleufc  à ce  que 
les  regiftres  foient  bien  écrits.  On  fe  plaint  tous  les  jours,  6c 
ce  n’eft  point  à tort , de  ceux  des  deux  derniers  fiécles , dont 
on  ne  peut  plus  lire  quelques-uns  fans  une  étude  particulière  ; 


faire  pour  les  pauvres  de  fa  Paroiffe  le  Réglement  fuivant.  Affilieront  à ces  Enur- 
rr  me  ns,  r°.  Le  Curé  8c  le  Vicaire  , le  Diacre  St  S oùJiacre  d office , le  grand  Sa- 
«riftain  , le.  fi*  Chantres  . le  Maître  de  Mulique  & fe.  enfin»  de  chaur,  avec  a cro« 
^argent.  s°.  Si  la  famille  ne  peut  fournir  la  Bierre,  e le  fera  payée  par  le  Cure,  jo 
* fera  poné  dans  lEglife  , où  on  chantera  , fi  ceff  le  mains  , les  Laudes , & 

midi  les  Vêpres.  *«. U fer»  inhumé  dans  une  tofle  à part  au  Cimetiere.  t». 
I apres  midi  tes  V p * d’amende.  Ce  qui  s'eft  obfervc  pat 

Et 

tous 


f^-d-âmende.  4 qui  s^né 

us  les  SucceUeurs  & s’obfetve  encote  aujourd  hut  aveo  la  sainte  ïégufcinte. 
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avant  deux  fiécles^on  fe  plaindra  du  nôtre  pareillement , car  il 
femble  qu’en  quelques  endroits  on  affeête  d’en  charger  ceux  qui 
écrivent  le  moins  lifiblement.  Il  faut  fuivre  exaQement  la  formule 
preferite  fans  y rien  ajouter  d’humiliant,  ni  de  fafttueux;  je  dis 
d’humiliant,  comme  par  exemple.  Enterré  par  ckaritéyd  un  convoi 
de  deux  Prêtres , ôcc.^plus  ou  moins;  ( nous  n’en  parlons  pas  fans 
connoiffance  de  caufe,  en  ayant  par  devers  nous  les  preuvesjpar- 
ce  que  i°.  ces  ternies  font  injurieux  à une  honnête  famille  qui  aura 
dépenfé  tout  fon  bien  à foutenir  un  pere  ou  une  mere,fouvent  l’un 
& l’autre  dans  des  infirmités  continuelles  & coûteufes.  2e. Un  pa- 
reil extrait  produit  au  jour  peut  empêcher  des  enfans  d’être  pour- 
vus ou  placés  honorablement.  C’eft  que  nous  ne  voyons  pas 
que  l’Ordonnance  de  1567,  ni  celle  de  1755,  ni  aucun  Arrêt  de 
Cours  fouveraines  aient  jamais  rien  ordonné  là-deffus;  au  con- 
traire , s’il  leur  en  étoit  porté  plainte  il  eft  à croire  quelle  ne  fe- 
roit  pas  rejettée.  40.  Enfin  , c’eft  que  l’extrait  ne  doit  porter  que 
l’endroit  & en  préfence  de  qui  s’eft  faite  i’inhumation , & non  le 
nombre  des  Prêtres  qui  y ont  affiliés , parce  qu’en  cas  de  con- 
teftations  entre  les  héritiers,  la  quittance  du  receveur  au  bas  du 
mémoire  leve  toute  difficulté.  Si  donc  l’Eglife  notre  mere  n’a 
jamais  entendu  vouloir  humilier  les  pauvres  fes  enfans,  que  J.C. 
fon  époux  a tant  éxaltés  , elle  ne  permet  pas  non  plus  qu’en 
faveur  des  riches  on  fe  ferve  de  termes  faftueux,  comme  Enterré 
à plein  efutur , en  convoi  gênerai , ôte.  elle  entend  que  l’on 
fuive  Amplement  la  formule. 

Nous  finirons  par  recommander  à ceux  qui  tiennent  les 
régiftres  d’écrire  correctement  les  noms  propres,  de  s’en  faire 
même  nommer  toutes  les  lettres  i cette  inadvertance  eft  ca- 
pable de  caufer  fouvent  par  la  fuite  , bien  du  trouble  où  l’cn 
ne  voyoit  d’abord  nulle  conféquence.  Il  faut  auffi  prendre  : 
garde  à ne  point  tranfpofer  les  noms  de  Baptême,  ou  en  omet- 
tre. Voici  a ce  fujet  un  exemple  des  plus  frappans  qui  nous 
a pafTé  fous  les  yeux  & qui  a occafionné  bien  des  difficultés , 
qui  peut-  être  dix  ans  plus  tard  n’auroient  jamais  pu  être 
levées. 

Jean-Jacques  Poiaftre  époufe  Marguerite-Jofeph  Wouagon  : 
l’extrait  de  Mariage  eft  en  régie , les  extraits  de  Baptême  des 
enfans  y font  conformes  ; le  pere  & la  mere  meurent  quinze 
ans  après , un  des  enfans  veut  fe  marier , il  produit  fon  extrait 
fiaptiftere , qui  comme  nous  l’ayons  dit  eft  en  régie  , les  deux 

extraits 
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êxtraits  mortuaires  portent  : Enterré  le  corps  dejacques  Polard, 
5c  l’autre  Marguerite  Wouagon.  On  fe  récrie  là-deffus , & 
avec  raifon  : Jean-Jacques  Polaftre  ôc  Jacques  Polard  font 
ceux  noms  fort  différens  ; Marguerite  Wouagon  peut  être  une 
fœur  de  Marguerite-Jofeph  Wouagon.  Les  parties  ont  beau 
dire  que  ce  font  les  mêmes  perfonnes  dont  les  noms  ont  été 
mal  écrits , en  confcience  on  ne  les  en  peut  croire  ; il  faut  un 
a£te  de  notoriété  pour  aflurer  que  Jean-Jacques  Polaftre  ôc 
Jacques  Polard  font  la  même  perfonne , ôc  que  l’on  a omis 
le  nom  de  Jofeph  après  celui  de  Marguerite  dans  l’extrait  de 
la  femme  ; ôc  en  conféquence  de  cet  atte  corriger  le  régiftre. 
Mais  quel  embarras  quand  il  ne  fe  trouve  plus  perfonne  qui  ait 
vu  ôc  connu  les  parties  ? De  pareilles  fautes  (reviennent  non- 
feulement  irréparables  , mais  occafionnent  quelquefois  la  ruine 
totale  d’une  famille  ; on  n’y  fauroit  donc  faire  trop  d’atten- 
tion. 

Nous  joignons  ici  la  formule  d’un  extrait  d’enterrement 
d’un  homme  ou  d’une  femme  trouvé  mort,  ôc  qui  n’eft  re- 
connu de  perfonne.  Ce  cas  peut  fe  rencontrer  ôc  embarraffec 
un  Curé. 

Aujourd’hui  le  ... . Septembre  17^9 , a été  inhumé  dans  le 
cimetiere  de  cette  Eglife , le  corps  d’un  homme  ou  d’une 
femme , trouvé  hier  en  tel  endroit ....  que  perfonne  n’a  pu 
connoître.  Il  ou  elle  a été  reconnu  pour  Catholique  par  tel 
figne , par  Ex.  un  chapelet , une  croix , un  livre  de  Prières, 
ôcc.  qu’il  ou  qu’elle  avoit  fur  lui  ou  fur  elle.  Il  ou  elle  étoit 
vêtu  ou  habillé  de  telle  maniéré , ( dépeindre  les  habits  SC  les 
couleurs).  Il  ou  elle  avoit  environ pieds  de  hauteur;  che- 

veux , la  couleur  y Ôc  paroifloit  âgé  ou  âgée  d'environ ....  ans.' 
Ont  été  témoins  à l’inhumation  NN , ôc  NN , qui  ont  lignés 
avec  nous  les  jour  ôc  an  que  deffus. 


Tome  VI, 


sjr 
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Defenfe  aux 
Bénéficier»  d’af- 
fermer  leur»  biens 
par1  bail  fous  fi- 
gnature  privée. 


Baux  doi- 
Verir  ttrr  régiftrés 
au  Greffe  du  Do- 
"laine  des  gens 

■e  main-motte. 


ARTICLE  VII.  • 

De  ü adminijlratian  des  biens  d Eglife  SC  fpècialement  de  leurs 

Baux. 

I.T  Es  Bénéficiers  6c  autres  gens  de  main-morte  font  maîtres* 

I ; d’exploiter  ôc  faire  valoir  leurs  bfens  par  leurs  propres 
mains  ou  celles  de  leurs  domeftiques , quand  ils  le  jugent  à pro- 
pos. Cette  faculté  qui  leur  eft  commune  avec  tous  les  autres 
Propriétaires,  & qui  fembie  fondée  fur  le  Droit  naturel  leur  fut 
pourtant  conteflée  en  1737,  dans  le  Languedoc, & fpècialement 
dans  le  diocèfede  Nifmes,par  les  Fermiers  du  controlle  qui 
vouloient  les  obliger  de  les  donner  à ferme  ôc  d’en  palier  des 
baux  dont  ils  puflent  percevoir  les  droits  : mais  M.  Amelotte  de 
Chaillou,  Intendant  des  Finances  leur  défendit  de  les  inquiéter 
davantage  fur  ce  lujet  6c  en  informa  MM.  les  Agens  du  clergé 
par  fa  lettre  du  17  Février  de  la  même  annéè,  qu’on  voit  dans  le 
rapport  qu’ils  en  firent  à l’Aflemblée  fui  vante.  Ce  qu’on  interdit  ri» 
goureufement  aux  uns  6c  aux  autres  eft  d’en  paffer.les  Baux  fous 
fignatute  privée.  Les  Déclarations  du  19  Mars  1 6$6 , 14.  Juillet 
1 6p( ? , 6c  20  Mars  1708  , y font  très-formelles,  & le  Roi  leur  y 
enjoint  de  les  faire  pardevant  Notaires , à peine  de  nullité  6c  de 
200  liv.  d’amende , tant  contre  les  bailleurs  que  contre  les  pre- 
neurs, exigibles  folidairement.  Elles  ont  été  confirmées  par  l’ar- 
rêt du  confeil  d’Etat  du  24.  Aviil  1719  , qui  ordonne  à tous  gens 
de  main-morte,  fans  exception,  de  reprélenter  ces  baux  aux  Fer- 
miers ôc  à leurs  commis  fous  Jes  mêmes  peines.  Cependant  com- 
me ces  Ordonnances  fbnt  burfales,  ôc  que  ces  peines  font  répu- 
tées comminatoires,on  peut  les  parer  en  fatisfaifant  à leur  droit  6c 
en  produifant  la  quittance  avant  que  les  pourfuites  foient  com- 
mencées. On  obtient  auffi  des  Intendans  des  modérations  plus 
ou  moins  grandes  de  l’amende,  félon  le  crédit  qu’on  a auprès 
d’eux. 

II  faut  de  plus  que  ces  baux  foient  régiftrés  au  greffe  du  Do- 
maine des  gens  de  main-morte  que  Louis  XIV.  a établi  dans 
tous  les  diocèfes  de  fon  Royaume  par  fon  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1591 , régiftré  au  parlement  de  Paris  le  2 Janvier  1 692, 
à U Çyur  des  Aydes  le  22  Janvier  de  la  même  année,  6c  confie- 
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toié  tant  par  ceux  de  1592  , & 1703  , que  par  la  Déclaration  du 
6 Mai  J704,  où  l’obligation  de  les  faire  controller  eft  ajoutée  à 
celle  de  l’infinuation  , ôc  par  une  foule  d’arrêts  du  confeil  d’E- 
tat ; le  premier  eft  rapporté  tout  au  long  dans  notre  Recueil.  Le 
but  que  S.  M.  s’y  propofe  eft,  dit-elle,  de  pourvoir  à la  con- 
fervation  des  biens  de  l’Eglife , en  établiffant  comme  autant  de 
dépôts  publics  ôc  connus  de  tous  les  Eccléfiaftiques  , dans  lef- 
quels  ils  puiffent  trouver  tous  les  titres  tant  d’acquifition  que  de 
jouiffance  qui  les  intérelfent , ôc  qui  fe  perdent  aifément , ou  du 
moins  deviennent  inutiles  dans  les  études  des  Notaires  particu- 
liers, faute  par  les  fucceffeurs  des  Bénéficiers  qui  les  ont  paflés 
defavoiroùen  font  les  minutes.  Elle  y aflùjettit  i°.Tous  les  baux 
tant  généraux  que  particuliers  des  grands  bénéfices , tels  que  les 
Evêchés , Abbayes  & Prieurés,  ôc  les  fous-baux  que  les  Fermiers 
généraux  en  font,  enfemble  ceux  des  petits,  fans  en  excepter  au- 
cun , défendant  aux  Juges  d’y  avoir  égard  & aux  Huifîiers  de 
les  mettre  à exécution  s’ils  n’ont  été  infinués  quinze  jours  après 
leur  date.  20.  Tous  les  contrats  d’aliénation  par  vente  , échan- 
ge, inféodation  , bail  à rente  ou  à cens , qui  le  feront  dans  qua- 
tre mois  à peine  de  nullité.  3®.  Tous  les  baux  emphytéotiques 
ou  à vie  , fous  peine  de  yo  liv.  d’amende  applicable  un  tiers  à 
l’Hôpital  du  lieu , un  .tiers  à l’Officier  , l’autre  au  Dénoncia- 
teur. 4°.  Toutes  les  acquittions  faites  depuis  1691,  à titre  d’a- 
chat , fondation  , donation  tefiamentaire  ou  autres  , & ce  dans 
l’efpàce  de  quatre  mois  , à l’égard  de  celles  qui  font  entre  vifs  , 
ôc  à l’égard  des  autres  de  fix  à compter  de  la  mort  du  Teftateur, 
à peine  de  nullité,  y®.  Les  adjudications  des  dixmes  ôc  des 
bois  foit  de  haute  taille  , foit  taillis,  fous  la  même  peine. 

Les  droits  du  Greffier,  qui  fait  en  même  temps  fonéHon  de  Droit*  d’un 
Controlleuc,  font  réglés  lavoir  i°.  Pour  l’cnregiftrement  ôc  le 
controlle  de  chaque  contrat  de  fondation  à 20  f.  par  chaque  que  pour  le  10a- 
rollc  du  contrat  ou  tellament  qu’il  aura  tranfetit  dans  fon  ré-  triile* 

Î'iftreÔt  à 10  f.  de  controlle.  20.  Pour  les  contrats  d’aliénation, 
es  tranfaëlions,  les  fentences  ôt  Arrêts  qui  adjugeiu  aux  gens  de 
main-morte  des  immeubles,  r C de  controlle  ôc  10  fi  pat  rolle, 
dont  chacun  contiendra  deux  pages,  la  page  vingt  deux  lignes 
ôc  la  ligne  quinze  fyllabes.  30.  Pour  les  adjudications  ôc  baux  à 
ferme  de  20  liv.  ôc  au-deffus  1 y f.  d’enregiftrement  ôc  7 f.  <y 
d.  de  controlle.  Si  le  bien  affermé  pour  ladite  foin  me  appartient 
à la  fabrique  d’une  Eglife  collégiale  ou  à un  Collège  , on  ne 
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prendra  rien.  40.  Pour  les  adjudications  & les  baux  depuis  aa 
jufqu’à  100  liv.  jo  f.  d’une  part  fie  ry  f.  de  l’autre.  Depuis  100 
jufqu’àjoo  liv.  2.  liv.  y f.  & 1 liv. 2 f.  6.  d.  Depuis  300  jufqu’à 
600  liv.  3 liv.  ôc  1 liv.  10  f.  Depuis  600  jufqu’à  1000,4  liv.  6c 2. 
liv.  Pour  ceux  qui  excédent  1000  liv.  deux  deniers  par  livre  du 
prix  d’une  année  tant  pour  l'enregiftrement  que  pour  le  con- 
trolle.  Pour  les  adjudications  annuelles  des  dixmes  , ôcc.  fur  le 
pied  du  total  de  l’adjudication.  Pour  les  baux  ou  adjudications 
a vie  des  maifons  appartenantes  aux  Chapitres  Ôc  pour  les  em- 

Ï'hytéofes  comme  à l’art.  2.  Quant  à ceux  qui  ne  donnent  point 
eurs  biens  à ferme  fie  qui  les  font  valoir  par  leurs  mains , l’art. 
14  de  l’Edit  de  1 épi , les  oblige  de  donner  tous  les  dix  ans 
une  Déclaration  pardevant  Notaire,  qui  en  contienne  le  détail  6c 
la  valeur , de  la  certifier  véritable  fie  la  faire  pareillement  régif- 
trer  audit  greffe,  faute  de  quoi  il  permet  aux  Greffiers  de  les  y 
contraindre  par  faifte  de  leur  temporel  ; les  droits  font  les 
mêmes  que  ceux  marqués  à Part.  3.  Ce  qui  paroît ’furprenant 
c’eft  qu’on  prétende  y affujettir  également  ceux  qui  les  donnent 
à ferme  quoiqu’ils  faffent  régiftrer  leurs  baux  ; c’eft  , dit-on  , en 
vertu  des  arrêts  du  confeil  d’Etat  du  18  Mars  i6pa  , fit  26  Jan- 
vier iép4. 

Quelques-uns  ont  cru  que  ces  Edits,  qui  ne  font  au  fond  que 
Burfaux,  ne  pouvoient  s’exécuter  à la  rigueur, depuis  que  le  Cler- 
gé particulier  de  chaque  Diocèfe  ayant  rembourfé,  foit  au  Roi , 
foit  aux  acquéreurs  la  finance  des  offices  de  Greffier  fit  de  con- 
trolleur  en  elt  devenu  Propriétaire  , 6c  les  fait  exercer  par  des 
commis , à quoi  il  a été  autorifé  tant  par  les  arrêts  du  Confeil 
que  par  une  Déclaration  du  mois  de  Mai  1703,  qui  permet  d’en 
impofer  la  finance  fur  tous  les  contribuables  à proportion  de 
leurs  Domaines  6c  revenus  pour  en  obtenir  la  fuppreffion.  Ils 
prétendent  même  que  par  ce  rembourfement  ils  demeurent 
éteints  de  plein  droit,  6c  qu’on  ne  peut  plus  les  exercer  au  préju- 
dice de  ceux  qui  ont  fourni  leurs  deniers  pour  le  faire.  Cela  pa- 
roît  effeÛivement  inconteftablepour  lcsDiocèfcsqui  ont  eu  foin, 
comme  celui  de  Boulogne  fur  mer,de  fe  pourvoir  au  confeil  du 
Roi  ôc  d’y  obtenir  Arrêts  ou  Lettres  de  fuppreffion:  mais  cela 
ne  paroît  guéres  foutenable  pour  ceux  qui  n’ont  pas  pris  la  mê- 
me précaution,  parce  qu’il  n’appartient  qu’à  S.  M.  d’éteindre  les 
offices  qu’elle  a créés,  ôc  qu’ils  fubfiftent  avec  tous  leurs 
droits , jnfqu;  à ce  qu’elle  les  ait  éteints  effectivement.  C’eft  ce 
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que  fon  Confeil  a regardé  comme  un  principe  certain  dans  la 
réponfe  qu’il  a faite  à l’article  3 du  Cahier  préfenté  par  l’AlTem- 
blée  du  clergé  en  174^  , par  rapport  aux  offices  de  Notaires 
apoftoliques  qu’il  déclare  fujets  aux  droits  d’hérédité,  prêt  6c 
annuel,  quoique  la  finance  en  ait  été  rembourfée  , à l’exception 
de  ceux  qui  ont  été  réunis  par  arrêts  du  Confeil  & Lettres-pa- 
tentes aux  charges  de  Notaires  royaux.  Auffi  les  arrêts  même 
du  Parlement  y contraignent  ceux  qui  refufent  de  payer  les 
droits  dont  nous  parlons.  On  voit  dans  le  rapport  de  l’Agence 
de  1700,  celui  qui  fut  rendu  le  ty  Oâobrede  la  même  année 
contre  les  Commandeurs  de  l’ordre  de  Malthe  dans  les  diocè-  on  n’en  dc- 
fes  de  Clermont  ôc  de  S.  Flour,  fans  égard  à leurs  privilèges  charge  pas  même 
tout  grands  qu’ils  font , 6c  un  fécond  du  a8  Juillet  173 1,  contre  de 

les  Officiers  du  corps  de  ville  d’Angers , pour  fes  biens  patri- 
moniaux qu’ils  avoient  affermés,  au  profit  du  Syndic  du  clergé 
du  Diocèfe , acquéreur  tant  du  greffe  que  du  controlle.  Le  pre- 
mier eft  du  confeil  d’Etat.  On  peut  cependant  dire  bien  raifon- 
nablemcnt  que  les  uns  ôc  les  autres  n’ayant  point  contribué  au 
rembourfement,  il  n’y  a point  d’injuftice  à les  leur  faire  payer,  6c 
que  l’ufage  eft  de  les  exiger  d’eux  dans  quelques  Diocèfes  com- 
me à Arles  , 6 te.  Les  chapitres  ôc  communautés  du  diocèfe  de 
Noyon  en  ont  à la  vérité  obtenu  un  le  6 Mars  1647 , qui  défend* 
à la  chambre  de  continuer  fes  pourfuites  contre  les  débiteurs  ; 
mais  il  n’eft  que  provifoire  ôc  ne  fut  rendu  que  pour  arrêter  la 
trop  grande  vivacité  avec  laquelle  on  les  pourfuivoit,  fans  égard 
aux  Arrêts  de  défenfe  accordés  par  la  Cour  à plufieurs.  Dans 
cette  affaire  , la  plupart'des  chapitres  cathédraux  du  Royaume 
confuités  ont  répondu  que  l’ufage  varioit  fur  ce  point  dans  leurs 
Diocèfes,  ôc  il  s’en  eft  trouvé  plus  de  foixante  qui  ont  certifié 
qu’on  ne  connoiffoit  plus  ces  droits  chez  eux  ôc  que  ces  Offices 
y étoient  regardés  comme  éteints.  Quant  à ceux  de  Greffiers 
des  mfinuations  érigés  en  offices  Royaux  par  Henri  IV.  on  ne 
leur  a jufqu’à  préfent  donné  aucune  atteinte,  quoique  les  clergés 

Îarticuliers  des  Diocèfes , en  conféquencc  du  contrat  paffé  avec 
.ouis  XIII.  en  1 61  y, en  aient  rembourfé  la  finance.Ils  obtinrent 
de  lui  le  dernier  Décembre  1 62  y,  une  Déclaration  qui  le  fubroge 
aux  droits  ôc  émolumens  des  Officiers, ôc  ordonne  aux  Juges  de 
contraindre  à leur  payement  tous  ceux  qui  y font  fujets.  L’Edit 
du  controlle  de  1537,6c  la  Déclaration  du  mois  d’Oâobre  1645, 
vérifiée  au  Parlement  le  2 Août  164g  portent  à peu  près  la  mê- 
me chofe. 


Digitized  by  Google 


326  Théorie  êC  prat.  du  Droit  Canonique , Queflion  XL 
IL  Les  baux  des  Bénéficiers  ne  peuvent  fans  une  difpenfe 
fpéciale  excéder  neuf  années.  C’eft  ce  qui  eft  décidé  dans  les 
Ciementines  au  chap.  i , du  titre  De  rebus  eccief.  qui  permet  aux 
Supérieurs  eccléfiafliques  de  l’accorder  ; elle  eft  réfcrvée  aux 
Cours  féculieres  & fupcrieures  de  ce  Royaume  qui  a adopté 
ce  decret , comme  nous  le  voyons  pat  les  ordonnances  de  Char- 
les IX.  de  l’année  ty68  , & d’Henri  IV.  du  j Septembre  i Jp8  » 
lefquelles  quoique  non  régiftrées  n’en  font  pas  moins  fuivies  ici 
dans  tous  les  tribunaux , à ce  qu'aflfure  Gibert  au  titre  1 5 y , de 
fes  Inftitut.  après  s’en  être  bien  informé.  On  en  trouve  auflï 
la  preuve  pour  le  parlement  de  Paris  dans  fes  Arrêts  du  16  Mai 
1^84.,  20  Août  1 y 88 , 6c  ij  Mai  i6yp  , que  rapporte  M.  Louet 
Lett.  B.  n.  8 , dont  le  premier  cafta  un  bail  de  quelques  hérita- 
ges pafTé  par  le  chapitre  de  Beauvais  à un  particulier  pour  tout 
le  temps  de  fa  vie , & les  deux  fuivans  des  baux  de  quelque 
bois  faits  à d’autres  pour  l’efpace  de  vingt  années,  fans  égard  à 
ce  que  la  coupe  ne  s’en  faifoit  que  tous  les  vingt  ans.  La  Jurif- 
prudence  du  grand  Conleil  fur  ce  point  cft  conftatée  par  celui 
qu’il  a rendu  le  10  Décembre  i6ÿj  , conrre  les  Religieux  de 
N .. . . auxquels  il  défend  d’excéder  dans  leurs  baux  le  terme 
de  neuf  années,  fans  autorifaiion  fpéciale.  Celle  du  confeil 
d’Etat  eft  auftî  conftatée  par  un  autre  du  18  Avril  iôj>2,  contre  le 
chapitre  de  N.  D.  de  Paris  auquel  il  fait  une  femblable  défenfe  ; 
auillvoit'On  tous  les  jours  entériner  fans  aucune  difficulté  dans 


tous  ces  tribunaux  les  Lettres  de  relcifiun  que  les  Communau- 
tés tant  féculieres  que  régulières  prennent  contre  ceux  d’un  plus 
long  cours,  dont  l’ufage  étoit  autrefois  auffi  commun  que  préju- 
diciable aux  bailleurs,  ôc  favorable  aux  preneurs,  attendu  que  le 
prix  & la  valeur  des  fruits  ne  manque  gueres  d’augmenter  du- 
rant un  long  elpace  de  temps.  On  regarde  aufti  ces  baux  com- 
me de  véritables  aliénations  qui  produifent  aux  Seigneurs,  dans 
la  cenfive  defquels  ils  font  fitués,des  droits  de  lots  & ventes  , 
comme  la  coutume  de  Berry  ledit  expreffément  art.  4 , titre  y , 
avec  quelqu’autres.  Nous  avons  rapporté  ci-deflus  en  parlant  de 
l’aliénation  n.  ij, l’Edit  que  Philippe  II.  roi  d’Efpagne  donna  vers 
la  fin  du  liécle  dernier  pour  les  Pays-Bas , en  confirmation  des 
decrets  des  conciles  provinciaux  de  Cambrayôc  de  Malines  ou 
L«  b»ux  Et-  plutôt  de  Trente  , lequel  défend  feft".  2 y chap.  1 1 aux  gens  d’E- 
doi»enî<pas*fxcr-  gKfe  d’affermer  leurs  terres  labourables  pour  plus  de  neuf  années; 
der  neuf  .muées,  leurs  prés  pour  plus  de  lu  ôc  leurs  dixmes  pour  plus  de  3.  Cette 
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diftin£tion  n’eft  pas  comme  chez  nous  , & les  dixmes  auffi-bien 
que  les  prés  peuvent  s’y  affermer  pour  neuf.  La  raifon  eft 
qu’il  feroit  difficile  d’affermer  à de  bonnes  conditions  pour  un 
temps  fi  court , attendu  que  les  Fermiers  ne  peuvent  dans  une 
jouHTance  de  peu  d’années  recueillir  le  profit  des  avances  qu’ils 
font  pour  fumer  les  prés,  ni  fe  dédommager  de  la  perte  d’une 
mauvaife  année  qui  peut  furvenir  dès  le  commencement  d’un 
bail. 

Ces  Conciles  lenr  défendent  encore  de  les  renouveller  pour 
les  terres  , avant  l’expiration  des  fix  premières  années  de  jouif- 
fance  ; pour  les  prés  avant  quatre , ôc  pour  les  dixmes  avant  11»  "«  Joirent 
deux,  ôc  ce  fous  peine  de  nullité.  On  ne  fouffie  pas  non  plus  {^"par  anti^- 
en  France  les  anticipations  trop  grandes  en  cette  matière  , & padou, 
un  Arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris  du  1 6 Mai  i j+8, 

2ue  Rebuffe  rapporte,  les  borne  à deux  années  pour  les  biens  de 
Campagne  indiftinûement , & à fix  mois  pour  les  maifons  de 
[Ville  , qui  appartiennent  aux  gens  d’Eglife , furtout  aux  com- 
munautés, chapitres  & collèges  ; c’eft  le  terme  que  ceux  du 
2 Avril  Ôc  ii  Juin  1737,  concernans  les  Eglifes  paroiffiales  de 
S.  Jean  en  Grève  & de  S.  Germain  en  Laye  , fixent  aux  Mar- 
guilliers  : Les  baux  à loyer  des  maifons  appartenantes  à la 
fabrique  , difent-ils  , ne  pourront  être  faits  que  (ix  mois  avant 
r expiration  des  précédons , après  qu’il  aura  été  mis  un  écriteau  à 
chaque  maifon  SC  apres  trois  publications  au  Prône  de  huitaine  en 
huitaine  , dont  fera  donné  certificat  qui  demeurera  annexé  à la 
minute  du  Bail.  V adjudication  fe  fera  dans  PajJ'etnblee  ordinaire 
au  plus  offrant  : pourront  néanmoins  les  Curés  SC  Marguilliers 
avoir  égard  aux  offres  des  anciens  locataires  en  fa  fiant  la  con- 
dition de  l'Eglfe  bonne.  On  donne  pour  les  biens  de  campa- 
gne deux  ans,  parce  que  le  nouveau  Fermier  en  a befoin  pour 
faire  fes  fumiers,  engrais  ôc  autres  préparatifs;  on  peut  voir 
chez  Papon , Louet  fit  Brodeau  fur  Louet  lettre  P.  fomm.  y , 
ceux  de  tj7i,  pour  la  fabrique  de  l’églife  de  Montigni,  ren- 
dus en  conféquence  en  1 387  ôc  iypi  ; ôc  dans  le  rapport  de  l’A- 

Î;ence  du  clergé  de  l’année  173  y , celui  du  ar  Janvier  1730,  par 
equel  le  grand  Confeil , à la  requête  du  fieur  Ozanne  réfigna- 
taire  du  prieuré  de  Lihous , ordre  de  Cluni  ôc  diocèfe  d’A- 
miens , a caffé  le  Bail  que  M.  de  Mefme  fon  réfignanrt  avoit  fait 
des  biens  de  ce  bénéfice,  cinq  ans  ôc  demi  avant  que  le  der- 
nier fut  expiré.  Par  cet  Arrêt  le  Fetooie;  fut  même  débouté 
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t du  recours  qu’il  prérendoit  contre  leciic  réfignant  pour  fon  in- 
demnité , puifqu’il  ne  pouvoit  imputer  fon  dommage  réel  ou 
y prétendu  qu*à  la  propre  contravention  aux  Loix. 

Cette  défenfe  d’anticiper  les  Baux  eccléfialliques , eft  fon- 
dée tant  fur  l’impuiffance  où  font  les  Bénéficiers  de  favoir  au 
jufte  ce  que  les  biens  pourront  valoir  dans  un  tems  fort  reculé, 
que  fur  l’appréhenfion  qu’on  a , que  les  Bénéficiers,  plus  atten- 
tifs à leurs  intérêts  qu’à  ceux  de  leurs  Succeffeurs , ne  leur  pré- 
judicient par  ces  aétes  prématurés  , ou  qu’enfin  les  Fermiers 
n’en  founrent  eux-mêmes,  fi  le  Bailleur  vient  à mourir  ou  à 
quitter , parce  que  ceux  qui  prennent  la  place  ne  font  point 
tenus  de  leurs  faits.  M.  Lo'uet , après  avoir  montré  que  les  réfi- 
gnataires  ne  font  pas  obligés  à tenir  ces  fortes  de  Baux,  parce 
qu’ils  font  contre  le  Droit  publié,  fait  cependant  une  exception 
qui  eft  approuvée  par  M.  Poquet,  c’eft  lorfqu’ils  ont  été  exé- 
cutés durant  quelques  années  du  vivant  du  réfignant , car  alors, 
felon-eux  , les  chofes  ne  font  plus  en  entier , fit  les  préfom- 
Ceux  qui  lu  prions  de  fraude  au  préjudice  des  Succeffeurs  ceffent.  On  ne 
ont  paflïs  ne  peu-  convient  pas  encore  fi  les  Titulaires  qui  les  ont  paffés  font  eux- 
h rétoubo*."  " mêmes  obligés  de  les  tenir , fit  s’ils  peuvent  en  demander  la  ré- 
folurion.  Chenu  foutient  qu’ils  le  peuvent , fit  appuie  fon 
fentiment  fur  deux  Arrêts  rendus  le  4 Décembre  1 y 39  , au  pro- 
fit du  chapitre  de  S.  Germain-l’Auxerrois  , fit  le  2 1 Avril  1 , 
en  faveur  de  M.  de  Laubefpine  , abbé  de  S.  Eloy  de  Noyon  ; 
mais  Brodeau  lettre  B.  fomm.  y , fuivi  par  Dunod  dans  fon 
Traité  de  l’aliénation  , Poquet  tit.  des  Fruits  , ôcc.  prétendent 
le  contraire  , fit  avec  plus  de  probabilité  , parce  qu’il  n’eft  pas 
jufte  qu’un  homme  profite  de  fa  mauvaife  foi  en  allant  contre 
fon  propre  fait  ; Dunod  en  rapporte  un  autre  du  parlement  de 
Dijon  qui  l’a  ainfi  jugé , en  déboutant  un  Bénéficier  de  la  de- 
mande par  lui  formée  en  réfolution  d’un  Bail  de  cette  efpéce. 
Au  refte , l’ancien  Fermier  n’eft  pas  parue  capable  d’alléguer 
l’anticipation  non  plus  que  l’égalité  du  prix,  pour  fe  mainte- 
nir dans  fa  jouiffance  contre  le  nouveau  locataire.  On  voit  un 
Arrêt  chez  Bardet  du  17  Mars  i6jp  , dans  lequel  on  en  rappelle 
deux  autres  qui  l’ont  ainfi  décidé  ; M.  l’Avocat  général  1 alon  , 
qui  porta  la  parole  dans  la  caufe , foutint  que  nous  n’obfervons 
point  en  France  la  difpofition  du  droit  Romain , ni  de  la  Loi 
Çongruit,  cod.  de  Locat.  preedior.  Civil,  laquelle  donne  la  pré- 
férence à l’ancien  quand  le  nouveau  n’augmente  point  le  prix. 
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On  s’y  conforme  pourtant  quelquefois  quand  il  s'agit  des  Mai- 
fons  de  ville  & qu’on  apperçoit  de  la  malice  dans  fon  fait  ; 
c’eft  l’efpéce  de  celui  qu’obtint  le  4 Août  1 y 64 , la  veuve  de 
M.  Bouchard  , Confeiller  de  la  Cour,  qu’on  vouloit  expulfec 
d’une  Maifon  qu’elle  tenoit  à loyer  de  Meilleurs  de  Sor- 
bonne. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  pour  les  Baui  emphytéotiques  oa 
à vie , qu’on  regarde  comme  de  véritables  aliénations,  ainlï  que 
nous  l’avons  montré  au  titre  de  l’aliénation  , ou  qui  du  moins 
demandent  les  mêmes  folemnités.  Quand  elles  ont  été  omi- 
fes.,  on  admet  à les  impugner,  non-feulement  les  Succcfleurs, 
mais  encore  les  Bénéficiers  mêmes  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par 
les  Arrêts  du  4 Octobre  1614 , 13  Mai  1622  6c  27  Août  1623, 
que  Blondeau  rapporte  dans  fes  Notes  fur  Bouchel , en  parlant 
des  Baux  paflés  pour  les  premiers  ôc  leurs  defeendans  à vie,  ôcc. 
que  toutes  les  Loix  réprouvent , à caufe  du  préjudice  qu’ils 
caufent  ordinairement  à l’Egiife , ou  du  moins  qu’ils  occalion- 
nent , furtout  quand  ils  fe  font  avec  la  réferve  d’une  fomme  qui 
fi;  paye  outre  le  loyer  ôc  qu’on  appelle  communément  le  pot  de 
««.  Comme  la  fomme  qui  y entre  fait  partie  du  revenu  des  biens 
affermés  quoique  payable  par  avance , il  n’y  a point  de  doute 
qu’elle  doit , en  fuivant  les  régies  de  l’équité  , fe  partager  au 
prorata  du  tems  du  fervice , entre  un  réfignant  ôc  ton  réfigna- 
taire  , en  cas  que  le  Bail  pafTé  par  le  premier  fubfifte  avec  le 
fécond.  Le  préjudice  que  cette  réferve  caufe  dans  quelque 
Bail  qu’on  la  fafle  eft  fenfible  , furtout  par  rapport  aux  réfigna- 
taires  obligés  d’entretenir  les  Baux  paflés  par  leurs  réfignans  à 
vil  prix,  parce  qu’ils  s’en  font  payer  ôc  fouvent  en  fecret,  l’excé- 
dent , aux  Communautés  dont  les  Supérieurs  ôc  les  Procureurs 

?ui  les  touchent  font  fujets  à de  fréquens  changemens,  ôc  aux 
érmiers  mêmes  qui  ne  peuvent  point  le  répéter  fur  les  Bénéfi- 
ciers qui  viennent  à mourir  ou  à faire  une  démiffion.  Elle  n’eft 
pourtant  pas  prohibée  quand  elle  fe  fait  au  profit  non  pas  des  par- 
ticuliers mais  de  l’Eglife  ou  de  la  Communauté  même.  Un  Ar- 
rêt du  grand  Confeil  du  21  Janvier  1638  , rendu  pour  l’Abbaye 
de  Montierneuf  ordre  de  Cluni  l’a  approuvé  dans  ce  cas;  c’eft 
quelquefois  une  reffource  utile  à une  Maifon  qui  auroit  peine 
à fubvenir  par  d’autres  voies  à des  befoins  urgens.  Papon  livr. 
1 , chap.  13  , n.  4 , en  rapporte  un  autre  du  27  Février  1 343, 
qui  a jugé  que  fi  le  Bailleur  fe  réferve  la  fkculté  de  venir 
Tome  1 Fi  ’r  T t 
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loger , quand  il  le  jugera  à propos , ou  qu’il  en  aura  befoîn 
dans  la  mai  Ton  donnée  par  un  bail  tel  que  deffus  , on  doit  re* 
flraindre  cette  faculté  à huit  fois  tout  au  plus  dans  le  cours  do 
l'année. 

Nous  avons  déjà  montré  que  les  formalités  preferites  par 
le  Droit  pour  les  aliénations , font  également  néceffaires  pour 
les  Baux  emphytéotiques.  La  queflion  eft  de  favoir  fi  les  pu- 
blications , affiches  & enchères  JL  font  pour  ceux  de  3 , 6 fie 
9 années  î Ceux  qui  le  prétendent  s’appuient  t°.  Sur  les  Let- 
tres-patentes d’Henri  III  concernantes  les  collèges  de  Paris, que 
nous  y avons  rapporté  , n.  2 , & où  elles  font  abfolument  exi- 
gées. 2°.  Sur  un  Arrêt  du  grand  Confeil  rendu  par  forme  de 
Réglement  le  18  Mars  ij2y,  à Romorantin  pour  tout  l’ordre  de 
Fontevrault  qui  porte  que  l'état  des  terres  à louer fera  envoyé  au. 
cure  de  la  Paroi/je  où  elles  font  fituées  pour  être  proclamé  au 
Prône  SC  enfui  te  baillées  dans  le  Monafere  cfoù  elles  dépendent 
au  plus  offrant  SC  dernier  enchériffeur.  50.  Sur  un  autre  do  Confeil 
privé  qui  fc  lit  au  tonie  3 , des  Mémoires  du  clergé  pag.  120,. 
du  y Février  1 669 , par  lequel  le  Roi  ordonne  provisoirement 
l'exécution  d’une  Ordonnance  rendue  par  M.  l’évêque  de 
Meaux , contre  les  marguiiliers  de  l’églife  paroiffiale  du  Rozay, 
où  il  eft  dit  que  les  biens  de  la  Fabrique  qui  fe  trouveront  à 
louer  feront  publiés , les  enchères  reçues  SC  1 adjudication  faite  pu- 
bliquement à la  porte  de  l'Eglift , pour  éviter  les  monopoles  SC 
abus  qui  fe  commettent  ordinairement  dans  Us  adjudications- 
moins  Jolcmne/lcs.  Leur  défaut  ne  femble  pourtant  pas  être 
par  lui-même  une  caufe  fuffifante  de  caflation  , à moins  qu’il  ne 
loit  accompagné  d’une  lélion  confidérable  des  intérêts  de  l’E- 
glife  ; car  outre  qu’on  ne  produit  aucun  Réglement  ou  Arrêt 
qui  les  enjoigne  fous  peine  de  nullité  , celui  du  trente  Mai 
mil  fix  cent  louante  douze  , rendu  entre  le  Doyen  fie  le 
chapitre  de  Laon , que  cet  auteur  rapporte  encore  tom.  2 , pag» 
1697  , femble  fuppofer  k:  contraire,  du  moins  par  rapport  au 
Chapitre  ; car  le  Doyen  ayant  demandé  à la  Cour  par  i’article 
6 de  fa  Requête  que  les  adjudicataires  des  biens  appartenans  au 
lien  ne  puffent  dorénavant  fe  faire  que  dans  les  affemblées  Ca- 
pitulaires au  plus  offrant  6c  dernier  enchériffeur , elle  fe  con- 
tenta de  ftatuer  que  dorénavant  aucun  Bail  ne  fera  paffé  fans 
que  l’affaire  ait  été  propofée  au  Chapitre , dont  le  Préfident  le 
lignera  avec  les  eommiffaires  des  Baux  f ç’eft-à-dixe  les  Cba- 
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Z4rt.  VII.  De  t ad  mi  nlflrtuion  des  liens  d'E^li/e.  jj  y i- 
noines  qu'on  a coutume  de  députer  à cet  effet.  Elle  a pu  fe 
déterminer  à fermer  les  yeux  fur  ce  défaut  de  formalité  , par 
l’extrême  difficulté  , qu’ont  les  Propriétaires  dans  la  plus  gran- 
de partie  de  la  province  à changer  de  Fermiers  qui  en  viennent 
fouvent  aux  dernieres  extrémités  plutôt  que  de  fe  laiffet , com- 
me ils  le  difent  , dépointer  , e'efl-à-dire  dépouiller  de  leurs 
jouifiances  qulls  partagent  entre  leurs  enfans  comme  un.  bien  ‘ .7 
héréditaire.  Papon  livr.  i , chap.  ij  , n.  ? , dit  que  de  fon  tems 
on  y permettoit  les  Baux  de  18  ans  à caufe  des  guerres  ptefque 
continuelles  qui  rendoient  les  Baux  ordinaires  très-rares. 

M.  l’Avocat  général  Talon  s’en  expliqua  d’une  maniéré 

Elusprécife  dans  le  Plaidoyer  fur  lequel  intervint  l’Arrêt  du  i 
>écembre  1 6y<>  , qu’on  lit  chez  Dufrefne  , & en  effet  on  ne 
peut  gueres  préfumer  que  dans  des  compagnies  nombreufes  , 
telles  qae  font  celles  qui  compofent  les  chapitres  , il  ne  fc 
trouve  aucun  Chanoine  qui  s’oppofe  à des  Baux  , qu’il  eftime- 
roit  fort  défavanrageux,  non-feulement  au  bien  du  Corps,  mais 
encore  au  fien  propre.  Ce  favant  Magiftrat  ajouta  qu’on  devoit 
raifonner  différemment  des  biens  qui  appartiennent  aux  Hô- 
pitaux & aux  Pauvres.  L'ordonnance  ( dit-il  ) y a pourvu  SC 
preferit  qu'ils  Jeront  affermés  après  des  Publications  SC  des  En- 
chères. En  conféquence  cet  Arrêt  caffa  le  Bail  fait  par  les  ad-  p ^,w/e'nM<"* 
miniftrateurs  de  l’hôpital  de  Reims  , au  fieur  Confiant,  d’une  du  bien  de! 
Ferme  à lui  appartenante  moyennant  7 y feptiers  de  bled  cha-  Hôpitaux  & <u$ 
que  année , & les  condamna  à 200  iiv.  de  dommages  fie  inté-  l)auvre*’ 
rêts  envers  la  Maifon  , quoiqu’ils  en  euffent  eux-mêmes  deman- 
dé la  réfolution  : il  faut  remarquer  qu’il  y avoit  une  léfion 
confidérable  dans  le  prix  de  ce  Bail , puifque  Confiant  y en 
gagnoit  1 j chaque  année  , l’ayant  fur  le  champ  foufermé  à 
deux  autres  pour  88.  La  raifbn  de  traiter  des  Adminiflrateurs 
avec  cette  féverité  eft  qu’ils  font  tuteurs,  fit  en  cette  qualité  te- 
nus de  faire  toutes  les  diligences  qui  dépendent  d’eux  pour  pro- 
curer l’avantage  de  leurs  pupilles.  C’eft  dans  ce  principe  qu’a 
été  rendu  l’Arrêt  du  20  Janvier  i74y  , contre  le  chapitre  de 
Noyon  , auquel  le  fieur  d’Artus  avoit  laiffé  une  fomme  de  mil- 
le livres  , à la  charge  de  fournir  tous  les  ans  yo  livr-  à un  pau- 
vre étudiant  en  Droit; ayant  négligé  d’en  faire  un  emploi , elle 
a ordonné  que  tous  les  intérêts  échus  jufqu’à  ce  jour  feroierc 
accumulés  pour  en  faire  un  capital , dont  les  revenus  grolfis 
confidérablemem  pat  ce  moyen  lui  fetoient  diftribués.  On 
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peut  à l’Arrêt  de  , ajouter  celui  du  14  Mars  172$  , rendu 
a la  Grand’Chambre  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  général 
Gilbert , qui  a caffé  le  Bail  à vie  d’une  maifon  appartenante  aux 
Quinze-vingts  de  Paris,  parce  qu’il  avoit  été  fait  fans  publica- 
tions ôc  enchères  ; il  ordonna  qu’il  feroit  procédé  à un  nouveau 
où  toutes  les  formalités  requiles  feroient  obfervées. 

*^v*ntCurrft  n*  ^es  Curés  ont  autrefois  prétendu  avoir  un  droit  de  pré"- 

5re  u™! é^renc»  férence  fur  leurs  Paroifïiens  dans  les  baux  des  dixmes  de  leurs- 
d»  s In  baux  des  ParoifTes  , & effeûivement  Chopin  de  Politia  lib.  3 , tit.  1 , rap- 
li.tïa  »/*  P°rre  en  leur  faveur  quelques  Arrêts  qu’il  croit  fondés  fur  la 
foi  d’un  Edit  fuppofé  de  l’an  1 J77 , qu’on  peut  voir  dans  notre 
Recueil  : mais  ils  ont  été  déboutés  de  leurs  prétentions  par  ce- 
lui du  1 1 Février  1604  , confirmé  par  l’Edit  qu’Henri  IV.  don- 
na en  1 606;  Us  Curés  ( y dit  ce  Prince  art.  24  ) prétendant  être 
préférés  aux  baux  à ferme  des  dixmes  de  leurs  Paroijjes,  au  grand 
dommage  de  ceux  à qui  elUs  appartiennent . . ...  aujji que  cejl  un 
moyen  de  les  détourner  de  leurs  charges , s'employant  à chofes  fé- 
culieres  contre  leur  prof  'ejjion , nous  avons  ordonné  qu'ils  ne  pour- 
ront y prétendre  aucune  préférence , nonobjlant  toutes  ordonnan- 
ces à ce  contraires , que  nous  révoquons  s'ily  en  a.  Le  coRcile  de 
Cologne  de  l’an  1 549,  a fait  plus,  en  défendant  aux  décimateurs 
d’accorder  même  volontairement  cette  préférence  aux  Curés,  de 
peur  que  les  foins  qu’entraîne  avec  foi  le  ménage  de  la  campa- 
gne ne  les  détourne  de  l’application  qu’ils  doivent  donner  au 
falut  & à la  fanâification  de  leurs  Paroifïiens- C’eft  par  les  mê- 
mes raifons  qu’un  Arrêt  du  2 Juillet  itf8  j , a débouté  un  Cu- 
ré de  la  préférence  qu’il  prétendoit  furie  Seigneur  de  fa  Paroif- 
pas  pcrmîrde'fc  <^anS  Un  bail  à rente  perpétuelle  de  la  moitié  des  dixmes  du 
rendre  Fermier,  lieu  que  des  Religieux  lui  avoient  paffé  y quoiqu’il  en  offroit 
EjIFm?*  ie  le“s  *e  m^me  revenu  , & que  comme  nous  le  dirons  ci-deffous  à 
l’article  des  Immunités , on  ne  fouffre  point  qtfils  fe  rendent  ad- 
judicataires des  biens  de  leurs  Eglifes  qui  fe  trouvoient  en  peu 
anéantis  , par  la  liberté  qu’ils  ôtoient  aux  habitans  d’y  mettre 
leurs  enchères. 

Les  fucceffeurs  des  Bénéficiers  ne  font  pas  tenus  , comme 
nous  venons  de  le  dire  , d’entretenir  les  baux  paflés  par  leurs 
Prédéceffeurs  , cela  eft  du  Droit  commun,  dit  Sanleger  livr.  pre- 
mier chap.  66  t n.  1 , & la  Rote  l’a  jugé  DcciC  132,  In  novijf. 
•le»  baux  drs  conformément  au  fentiment  de  la  Glole  fur  le  chap.  dernier  du 
Wncficieii  expi-  titre  Ae  Pralat.  vices.  Charles  IX.  l’a  auHà  décidé  par  fon  Edit 
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Art.  yil.  De  t adminiflration  des  hitns  iEglife.  333' 
de  l’an  i y<S8 , où  il  dit  que  ces  baux  expirent  tant  par  leur  dé - tent  pw  jen( 
mijjion  SC  ré/îgnation  que  par  leur  trépas.  Et  on  en  étend  parmi  mort, 
nous  la  difpohtion  jufqu’aux  baux  des  commanderies  de  l’ordre 
de  S.  Jean  de  Jérufalem  , à moins  qu’ils  n’aient  été  homologués 
par  le  grand  Maître , ainfi  que  l’obfervc  Baquet  dans  fon  traité 
du  droit  de  déshérence.  Nos  Doâeurs  exceptent  communément 
ceux  qui  fuccedent  par  réfignation  en/aveur,  parce  qu’étant  cen- 
fés  tenir  les  bénéfices  de  leurs  réfignans , il  eft  jufte  qu’ils  foient 
aufïï  tenus  de  leurs  faits.  Ils  prétendent  que  l'Edit  de  Charles 
IX.  ne  doit  pas  s'entendre  de  cette  efpéce  de  réfignation  , la- 
quelle étoit,  difent-ils,  fort  rare  de  fon  temps,mais  de  lafimple. 

Cet  Auteur  rejette  leur  diflinâion  , parce  qu’il  n’eft  point  vrai 
que  le  réfignataire  tienne  fon  bénéfice  d'un  autre  que  du  Pape 
qui  le  lui  conféré,  & que  d’ailleurs  il  n’y  a que  la  qualité  d’hé- 
ritier ou  de  fucceffeur  a titre  univerfel  qui  put  faire  palier  en  lui 
tous  les  droits  & obligations  de  fon  Auteur.  On  peut  ajouter  M . 

3 u il  n’eft  point  vrai  que  les  réfignations  en  faveur  fuflent  rares  U réfignation  tn 
u temps  ac  Charles  IX,  quoiqu’elles  ne  renfermaffent  pas  les 
claufes  qu’on  y aajoutées  depuis , ainfi  que  nous  l’avons  dit  à 
l'article  de  la  Réfignation  , 6c  que  par  conféquent  ce  Prince  ne 
les  a pas  prétendu  confondre  avec  les  démiffions^  Quelque 
folides  que  paroiflent  ces  raifons  deSanleger,  le  fentiment  con* 
traire  que  M.  Louet  foutient  Letr.  S.  n.  1 1 , a prévalu  parmi 
nous , tant  pour  les  Baux  généraux  paflés  par  le  réfignant , que 
pour  les  fous-baux  paffés  parle  Fermier,  à moins  qu’il  n’y  ait 
ou  anticipation  indue,  o.u  prix  trop  vil , parcequ’alors  on  préfu- 
me de  la  fraude  de  la  part  tant  du  preneur  que  du  bailleur  ; à 
moins  endore  que  le  Réfignataire  ne  veuille  faire  valoir  par  fes 
propres  mains,  ajoure  Chopin  lib.  3 , tit.  7,  de  Emphitenji  n . 6 , 
fuivant  l’Arrêt  du  20  Décembre  1 5:84.  La  difpofition  de  l’Edit 
de  démiffion  ou  de  réfignation  fimple  s’obferve  dans  toutes  les 
Cours,  à ce  qu’aflùrent  rapon,  Albert,  Catelan,Ôtc.  après  le  mê- 
me Chopin  lib.  3,  tit.  1 3 , n.  60 , qui  le  prouvent  par  les  Arrêts 
rendus  au  parlement  de  Touloufele  iy  Février  p Dé- 

cembre 1 69 7 , & autres.  Le  grand  Confeil  s’y  eft  auffi  confor- 
mé le  26  Février  1703  , en  faveur  de  M.  l’évêque  de  Limoges  ' 
fucceffeur  de  M.  le  cardinal  de  Polignac  dans  l’abbaye  de  Mon- 
tebourg  au  diocèfe  de  Coutances , dont  celui-ci  avoit  fait  une 
démiffion  entre  les  mains  du  Roi,  peu  après  avoir  paflé  bail  de 
fes  revenus  à un  particulier.  L’auteur  de  l’Inüitution  au  Droit 
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françois  ,.au  titre  des  Baux , dit  qu’il  y a quelques  endroits  où 
l’ufage  contraire  eft  fuivi , mais  il  n'en  cite  aucun  , quoiqu’on 
pût  le  juftifier  par  l’exemple  de  ceux  que  paflent  le  tuteur  ôc  le 
mari  pour  les  biens  de  fon  pupille  ôc  de  fa  femme  , lefquels 
n’expirent  ni  par  la  majorité  de  l’un , ni  par  la  diffolution  de  la 
communauté  de  l’autre.  Ce  qu’on  doit  encore  tenir  pour  con- 
tant , c’eft  i°.  Que  le  nouveau  titulaire  ne  peut  forcer  le  Fer- 
mier à continuer  le  bail  fait  par  fon  Prédéceflcur , c’cft  ce  qui  a 
été  décidé  par  les  Arrêts  que  rapporte  Brillon  dans  fon  nou- 
veau Diêlionnaire  au  mot  Bail.  a°.  Que  celui-ci  ne  peut  préten- 
dre aucuns  dommages  ôc  intérêts  contre  l’ancien  titulaire  ou  fes 
héritiers , foit  pour  les  payemens  faits  d’avance  , foit  pour  les 
gros  pots  de  vin  , ainfi  qu'ils  l’ont  pareillement  jugé.  Il  eft  vrai 
que  l’Edit  femble  lui  en  accorder , mais  il  n’eft  pas  fuivi  fur  ce 
point  par  l’ufage , ôc  on  eftime  qu’un  Fermier  n’a  pu  ignorer  les 
rifques  qu’il  couroit  en  contraûant  volontairementwivec  celui 
oui  n’eft  pas  Propriétaire  , mais  (impie  ufufruitier  des  biens 
du  bénéfice  , par  la  raifon  de  la  Loi  Hic  fubjungi  §.  Locati. 
Toute  la  grâce  qu’on  lui  fait  au  parlement  de  Paris  ( ditBro- 
dcau  fur  Louet  au  mot  Succejfeur,  ) eft  de  ne  pas  fouffrir  qu’on 
l’expulfe  durant  que  les  fruits  font  encore  pendans  par  la  raci- 
ne, ôc  de  lui  laitier  achever  l’année  courante , en  payant  au pro - 
ratâ  de  fa  jouiflance  ; il  y rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l’ont 
ainfi  prononcé  contre  de  nouveaux  Titulaires , fans  égard  aux 
offres  qu’ils  faifoient  de  rembourfer  aux  Fermiers  leurs  labours 
fie  leurs  femences.  Forget,  au  titre  des  Perjonnes  chap.  41,  nous 
apprend  que  le  parlement  de  Rouen  fuit  une  autre  Jurifpru- 
dence  par  rapport  aux  déportuaires , ôc  qu’on  les  y admet  à 
offrir  ce  rembourfement  aux  Fermiers  du  Ciiré  défunt , mais 
il  n’affure  pas  que  l’ufage  y foit  général , puifqu’il  dit  que  l’Ar- 
rêt du  1 2 Mai  î y 1 7 , ne  fut  rendu  en  leur  faveur  qu’après  une 
Enquête  qui  conftata  la  coutume  dans  le  canton  dont  il  s’a- 
giffoit.  Quand  il  s’agit  de  Maifons  de  ville  que  les  Locataires 
tiennent  à Bail,  l’ulage  confirmé  par  la  Jurilprudence,  eft  que 
le  nouveau  Titulaire  leur  donne  fix  mois  entiers  à compter  du 
jour  de  fa  prife  de  poffeffion  , ôc  les  fàffe  avertir  judiciairement 
-qu’ils  aient  à vuider  les  lieux , faute  de  quoi  leur  (ilence  em- 
porte une  tacite  reconduétion  pour  fix  autres  mois. 

On  a autrefois  formé  fur  ce  point  de  grandes  conteftations 
par  rapport  aux  Bénéfices  confiftoiiaux , ôc  M.  Ruzé  de  Regaàd, 
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Privileg.  3 , a prétendu  comme  plufieurs  autres  , que  le  Roi 
qui  les  fait  régir  par  l’Econome  de  la  Régale , n’eft  point  du  L’Econome  e# 
tout  lié  par  les  Baux  que  le  défunt  Prélat  a paflés.  Henri  III 
donna  au  mois  de  Mai  1 378  , un  Edit  qui  n’eft  pas  favorable  à i-»nnée  courante, 
ce  fentimenr  puifqu’il  oblige  l’Econome  purement  & Ample- 
ment fans  aucune  diftinâion  de  tems  à les  continuer  ; mais 
Louis  XIV  a pris  un  jufte  milieu  dans  celui  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 69 1 , où  il  veut  que  les  Economes  foient  tenus  <T entre- 
tenir les  Baux  faits  par  le  dernier  pojfejj'eur  pour  l'annee  courante. 

Le  parlement  de  Paris  l’avoit  décidé  de  même  par  fon  Arrêt 
du  10  Août  if 68,  au  profit  du  Fermier  d’un  moulin  apparte- 
nant à l’évêché  de  Paris , & par  un  autre  du  7 Août  1397,  L’Economeda- 
rendu  par  forme  de  Réglement , ôt  comme  à peu  près  dans  les  ranI  1®  *»carc8 
mêmes  termes.  Louis  XIV  leur  y permet  de  plus  en  cas  que  u^î 

la  vacance  dure  au-delà  de  l’année  courante  , d’en  palier  de  atu. 
nouveaux  pour  une  , deux  & même  trois  années,  pourvu  qu’ils 
le  fafïent  devant  Notaire  , de  l’avis  du  Subftitut  de  M.  le  Pro- 
cureur général  demeurant  furies  lieux,  6c  après  «fis  publica- 
tions faites  durant  trois  Dimanches  confécutifs  au  Prône  des 
Parodies  où  les  Fermes  font  fituées.  Il  a apporté  feulement 

Quelque  changement  dans  la  publication , par  fa  Déclaration 
u 16  Décembre  1698  , où  il  défend  d’en  faire  aucune  audit 
prône  pour  des  affaires  temporelles  quoiqu’il  y ait  intérêt , 6c 
ordonner  quelles  fe  feront  dorénavant  à la  fin  de  la  grand’- 
Meffe,  ôc  à la  porte  de  l’Eglife  par  l’Officier  qui  en  eft  chargé. 

Il  ajoute  dans  fon  Edit,  qu’en  cas  que  l’option  de  la  récolte 
ou  du  rembourfement  dont  nous  venons  de  parler  , foit  réfé- 
rée au  nouveau  1 îtulaire,  il  fera  renu  de  la  faire  lignifier  au  Fer- 
mier avant  le  tems  où  les  grains  ont  coutume  de  courir  le  plus 
de  rifque.  Louis  XV  a renouvellé  la  difpofition  de  cet  Edit 
fur  les  Baux  par  l’Arrêt  de  Réglement  donné  dans  Ion  con- 
feil  d’Etat  le  16  Décembre  1741  , où  il  défend  fous  peine  de 
dépofmon  à l’Econome  de  s’y  intérefler  direélement  ou  indi- 
rectement. La  queftion  eft  de  lavoir  fi  le  nouveau  Prélat  eft  lui-  ce«  B««x  i;«*. 
rnême  lié  par  ces  Baux,  6c  fi  ces  Réglemens  ne  doivent  pas  «I*  mains  du 
s’entendre  en  cas  feulement  que  la  vacance  du  bénéfice  du-  n0BÎ“u  Prélït  * 
re  perdant  tout  ce  tems-là  ? C’eft  fur  quoi  l’Auteur  des  Mé- 
moires demeure  indécis  , quoiqu’il  incline  fort  pour  la  néga- 
tive tom.  xr,  pag.  918,  attendu  (y  dit-il  ) qu’on  doittoojours 
prt fumer  pour  la  liberté  des  Titulaires , à moins  que  la  Loi  ne 
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s’y  oppofe  formellement.  Il  remarque  que  plufieurs  en  onttrfé 
fans  avoir  été  inquiétés  par  les  Fermiers , ôc  eftime  que  s’il 
venoit  à s’élever  quelque  conteftation  fur  ce  fujet  au  Parle- 
ment, il  s’en  tiendioit  a fon  Réglement  de  i yp7* 

IV.  Les  Loix  tant  eccléfiafliques  que  civiles  défendent  très- 
exprelTément  aux  Bénéficiers  de  louer  aux  Laïques  les  maifons 
deftinées  à leur  logement.  Dès  l’an  124  j , le  chapitre  de  N.  D. 
de  Paris  fit  un  Réglement  qui  non-feulement  leur  défend  d’ha- 
biter dans  le  cloître , attendu  que  c’eft  un  lieu  Sacratus  SC  Deo 
dicatus  , mais  même  aux  femmes  de  mettre  le  pied  dans  les 
maifons  des  Chanoines.  Il  l’obfervoit  avec  tant  d’exaâitude , 
que  le  Pape  Alexandre  III  ayant  envoyé  fes  Neveux  à Paris, 
pour  y faire  leurs  études  & demandé  comme  une  grâce  très- 
particuliere  aux  Chanoines  de  leur  y accorder  un  logement  ,il 
fut  obligé  de  leur  en  accorder  la  difpenfe  avec  celle  du  ferment, 
par  lequel  ils  s’obligeoient  de  l’obferver.  Il  fenible  lui  avoir  été 
dès  lors  commun  avec  les  Chapitres  de  toutes  les  Eglifes  tant 
Cathédrales ^ue  Collégiales  au  Royaume,  furtout  avec  celui 
de  Noyon , dont  les  anciens  ftatuts  portent  que  les  Chanoines 
feront  tenus  d habiter  en  perf  orine  dans  les  Matjons  dont  ils  Je  f e- 
ront rendus  adjudicataires  SC  qu  ils  ne  pourront  les  louer  ni  en 
tout  ni  en  partie  à aucun  feculier  : on  peut  dire  qu’ils  ne  font 

3u’une  fuite  des  Canons  du  vi  & vume  fic'cles  furtout  du  9, 
u II  concile  d’Orléans  qui  défend,  furtout  aux  Prêtres,  à peine 
d’interdiûion  , d’habiter  avec  des  féculiers  fans  une  permillïon 
D'fcrf  s a»*  fpéciale  de  leur  Evêque.  Quoi  qu’il  en  foir  , ils  ont  été  re- 
ClianoineVat  aux  nouvellés  dans  le  pénultième  par  les  conciles  provinciaux  de 
( »r  * <j*  i&u<r  Tours  , Narbonne  , Bordeaux  , Rouen  , Bourges , &c.  qui  les 
Uiquüu  * °M  *UX  ont  étendus  à tous  les  Curés  auxquels  ils  enjoignent  d’occuper 
par  eux-mêmes  leurs  maifons  Prefbytérales.  Meut  Parochiani 
( dit  celui  de  Rouen  de  l’an  1 y 8 1 , au  titr.  De  Cnrator.  OJJic.  ) 
ad  habitationem  Juis  Recloribus  praparandam  obligantur , ita 
oportet  iflos  in  adibus  ajjignatis  habitare  , neque  txeufari  nifi  ex 
evidenti  SC  legitimo  impedimento , quo  occurrente  non  liceatPref- 
bytero  laïcis  quibufeumque  local  e , aut  ad  rnanendurn  gratis  tra- 
dere  , fed  tantum  Prejbyteris  qui  curatorum  in  Sacramentorum 
adminiflraiione  vices  gerunt , contra  aliter  agentes  per  c en  Juras 
ecclefiaflicas  procédât ur.  Celui  de  Bordeaux  tenu  l’an  t y 82  , a 
de  plus  renouvellé  & confirmé  très-exprefîément  la  défenfe 
de  celui  d’Orléans , furtout  par  rapport  aux  Laïques  mariés  : 
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Ut  offcn/iones  , dit-il  , SC  fcaridala  quce  ex  contubernio  atque 
convi&u  hominum  Ecclefiaflicorum  cum  laids  prccfertim  ma~ 
trimonio  conjunclis  orirï  folent  tollantur , ne  liceat  canonicis 
qui  dotnos  canoniales  habent  in  ccdibiis  laicorum  kabitate  , dCc, 
Les  loix  du  Royaume  & les  arrêts  des  Cours  fupérieures, 
n’ont  pas  apporté  moins  d’attention  à ce  point  de  notre  difci- 
plin«.  L’Edit  de  i5o5  , art.  y , défend  à tous  autres  qu’aux  Ec- 
cléliaftiques  , de  faire  leur  demeure  6c  habitation  ordinaire  dans 
les  Abbayes  , Prieurés  ôc  autres  maifons  EccléGaftiques  à peine 
d’amende  applicable  aux  réparations  des  Eglifes.  Chenu , titr.  1, 
chap.  16 , ôc  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé,  tom.  2 , pag. 
î y 62  , rapportent  les  Arrêts  du  20  Juillet  1 y<S5,  19  Janvier 
1624 , 26  Mars  i 632  , ai  Avril  itfyy,  & y Juillet  1703  , ôcc. 
qui  défendent  pareillement  aux  chanoines  de  S.  Honoré  , de 
Tours  , de  Poitiers  ôc  Bourges  , ôcc.  de  louer  leurs  maifons  ca- 
noniales à des  Laïques  & même  de  les  admettre  à ÿ demeurer, 
à l’exception  feulement  des  peres , meres  , freres  ôc  foeurs.  Le 
dernier  cafla  l’adjudication  qui  en  avoit  été  faite  à un  laïque  fa 
vie  durant , moyennant  la  fomme  de  yooo  liv.  6c  donna  fur  lui 
la  préférence  à un  Chanoine  qui  avoit  pouffé  fon  enchère  à 
ayooliv.  feulement.  On  ÿ en  voit  néanmoins  deux,  l’un  de 
la  même  Cour  du  18  Avril  1692,  l’autre  du  confeil  d’Etat  du 

10  Avril  1723  , qui  y ont  dérogé  en  faveur  du  chapitre  de  N. 
D.  de  Paris  , 6c  lui  permettent  de  les  louer  à des  féculiers  fa- 
nes 6c  de  bon  exemple , parce  qu’elles  dépérifToient  faute  d’être 
habitées.  Ce  qui  paroît  plus  furprenant , c’eft  qu’on  leur  y don- 
ne la  préférence  lur  les  Vicaires  perpétuels,  ôc  même  furies 
Chanoines  qui  n’en  ont  point  en  propre , car  l’ufage  de  cette 
Compagnie  , comme  de  plufieurs  autres , eft  de  les  vendre  aux 
Chanoines  qui  ont  la  liberté  'de  les  revendre  aufli-bien  que 
leurs  hoirs  , pourvu  qu’ils  en  aient  obtenu  la  permiffion  du  Cha- 
pitre avant  que  de  mourir.  L’ufage  le  plus  communément  reçu 
eft  de  les  louer  par  Bail  à vie  , au  plus  offrant  6c  dernier  en- 
chériffeur , en  préférant  néanmoins  les  plus  anciens  fuivant  l’or- 
dre de  leur  réception  , pourvu  qu’ils  fafTent  la  condition  égale; 

11  a été  approuvé  par  les  Arrêts  de  l’année  iyiîy  , 27  Aoütiy8o, 
& 13  Février  1608  , rendu  en  faveur  de  ceux  de  Lyon,  Angers 
& Evreux  : Ce  dernier  qui  eft  du  parlement  de  Rouen  ôc  qu’on 
lit  chez  Forget  chap.  .24  le  fut  fur  l’oppofition  de  quelques 
Chanoines  qui  précendoient  qu’il  y ayoit  de  l’abfurdité  à-deve- 
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nir  Fermier  de  fon  propre  bien.  On  obferve  dans  plufieurs  Cha- 
pitres un  autre  ufage  qui  pourroit  donner  lieu  à de  plus  jettes 
plaintes  , c’eft  que  quoiqu’ils  n’aient  pas  un  nombre  lulïîfaur  d^' 
Dim  l’iJ'ud;-  -^a^ons  pour  loger  tous  leurs  Chanoines  , de  faire  payer  cha- 
cation  des  ma';.  que  année  à ceux  qui  logent  en  ville  une  modique  fourni® 
fom  de  Chapitici  pro  domo  non  habita.  Elle  eft  à Noyon  de  6 liv.  & s’exige 
oi't  u préférence!  également  des  mineurs  qui  par  les  ftatuts  ne  font  pas  en  droit 
de  s’en  faire  adjuger.  Il  y a encore  ceci  de  particulier , c’eft 
que  toutes  les  réparations  des  maifons  qui  n’excédent  point  30 
hv.  font  dues  par  le  Locataire  feul  , par  le  Chapitre  6c  lui 
également  quand  elles  montent  à 200  liv..  6c  par  le  Chapitre 
feul  lorfqu’elles  excédent. 

V.  On  ne  permet  point  non  plus  aux  Bénéficiers  de  vendre 
Dcfen(«  au*  Bé-  leurs  grains  fur  pied  6c  en  herbe.  Les  conciLes  de  Worchefter 
drr^curs gfailrcn  de  fan  i2*°-  can*  S * Leychcûre  de  1289  , can.  32  , & de  Mi- 
ttrd.  lan  de  1367  , can.  72  , leur  en  interdifent  toute  vente  avant 

qu’ils  foient  recueillis.  Cette  défenfe  ne  les  regarde  pas  feuls 
en  France , elle  s’étend  encore  aux  perfonnes  de  tout  état  6c  ell 
fans  doute  bien  ancienne,  puifqu’elle  fait  le  fujet  du  21  des 
Capitulaires  de  Charlemagne,  où  il  eft  dit:  De  fus  qua  vinum 
SC  annonam  vendant  antequam  colligantur  , SC  per  hancocca/io- 
nem  paup&res  efficiuntur , fortiter  confiai ngantur , ne  deinceps 
fiat.  Elle  a été  renouvellée  par  les  ordonnances  de  Louis  XII 
• de  l’an  148  3 , de  François  Ien  1931,  153  J 6c  1^39,  de  Charles 
IX  en  i$6j , ôc  d’Henri  III  en  iy77  , qu’on  peut  voir  dans  le 
Recueil  des  conférences  de  Guenois , & furtoyt  par  celles  de 
Louis  XIV.  du  22  Juin  1594  & n Juin  1709  , où  ce  Prince  dit  : 
Défendons  à tontes  petfonnes  , Marchands  SC  autres , de  quelque 
qualité  SC  condition  qu'elles  foient  de  faire  aucun  achat , marché 
ou  arrhement  de  grains  en  verd  SC  Jur  pied  avant  la  récolte  , à 
peine  de  confijcation  des  grains  SC  du  prix  diceux  , de  trois  mil- 
le livres  d amende  , SC  en  outre  du  fouet , SC  en  cas  de  récidive 
des  Galères  ; Déclarons  nuis  SC  de  nul  effet  tous  les  marchés  faits 
SC  à faire  ; Défendons  à ceux  qui  en  pourvoient  faite  à l'avenir 
d’en  pourfuivre  V exécution , SC  à nos  Officiers  dy  avoir  aucun 
'égard.  Ces  dernières  femblent  cependant  *ne  concerner  que  les 
années  de  ftériüté  extraordinaire  6c  de  diferte  dans  lefquelle» 
elles  furent  rendues.  La  taifon  de  la  défenfe , eft  la  jufte  crain- 
te qu’on  a de  favorifer  par  ces  ventes  prématurées , les  ufu- 
riers , qui  achètent  toujours  à yil  prix  ce  qu’ils  payent  d’a; 
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vance  , fie  font  de  grands  amas  des  denrées  nécelTaires  à la  vie, 
afin  de  les  revendre  à un  prix  exhorbitant.  On  appréhende 
aulïi  non  fans  raifon  qu’elles  préjudicient  aux.  créanciers  des 
vendeurs  en  leur  ôtant  le  loifir  de  faire  leurs  diligences  , ôç 
aux  vendeurs  même  qu’elles  ruinent  fouvent  ainfi  que  Charle- 
magne le  remarque , faute  d’en  connoitre  la  jufte  valeur.  Ce 
fut  par  ces  motifs  allégués  par  M.  l’Avocat  général  Bignon, 
que  la  Cour  par  fon  Arrêt  du  7 Décembre  1632  , qu’on  lit 
chez  Dufrefne  , caffa  la  vente  qu’un  Laboureur  avûit  faite  pour 
9 années  d’une  redevance  de  bled  , qu’iL  âvoit  à prendre  fur 
un  Moulin  , moyennant  la  fomme  de  780  liv.  qui  lui  avoit  été 
payée  comptant.  Ce  fage  Magiftrat  fit  voir  qu’elle  teodoit  vifi- 
blement  à la  ruine  de  cet  homme  détermine  par  l’appas  d’une 
fomme  modique  4 fc  défaire  de  ce  qui  l’auroit  fait  vivre  avec 
fa  famille  durant  un  grand  nombre  d’années.  La  Peyrere  affil- 
ie néanmoins  lettre  B.  n.  49  , que  le  parlement  de  Touloufe 
n’y  a point  d’égard , excepté  quand  il  s’|git  de  l’intérêt  de* 
créanciers , fit  qu’on  s’y  tient  à la  Loi  Fiflulas  dîg.  lib.  18  , tit. 
de  contr.  empt.  qui  permet  la  vente  des  grains  en  tout  tems. 

Dans  celui  de  Paris  on  ne  la  fouffre,  quand  ils  font  encore  fur  ^ 

pied  , qu’après  la  S.  Jean,  parce  que  ne  courant  prefque  plus  fur  pied,  ne  Ce 
alors  de  rifque  on  peur  les  eftimer  fuivant  leur  jufte  valeur. 

Quant  à la  récolte  des  vignes  il  en  ufe  comme  celui  de  Tou-  pt* 
loufe  , par  rapport  aux  grains , Ôc  Dufrefne  rapporte  encore 
fon  Arrêt  du  2 1 Juin  1 6^9  , qui  a approuvé  la  vente  qu’un  par- 
ticulier de  Saumur  avoit  faite  à un  Prêtre  huit  jours  avant  les 
vendanges , de  tout  le  vin  qu’il  pourroit  recueillir  dans  fa  vi- 
gne moyennant  30  liv.  la  pipe,  fie  infirmé  la  fentence  du  Prévôt 
de  la  villequi  l’avoit  caffée  comme  contraire  aux  loix  de  la  Police. 

On  oblige  aulfi  les  Décimateurs  à engranger  leurs  récoltes 
dans  les  Paroiffes  où  ils  les  ont  perçues , fit  à eh  vendre  les  pail- 
les aux  Paroifliens.  Foraet  chap.  10  , n.  4,  cite  deux  Arrêts  du 
parlement  de  Rouen , dont  l’un  eft  du  27  Mai  1387  qui  l’ont 
ainfi  jugé.  On  peut  y joindre  une  foule  de  fentences  des  Tri* 
banaux  fubalternes  rendues  en  conformité  , une  entr’autres  du 
Juge  de  Morragne  , contre  les  religieux  de  la  Trape.  La  plu- 
part en  fixent  le  prix  fit  défendent  d’en  vendre  aux  Etrangers 
avant  que  ceux  du  lieu  en  aient  été  fournis  ; c’eft  une  efpéce 
de  juflice  que  les  Décimateurs  doivent  à ceux  de  qui  ils  les 
tiennent.  Ils  11’y  font  pourtant  obligés  , ajoute  cet  Atiteur , que 
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quand  il  y a dans  la  Paroiffe  une  Grange  dixmerefle  deftiiiée  à 
les  refferrer  , ou  qu’ils  peuvent  y en  louer  une  à prix  raifonna- 
ble. 

L’Eglife  anciennement  défendoit  aux  Bénéficiers  d’affermer 
leurs  biens  aux  Laïques  indiftinûement,  c’eft  le  fujet  du  cin- 
quième canon  d’un  Concile  tenu  à Londres  en  12  J7-  Les  or- 
donnances du  Royaume  ont  borné  cette  défenfe  aux  Gentils- 
hommes & aux  Officiers  de  juftice,  parce  qu’étant  plus  puif- 
fans  ou  plus  verfés  dans  La  chicane  que  les  autres , ils  pour- 
roient  les  envahir , ou  du  moins  empêcher  qu’ils  ne  foient 
loués  à leur  jufte  valeur  : Défendons  ( difent  Charles  IX.  Ôc 
Henri  III  dans  leurs  Ordonnances  du  7 Septembre  içb8,de 
Blois  art.  48,  & de  Melun  art.  54,)  à nos  Gentilshommes  X 
Officiers  tant  de  Nous  que  des  Seigneurs , de  prendre  à t avenir , ou 
de  s' entremettre  directement  ou  indirectement  des  Baux  à jerme 
des  Bénéficiers  , dixrnes  , champarts  X autres  revenus  eccléfia- 
fiiques  y fous  quelque  couleur  que  ce  fait , par  eux  ou  par  per - 
fonnes  interpofées  pdiir  y participer , ni  d'empêcher  lefjits  Ec- 
cléfiajliques  aux  Baux  à ferme  faits  ou  à faire,  ni  intimider  ceux 
qui  les  voudront  prendre  ou  enchérir , fous  peine,  quant  aux  Gen- 
tilshommtSy  et  être  déclarés  roturiers  X comme  tels  impofês  à tu 
Taille  , X auxdits  Officiers  et  être  privés  de  leurs  états  X 
déclarés  incapables  et en  tenir  jamais  et  autres..  Us  veulent  de 

filus  que  ces  baux  demeurent  nuis  fans  qu’on  puiffe  s’en  aider 
bit  en  jugement  foit  ailleurs.  L’Arrêt  des  grands  jours  de 
Clermont,  de  l’an  166  y , les  a renouvellés  fpécialement  pour 
les  Officiers  des  juffices  Seigneuriales,  & fous  les  mêmes  peines. 

Il^s’eft  introduit  depuis  long-tems  dans  une  bonne  partie  de 
la  province  de  Picardie , un  abus  également  contraire  à fa  Ju- 
'ftice  & au  repos  public , c’eft  que  les  Fermiers  des  biens 
eccléfiafliques  & autres  ne  veulent  pas  fouffrir  qu’à  la  fin  de 
leurs  Baux  les  Propriétaires  en  difpofent  en  faveur  d’autres, 
& qu’ils  s’y  maintiennent  par  toutes  fortes  de  violences  , fou- 
vent  même  d’incendies  & de  meurtres.  Pour  y remédier  Louis 
XV  a donné  le  21  Mars  1747  , dans  fon  confeil  d’Etat  un 
Arrêt  de  réglement , pour  l’exécution  duquel  il  commet  M. 
l’intendant  de  Soiflons  en  dernier  reffort  privativement  à tous 
autres  Juges  dans  toute  l’étendue  de  la  Généralité , ainfl  que 
Louis  XIV  avoit  fait  celui  d’Amiens  danslafienne  le  2 y Mars 
.171$.  U y veut  i°.  Que  toute  tacite  récondu&ion  de  fonds  de 
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terre  & d’héritages  demeure  nulle.  20.  Que  tous  les  Fermiers 
à l’expiration  de  leur  Bail  qu’ils  n’auront  pas  fait  renouveller, 
en  abandonnant  l’exploitation , la  faffent  lignifier  aux  Proprié- 
taires , ôc  en  remettent  un  acte  au  greffe  de  d’intendance.  30. 
Que  faute  de  l’avoir  fait , ils  leur  payent  le  double  du  Ferma- 
ge ordinaire  pour  la  première  dépouille  , fie  qu’en  cas  qu’ils 
continuent  à s’inmiifcer  dans  une  fécondé , ou  qu’ils  entrepren- 
nent même  de  faire  la  première  , malgré  les  défenfes  qui  leur 
en  auront  été  faites  par  écrit , ils  feront  eux  , leurs  femmes  ÔC 
enfans  mis  en  prifon  pour  cinq  années.  40.  Que  ceux  qui  céde- 
ront, vendront  ou  donneront  à d’autres  leurs  Fermages,  mê- 
me par  contrat  de  mariage,  foienr  condamnés  à yoo  livres  d’a- 
mende r ôc  les  Notaires  qui  eu  auront  palfé  les  Afles  interdits, 
50.  Que  quand  les  baux  feront  prêts  à expirer , les  Propriétaires 
qui  ne  trouveront  pas  de  nouveaux  Fermiers  volontaires  foient 
tenus  de  faire  publier  ôc  afficher  à la  porte  de  l’Eglife  paroif- 
fiale,  par  trois  Dimanches  confécutifs,  que  les  biens  détaillés 
pat  tenans  ôc  aboutiffans  dans  les  Affiches  font  à donner  à nou- 
veau bail  y ôc  que  fr  dans  quatre  mois  il  ne  fe  préfente  pas  de 
nouveaux  Fermiers  folvables , pour  en  rendre  autant  de  loyer 
que  le  Fermier  précédent , ou  que  font  affermées  les  terres  voi- 
fines , ou  fur  l’effimation  qui  en  fera  faite  d’office  , le  tout  ait 
choix  du  Propriétaire  , les  habitans  les  plus  haut  cotifés  à la 
Taille  de  chaque  paroiffe  où  les  biens  fonr  fitués,  feront  tenus 
de  les  faire  valoir  par  un  Fermier,  fur  le  pied  qui  aura  été  choift 
par  ledit  Propriétaire , de  la  folvabilité  duquel  la  Communauté 
demeurera  garante  , ôc  le  précédent  Fermier  fera  chargé  de 
payer  la  moirié  de  la  Taille  à la  décharge  de  celui-ci  ou  de  la 
Communauté  jufqu’à  ce  qu’il  y en  ait  un  folvable.  6°.  Il  dé- 
fend de  détourner  par  menaces  ou  autrement,  ceux  qui  fe  pré- 
fenteront  pour  paffer  de  nouveaux  Baux , fous  peine  d’être  pu- 
nis extraordinairement.  70.  Il  met  les  nouveaux  Fermiers  fous 


la  fauvegarde  des  Communautés , Ôc  fpécialement  des  plus 
haut  cotifés  qui  donneront  garans  des  torts  faits  à leurs  per- 
fonnes  Ôc  à leurs  biens.  8°.  Il  ordonne  qu’en  cas  qu’on  ne 
puiffe  en  découvrir  les  auteurs  , fur  la  fimple  dénonciation  ôc 
la  fimple  notoriété  des  excès , les  anciens  Fermiers  dépoffé- 
dés , leurs  femmes  , enfans  Ôc  domeftiques  foient  mis  en  pri- 
fon  pour  cinq  ans  , ôc  leurs  biens  vendus  pour  réparer  les 
dommages  caufés.  On  peut  voir  cet  Arrêt  tout  au  long  dans 
notre  Recueil. 
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ARTICLE  VIII. 

Du  Fartage  du  revenu  des  Bénéfices  entre  les  nouveaux 
Titulaires  dC  les  ançiens , ou  leurs  héritiers. 

I.  \ T Ous  avons  montré  en  parlant  de  la  Régale  Ôc  du  dé-  t 
port  des  Archidiacres , que  fuivant  l’ancienne  difcipli- 
ne  de  l’Eglife  les  revenns  des  bénéfices  recueillis  par  les  Ti- 
tulaires défunts , ou  échus  après  leur  mort  durant  la  vacance, 
dévoient  être  réfervés  à leurs  Succclïeurs  & employés  ou  à 
leurs  befoins  ou  à ceux  de  l’Eglife  , ainli  qu’il  fe  pratique  en- 
core aujourd’hui  en  Allemagne  , en  Pologne  & dans  la  plupart 
Le  Succt fleur  des  pays  Catholiques.  Le  changement  qu’elle  a fouffcrt  en 
quoique  ^recueil-  France  depuis  qu’on  a permis  aux  héritiers  de  s'approprier  leut 
lis  au  prorata  iiu  fucceffion  en  entier , a donné  lieu  à plufieurs  difficultés  qu’on 
£uru Ptopofe  tant  par  rapport  à eux,  que  pat  rapport  aux  nouveaux 
Titulaires  , fur  la  part  & portion  que  chacun  doit  y pren- 
dre. La  première  eflde.favoir  fi  ceux-ci  en  peuvent  prétendre 
quelqu’une  dans  les  fruits  que  le  défunt  a levé  & recueilli  de 
fon  vivant , ou  s’ils  doivent  fe  borner  à ceux  qui  viennent  & 
qui  fe  lèvent  depuis  leur  prife  de  poffeflion.  Brodeau  dans  fes 
notes  fur  Louetlett.  F.  chap.  12  , n.  5 , & quelques-autres  de 
nos  Jurifccnfultes  , fondés  fur  plufieurs  anciens  arrêts  du  Parle- 
ment ont  décidé  qu’ils  ne  pouvoient  rien  y prétendre,  M.  Ru- 
zé , dan6  fon  Traité  de  la  Régale  Privil.  30  , & Chopin  de  Polit. 
livr.  2 , tit.  9 y n.  2 1 , affurent  que  c’eft  ce  qui  fe  pratiquoit  de 
leur  tems  pour  les  Prélatures  qui  tomboient  en  Régale. 

On  jugeoit  alors  des  Bénéficiers  comme  de  i’ufufruitier  , le- 
quel fait  les  fruits  fiens  dès  le  moment  qu’ils  font  féparés  du 
loi , ôc  qui  au  contraire  les  lai  (Te  en  entier  au  propriétaire  , s’il 
décédé  durant  qu’ils  font  encore  fur  pied  & pendans  par  les 
racines  , fuivant  la  loi  Defuncla , D.  de  Ufufructu  que  la  cou- 
tume de  Paris  a adoptée  art.  9%.  C’eft  anfli  ce  qui  a été  or- 
donné par  S.  Charles  Borromée  dans  fon  vi  concile  de  Mi- 
lan , où  il  veut  que  tous  les  fruits  féparés  à Jolo  appartiennent 
à la  fucceflion  du  défunt , pourvu  que  la  récolte  n’en  ait  point 
• été  faite  en  fraude  & avant  leur  maturité,  fauf  au  nouveau  Ti- 
tulaire à prendre  deflùs  la  fomme  que  l’Ordinaire  arbitrera 
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peur  fa  fubfiftance.  ( Cette  addition  avoit  été  foigneufement 
Faite  par  celui  d’Avignon  de  l’an  132  6.)  Il  ajoure  que  ceux  qui 
fe  trouveront  pendaits  par  les  racines  lors  du  décès  lui  appar- 
tiendront en  entier  (ans  que  les  héritiers  puiffent  en  rien  de- 
mander ; c’eft  encore  l’ufage  qu'on  fuit  à Rome,  où  plufieurs 
fentences  de  la  Rote  l’ont  ainfi  décidé.  Celui  de  la  France  a 
changé  fur  ce  point  vers  la  fin  du  dernier  fiécle , & on  a cru 

3u’il  étort  plus  jufte  de  les  comparer  à un  mari  qui  rend  la 
ot  de  fa  femme  défunte  à fes  héritiers,  ôc  en  partage  les  re- 
venus au  prorata  du  rems  qu’il  a vécu  avec  elle  & porté  les 
charges  de  la  communauté.  Il  a été  fixé  par  un  arrêt  du  Par- 
lement rendu  le  13  Août  » y 70  , contre  les  hoirs  d’un  décédé  à 
la  fin  de  l’Automne,  lorfque  prefque  tous  les  fruits  du  béné- 
fice avoient  été  levés  , Ôc  prefque  tout  le  Royaume  en  a peu  à 
peu  adopté  la  difpofitioa. 

V 1 1.  Le  tems  où  doit  commencer  l’année  du  partage  a en- 
core plus  varié  parmi  nous.  Sous  les  Rois  de  la  première  ra- 
ce appellés  Mérovingiens  , il  fe  prenoit  du  1 de  Mars , jour 
auquel  fe  tenoit  l’alfemblée  générale  de  la  Nation.  Sous  ceux 
de  la  féconde  nommée  des  Carlovingiens  , on  le  fixa  à la  fête 
de  Noël, conformément  à la  Coutume  quis’obfêrve  encore  à Ro- 
me pour  les  Contrats  ôc  les  autres  Aâes  civils  que  les  Notai- 
res y paffent,  car  pour  les  bulles  & autres  lettres  Apoftoliques 
on  le  compte  toujours  du  2;  de  Mars,  jour  de  l’Incarnation 
du  Fils  de  Dieu.  Enfin  fous  ceux  de  la  troiliéme,  il  le  fut  au 
jrour  de  Pâques,  ôc  y eft  demeuré  jufqu’au  dernier  Décembre 
de  l’année  tyéj  , date  de  l’ordonnancé  appelléc  de  Rouflillon, 
par  laquelle  Charles  IX , ordonna  que  dorénavant  elle  com- 
mencercit  au  premier  Janvier.  C’eft  à cette  Epoque  qu’on  s’eft  L*temidu par- 
attaché  pour  régler  le  partage  entre  les  hpirs  du  défunt  Titu- 
Lire  6c  du  nouveau  , en  donnant  à chacun  au  prorata  du  tems  vicr. 
de  fon  fervice , fans  égard  aux  Bulles  données  depuis  par  Jules 
III  6c  Urbain  VIII  en  1628  , qui  confirment  l’ancien  ufage , ôc 
veulent  que  fi  le  Titulaire  vient  à déceder  pendant  que  le» 
fruits  font  encore  adhérens  au  Sol , les  fiens  ne  pourront  rien 
y prétendre.  L’arrêt  de  1 370 , a été  fuivj  de  ceux  du  24  Juin 
ôc  14  Août  1 y7 6,  2 Avril  t J77  ,6c  ty  Avril  1578  , qui  ne 
laiflent  plus  là-deffus  de  difficulté.  Bouchel  les  rapporte  dans' 
la  Bibliothèque  au  mot  Fruits  , où’il  remarque  que  ceux  du  14 
Août  ij7 6 ôc  2 Aviil  IJ7J,  ont  été  rendus  entre  les  chanoi- 
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nés  de  la  fainte  Chapelle  de  Paris  , jouiflant  alors  de  la  Ré- 
gale , 6c  les  hoirs  des  évêques  d’Angers  6c  de  Baycux,  aux- 
quels ils  enjoignent  de  communiquer  à leurs  Succeffeurs 
les  Regiftres  ôc  papiers  de  recette  des  Prélats  défunts  , pour 
procéder  au  partage, au  prorata  du  rems  qu’ils  avoientvécu.  On 
a à la  vérité  formé  depuis  quelque  difficulté  pour  les  bénéfices  fim- 
pies  qu’on  prétendoit  n’être  pas  fujets  à la  régie  , attendu  qu’ils 
n’ont  point,  ou  du  moins  n’ont  que  fort  peu  de  charges  à ac- 
quitter ; mais  elle  a été  pareillement  levée  par  celui  du  1 2 
Juillet  i y85  , 6c  avec  raifon  , puifque  la  récitation  de  l’Office 
divin  à laquelle  un  Bénéficier  fimple  eft  tenu  , doit  paffer  pour 
Pour  Ie«  Bénifi- une  charge  qu’il  partage  avec  fon  Prédécdîeur.  Cambolas 
et»  Amples  com-  dans  fes  décidons  liv.  2 , chap.  42  , affiire  qu’il  y a long-tems 
foîui  charge1  d'a-  que 'le  parlement  de  Touloufe  le  décida  de  même  : ainfi  il  y 
n.c«.  a lieu  de  s’étonner  que  Lange  dans  fon  Praticien  français  ait 

avancé  le  contraire  , qui  a été  corrigé  juftement  dans  la  nou- 
velle Edition  de  1741. 

Il  ne  faut  pas  même  faire  d’exception  quant  à ces  bénéfices 
pour  le  parlement  de  Normandie , fi  on  s’en  rapporte  à For- 
ger chap.  41  , n.  y , où  il  le  prouve  par  un  de  fes  Arrêts  du 
26  Janvier  1 741  , au  fujet  de  la  chapelle  de  Notre-Dame, 
fondée  à l’autel  de  l’abbave  de  S.  Amand  de  Rouen,  dont  les 
revenus  étoient  conteftés  entre  un  nouveau  Titulaire  6t  les 
hoirs  de  fon  Prédécelfeur.  11  n’y  en  a point  non  plus  félon 
lui  pour  les  arrérages  des  Penfions  , quoique  quelques-uns 
aient  prétendu  que  Jes  héritiers  du  Penfionnaire  ne  pouvoient 
rien  demander  dans  ceux  qui  étoient  échus  depuis  le  dernier 
terme  ; car  il  allure  dans  fon  traité  des  Penfions  n.  27  , que 
çette  prétention  ne  fe  foutenoit  plus  de  fon  tems  , 6c  qu’on 
fuivoit  par  tout  le  fentiment  de  Gigas  , qui  ellime  que  les 
Penfions  fur  Bénéfices  étant  alimentaires  , courent  de  jour  en 
Ufaee  panitu-  jour  ôc  même  d’heure  en  heure  jufqu’au  décès  du  Penfionnaire  , 
Üandie  oux^ks  ^ Sue  Par  conféquent  fes  héritiers  peuvent  s’en  faire  payer  en 
Co"ts.C  P°  entier  ; maisil  n’en  eft  pas  de  même  dans  cette  Province  pour 
les  cures  , car  fi  le  Titulaire  a vécu  jufqu’au  jour  de  Pâques, 
ou  plutôt  ( comme  le  dit  le  même  Forget)  jufqu’au  premier 
Dimanche  d’après  la  mi-carême  , fes  héritiers  prennent  les 
revenus  de  toute  l’année , qui  vont  au  Déportuaire  s’il  décédé 
un  leul  jour  devant.  Cette  coutume  y étoit  déjà  établie  dès 
le  douzième  fiécle  , comme  nous  l’apprenons  du  canon  d’un 

Concile 
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cnocile  tenu  à Rouen  en  1189,  qui  dit.*  De  Clericis  pojl 
Pajcha  decedendbus  ,jlatuimus  ut  de  fruclibusjequentis  autumni 
in  teflarnento  fiuo  libérant  habeant  difponendi  jacultatem.  On 
en  voit  une  femblable  marquée  dans  un  ancien  capitulaire  de 
Téglife  de  Meaux  en  ces  termes  ; Si  Piejbyter  Parochialis  ri- 
xe rit  u/que  ad  diem  Pafchatis , fecundtun  antiquam  conjuetudi - 
nem  habebit  meffem  fequentis  Augufli  : fi  verù  ante  > bC  alias 
non  fuérit  ei  JùbJlitutus  die  mercurii  ante  Pafc/ia,  meffis  fe- 
quentis Augufli  ad  Epifcopum  rel  ad  Archidiaconum  derol- 
ratur , cùm  diclus  fubjlitutus  non  legerit  PaJJionerrif 

Alexandre  III  dans  fa  lettre  à l’évêque  de  Salerne  In  ap- 
pendice conc.  Lateran.  part.  39 , nous  apprend  que  par  un 
ofage  encore  plus  fingulier  établi  dans  le  Diocèfe  de  ce  Pré- 
lat , le  Curé  qui  avoit  deflervi  depuis  le  1 Mars  jufqu’au  pre- 
mier Novembre  gagnoit  les  fruits  de  toute  l’année  ; quoiqu’il 
ne  lui  paroifië  pSs  raifonnable , il  eft  pourtant  d’avis  qu’on  le 
toléré , furtout  à l'égard  des  Curés  qui  meurent  endettés. 

C.  mme  la  Pâque  ne  manque  jamais  d’arriver  entre  ces  deux 
mois  , & que  l’adminiftration  des  Sacremens  dûs  par  les  Cure’s 
à leurs  paroidiens  dans  cette  fête  , fait  un  de  leurs  principaux 
devoirs  , c’eft  apparemment  une  des  raifons  fur  lefquelles  ils 
s’appuyoient  pour  s’attribuer  ce -profit. 

Dans  l’églife  de  Paris,  Bourges  , 8c  dans  quejqu’autres  en- 
droits, on  fuit  un  autre  ufage  pour  le  commencement  de  l’année 
canoniale , par  conféquent  pour  la  perception  des  fiuits  de  la 
Prébende  ; ae  forte  que  fi  un*  Chanoine  vit  jufqua  la  veille  de 
S.  Jean-Baptifte  , il  gagne  les  gros  fruits  de  toute  l’année  juf- 
qu’à  la  S.  Jean  fuivante  , foit  qu’il  fe  démette  de  fa  Prébende, 
foit  qu’il  la  réfigne  en  faveur.  Dans  celle  de  Noyon  ôc  dans  A Noyon  Tan- 
la  plûpart  des  autres  cathédrales  de  la  province  de  Reims  , on  nee  Canonn,e 
tait  commencer  au  1 d Août , quoiqu  on  s y conforme  fans  premier  <TAeût. 
exception,  même  des  Dignités,  qui  ne  font  point  de  la  manfe 
Capitulaire  , à la  coutume  générale  du  Royaume  pour  tous  les 
autres  Bénéfices , tant  à charge  d’ames  que  fimples.  Ce  qu’il  y 
a de  fingulier  eft  qu’on  y excepte  dans  cette  Cathédrale  les  # 

chapelles,  dont  les  Titulaires  la  commencent  au  1 Ottobre, 
fête  de  S.  Rémy , ainfi  que  les  chanoines  de  la  collégiale  de 
S.  Quentin  , qui  eft  du  Diocèfe.  Brodeau  fur  Louet  lett.  A. 
rapporte  quant  à ceux-ci  un  Arrêt  du  23  Février  1530, 
que  d’autres  datent  du  11  Janvier  1 6 x } t lequel  a jugé 
Tome  1 y.  Xx  A 
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conformement  à cet  ancien  ufage  que  le  fucceffeur  de  leur 
Doyen  décédé  le  22  Septembre  ne  toucheroit  qu’un  quar- 
tier , ôc  huit  jours  des  fruits  de  l’année  , & que  le  furplus  fe- 
roic  délivré  à Tes  héritiers.  Cet  ufage  paroît  conforme  à celui  * 
des  Juifs  qui  finiffoient  leur  année  civile  avec  le  mots  de 
Septembre , où  tous  les  biens  de  la  campagne  fe  trouvo'rent 
recueillis  , & la  commençoient  en  Oâobre  où  on  commence 
à les  femer  ; c’eft  apparemment  l’origine  de  celui  qui  fait  tom- 
ber ordinairement  les  échéances  des  Baux  dans  la  Province 
au  premier  Q&obre.  Nous  ne  parions  point  des  fruits  qui  pro- 
viennent des  bénéfices  en  général  réfignés  in  favorem,  La  ré- 
gie ordinaire  eft  que  le  réfignant  les  perçoive  jufqu’au  jour  qu’il 
eft  dépouillé  par  la  prife  de  pofieflion  de  fon  réfignataire.  • 

* Ce  qui  vient  d’être  dit  fur  les  fruits  naturels  doit  également 
s’appliquer  aux  civils , tels  que  font  les  arrérages  des  rentes  % 
les  loyers  des  maifons  & autres  femblable#  qui  courent  de 
jour  en  jour  & qu’on  peut  partager  facilement  : Si  verà  ( dit  le 
concile  de  Milan  qu’on  vient  de  citer  y au  titre  De  fruclibus  F,o~ 
clejiaflicis  ) fruclus  in  adium  Locationibus  , cenfibus  annuis  Ji~ 
milibufque  confijlant , ad  raiam  temporis  dividantur  3 c’eft  la 
régie  qu’on  fuit  avec  les  hoirs  des  ufufruitiers , êc  des  douai- 
tes  hoirs  pm-  tiers.  On  a fait  autrefois  de  la  difficulté  furies  bois  taillis  qui 
ielTpomoTdan's  «c  fe  coupeqt  que  tous  les  ÿ ans  au  plutôt  , quand  le  béné- 
îes  bois  «on-ab-  ficier  vient  à mourir  avant  qu’ils  foient  abbatus  , car  il  s’eft 
■**•* * trouvé  des  héritiers  qui  ont  prétendu  en  partager  le  produit 

comme  celui  des  grains  & autres  fruits , mais  ils  en  ont  été 
déboutés  pardeux  Arrêts,  l’un  du  parlement  de  Paris  du  1 3 Fé- 
vrier i<5p8  , lamre  du  parlement  de  Rouen,  que  Forget 
chap.  y , n.  14,  date  du  31  Janvier  1327  ou  1337.  il  s’agifloit 
dans  l’efpécedu  fécond,  de  la  dixme  d’un  boiscontefté  entre 
le  déportuaire  de  la  cure  de  Scranvillers  ôc  le  nouveau  curé. 
Le  déportuaire  difoit  que  le  bois  ayant  été  vendu  ôc  fa" coupe 
commencée  dans  le  tems  que  le  déport  duroit  encore , il  étoit 
par  là  demeuré  meuble  fit  devoit  être  cenfé  féparé  du  fol  : 
♦ mais  la  Cour  n’eut  point  d’égard  , dit  cet  Auteur  , à ce  rai- 

fonnement , & tui  adjugea  feulement  la  dixme  de  ce  qui  avoit 
étéabbatu  avant  l’expiration  de  fon  déport  , laiffant  celle  du 
furplus  au  Curé.  On  regarde  en  effet  les  bois  avant  que  d'être 
abbatus  comme  faifant  partie  du  fonds  fur  lequel  ils  font  plan- 
tés 3 c’eft  une  bonne  fortune  pour  le  nouveau  Titulaire  qui  en 
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profite  , & avec  d’autant  plus  de  raifon  que  fon  Prédéceffeur 
a pu  en  pareil  cas  faire  un  femblable  profit.  Il  y a pourtant  une 
exception  à faire  lorfque  la  coupe  du  bois  appartenant  au  béné- 
fice fe  partage  par  années  ; par  conféquent  fi  une  cure  a neuf 
arpens  de  bois  , que  le  curé  en  coupe  tous  les  ans  un  arpent 
& qu’il  vienne  à mourir  dans  la  neuvième  année  de  fa  prifo  de 
poffsiTion  , fes  héritiers  pourront  prendre  leur  part  dans  cette 
coupe  , au  proratâ  de  fon  fervice  de  même  que  dans  les  au- 
tres fruits  du  bénéfice  §u  proratâ  du  tems  qu’il  l’a  fervi. 
C’eft  cequi  fut  réglé  en  1732,  entre  M.  de  Rochcbone  évê- 
que de  Noyon  , fit  le  fermier  général  des  revenus  de  fon  évê- 
ché , dont  le  bail  vint  alors  à expirer.  Il  y a apparence  que 
c'eftà  peu  près  le  cas  où  fe  trouvoient  les  bois  taillis  , dépen- 
dans  de  l’abbaye  de  S.  Victor  de  Paris , au  tems  de  la  mort 
du  cardinal  Gualterio  qui  en  étoit  Abbé  , fit  qui  eut  pour 
fucceffeur  M.  de  Fitz-james  aujourd’hui  évêque  de  Soiflons. 
Comme  ils  éroient  encore  fur  pied , il  y eut  de  la  conteftation 
entre  lui  fit  les  héritiers  du  Cardinal , laquelle  fut  terminée 
le  8 Février  1732,  par  une  fentence  arbitrale  de  cinq  des 
plus  célèbres  «Avocats  de  Paris,  qui  en  adjugèrent  la  coupe 
aux  hoirs.  Il  faut  raifonner  de  même  de  la  pêche  des  Etangs 
empoHïonnés  , qui  ne  fe  fait  que  tous  les  trois  ou  quatre  ans, 
fie  l’adjuger  comme  la  coupe  aes  bois  au  nouveau  Titulaire  ; 
fi  le  défunt  a laiflfé  palier  le  tems  réglé  par  la  Coutume,  c’eft 
par  fa  faute,  fit  on  ne  peut  l’imputer  qu  à lui.  Un  auteur  ré- 
cent a prétendu  que  quand  un  Evêque  de  fon  vivant  a vendu 
fie  coupé  des  Bois  de  fon  évêché-en  vertu  de  Lettres-patentes, 
6c  que  les  termes  du  payement  échoient  après  fa  mort , c'eft 
au  Roi  6c  à fon  fucceffeur  à le  toucher  chacun  au  proratâ  du 
tems  de  l’échéance  ; mais  cette  opinion  paroît  infoutenable  ft 
ces  Lettres  le  lui  ont  accordé  purement  6c  fimplement , alors* 
le  prix  en  eft  du  en  entier  à fes  héritiers , parce  que  le  délai 
n’empêche  point  que  ce  foit  un  fruit  échu  de  fon  vivant. 

III.  Les  profits  cafuels  des  Seigneuries  annéxées  aux  bé- 
néfices , tels  que  les  droits  de  reliefs  des  lods  ôc  ventes,  &c. 
appartiennent  à celui  qui  étoit  en  place  , lorfqu’ils  font  venus  à 
écneoir  ; Chopin  du  Domaine  livr.  2 , tit.  n.  1 1 , rapporte  un 
Arrêt  de  l’an  126?  , qui  l'a  ainfi  décidé  entre  les  héritiers  d’un 
évêque  de  SoifTons  6t  l’econome  de  la  Régale.  Il  a été  fuivi 
dans  le  ftécle  dernier  de  deux  autres  , l’un  du  c Août  1600  , 
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ôc  Pavtredu  mois  de  Juin  1601  , qu’on  peut  voir  chez  MM. 
Lo.iet  fit  le  Prêtre  lett.  B.  fomm.  43 , ôc  Centur.  1 , chap.  41, 
au  profit  des  fermiers  de  deux  Bénéficiers  dont  la  condition 
n’eft  certainement  pas  plus  favorable  que  celle  des  Maîtres  , 
au  fujet  des  reliefs  échus  avant  l’expiration  de  leurs  baux.  On 
y peut  joindre  celui  qui  fut  rendu  en  1628,  en  faveur  du  cha- 
pitre de  Lyon , auquel  ce  droit  appartient  avec  l’adminiftra- 
tion  temporelle  de  l’évêché  d’Autun  durant  la  vacance  des 
de  tx  Sièges , fit  il  fut  oppofé  fort  à propos  par  ce  Chapitre 
ap  es  la  mort  de  M.  de  S.  Georges  , arrivée  en  171 3 , au  Re- 
ce/eurdes  revenus  de  l’Archevêché,  établi  par  l’évêque  d’Au- 
tun , qui  vouloir  lui  faire  reftituer  les  lods  fit  ventes  d’une 
• maifon  fituée  dans  fa  cenfive  , qu’il  avoit  touchés  immédiate- 
ment après  fon  décès.  Comme  il  y a pourtant  des  Coutumes 
où  les  lods  fit  ventes  ne  font  dûs  que  du  jour  de  l’inveftiture 
ou  enfaifinement,  ôc  non  de  celui  auquel  le  contrat  a été  paffé, 
il  eft  certain  qu’ils  ne  peuvent  être  prétendus  que  par  celui 
qui  étoh  alors  en  place.  Il  y a ce  femble  plus  de  difficulté  ,i°. 
Quand  le  contrat  de  vente  s’eft  fait  à la  charge  du  réméré  oa 
avec  faculté  de  rachat.  Anne  Robert  livr.  3 , chap.  18,  dit 
qu’elle  parut  grande  de  fon  tems  à la  première  chambre  des 
Enquêtes  , ôc  qu’elle  fut  départie  par  la  Grande , qui  enfin  la 
décida  par  un  Arrêt  folemnel  le  22  Décembre  1382,  au  pro- 
fit de  celui  qui  tenoit  la  Ferme,  lors  de  la  pafïationdu  con- 
trat. 20.  Lorfqu’il  y a un  fupplément  de  prix  à la  vente  , contre 
laquelle  on  veut  fe  pourvoir  pour  léfion  confidérable  : Gueret 
fur  le  Prêtre  centur.  1 , chap.  41 , tient  néanmoins  que  les  lods 
ôc  ventes  de  ce  fupplément  appartiennent  à celui  qui  la.te- 
r.oit  au  tems  qu’on  eneft  convenu  , ôc  cite  à ce  fujet  un  Arrêt 
du  parlement  de  Rennes  du  30  Oêlobre  1376.  11  prétend  aufii 
après  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris  , lib.  1,  tit.  2 , n.  25  , que 
fi-  les  criées  fie  l’adjudication  d’un  bien  faifi  réellement  fe  font 
en  différentes  années  > il  faut  fe  régler  fur  celles  des  criées. 

3 °.  Quand  il  s’agit  de  confifcations  ôc  d’amendes  qui  font  aufii 
des  cafucls  de  la  Juftice  appartenante  au  bénéfice.Cette  difficulté 
partage  les  DD.  qui  tiennent  pourtant  communément  que  «on 
dîlicli  fed  Jéntentia  ternpus  fpedandum  ejl  ; fi  néanmoins  il  y en 
a eu  appel , tempus  quo  fententia  r ires  affumpju  per  confirma - 
nonern  Judicis  Juperiotis  infpiciendum  ejl , dit  le  même  Chopin 
fiir  celle  d’Anjou  lib.  1 , cap.  5 , n.  3.  Il  cite  un  Arrêt  du  28 
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Novembre  iy8o,  qui  i’a  ainfi  jugé.  Lange  dans  fon  Praticien 
tom.  2 , pag.  341  , tait  une  autre  diftinftion  , ôc  prétend  qu’il 
faut  fe  déterminer  par  le  tems  où  elles  fe  trouvent  taxées  , & 
non  far  celui  auquel  le  délit  a été  commis  , ou  la  fentence 
de  condamnation  rendue , ce  qui  ne  nous  paroît  gueres  pro- 
bable, puifque  le  Seigneur  ne  tient  point  fon’ droit  de  la  ta- 
xe mais  du  jugement  au  moins  définitif,  qui  y a condamné  le 
coupable.  • 

Il  y a encore  une  difficulté  par  rapport  aux  lods  & ventes  , . 
lorfque  c’eft  un  Secrétaire  du  Roi  qui  acherte  Un  bien  dans  la 
mouvance  du  Prélat  pendant  que  la  Régale  eft  ouverte.  Elle  fut 
levée  au  grand  Confeil  le  7 Juin  1 666  , où  la  queftion  avoir 

été  portée  par  le  fieur  N lequel  avoir  acheté  deux  Mai- 

fons  à Paris  , dffis  la  cenfive  de  l’Archevêché  peu  après  du^oi^t'che* 

que  le  cardinal  dt  Retz  en  eut  donné  fa  démiffion.  Comme  tent  dâ’Jiâmou- 

le  Roi  en  avoit  prefquc  auffi-tôt  accordé  les  fruits  avec  le- !*"?*,  .1>ril,t 

Brevet  à M.  de  Marea , fon  Receveur  l’attaqua  pour  les  lui  uV  \es 

faire  payer;  mais  il  en  fur  déchargé  par  cet  Arrêt  , fondé  fur  vente» I 

ce  principe , que  ces  fortes  de  fruits  font  réputés  domaniaux 

par  rapport  à S.  M.  quand  ils  échoient  à fon  profit,  & que 

lés  Secrétaires  étant  par  leurs  Privilèges  exempts  de  lods  6c 

ventes  , pour  les  acquittions  qu’ils  font  dans  fon  Domaine 

ou  dans  fa  mouvance  , on  ne  devoir  pas  préfumer  qu'elle 

en  eût  voulu  gratifier  le  nouveau  Prélat  à leur  préjudice. 

Sanleger  en  propofe  lib.  1.  cap.  6 8,  une  autre  qui  mérite  de 
trouver  ici  fa  place  ; c’eft  fi  aes  Chanoines  qui  ne  font  point 
de  l’ancienne  fondation  d’an  Chapitre  mais  d’une  moderne, 
peuvent  comme  les  anciens  prétendre  leur  part  dans  les  det- 
tes aÛives  dont  le  recouvrement  a été  négligé , en  cas  qu’en 
les  aggrégeant  à fon  corps  il  n’en  ait  point  fait  de  réferve.  Il 
la  réfout  en  embrafiant  l’affirmative  & avec  raifon  , parce  qu’el-  , ta  Chanoine» 
les  n’appartiennent  qu’au  corps  dont  ces  nouveaux  Chanoines  mo"ernt-°ndat'0* 
font  membres  ainlt  que  les  autres , 6c  que  par  leur  aggrégation  vent-iis  préten- 
ds ont  été  afiocics  a la  participation  des  biens  communs.  Il  j*re  leuf  Part  djan* 
applique  cette  décilïon  aux  droits  de  lods  6c  ventes  ôc  autres  tes  avives  du  Châ- 
femblables  échus  anciennement  ôc  qui  n’ont  point  encore  été  P|tre* 
payés.  Comme  le  nouveau  Titulaire  6c  les  hoirs  du  défunt  par- 
tagent les  fruits  au  prorata  de  leurs  fervices,  il  eft  jufte  qu’ils 
en  partagent  de  même  les  charges , telles  que  les  appointe- 
mens  de*  Vicaires,  les  tentes  ou  preftations  dues  par  le  Lé- 
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néfice , les  décimes , dons  gratuits  ôc  autres  fubventions  que 
le  Roi  lève  fur  le  Clergé.  Un  ufage  prefque  univerfel  a cepen- 
pendant  fait  une  exception  par  rapport  à celles  ci  qui  ne  cou- 
rent point  de  jour  en  jour  fit  donc  le  dernier  quartier  tombe 
fur  celui  qui  droit  en  pofleffion  lorfquil  a commencé  ; nous  en 
parlerons  plus  amplement  à l’article  des  Décimes . 

Il  y a plufteurs  endroits  dans  lefquels  des  Titres  particu- 
liers , ou  du  moins  la  Coutume  ont  dérogé  à ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  fur  la  lucceflîon  mobiliaire  des  Bénéficiers , en 
admettant  à fon  partage  des  étrangers.  Telle  étoit  ancienne- 
ment celle  des  comtes  de  Chartres  qui  les  autorifoit  à la  mort,, 
ou  à la  dépofition  de  l’Evêque , à s’emparer  de  tous  les  meu- 
bles , ôc  provifions  qui  fe  trouvoient  dans  fa  maifon  , 6c  de 
plus  à impofer  une  efpece  de  capitation  fdb  tous  ceux  qui 
a voient  été  à fon  fervice.  Ce  fut  le  célébré  Yves , qui  en  ob- 
tint la  décharge  du  comte  Etienne  , ôc  le  chapitre  par  recon- 
noiflance  s’obligea  à célébrer  tous  les  ans  fon  anniverfaire  avec 
celui  de  fon  époufe.  Telle  cft  encore  aujourd’hui  celle  de 
J’Hôtel-Dieu  de  Paris  , qui  prend  le  lit  garni  de  l’Archevêque 
ôc  des  chanoines  de  la  Cathédrale,  lors  même  qu’ils  réfignent 
leurs  bénéfices.  Elle  tire  fon  origine  d’une  concelfion  qui  lui 
en  fut  faite  vers  l’an  1 1 80  , par  l’évêque  Maurice  ôc  fon  cha- 
pitre , que  M.  l’Avocat  général  Talon  fit  valoir  dans  la  caufe 
jügée  au  profit  de  cette  Maifon  par  l’Arrêt  du  8 Avril  168  3 , 
qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  ; il  avoir  été  précédé  d’un 
femblable  en  i5f4,  contre  les  héritiers  de  M.  de  Gondi.  Ce 
fçavant  Magiftrat  y foutint  qu’elle  pouvoit  le  prendre  dans  les 
effets  non-feulement  du  Chanoine  qui  meurt  revêtu  de  là 
Prébende  , mais  encore  qui  la  réfigne  , fi  lui  ou  fes  héri-^ 
tiers  n’aiment  mieux  le  racheter  de  la  fomme  de  trois  cent  li- 
vres à laquelle  on  l’évalue.  Par  cet  Arrêt  le  Chanoine  qui 
avoit  fait  porter  à l’Hôtel-Dieu  un  lit  qu’il  prétendoit  être  à 
fon  ufage  ôc  de  la  valeur  de  trente  livres  tout  au  plus,  fut  con- 
damné a payer  cette  fomme,  parce  qu’on  foutint  que  ce  lit 
n’étoit  point  le  fien  , mais  fuppofé.  Il  voulut  auffi  avancer  que 
le  flatut  dont  les  Chanoines  jurent  l’obfervation  quand  on  les 
inftale,  avec  celle  des  autres  , ne  concernoit  que  les  défunts, 
mais  il  ne  fut  point  non  plus  écouté  fur  ce  moyen , parce 
qu’il  y eft  dit  pofitivement  : Quicumque  Canonicus  Ecclejut  nof- 
tr<z  dccejjcrit  Vtl  Prxbtndcc Jucc  quocurrtque  modo  obrtnuntut* . 
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\ït , <SCc.  Telle  eft  enfin  celle  de  l'Archevêque  même , qui  re- 
tient tous  les  -meubles  de  bois  & de  fer  qui  fe  trouvent  dans 
•le  Palais  au  décès  de  fon  PrédécelTeur.  Celle-ci  a été  confirmée 
par  les  Lettres-patentes  de  Louis  le  Jeune  données  en  1 147, 

•que  le  P.  Dubois  rapporte  dans  fon  hiftoire  de  l’églifede  Pa- 
ris, lib.  ij  , cap.  2.  Le  Traité  paffé  entre  l’archevêque  de 
Lyon  & l’évêque  d’Autun  en  1386  , leur  donne  réciproque- 
ment un  femblable  droit  fut  les  uftenfiles  de  cuiftne,  laiilés 
par  celui  des  deux  qui  meurt  le  premier. 

Quoique  la  Bulle  de  S.  Pie  V,  de  l’an  iyd7,  qui  adjuge  à 
l’Eglife  tous  les  ornemens  qui  fe  trouvent  chez  les  Eccléfiaf-  mem  du  Bcnufi- 
tiques  à leur  décès  n’ait  jamais  été  publiée  ni  reçue  chez  nous,  **«*  défont. 
Brodcau  néanmoins  fur  Louet  Lett.  E.  fomm.  4,  n.  ib,6c 
Duperray  rapportent  deux  Arrêts , l’un  du  20  Janvier  1607  , 
l'autre  du  27  Mars  1697 , rendus  contre  les  héritiers  de  l’évê- 
que d’Auxerre  êc  ceux  du  curé  de  N..„..  qui  femblentVy  être 
conformés  pour  les  aubes  , chafubles  ôc  autres  ornemens  qui 
furent  trouvés  après  leur  mort  renfermés  dans  les  armoires  de 
l’Eglife.  On  préfuma  apparemmençque  leur  intention  avoit  été 
de  les  lui  donner;  mais  il  y auroit aujourd’hui  plus  de  diffi- 
culté fur  cette  efpéce  de  donation  à caufe  de  la  difpofition  de 
l*£dit  de  1731,  qui  rejette  toutes  les  donatiofis  préfumées , ôc 
n’admet  plus  que  celles  qui  font  revêtues  des  formalités  qu’il 
preferit.  On  en  lit  un  ttoifiéme  au  Journal  des  audiences , en 
date  du  9 Juillet  1629  , lequel  femble  en  fouffrir  davanta- 
ge. Il  s’agiffoit  de  plusieurs  ftatues  qu’un  chanoine  d’Auxerre 
avoit  fait  placer  de  fon  vivant  dans  la  maifon  Canoniale  qu'il 
occupoit,  ôc  que  fes  héritiers  voulurent  faire  enlever,  attendu 
qu’elles  n’étoient  fcellées  ni  en  plâtre  ni  autrement  ; mais  l’A- 
vocat du  chapitre  dont  le  Plaidoyer  eft  rapporté  tout  entier  par 
Bardettom.  1 , livr.  3,chap.  y 6,  montra  qu’elles  yavoientété 
mifes  à demeure  perpétuelle , par  les  jambages  longs  de  plus 
d’un  pied  qui  les  foutènoient , ôc  qui  ne  pouvoient  être  6tés 
fans  défigurer  confidérablement  la  gallerie  dont  elles  faifoiene 
- l’ornement.  Il  cita  en  fa  faveur  la  loi  Quafitum  , -de  Instrumenta 
legato  , où  Papinien  dit  que  fia  tua  ajfixa  domusponio  Jtait. 

Il  fit  auflî  voir  qu’il  en  ctoit  de  même  d’une  couverture  en 

Ïdomb  attachée  au  puits  de  la  marfon  que  les  héritiers  vou- 
oient  pareillement  enlever.  Les  comeftations  fut  femblables 
cas  font  réglées  par- l’ait.  90,  delà  coutume  de  Paris  qui  ré; 
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5 J*  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Que/lion  XL 
Quelle»  (ônt  le*  pute  immeubles  les  ujlenfiles  SC  ornemens  <£ une  maijon  qui  font 
cenfée»  ^ mites  nÙce^es  en  P^tre  011  iUl  tiennent  à fer  SC  à clou , ou  qui  ne  peuvent 
demeure d4r,t unc./ê  tranfponcr Jans  fraction  SC  détérioration,  non  pas  à la  vérité 
«*jfon^  , à J’égard  des  locataires  & des  ufufruitiers  qui  ne  font  pas  obli* 

• gés  de  rendre  les  lieux  en  meilleur  état  qu’ils  les  ont  pris  , & 
peuvent  par  conféquent  les  retirer  quand  ils  le  jugent  à propos; 
mais  des  Propriétaires  & de  leurs  héritiers  , ainfi  que  l’obfer- 
vent  fes  commentateurs.  Ce  qui  eft  confiant , c’eft  que  les 
embelliiïemens  , & même  les  améliorations  utiles  faites  par  le 
Bénéficier  défunt  n’entrent  point  en  compenfation  avec  les 
réparations  dont  il  étoit  tenu  de  droit. 

IV.  Tous  les  revenus  des  Bénéfices  qui  échoient  durant 
la  vacance,  de  quelque  efpéce  qu’ils  puiflent  être,  dévoient  fui- 
, vant  l’ancien  droit  demeurer  réfervés  pour  l’utilité , tant  du 
bénéfice  que  du  nouveau  Titulaire  , comme  nous  venons  de 
le  dire.  Le  concite  de  Calcédoine  tenu  en  4-y  t en  a fait  une 
loi  expreffe  pour  ceux  des  Evêchés  , qui  a été  renouvellée  par 
le  IIme  concile  général  de  Latran  tenu  en  8<S;  , fous  Nicolas 
Les  rcvtnuj  é-  I , lllud  quod  in  facto  Çalccdoncnfi  conjlitutum  ejl  concilio 
tance ^r/ffrvé*3*  ( dit-il  can.  y , ) irrefragabiliter  confen-ari  pracipimus , ut  de~ 
pour  l'E»  1 îft  & le  cedentium  bona  Epifcoporum  à nullo  homirtum  diripiantur , 
Suixelïcur.  ^ cpus  Ejfbleftce  Si  fucceforis  in  libéra  œconomia  clerico - 

rum  pertineat  potejlate.  Il  eft  vrai  qu’il  ne  parle  point  de  ceux 
qui  (è  recueillent  après  leur  mort  Ôc  durant  la  vacance  ; mais 
il  eft  tout  naturel  de  leur  appliquer  la  même  décifion  , puifque 
l’Eglife  n’a  pas  moins  de  droit  fur  les  uns  que  fur  les  autres. 
S.  Grégoire  le  Grand  lib.  2 , Epift.  x , nous  apprend  que  cette 
régie  s’obfervoit  fidèlement  tant  pour  les  petits  que  pour  les 
- grands  bénéfices  , car  ayant  donné  à un  prêtre  une  Cure  qui 
vaquoit  dans  le  diocèfe  de  l’évêque  Importunus  , il  le  charge 
de  lui  faire  délivrer  les  fruits  échus  , tant  devant  qu’après  la 
vacance , afin  de  le  mettre  en  état  de  s’y  établir  & d’en  foute- 
nir  les  charges.  C’eft  particulièrement  de  ceux-ci  que  parle  Bo- 
niface  VIII,  au  chap.  Prcejénti , tit.  de  Officio  ordinarii  in fexto, 
lorfqu’il  défend  tant  aux  Prélats  qu’à  tous  autres  de  fe  les  ap- 
proprier , à moins  qu’ils  ne  foient  fondés  en  privilège  ou  en 
coutume  légitimement  preferite, attendu  que  debtnt  in  utihtatem 
« • Eccleftarum  expendi  , vel f 'uturisjucceffonbus fidchter  refenari. 

Il  défend  en  même  tems  a ceux  ci  de  s’en  approprier  aucune 

• .pattiç  avant  que  les  dettes  du  défunt  ôc  les  charges  du  bénéfice 

aient 
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Art.  VIH.  Du  partage  du  Revenu  des  Bénéfices.  3 y 3 
aient  été  acquittées  , Id  folum  débet  intelligi  de  il/is  bonis 
qu.ee  folatis  debilis  Ji  quæ  Junt , SC  necejfariis  expenfis  pro  Mi~ 
nijlris  aliifque  oneribus  Ecclefice  vel  beneficio  incumbentibus  de - 
duâis  fuperfunt.  Ce  qui  eft  dit  ici  e/i  faveur  du  fuccefleur 
avoit  encore  lieu  en  France  dans  le  XVme  fiécle  , à ce  que 
nous  apprenons  d’un  ancien  Arrêt  du  grand  Confeil  qu’on  voit 
chez  l'Auteur  des  définitions  Canoniques  pag.  317»  par  lequel 
il  eft  enjoint  au  chapitre  de  Limoges  , de  régir  durant  la  vacan- 
ce les  revenus  de  l’Evêché  , ôc  de  les  conferver  au  futur  Pré- 
lat, dédu&ion  faite  feulement  de  la  quatrième  partie  qu’il  veut 
être  employée  en  réparations  qui  étoient  apparemment  à fa 
charge. 

On  ne  trouvoit  point  alors  d’inconvénient  à 1 aider  ces  re- 
venus , ou  en  tout  ou  en  partie  , au  nouveau  Titulaire,  parce 
qu’on  étoit  fur  qu’en  mourant  il  les  laifleroit  pareillement  à 
fes  Succefleurs  : mais  depuis  que  les  héritiers  ont  commencé 
à fe  les  approprier , la  Jurifprudence  a aufii  changé  , & on  a Pourquoi  ap- 
ccffé  d’appliquer  ces  fortes  de  revenus  tant  aux  Succefleurs  Ptyue-'-on  tout 
qu  aux  rubriques , & on  a tenu  comme  une  maxime  qu  us  de-  giife  0u  au  bcoé- 
y oient  tourner  au  profit  des  bénéfices  mêmes.  “ce  • 

Dès  l’an  1230,  le  chapitre  de  N.  D.  de  Paris  en  avoit  fait 
un  ftatut  que  rapporte  le  P.  Dubois  dans  fon  Hiftoire  page  1 , 
tom.  2 , lib.  y , cap.  4. , qui  porte  que  les  revenus  des  Chapel- 
les vacantes  in  augumentum  Capcllanicc  fidelitcr  convertentur , 
fans  rien  déduire  pour  les  réparations  , parce  que  les  Titulaires 
n’en  font  point  chargés.  Dufrefne  dans  fon  Journal  tom.  4., 

Dolive  livr.  1 , de  fes  Queftions  notables  rapportent  deux  Ar- 
rêts des  parlemens  de  Paris  & de  Touloufe  qui  l’ont  décidé  de 
même,  défendant  aux  Succefleurs  de  rien  prendre  dans  les  re- 
venus échus  depuis  la  mort  de  leurs  Prédécefleurs  jufqu’au 
jour  de  leur  prife  de  pofleflion  ; le  premier  qui  eft  du  31  Dé- 
cembre 1680  , ordonne  au  fleur  Mondiere  nouvellement  pour- 
vu du  prieuré  de  Chérizay  , dépendant  de  l’abbaye  de  S.  Ni- 
colas d’Angers , d’employer  en  acquifition  de  fonds , & au  pro- 
fit du  bénéfice  la  fomme  de  178  liv.  à laquelle  montoient  ceux 
de  ce  bénéfice , ou  en  achat  d’ornemens  , en  cas  que  l’Eglife 
en  eût  befoin  , & ce  conjointement  avec  le  fubftitut  de  M.  le 
Procureur  général  qu’il  charge  d’en  informer  la  Cour  dans  fix 
mois.  Nous  n’avons  à la  vérité  aucune  Ordonnance  qui  aitfta- 
tué  précifément  fur  ce  point , mais  il  eft  bien  jufte  d’y  appli- 
Tome  IV.  Y X 
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fois  aux  Pauvres» 
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3 y 4 Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  , Quefiion  X I. 
quer  la  difpofition  de  la  Déclaration  de  1 63 1 , fit  de  l’Edit  de 
i6j>y,  rapportés  ci-deffus,  qui  porte  que  les  revenus  des  béné- 
fices incompatibles  qu’un  même  Titulaire  poffédera , feront 
employés  par  ordre  de  l’évêque  Diocéfain  aux  réparations  r 
ornemens  ÔC  profit  de  CEg/ije  de/dits  bénéfices , fans  en  rien  laif- 
fer  au  nouveau  Titulaire  ; la  raifon  eft  la  même  pour  les  uns  & 
les  autres  , & l’incompatibilité  nonobftant  laquelle  un  Titu- 
laire retient  un  bénéfice  qu’il  ne  fert  pas  , forme  une  efpéce  de 
vacance.  Il  eft  encore  vrai  que  le  Roi  à qui  le  revenu  des  Bé- 
néfices vacans  en  Régale  appartient,  a coutume  d’en  gratifier 
les  nouveaux  Titulaires,  & ne  les  laiffe  pas  accroître  aux  bé- 
néfices ; mais  perfonne  n’ignore  que  c’efl  un  effet  de  fa  pure 
libéralité,  & qu’en  étant  le  Maître  > il  peut  les  appliquer  à tel- 
le oeuvre  pieufe  qu’il  lui  plaît.  Quand  S.  M.  a omis  de  le 
faire  par  fon  Brevet,  fie  qu’il  y a d’autres  rcffources  pour  les 
réparations  & les  ornemens  de  l’Eglife  , l’ufage  préfent  du- 
parlement  de  Paris  eft  de  les  adjuger  aux  Pauvres  des  lieux 
c’eft  ce  que  nous  apprenons  de  trois  de  fes  Arrêts  des  28  Mars- 
1726,  11  Avril  de  la  même  année  fit  17  Janvier  1733  ; le  fé- 
cond concernant  le  prieuré  de  Rimeife  , dioccfc  de  Mande  ^ 
que  trois  Gradués  Ôt  un  Régalifte  fe  conteftcient,  ordonna 
que  fes  revenus  tant  perçus  qu’à  percevoir , leur  feront  appli- 
qués par  l’avis  de  l’Evêque  diocéfain,  jufqu’au  jour  que  le  Ré- 
galifte prendra  poffeiïion  ; le  premier  l’avoit  réglé  de  même 
par  rapport  à ceux  de  la  chapelle  de  Fontaine-Milon , confé- 
rée en  Régale  par  le  Roi  au  fieur  René  Gabriel.  Parle  troifié- 
me , les  fruits  du  bénéfice  en  queftion  furent  remis  au  Réga- 
lifte , mais  en  qualité  de  féqueftre,  fie  à la  charge  d’en  fournir 
caution , fans  doute  dans  le  deflein  d’en  faire  un  pareil  ufage,, 
lorfque  la  conteftation  feroit  terminée  définitivement. 

V.  La  Juftice  demande  que  les  héritiers  du  Bénéficier  qui 
profitent  de  fa  fucceftion , & qui  le  repréfentent  acquittent  auf- 
fi  les  charges  dont  le  bénéfice  eft  tenu  , au  prorata  du  tems- 
qu’il  en  a joui  ; l’ufage  ordinaire  eft  pourtant  parmi  nous  de 
les  demander  au  nouveau  Titulaire , quand  elles  font  foncières 
ou  réelles , fis  qu’elles  fe  prennent  fur  la  chofe  même  , fauf  à 
lui  à exercer  fon  recours  lur  eux.  On  met  de  ce  nombre  les 
cens  ou  rentes  dues  au  Seigneur  , & on  en  donne  pour  preuve 
l’Arrêt  du  30  Juin  1667  , confirmatif  d’une  fentence  des  Re- 
quêtes du  palais  du  7 Avril  1656 , cité  paç  Henry  s tom.  2 , liv. 
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9 i queft.  j 8 , qui  a condamné  le  curé  de  S.  Juft  à payer  à fon  Ç*  SuccftW 
Seigneur  vingt-neuf  années  d’un  cens  de  18  deniers  & d’une  qui'ufrT/s'arrcri- 
poule,  échues  du  tems  de  fon  Prédeceffeur.  Il  n’y  a point  ce  g«  dci  ch»rer* 
femble  de  difficulté  fur  ce  point , quand  il  eft  pourvu  fur  réfi-  du  bi:iIt:fi_ 
gnation  faite  en  fa  faveur,  & qu’il  tient  de  lui  fon  bénéfice  , 
parce  qu’on  prétend  communément  qu’il  eft  en  quelque  ma- 
niéré tenu  de  fes  faits.  Mais  il  y en  a pour  Celui  qui  eft  pour- 
vu par  mort,  & qui  ne  tient  que  du  Collateur  ; plusieurs  efti- 
ment  qu’il  n’eft  tenu  que  des  arrérages  échus  de  fon  tems  , & 
ils  fe  fondent  fur  un  autre  Arrêt  du  29  Mars  1 612  , qu’on  peut 
voir  dans  Mornac  fur  la  Loi  y , cod.  de  Sacrofanà.  Ecclefi. 


■on  ne  fçait  de  quelle  maniéré  l’avoit  été  le  curé  de  S.  Juft,  ôc 
au  fond  il  y auroit  bien  de  la  dureté  à le  rendre  refponfable 
de  la  négligence  de  celui  qui  l’a  précédé , furtout  fi  la  dette 
étoit  bien  confidérable  , & capable  d’abforber  une  ou  plufieurs 
années  de  fon  revenu.  Les  défenfeurs  du  premier  fentimenr, 
s’appuient  encore  fur  un  Arrêt  du  grand  Confeil  rendu  le  •$. 

Mars  1719  , en  faveur  de  S.  Florent  diocèfe  d’Angers,  contre 
le  Prieur  de  Courcelles  qui  l’a  pareillement  condamné  à payer 
29  années  d’arrérages  d’une  rente  foncière  de  3 liv.  10  f.  dont 
fon  bénéfice  étoit  chargé  envers  l’Abbaye  , mais  il  eft  confiant 
qu’il  ne  s’agilfoit  point  dans  cette  affaire  d’une  rente  foncière, 

& que  ces  3 1.  10  f.  étoient  plutôt  une  preftation  impofée  fur 
ce  Prieuré  ancien  membre  de  l’Abbaye  , comme  une  recon- 
noiffance  de  fa  dépendance,  que  ce  Tribunal  regarde  comme 
une  charge  réelle  , au  lieu  que  le  Parlement  la  met  au  rang 
des  perfonelles  , ainfi  que  nous  l’apprenons  de  fes  Arrêts  rap- 
portés par  Louet  & Brodeau  lett.  A.  Somm.  iy  , & Lett.  S. 

Somin.  xi  , en  grand  nombre. 

C’eft  encore  une  queftion  de  favoîr  , fi  le  fucceffeur  eft  te- 
nu des  frais  & dépens  d’un  Procès  que  fon  Prédéceffeur  a 
foutenu  , foit  en  demandant  foit  en  défendant  pour  la  confer- 
vation  des  droits  utiles  ou  honorifiques  de  fon  bénéfice  ? Louet  LVft  - il  suffi 
dans  cet  endroit , Brodeau  ibidem  & plufieurs  autres  foutien- 
nent  l’affirmative  , parce  que  ces  Procès  , difent-ils,  regardent  Prédcccflênr f 
moins  la  perfonne  du  Bénéficier  que  le  bénéfice  même  , & 
qu’il  n’eft  pas  jufte  que  les  fujets  du  Roi , foient  expofés  à fe 
ruiner , en  perdant  les  gros  frais  qu’ils  font  obligés , en  défen- 
dant leur  bien  , de  faire  contre  aes  gens  qui  ne  laiflent  lou- 
yent  point  d'héritiers  après  eux.  Le  parlement  de  Paris  femble 

y y »j 
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Dc«  dettes  con- 
tractées pour  fu- 
tilité & la  néctf- 
fité  du  bénéfice. 


3 y 6 Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique , Queftion  XI. 
l’avoir  ainfi  jugé  au  mois  de  Novembre  iy4»  , contre  M.  ls 
cardinal  de  Bourbon  en  qualité  d'abbé  de  Treport , pour  les  dé- 
pens d’un  procès  de  cette  efpece  que  fon  Prédéceffeur  avott 
perdu , quoiqu’il  ne  fût  ni  fon  réfignataire  ni  fon  héritier.  On 
n’écouta  point  ce  qui  fut  allégué  de  fa  part , favoir  que  les  Bé- 
néficiers ne  font  que  de  purs  ufu  fruitiers , qu’ils  ne  peuvent 
par  conféquent  engager  ni  leurs  bénéfices  ni  leurs  fucceffeurs» 
lurtout  quand  ils  ne  tiennent  rien  d’eux.  On  cite  un  autre  Ar- 
rêt du  p Février  1 y 3 7 , qui  l’avoit  déjà  décidé  de  même  , en» 
tre  les  nommés  Bonnaire  & Bourfaut.  On  penle  aujourd’hui  dif- 
féremment , & on  diftingue  communément  entre  les  procès 
déjà  jugés  & ceux  qui  ne  le  font  pas.  Dans  le  premier  cas  on 
l’en  décharge  entièrement;  dans  le  fécond,  fi  étant  afiigné  il  ne 
fait  aucune  pourfuite  , ôc  donne  un  défilement , abandonnant 
les  prétentions  de  fon  Prédéceffeur,  il  n’eft  tenu  arien:  mais 
s’il  reprend  l’inftance  fit  s'y  fait  fubroger , alors  on  fuit  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  de  1667  , tir.  1 y , art.  12  , par  rap- 
port aux  procès  qui  roulent  fur  le  bénéfice  même  , & qui  porte 
que  s'il  intervient  aucune  condamnation  de  rejlitution  de  fruits  r 
dépens, dommages  SC  intérêts, tilt fera  exécutée  contre  le  réftgnatai- 
re  même  pour  les  fruits  échus  SC  les  dépens  faits  avant  la  réflgna - 
tion  admife  , à la  charge  néanmoins  que  le  réfignant  demeurera 
garant  de  ceux  de  fon  terris  , fur  quoi  voyez  les  notes  de  Bor- 
nicr , dans  fa  conférence  des  Ordonnances. 

Lesparlemens  de  Grenoble , Touloufe  ôc  Aix  obligent  les 
Succeffeurs  tels  qu’ils  foient  à payer  les  emprunts  faits  par 
leurs  Prédéceffeurs  , furtout  lorfqu’Hs  n’ont  été  faits  que  pour 
la  néceffité  du  bénéfice  ôc  que  les  deniers  empruntés  ont  réel- 
lement tourné  à fon  profit.  Leur  Jurifprudence  eft  conflarée 
par  les  Arrêts  du  14  Novembre  161 1 , 1 1 Décembre  1607  & 
2 6 Juillet  1667  , rapportés  par  BafTet , Cambolas  ôc  Boniface 
tom.  1 , livr.  2 , tit.  p , chap.  3.  Elle  eft  conforme  au  fenti- 
ment  de  la  plupart  des  Canoniftes , ôc  entr’autres  de  Cabaffur, 
qui  n’eflime  pas  même  la  fécondé  condition  néceffaire.  Ils 
fondent  cette  obligation  fur  le  chap.  1,  du  titre  De  folutioni- 
hus , où  Aléxandre  III  , répondant  à la  confultation  du  Doyen 
ôc  du  chapitre  de  T croiianne  , dit  que  Sic  ut filius  débita  Patris, 
ita  Pralatus  fui  pradeceJJ'oris  pro  necejjitate  Ecclefitt  contracta 
débita  tenetur  jer/olvere.  Il  n’y  parle  point  de  recours  fur  le» 
héritiers  du  défunt , parce  que  les  parens  ne  fuccédoient  point 
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alors  aux  Bénéficiers  dans  les  biens  qui  proviennent  de  l’Eglife. 
Il  permet  feulement  d’employer  à ces  dettes  les  revenus  échus 
durant  la  vacance  du  Siège.  Ce  qui  paroît  furprenant  c’eft  que 
fes  Succeffeurs,  Martin  V ôc  Eugene  IV  , aient  approuvé  un 
ftatut  du  chapitre  de  Chartres , qui  oblige  les  réfignataires  des 
Chanoines  à payer  les  dettes  que  leurs  réfignans  ont  contracté 
envers  lui,  en  cas  qu’ils  décèdent,  infolvables  ; mais  on  peut 
dire  que  fon  ancienneté  ôc  l’intérêt  de  l'Eglife  dont  il  procure 
le  bien , en  ont  été  le  motif.  Quoi  qu’il  en  fort , il  a été  auffi 
confirmé  par  l’Arrêt  du  1 8 Mars  1 jp8  , qu’on  lit  chez  M.  le 
Preftre  , Centur.  2 , chap.  63  , rendu  contre  un  Chanoine 
de  cette  Eglifc  , qui  refufoit  d’y  acquiefcer.  Au  refte,  on  fe- 
roit  mal  fondé  à en  étendre  la  difpofition  dans  le  refiort  du  par- 
lement de  Paris  à d’autres  Eglifes  , à moins  que  le  Titulaire 
n’eut  été  autorifé  par  le  Roi , à faire  l’emprunt,  ce  qu’il  ne 
permet  guercs  que  pour  caufe  de  fubvention  6c  par  intérêt 
d’état.  Ce  fut  à S.  M.  que  M.  le  cardinal  de  Noailles  , arche- 
vêque de  Paris  , eut  recours  , quand  il  emprunta  d’un  particu- 
lier la  fomme  de  doooo  livres  pour  les  réparations  ôc  augmen- 
tations de  fon  Palais  archiépifcopal.  Il  en  obtint  des  Lettres- 
patentes  qui  le  lui  permirent , à la  charge  d’en  payer  l’intérêt 
au  denier  20 , dont  fes  Succcflcurs  font  encore  aujourd’hui 
chargés.  Hors  ce  cas , on  préfume  que  le  Titulaire  a fait  ou 
voulu  faire  ces  dépenfesà  fes  frais,  6c  fur  le3  revenus  qu’il  a 
tiré  de  fon  bénéfice.  S.  Charles  Borromée  en  a fait  un  autre 
dans  fon  feptiéme  concile  de  Milan,  qui  paroît  plus  confor- 
me au  Droit  commun , quoiqu’il  ne  le  foit  pas  tout-à-fait  à 
nos  ufages  : il  y veut  que  toutes  les  dettes  contractées  par 
le  Bénéficier  dans  le  courant  de  l’année  de  fa  mort,  telles  que 
font  les  décimes  , les  arrérages  des  rentes  ducs  par  le  bénéfi- 
ce , le  falairc  des  Vicaires,  la  réparation  des  bâtimens  , la  four- 
niture des  ornemens  , êcc.  feront  payées  tant  par  les  héri- 
tiers que  par  le  Succeflcur  au  prorata  du  tems  du  fervice  , 6c 
des  émolumens  qu’ils  en  auront  tiré , mais  que  les  dettes  an- 
rieurcs  feront  à la  charge  des  héritiers  feuls  , fans  qu’on  puiffe 
attaquer  le  Succcffcur  pour  raifon  d’icelles. 

M.  Catelan  tom.  1 , liv.  t , chap.  3 , rapporte  fur  la  matière 
du  recours  un  Arrêt  rendu  parle  parlement  de  Touloufe  le  12 
Décembre  1 668, 6c  dans  une  efpéce  affez  finguliere  qui  mérite 
de  nôtre  pas  omis  ici.  Un  particulier  avoir  fondé  dans  une 
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des  rentes  rayées 
île  de- 


par  un  in)u  ( 
tcnteur  ne  fe  ré- 
pètent point  fur 
fou  Suceeflcur. 


Les  Titres  con- 
cernans  le  bénéfi- 
ce doivent  être 
remis  par  l’béri- 
ticr  au  nouveau 
Titulaire. 


3 ? 8 Théorie  iC  prat.  du  Droit  Canonique , Qaejtion  XI. 

Eglife  paroiffiale  quelques  efpéces  de  Preftimonies,  pour  être 
poffedees  par  des  Prêtres  qui  feroient  revêtus  de  certaines  qua- 
lités qu’il  avoit  preferites , 6c  y avoit  attaché  plufieurs  héri- 
tages chargés  envers  le  Seigneur  du  lieu  d’une  rente  foncière 
affez  conlidérable.  Elles  le  furent  durant  plufieurs  années  pat 
des  Prêtres  à qui  ces  qualités  manquoient , mais  qui  ne  dif- 
férent pas  de  payer  au  Seigneur  plufieurs  années  d’arrérages 
de  la  rente  , parce  qu’il  vouloir,  faute  de  payement , rentrer  en 
poffefïïon  du  bien.  Ayant  été  depuis  évincés  de  ces  places 
par  d’autres  Prêtres  dûement  qualifiés  , ils  prétendirent  être 
en  droit  de  répéter  du  moins  ce  qu’ils  avoient  payé  à leur  ac- 
quit, mais  ils  en  furent  déboutés  par  cet  Arrêt , attendu  , dit  ce 
favant  Magiftrat,que  les  arrérages  qu’un  Bénéficier  eft  contraint 
de  payer  pour  le  tems  qui  a précédé  celui  de  fa  poffcffion,  ne 
peuvent  jamais  être  demandés  à fon  Succeffeur  , mais  à celui 

3ui  poflédoit  lors  de  leur  échéance , ou  à fes  héritiers , ôc  que 
es  arrérages  payés  ne  forment  point  upc  dette  réelle  , qui  eft 
la  feule  dont  le  poffeffeur  puiffe  être  tenu.  On  peut  voir  à 
l’article  des  Penfions  n.  2 3 , ce  que  nous  y avons  dit  fur  les 
arrérages  dûs  aux  Penfionnaires  par  celui  qui  lis  a crées  ou 
qui  a confenti  à leur  création  , & à l’article  des  Décimes  ce 
que  nous  dirons  fur  ceux  qui  fe  trouvent  dûs  lors  de  la  mort 
du  Titulaire. 

VI.  L’héritier  eft  indubitablement  tenu  de  remettre  entre 
les  mains  du  nouveau  Titulaire  tous  les  titres  ôt  papiers  qui 
concernent  les  droits  du  bénéfice,  6c  compris  dans  l’Inventai- 
re qu’on  doit  régulièrement  en  faire  à la  mort  de  chacun  ; 
mais  s’il  n’y  en  a point  eu , il  en  eft  quitte  en  affirmant  qu’il 
n’en  retient  aucun.  Il  doit  auffi  l’indemnifer  des  pertes  que  le 
bénéfice  a fouffert  dans  fes  droits  , par  la  négligence  de  fon 

fiarent  ,bien  entendu  néanmoins  qu'elle  foit  telle  qu’on  puiffe 
’appeller  Crajfa  èC  fupina  qute  dolo  cequiparatur.  Car  ni  l’un 
ni  l’autre  ne  répondent  point  de  celle  dans  laquelle  un  boa 
Pere  de  famille  peut  quelquefois  tomber. 
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'ürt.  T.  De  tufagè  fer  Revenus  EccUfiaJl'ujUef. 
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QUESTION  XII. 

Des  obligations  & des  charges  des  Be'néjiciers. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  rufage  des  Revenus  Eccléfiafiiques. 

J.T  Es  Bénéficiers  peuvent  avoir  des  biens  de  trois  diffé-  LcsEcnéSticn 
I i rentes  efpéces  ; mais  nous  ne  traiterons  point  dans  cet-  ^fc^de^oit  ci- 
te Queftion  de  l’ufage  qu’ils  doivent  faire  du  revenu  de  leurs  pécw.  e 
biens  patrimoniaux,  parce  qu’ils  en  peuvent  difpofer  comme 
tous  les  autres  fidèles,  en  fuivant  néanmoins  les  régies  que  la 
frugalité  & la  modeftie  preferivent,  à ceux  qui  par  état  font 
tenus  de  donner  aux  autres  l’exemple  de  toutes  les  vertus. 

Nous  ne  parlerons  point  non  plus  ici  de  ceux  qu’ils  peuvent 
acquérir  par  leur  indûftrie , ou  par  un  travail  qui  n’a  rien  de 
commun  avec  le  faint  Miniftere  , en  enfeignant  par  ex.  les 
humanités  à la  jcuneiïe,  ôc  que  les  Canoniftes  appellent  quafe 
patrimonïalia  ou  adventiûa , parce  que  tous  conviennent 
unanimement  qu’ils  peuvent  en  ufer  commedes  premiers.  Quce 
ex  hereditate  , rel  artificiolo  vel  donatione  coafanguineorum  aut 
amiconun  ( dit  le  fynode  de  Nifmes  de  l’an  1284.,  au  Titre  De 
alienatione  SC  tefiam.  ) vel  allô  quocumque  modo  non  habente 

rejpeélurn  ad  Ecclefiam non  intuitu.  Ecclefia  acquijita  ad 

clericum  pervenerint  Jlve  bénéficia  tus  fit , five  non  , pro  ejus  ar- 

bitrio  difinbuantiir , SC  fi  de  his  ni/iil  ordinaverit , ad  confangui- 

neos  devolvantur.  Ce  font  à peu  près  les  termes  dont  eft  cora- 

pofé  le  chap.  Relatum  1 2 , de  Tefiamentis.  La  queftion  que 

nous  avons  ici  à traiter,  roule  fur  ceux  qu’ils  nomment  Profec- 

ütia  , parce  qu  ils  proviennent  immédiatement,  ou  du  bénéfice 

comme  les  Uixmes , les  offrandes , les  loyers  des  héritages 

qui  lui  font  annexés  , ou  du  Miniftere  facré  , comme  l’hono-  j,onora;(Ct 

raire  des  Prédications  & des  Méfiés;  car  on  ne  peut  douter,  des  Mdfcs  & de, 

quoi  qu’en  difent  quelques  Cafuites  modernes  6c  un  peu  trop  "d,m 

relâchés , que  cet  honoraire  refipeclum  habeat  ad  Ecclefiam  in-  'J,  ^ 'JoiCd? 

tuitu  Ecclejue  reniât,  SC  confiderationc  Ecclfim percipiatur^ouç 
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les  Bénéficier* 
font- ils  tenus  de 
vivre  de  leur  pa- 
ui  moine? 


360  Théorie  X pràt.  du  Droit  Canonique  , Que/lion  XI  J. 
parler  le  langage  d’Aléxandre  III , audit  chap.  Relatum  , & 
au  chap.  Quia  nos  , ibidem  , & qu’il  n’entre  par  conféquenc 
dans  l’efpéce  dont  il  défend  aux  Eccéfiaftiques  de  difpofer. 
D’autres  ont  prétendu  qu’on  devoir  auffi  excepter  les  diftribu- 
lions  que  les  Chanoines  gagnent  par  leur  aftiftance  au  chœur; 
mais  ils  font  folidement  réfutés  par  Navarre  dans  fon  Traité 
De  redditibus  Ecclefia  , queft.  1 , puifqu’elles  ont  été  déta- 
chées du  gros  de  leurs  Prébendes  , dont  elles  faifoient  autre- 
fois partie  , quoiqu’on  les  difiingue  aujourd’hui  des  fruits  en 
certaines  occafions  que  nous  avons  marqué  à l’article  des 
Chanoines.  Il  eft  vrai  que  dans  les  pays  où  la  Chambre  apof- 
tolîque  s’approprie  la  dépouille  des  Bénéficiers  , 6c  les  biens 
ecclefiaftiques  qu’ils  laiflent  à leur  mort , elle  ne  touche  point 
à ceux-ci , ainft  que  l’alfure  Azor  lnjlitut,  part.  2,  lib.  7,  cap, 
x , Quafiio  xt  , mais  fon  ufage  ne  tire  point  ici  à conféquence 
& ne  change  point  la  nature  du  bien  , puifqu’elle  ne  prend 
point  non  plus  les  arrérages  des  Penfions  dûs  au  défunt  qui 
n’en  font  pas  moins  des  biens  vraiment  eccléfiaftiques.  Le 
concile  d’Agde  parlant  des  donations  faites  aux  Evêques  pref- 
cric  un  moyen  qu’il  jugeoit  propre  à difeerner  ceux  de  la  fé- 
condé ôc  de  la  troifiéme  efpéce , voulant  que  ce  qui  leur  eft 
donné  par  leurs  Parens  foit  mis  dans  l’une  , 6c  ce  qui  vient  des 
Etrangers  dans  l’autre  : Pontifices  ( dit-il  can.  6 , ) quibus  ali - 
quid  ab  extraneis  donatur  , quia  hoc  ille  qui  donat  pio  redemp- 
tione  anima  Jua  , non  pro  commodo  Jacerdotis  probatur  ojftrre 
non  quaji  proprium  ,J~ed  quaji  dimijjiim  Ecclejia , inter  fa  cui- 
ra te  s Ecclejia  computabitur  : mais  il  faut  convenir  qu’il  eft 
allez  équivoque , ôc  qu’il  feroit  fort  difficile  d’en  faire  ufage 
aujourd’hui,  tant  que  l’intention  du  donateur  ne  feroit  pas  bien 
marquée. 

C’eft  au  fujet  de  ces  biens profeclices  qu'on  propofe  une  quef- 
tion  extrêmement  intéreffante  pour  la  conduite  ôc  la  confcien- 
ce  des  Bénéficiers  , favoir  s’ils  font  véritablement  maîtres  ôc 
propriétaires  de  leurs  revenus  ou  feulement  économes  ôc  dif- 

fienfateurs,  en  forte  qu’après  y avoir  pris  ce  qui  eft  néceflaireà 
eur  honnête  fubfiftance,ils  foient  tenus  à titre  de  juftice  étroite 
ôc  rigoureufe  d’employer  le  refte  ou  le  furplus,  foit  en  aumô- 
nes , foiten  autres  œuvres  pieufes  , Ôc  par  conféquent  à indem- 
nifer  les  pauvres  ou  l’Eglife  fur  leurs  biens  patrimoniaux,  en  cas 
qu’ils  les  aient  diffipés  par  un  mauvais  ufage.  C’eft-là  préci- 
* férnent 
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Art.  I.  De  fufage  des  Revenus  Ecclefiaftiques.  fSi 
'fément  le  point  de  la  queftion  ôc  de  la  difficulté  , car  il  n’y  a 

(>erfonne  qui  ne  convienne  qu’ils  bleflent , par  cette  diffipation, 
a charité  plus  grièvement  que  les  autres  , puifque  leur  état 
•&  leur  caraûere  les  obligent  plus  fpécialcment  à le  regarder  ôc 
àfe  conduise  en  véritables  peres  des  Pauvres.  On  n’en  forme  ’ 
prefque  plus  fur  l’obligation  que  les  anciens  canons  impofent 
a ceux  qui  ont  du  Patrimoine  de  s’en  contenter , fans  toucher 
aux  revenus  de  leur  bénéfice , comme  nous  l’avons  montré 
dans  la  première  Queltion  de  cet  Ouvrage. 

II.  Les  Théologiens  ôc  les  Canoniltes  modernes  font  par- 
tagés fur  cette  queltion  , les  uns  foutenans  qu’ils  en  font  maî- 
tres , les  autres  prétendans  qu’ils  n’en  ont  que  la  pure 
adminiftration.  Nous  ne  parlons  point  des  anciens  , car  comme 
Je  montre  Comitolus  lib.  i°.  refponf.  inoral,  quelh  70.  elle 
■n’a  point  été  agitée  parmi  eux , & Dominique  Soto  eft  félon 
lui  le  premier  qui  l’ait  propofée  férieufement , en  quoi  il  faut 

fourtant  convenir  qu’il  fe  trompe  , puifque  le  célébré  Gerfon 
a très-expreffément  décidée  dans  un  de  fes  fermons , rapporté 
Tout.  2 de  fes  ouvrages,  pag.  442  , en  difant  que  les  Prélats  , 

Curés  & autres  Eccléiiaftiques  qui  ont  des  bénéfices,  font  pro- 
priétaires des  fruits , ôc  que  s’ils  en  font  un  mauvais  ufage , ils  ne 
iont  point  obligés  à reffitution.  Les  premiers  s’appuient  i°.  fut. 
l’autorité  de  Saint  Thomas  qui  s’en  explique  en  ces  termes , 

2.  2.  queft.  i8y  , art.  7 , in  corpore  : Si  ergo  difiinclafint  bona 
qua  debeat  in  ufum  Epifcopi  cedere  ab  his  qua  funt  paupe- 
ribus  6 € minijlris  SC  cultui  Ecclefîa  eroganda , SC  aüquid 
retiruicrit Jibi  Epifcopus  de  his  qua fuat pauperibns  eroganda  vel 
etiam  in  ufum  miaifirorum  aut  in  cultum  divinum  expendenda  > 
non  eft  dubium  quin  contra  fidem  difpenfationis  agat  SC  ad 
reftitutionem  teneatur.  De  his  autem  qua  funt  fpecialuer  fiuo 
ufiù  deputata  , videtur  cjje  eadem  ratio  qua  efl  de  bonis  propriis. 

20.  Sur  les  expreffions  de  plufieurs  Conciles , ôc  entr 'autres  de  B&tficier» 

celui  de  Trente  , fefl.  2j  cap.  2 , lefquels  difent  que  le  Béné-  font - a*  tenus  i 
ficier  qui  remplit  les  charges  de  fon  bénéfice  fait  les  fruits  de  iu^,ce 
liens,  fruclus  beneficiorum  Juommfacit  fuos.  C’eft  auffi  celle  ufag^de  leurs  te" 
•du  concile  de  Latran  tenu  fous  Leon  X,  feffi  p , cap.  p.  Le  venu»! 

Îtremier  de  Milan  , auquel  S.  Charles  préfida  en  1 y<Sy  , femble 
e décider  plus  nettement  : Qui  verà  bénéficia  ccclefiaftica 
quxcutnquc  obtinent  quorum  fruclus  ad  eos  honeftè  fuftentandos 
propriè  funt  aunbuli , fi  uberiores  (tnt  quaru  ad  tuendam  vitant 

TomelE . .■  Zi 
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3 62  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Queftion  XII. 
eonditionifque  fus  rationem  requiratur , dubitare  non  debent  ad 
eum  finem  hanc  copiant  Mis  ejfe  attributam  , ut  prertcr  ea  quee 
ad  cultum  SC  viilum  corum  fatis  ejfent  ,/uppeterent  etiam  quibus 
dîvini  cultus  omatus  ac  fplendor  confervaretur  SC  pauperum 
inopia  fublevaretur.  Quapropter  Ji  ex  eo  quod  fupcrSC  neccffariar 
pauperibus  alimenta  denegaverint , intelli gant fe  quos  non  paverirtt 
occidijje  , atque  ob  violatam fanctijjimcc  charitatis  legem  mortale 
peccatum  commi/ijfe , quo  Jibi  iram  in  die  ira  thef  aurifaverunt. 
3°.  Sur  cette  raifon  qui  paroît  décifive  à plufieurs  , fur-tout  à 
Sylvius que  pour  fonder  une  obligation  de  juftice  rigoureufe  , 

3ui  eft  la  feule  dont  la  tranfgreflion  oblige  à reftituer , il  fau- 
roit  prouver  que  les  fondateurs  ou  bienfaiteurs  des  bénéfices 
ont  donné  leur  bien  à la  charge  ou  condition  expreffe  que  les 
Bénéficiers  donneront  aux  pauvres  ce  qu’ils  auront  de  fuper- 
fln  , ce  qu’on  ne  peut  faire  , difent-ils , puifqu’elle  n’eft  ftipulée*' 
par  le  titre  d’aucune.fondation.  On  en  ajoute  communément 
une  fécondé , favoir  que  les  Bénéficiers  font  de  véritables 
ufufruitiers , puifqu’ils  peuvent  louer  ou  affermer  les  biens  de 
leurs  bénéfices , &.  en  vendre  les  fruits , ce  qu’ils  ne  pour- 
voient cependant  pas  faire  s’ils  n’èn  avoient  la  propriété. 

III.  Les  féconds  qui  font  en  plus  grand  nombre  , comme* 
l’archidiacre  de  Palerme  , qui  traite  le  premier  fentiment 
d’héréfie  en  matière  canonique  , Aléxandre  de  Halés  , S.  Rai- 
mond, S.  Antonin  , Navarre  > ôte.  fe  fondent  fur  l’autorité' des: 
Peres  Ôc  des  Conciles , qui  difent  expreffément  que  les  Bé- 
néficiers ne  font  que  les  difpenfareurs  des  biens  de  l’Eglife. 
Ils  ont  été  fui  vis  par  les  Doôeurs  de  la  faculté  de  Paris  , dans 
l’expofition  de  leur  doârine  qu’ils  ont  donnée  en  17 17  , où  ils 
décident  art.  120  , que  les  Clercs  rie font  pas  maîtres  , mais  dif- 
penfaieurs  des  revenus  eccléfiaftiques  , ôc  art.  121.  que  ceux  qui 
les  emploient  à enrichir  leurs  parens , ou  à vivre  dans  le  luxe  , 
ou  à faire  des  f e/l  ins , ou  à jouer , ou  à d’autres  ufages  profa~ 
ries  , font  coupables  de  péché  mortel , SC  obliges  à rejlitutioru 
Ceft  à peu-près  ainfi  que  s’expriment  S.  Auguftin  » Epift.  yo , 
Non  J unt  ilia  nofra  Jeà  pauperum  quorum  prvcurationem  quo- 
dammodo  gerimus  > non  proprietatem  nabis  ufurpatione  damna- 
bili  vindicamus  ; Julien  Pomere  dont  l’ouvrage  a été  long- 
temps attribué  à S.  Profper  , de  vita  comtempl.  Lib.  a , cap. 
TtrcrnH  <Tn  Ca-  9 > S ci  entes  nihil  aliud  ejfe  res  Ecclefia  nifi  vota fidelium , pretia 
*on»  qui  friDjleiu  pcccatorum  j pat  ratio  ni  a pauperum  * non  tas  vindicantes  in  ufus 
l*  dew4«r  J 
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Art.  I.  De  tuf  âge  des  Revenus  Ecclèfiajliques.  3^3 
fuos  ut  proprias  fed  ut  commendatas  \ le  III  conc.  de  Tours 
de  l’an  813  , can.  10  , Rébus  Eccle/Lz  utantur  non  ta  propriis  , 

Jed  ut  Jïbi  ad  difpenfandum  commiffis fciant  fe  non  fua- 

nim.  fed  Domimcarum  rerurn  ejj'e  difpenfatores  ; le  II  de 
Châlons , de  l’an  6 $8  , can.  6 , Res  Ecclefue  qiiibus  Epifcopi 
non  ut  propriis  fed  ut  commendatitiis  uti  debent  pretia  funt  pecca- 
torum,  patrimonia  pauperurn  j le  IV.de  Paris  de  l’an  829, 
can.  1 j , Quàd  nulîi  facerdotum  Uceat  res  Deo  dicatas  fi bique 
commijfas  traüare , SC  ad  multifarios  fecundàm  libitum  fit  une 
et  fus  retorquere , fed  potius  fecundàm  canonicam  autoritatem 
difpenfare  ; celui  de  Nantes  de  l’an  890 , can.  1 o , lnflruendi 
funt  Prejbyteri , ( c’eft  des  Curés  dont  il  parle  ) quaterms  nove- 
rint  décimas  SC  oblationes  quas  à fdelibus  accipiunt  pauperurn 
SC  hofpitum  ejfe  ftipendia  , SC  non  quafi  fuis  fed  quafi  commen- 
datis  uti , de  quibus  omnino  fciant  Je  rationem  pofituros  in 
confpe&u  Dei  , SC  nifi  pauperibus  eaS  fideliter  adminijlraverint  * 
damna  pajfuros  ; celui  d’Aix  la  Chapelle  de  l’an  833  , can. 
70  y J cire  convenir  Prafulibus  , res  Ecclefùflicas  , non  ut  pro- 
prias , fed  à Domino  fibi  per  aliorum  necejfttatibus  commijfas  , 
atque juxta  Prof  péri  documentum  ni  Ail  aliud  cjjc  quàm  patrimo- 
nia pauperurn  ; le  concile  d'Excefter  en  Angleterre  de  l’an 
1287  , can.  18  , Eccleftafici  quidquid  vita  fure  necejftati  eis 
fuperfuerit  de  patrimorùo  Jefu  Chrifli  , in  ufus  pauperurn  quorum 
difpenfatores  exijlunt , teneantur  ex  débita  erogare.  Quàd  f eos 
concubinis  aliquid  legare  contigerit , vel  aliis  fitppqfiùs  perforas 
folvi  contigerit , exequutores  illuJ  tanquam  indebitam  répétant , 
SC  Ecclefiis  de  quarum  patrimorùo  proceftt  rcjlituant , alioquin 
de  proprio  fadsfacluri  ; les  conciles  d’Aix  & de  Rouen  , 
tenus  fur  la  fin  du  13e  fiécle  au  titre , de  abbatibus  commenda- 
tariis  : Non  exifliment  abbates  commendatarii  ,Jibi  commenda - 
tant  monaferiorum  regimen  ad  augendam  rem  fuam  , SC  con- 
fanguineorum  familiam  y fed  ad  juflam  SC  piam  rerurn  aliéna - 
ram  difpenfationem  SC  qua  um  non  Aabent  proprietatem.  Nous 
avons  rapporté  ailleurs  le  canon  du  concile  de  Reims  , de 
l’an  1383  j qui  oblige  à reftitution  ceux  qui  gagnent  au  jeu 
l’argent  des  Bénéficiers  , lefquels  n’ont  point  d’autre  bien 
que  celui  dé  l’Eglife.  S.  Bernard  ne  s’exprime  pas  avec  moins 
dç  force  , dans  une  lettre  qu’il  écrivit  à un  Chanoine  de  fes 
amis  j lorfqu’il  lui  dit  ; Quidquid  prxtcr  ncccjjarium  viclum  SC 
fimplicem  vejlitum  de  altari  retires  tuum  non  ejl , rapina  ejl  , 
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3 64  Théorie  SC  prat.  3u  Droit  Canonique , Qtteflion  XII. 
Jacrilegium  efl.  II  eft  vrai , difcnt-ils , que  les  Peres  inveâivan* 
contre  la  dureté  des  riches , fe  font  quelquefois  fervis  de  pa- 
reilles expreflions  , & ont  dit  qu’ils  ne  font  pas  propriétaires  % 
mais  feulement  adminiftratenrs  des  biens  que  la  Providence 
leur  a confié  pour  le  foulagement  des  pauvres  & des  indigens; 
mais  on  doit  mettre  bien  de  la  différence  entre  de  fimples  ex- 
hortations , où  le  zèle  ne  mefure  pas  toujours  les  termes  avec 
une  exaélitude  rigoureufe,  & des  réglés  compofées  exprès 
dans  des  Conciles  pour  former  la  conduite  du  Clergé. 

IV.  On  peut  joindre  à ces  autorités  en  faveur  du  fentiment 
d’Aléxandre  de  Halès , ce  que  nous  avons  dit  au  commence- 
ment de  cet  Ouvrage  , fur  le  partage  des  biens  eccléfiaftiques 
dout  les  F.vêques  Turent  long-temps  les  feuls  & fouverains 
adminiftrarcurs , & qu’ils  abandonnèrent  aux  Curés  pour  fe- 
décharger  fur  eux  de  l’obligation  qu’ils  avoient  d’en  diftribuer 
le  tiers  ou  le  quart  aux  indigens.  U eft  fi  confiant  que  cet  aban- 
donnement  fe  fit  à la  charge  que  les  Curés  en  demeureroient 
tenus , que  les  Evêques  ou  les  Archidiacres  le'ur  en  faifoient 
rendre  un  compte  exa£i  dans  leurs  vifites.  Ceft  ce  que  nous> 
apprennent Hcrard , archevêque  de  Tours,  dans  le  capitulaire 
quil  adrefla  à fes  Curés  cap.  j;  , Vt  décima:  fideliter  à populis 
dentur , SC  canonicè  a Prefhyteri  s dijpenf  entut  , a/mis  fingulis 
rationem  Jute  difpetj adonis  Epif  copo  \el fuis  minijïris  reddant r 
ne  forte  ut  necatores  pauperum  ,Jubtrahendo  udlia  , quod  abfit  > 
extflant.  Hincmar  de  Reims  dans  un  femblable  capitulaire  : 
Sapé  vos  admonui  de  matriculariis  ( c’étoient  les  pauvres  inf- 
cri.ts  dans  le  catalogue  de  la  Paroiffe  ) quales  Jüfpicere  debeatis, 
SC  quaiiter  eis  parttm  décima  difpenjare  debeatis  : interdixi 
entra  robis  Del  autoritate , ut  nemo  Prejlyter  matriculariis’ 
deçimam  pattern  décima  quam fideles  pro  peccatis  fuis  redirne/t- 
dis  Domino  ojferunt  , prajiimant  vendere  : & le  concile  de 
Trolley  de  l’an  pop  , can.  6 , Unufqu'fque  Piejlytcr  in  fua 
ordinations  ac  difpofidonis  cura  habeat  P arochiam  fitam  cunt 
dote  SC  decimis  Ecclefite , riddicet  cum  Jui  Epifcopi  corfilio 
ac  dijpofidone  fecundùm  Régulas  antiquitùs  conjlitutas.  Nous 
avons  dit  aufli  en  rapportant  le  partage  qu’Incade  évêque  de  Paris 
fit  avec  fon  Chapitre  , qu’il  ne  lui  céda  les  belles  terres  qu’il 
pofféde  encore  aujourd’hui,  du  moins  pour  la  meilleure  partie  , 
qu’à  condition  qu’il  donneroit  la  dixme  de  leur  revenu  à l’Hô- 
pital appelle  alors  de  S.  Quiftophc,  &de  plug  qu’il  exerce-; 
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Art.  I.  De  tuf  âge  des  Revenus  Rcciifîajliqutf.  3<$S 
Voit  l'hofpitalifé  envers  tous  les  Clercs  & les  Religieux  étran- 
gers qui  viendroient  à Paris.  Il  y a bien  de  l’apparence  que 
les  autres  Evêques  en  uférent  de  même  , fur-tout  à Noyon  , fie 
que  c’eft  de-là  que  vient  l’aumône  des  deux  cens  feptiers  de 
bled , & de  trois  cens  trente  livres  en  argent , que  le  Chapitre 
paye  aujourdhui  à l’Hôpital  , fit  qu’il  diflribuoit  autrefois 
manuellement  aux  pauvres,  aivec  d’autres  fommes  qu’il  con- 
tinue à leur  délivrer  à certaines  Fêtes  de  l’année.  Les  Evê- 
ques régloien»  encore  dans  le  13  fiéele  les  aumônes  dont 
les  Communautés  qui  jouiffoient  des  bénéfices  étoient  tenues 
envers  les  pauvres  de  chaque  paroiffe , fit  obligeoient  les  Bé- 
néficiers de  réferver,  en  paflant  leurs  baux , la  portion  qui  de- 
voit  être  employée  à leur  foulagement  : Statuitnus  ( dit  le  Le<  Evéqcet 
concile  de  Londres  de  l’an  1242 , can.  4,)  quèd  RtUgiofi 
bénéficia  appropriata  obtinentes  Ecclefeafiica  fecundkm  bentfi~  tnccre  Us  aumô- 
cionun  hujufmodi  facilitâtes  annis  fingtilis  pauperibus  Pans-  g'-^^nVienur” 
ehianis  certain  eleemofma  quantitatem  i /forum  Chdinariontm 
moderandam  arbitrio , per  ipfos  Epi/eopos  difbibuere  compel- 
lanttir , fub  pcena  J equejlrationis  fntctuum  ......  Pinguis  pra- 

porrio  (ajoutent  ceux  de  Rennes  de  l’an  1273,  & de  Lambeth 
de  l’an  1281 ,)  juri  conjona  fecundùm  arbitrium  Epifcopi  a fig- 
ue tur , fub  tc/limonio  quatuor  fide/ium  Parochianomm  cifdem 
fideliter  croganda  pauperibus.  Bleyns  Profcfleur  en  Droit  de 
l’univerfité  de  Valence  , qui  a compofé  fon  Inftitution  bciié- 
ficiale  vers  le  commencement  du  dix-feptiéme  fiéele  , alTure 
qu’elle  cft  fixée  dans  la  province  de  Dauphiné  à la  fécondé  9 

partie  du  revenu;  M.  Le  Camus  cardinal  fit  évêque  de  Gre- 
noble la  fixe  à Sa  vingt-quatrième  dans  fes  Statuts  lynodaux  ri- 
tre  4,  art.  7 , ce  qui  fe  reftraint  pourtant  à celui  des  feules  dix- 
mes  , que  les  gros  Décimateurs  font  obligés  de  faire  remettre  * 
chaque  année  aux  Curés  fit  Officiers  des  lieux , pour  en  faire 
la  diftribution  aux  pauvres , ainû  qu'il  fut  obfervé  par  le  chef  du 
Bureau  du  Temporel  dans  l’Aflemblée  de  1745’.  Bonacina 
qui  fe  fait  cette  objection  au  titre  De  obligatione  Bénéficia - 
riorum  pun£to  40.  n’y  répond  qu’en  difant  que  le  partage  en 
trois  ou  quatre  portions  a eu  lieu  feulement  au  temps  que 
les  biens  de  l’Eglîfe  étoient  en  commun , fie  avant  qu’on  eût 
formé  fie  compofé  les  bénéfices  de  ces  différentes  portions  : 
mais  il  fuffit  ae  jetter  les  yeux  fur  l’époque  des  Conciles  ôc 
des  Ordonnances  que  nous  venons  de  citer  pour  fe  convain- 
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366  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Quefion  XI L 
cre  du  contraire , & qu’il  ne  fatisfàit  point  du  tout  à l ob- 
jeûion  qu’il  fe  propofe  en  ces  termes  : Quod  in  alterius  ufum 
deputamm  ejlynon poteft  fine  violatione  jujîitia  a/ium  ufum  appli - 
cari.  D’ailleurs , il  eft  vifible  qu’on  n’a  pu  foudivifer  la  malle 
commune  en  ces  différentes  portions , au  préjudice  des  char- 
ges qu’on  lui  avoit  irapofées,  & qu’elles  doivent  être  portée» 
par  les  particuliers  au  prorata  de  ce  qu’ils  en  amendent. 

V.  Pyrrhing  qui  a traité  pleinement  & favamment  cette  quef- 
tion  lib.  J , tit.  2 y , n.  20 , appuie  ce  fentiment  fur  une  preuve 
qui  lui  paroît  décifive.  Il  la  tire  de  la  défenfe  dont  nous  al- 
lons parler , que  les  canons  ont  faite  durant  tant  de  fiécles 
aux  Bénéficiers  de  difpofer  par  teflament , même  pour  cau- 
fes  pieufes , des  épargnes  provenantes  de  leurs  bénéfices  ; dé- 
fenfe , dit  ce  favant  Canonifte  qui  auroit  été  injufle  , s’ils  en 
avoient  été  véritablement  maîtres  ou  propriétaires , car  ( com- 
me le  dit  la  loi  i.du  Code  De  j ’anclis Ecclefùs)  Nihil  efl  quoi 
homïnibus  magis  debeatur  quàm  ut  fupremre  voluntatis  liberum 
quod  iterùm  non  redit  arbitrium  iis  relinquatur  difporundi  de 
bonis  fuis.  A l’objeûion  tirée  de  S.  Thomas  , il  répond  que 
ce  S.  Doûeur  ne  parle  qu’hypotétiquement , & fuppofé  que 
le  partage  des  biens  Eccléftafliques  ait  été  fait  entre  l’Evê- 
que , le  Clergé , les  pauvres , les  réparations , 8c  qu’il  fub- 
fifle  encore.  Or , qui  peut  afTurer  qu’il  ait  eu  fon  execution 
dans  toutes  les  Eglifes.  Quand  même  cela  feroit , il  efl  cer- 
tain que  l’Evêque  ou  le  bénéficier  étoit  chargé  de  celle  des 
pauvres,  6c  félon  toutes  les  apparences  elle  efl  demeurée  con- 
fondue avee  la  fienne.  Que  feroit-elle  efleûivement  devenue  î 
Dira-t-on  qu’elle  a été  réunie  aux  hôpitaux  qui  font  pour 
la  plupart  de  fondation  moderne , & redevables  de  leurs  éta» 
blifiemensà  la  charité  des  Laïques.  D’ailleurs, nous  avons  mon- 
tré  que  cette  portion  fe  prenoit  fur  les  divines  ôc  les  oblations 
comme  fur  les  autres  revenus  de  l’Eglife , & cependant  on 
voit  très-peu  de  ces  ntaifons  qui  jouiffent  aujourd'hui  des  unes 
ou  des  autrej.  On  peut  ajouter  que  la  portion  de  l’Evêque 
étoit  aulB  forte  que  celle  du  Clergé  entier , comme  on  l’a 
fait  voir  au  commencement  de  cet  ouvrage  , pour  le  mettre 
en  état  d exercer  1 hofpitalité  envers  les  paffans  , & que  cette 
charge  ne  fubfiflant  plus,  il  demeure  tenu  de  l’appliquer  aux 
pauvres.  Ces  preuves  qui  militent  très-fortement,  du  moins 
contre  les  détenteurs  des  dixmes  & des  oblations , font  tom- 
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ï&rt.  J.  De  tuf  âge  des  Revenus  Ecclefiajliques'.  3 Ci 
ber  la  raifon  fur  laquelle  s’appuient  les  défenfeurs  du  pre- 
mier fentiment. 

L’argument  qu’ils  tirent  du  concile  de  Trente  n’eft  pas  d’un 
plus  grand  poids,  puifque  les  Peres  ne  fc  font  pas  propofés 
de  décider  la  queftion  dans  cet  endroit.  En  difant  donc  que 
le  Chanoine  qui  affifte  exactement  à l’Office  fait  les  fruits 
Cens , ils  ont  feulement  voulu  donner  à entendre  qu’il  peut 
les  percevoir  & en  difpofer  librement  fans  être  tenu  d’en  ren- 
dre compte  aux  hommes,  fans  néanmoins  le  décharger  de  ce- 
lui qu’il  en  doit  à Dieu.  En  examinant  pourtant  avec  atten- 
tion ce  que  difent  les  anciens  canons  fur  la  portion  nécef- 
faire  à la  fubfiftance  des  Bénéficiers , on  a peine  à leur  en 
conteftcr  la  propriété , & à faire  par  conséquent  reftituer  ceux 
qui , par  un  ménage , quoique  fordide , s’en  font  retranchés 
une  partie  pour  en  difpofer  à leur  gré  ; c’eft  ce  qui  eft  infi- 
nué  par  les  termes  dont  fe  fert  le  concile  d’Excefter  rapportés 
ci- de  (fus  , Quidqtiid  vitee  fuie  necejfaati  fuperfuerit , teneantur 
ex  debito  erogare ; par  ces  autres  du  concile  d’Agde  can.  36  y 
Clerici  om nés  qui  Êcclefia  vigilant  erfidelïterque  deferviunt  fli- 
pendia  fanclis  laboribus  débita  confequantur  ; ôc  par  ceux-ci  du 
concile  de  Bourges  de  l’an  10 3 i,  Prcfbyteri  oblationes  vellumi- 
riaria  quie  ad  manus  offeritntur  tanquam  propria  fua  habeant. 

S.  Cyprien  dans  fon  Epitre  7.  au  clergé  de  Carthage , em- 
ployé des  expreffions  femblabîes  en  parlant  de  la  portion  affec- 
tée à fon  entretien,  Peregnnis fumptus fuggeratis  de  quantitate 
tneâ propriâ  quam  apud  Rogatianum  dirnij ;.  D’ailleurs  , l’inten-  Ht  fcmfelem 
tion  de  l’Eglife  eft  de  donner  à ceux  qui  la  fervent  ce  qui  ^e/^i^ront'rur 
cft  néceffaire  pour  leur  fubfiftance , or  tout  le  monde  con-  leur  néceffaire. 
vient  que  l’acceptation  d'une  donation  légitime  rend  proprié- 
taires ceux  au  profit  defquels  elle  a été  faite , qu’ils  ne 
pèchent  pas  toujours  contre  la  juftice  en  l’employant  mal  à 
propos.  Audi  Fromageau  con  fui  té  fur  ce  point  répond  au  mot 
Bcncficiers , caf.  4,  qu’on  demeure  communément  d’accord  que 
les  épargnes  faites  par  un  Bénéficier  féculier , qui  s’eft  privé 
de  plufieurs  chofes  utiles  fie  commodes  lui  appartiennent , & 
qu’il  en  eft  maître , fans  que  ceux  à qui  il  les  donne  foient  obli- 

fés  à les  reûituer.  Les  deux  raifons  qu’ils  allèguent  ne  fem- 
lent  pas  plus  folides  , parce  que  l’Eglife  n’eft  cenfée  avoir 
laiffé  l’ufufruit  de  fes  biens  aux  Bénéficiers  que  fous  les  con* 
dirions  expliquées  par  fes  Canons.  Ou  en  peut  dire  autant  des 
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fondateurs  ôc  des  bienfaiteurs  des  bénéfices , 6c  ajouter  que, 
c’eft  encore  de  fon  consentement  tacite  que  les  Bénéfi- 
f?.  Bcncfij,ltr  ciers  ont  la  liberté  d'appliquer  à tels  pauvres  ôt  a tels  en- 
pliqutr sumô"  droits  qu’ils  jugent  à propos,  ce  Superflu  qui  étoit  autrefois  . ï 
res  aux  Pauvres  fleftiné  aux  pauvres  du  lieu  où  ils  le  recueillent.  C’eft  du 
*énifice.CU  **  moins  le  fentiment  de  Navarre  dans  fon  traité  De  reditibut  • ■* 
Eccleftajiic . n.  27,  fuivi  par  le  même  Fromageau  caf.  3.  au- 
quel les  pins  vertueux  fe  conforment  fans  fcrupule , à moins  | 

que  celui-ci  ne  fouffre  des  néceflîtés  extraordinaires  6c  plus  • 

grandes  que  les  autres.  Quant  à ce  qui  eft  néceflaire  pour  ,.plp 
l’honnête  entretien  du  Bénéficier.  Voyez  ce  que  nous  ayons 
dit  en  parlant  de  la  pluralité. 

Comme  les  hoirs  des  défunts  les  représentent  6c  Succèdent  à 
toutes  les  charges  réelles  qu’ils  ont  contraûé  de  leur  vivant,  tl 
Les  héritiers  drs  il  s’enfuit  par  une  conféquence  naturelle,  qu’ils  ne  peuvent,  | 
Bénéficiers  fuccc-  fans  blefler  la  juftice,  s’approprier  les  biens  eccléfiaftiques  ■,?« 

obl,‘  qu’ils  laiflenr  en  mourant.  Cette  vérité  peut  encore  fe  con-  ^ 


rmer  par  une  infinité  de  canons , parmi  lefquels  nous  choi-  .4$ 
firons  feulement  ceux  qui  défendent  aux  Bénéficiers  de  difpo-  . 
1er  de  leurs  acquêts , loit  entre-vifs , foit  à caufe  de  mort , au  £1 
profit  de  tous  autres  que  de  leurs  propres  Eglifcs  auxquel- 
les ils  les  adjugent  en  entier  6c  fans  diflinêlion  : Placuit,  (dtf 
le  49.  du  troiliéme  concile  de  Carthage)  ut  Epifcopi , Prefby- 
teri , Diaconi  xel  quicumque  Clerici  qui  ni  AU  habentes  ordirtan~  'j/l 
tur  SC  t empare  Clericatâs  fui  a gros  1 el  p radia  nomme  fuo  coin-  jpjj 
parant  y tanquam  rerum  Domirucarum  invafonis  crimine  tenean- 
tur  obnoxii  , nifi  admoniti  Ecclefut  eadem  cantulerint.  Celui 
d’Epaone  can.  7.  Prejbyter  dum  Dicecefm  tenet , de  his  que 
emerit  aul  Ecclefut  nornine  fetipturam  faciat , aut  ab  ejus  quant 
tenuit  Ecclefut  ordirtatione "recédât.  Celui  de  Paris  de  l’an  809. 
canon  1 6.  Deccmimus  ut  pofquam  Epif copus  faclus  ejl  quaf 
cumque  res  de  facultatibus  Ecclefut  aut  fuo  aut  aàerius  nomint 
quâlibet  ratione  comparaient , ut  non  in  propinqiiomm  fuorum  )lj 
fed  in  Ecclefut  cui  pracfl  jura  dexeniant  , fi militer  SC  de  Prefby  ■ 

teris  qui  de  Ecclefamm  rebus  qiiibus  preejunt prasdia  eodem  modo 
ernunt , quoniarn  multos  ex  eis  occqfione  taliter  emptarum  rerum 
Ecclejias  expoliaffe  SC  fe  diabolo  mancipajfe  cognoximus.  Celui- 
ci  lèmble  être  un  Extrait  des  Capitulaires  ae  Charlemagne 
fur  ce  fujet,  ôc  fur-tout  de  celui  que  nous  lifons  au  livre  pre- 
mier cap.  t;6,  où  il  dit,  Emptq  per  P ru  latum  aut  aliumCle- 
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ricum  Beneficiatum  de  reditibus  Ecclefice  nihil  de  eis  difpnnere 
pojjit , nec  cas  harcdcs  vindicare , Jed  tantum  de  bonis  patri - 
rnonialibiis  aut  aliunde  quafuis  , qua  tamen  nullis  exijlentibt/s 
htrredibus  ad  Ecclejiam  Jpeclant.  Leon  IV.  dans  fon  Epkre 
fynodale  au  Clergé , Res  SC  facu/tates  quas  pojl  ordinationern 
vejtram  acquiritis  ,Jciatis  ad  Ecclejiam  matreni  perti/tere.  Eu- 
des de  Sully  évêque  de  Paris  dans  fes  Statuts  fynodaux , 

Prejbyteri  immobilia  de  bonis  Ecclefice  acquifita , Ecclefiis  fuis 
tantummodo  legcnt , nam  de  jure  nihil  aliitd  pojfunt.  L’arche- 
vêque de  Tolcde  dans  ceux  qu’il  donna  en  1332 , parta  Ec~ 
clejtaf  icis  obfequiis  bona  date  legareve  filiis  quamvis  jufiis 
nefas  ejlo.  Le  troifiéme  Concile  général  de  Latran  tenu  en 
1 1 7P  , a renouvellé  toutes  ces  défenfes  par  fon  quinziéme  Ca- 
non , où  il  dit  : C/erici  quidam  bona  per  Ecclcjèas  acquifta 
in  alios  ufus  prxfiumunt  rransfcrre  : hoc  igitur  quia  antiquis  Ca~ 
nonibus  confiât  inkibitum,  inhibemus.  Indemnitati  itaque  Eccle- 
fiamm providere  voisines , flve  intejlati  decejferint fixe  alias  con- 
Jerre  voluerint,  penès  Eccleftas  eadem  bona  prxcipimus  remanere. 

La  difcipline  de  l’Egiifc  fur  ce  point  étoit  appuyée  des  Loix  im- 
périales, comme  nous  le  voyons  parla  3 3e  de  Juftinien  , qui  fe 
lit  au  Livre  premier  du  Code  de  Epijcopis.  Licentiam  habeat 
F pifcoptts  (y  dit-il)  quxcumque  ante  Epijcopatum  probatus  fuerit 
Aabuijfe  SC  quacumque  pofl  jure  cognationis  ad  eum  pervene - Lfs  I.oix  Impé- 
rint , ad  quos  voluent  ultimâ  voluntate  trans ferre,  cxteris  re-  ru!cs  le$  coaÉr" 
bus  alio  modoa  cquifitis  ab  eo , dominio  Ecclejîce  rejèrvatis  , 
ni  fi  in  militaient  Jicclefiee  vel  opéra  pietatis  confumpta  fini  eâ- 
dem  difiinclione  habita  in  adminifiratoribus  cujujcumque  loci 
religiofi.  On  ne  peut  douter  qu’elles  ne  fuflent  fuivies  en 
France  comme  ailleurs , fi  on  jette  les  yeux  fur  le  capitu- 
laire de  Charlemagne  qui  vient  d’être  rapporté  , 6c  fur  l’Or- 
donnance que  Charles  V I.  rendit  en  1405,  pour  empêcher  les 
Papes  de  s’approprier  la  dépouille  des  Evêques,  où  fans  dire 
un  met  des  héritiers  , il  déclare  n.  9,  que  les  fruits  de  tous 
les  bénéfices  , tels  qu’ils  foient,  félon  la  difpofition  des  Con- 
ciles généraux  6c  la  pieufe  intention  des  fondateurs,  font  def- 
tinés  à la  fuftentation  des  Minières , l’augmentation  du  culte 
divin,  la  nourriture  des  pauvres,  & la  réparation  des  batimens 
cccléfiafiiques.  Dès-lors  néanmoins  on  fouffroit  que  les  Evê- 
ques leur  laifl'affent  par  teftament,  ainfi  qu’à  d’autres,  ce  qu’ils 
jugeoient  à propos  ; car  il  y eft  dit  précifément,  qu’ils  font  fon- 
Tome  iy,  A a a 
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dés  en  droit  ôc  en  coutume  de  tefter  à leur  mort , ôc  de 
nommer  des  exécuteurs  de  leurs  teftamens.  Il  ordonne  aufli  à 
fes  Juges  de  contraindre  les  uns  ôc  les  autres  à faire  les  répa- 
rations des  bâtimens  qui  dépendent  de  leurs  Prélatures.  L’u- 
fage  en  avoit  commencé  des  le  temps  d’Eudes  de  Sully  qui 
mourut  en  1208,  car  il  permet  dans  fes  Statuts  à fes  Curés 
de  faire  de  leurs  acquêts  mobiliers  quelques  legs  raifonna- 
bles.  Il  s’eft  depuis  infenfiblemcnt,  & petit  à petit,  étendu  jut 
qu’aux  immeubles  , que  la  coutume  de  Paris  n'excepte  point 

2uand  elle  prononce  absolument  & fans  diftin&ion  arr.  336, 
.es  parens  SC  lignagers  des  Evêques , SC  autres  gens  d’ Eglife 
Jeculiers  leur /accédant.  C’eft  dans  ces  termes  qu’il  fut  inféré 
dans  la  réda&ion  de  la  Coutume  en  iyn  , & Jaiffé  dans  la 
réformation  qui  s’en  fit  en  i$8o.  Plufieurs  autres  Coutume»/ 
l’ont  adopté,  & les  Arrêts  ont  jugé  qu’il  devoit  s’obferver 
dans  celles  qui  n’en  parlent  point , a moins  que  le  Bénéficier 
• en  faifant  des  acquittions  n’ait  déclaré  qu’il  les  fait  de  fes 

l’afajge  y déroge  deniers  au  nom  de  l’Eglife,  car  alors  ils  doivent  lui  appar- 
auvaiiticmcnt.  tenjr  pujvant  j)u  Moulin  dans  fa  note  fur  l’art.  1 y r.  de  l’an- 
cienne Coutume,  ôc  l’Arrêt  du  10.  Janv.  \66q.  On  n’en  con- 
teftoit  plus  la  légitimité  en  tydi,  comme  nous  le  voyons 
par  l’art.  1 2 , des  remontrances  que  le  Clergé  du  Royaume 
fit  à Charles  IX,  dans  lequel  il  ne  s’en  plaint  point,  & recon- 
noît  qu’il  eft  général.  Quelques  Chapitres,  fur-tout  de  la  Pro- 
vince de  Reims  , ont  àl  a vérité  tâché  de  fe  maintenir  dans 
v l’ancien  jufqu’au  commencement  de  ce  fiéele,  du  moins  quant 

à la  fucccflion  mobiliaire  des  Chanoines  qui  meurent  ab  intef- 
tat , mais  fans  ofer  former  des  demandes  ni  foutenir  des  con- 
teflations  juridiques , lefquelles  , félon  routes  les  apparences 
n’auroient  pas  tourné  à leur  profit , ft  nous  nous  en  rappor- 
tons à ce  qu’enfeignent  là-deffus  Imbert,  Anne  Robert  Lir 
vre  4.  chap.  3 , & Brodeau  fur  Louet  Lett.  E.  n.  4. 

Les  Papes: s’attn-  Cet  ufage  n’eft  pas  propre  à la  France , mais  il  lui  eft  com- 

Bénéficiers"  mun  avec  prefque  tous  les  Etats  catholiques,  furtout  avec  l’Ef- 
pagne , où  il  fut  approuvé  comme  bon  ôc  légitime  par  une  Or- 
donnance de  l’empereur  Charles  V.  en  îyaj.  Il  femble  venir 
de  la  crainte  d’un  trop  grand  accroiftcment  des  biens  d’Eglife , 
& de  la  difficulté  qu’il  y a à difeerner  ce  qui  provient  du  béné- 
fice & du  patrimoine  , mais  furtout  du  droit  de  dépouille  que 
Jes  Papes  commencèrent  à s’attribuer  en  France  vers  le  temps 
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de  Charles  VI,  fur  la  fucccflion  des  Evêques  & dis  Abbés, 
qu’ils  ont  depuis  étendus  en  Italie  à celle  de  tous  les  Péni- 
ficiers.'  Sixte  IV,  Jules  III.  & Paul  IV,  y ont  pourtant  renon- 
cé en  faveur  de  ceux  qui  viendroient  s’établir  à Rome  & à trois 
lieues  à la  ronde , pour  repeupler  cette  ville  & fa  campagne 
qui  étoient  fort  défertes  de  leur  temps , leur  promettant  ae  dif- 
pofer  par  teftament  de  leurs  revenus  quoiqu’eccléfiaftiques  , 
en  faveur  de  leurs  parens , & à ceux-ci,  de  recueillir  toute 
leur  fuccefiîon  indiftinêlement.  Sanleger  allure  lib.  1.  cap.  pj. 
num.  24,  &c.  que  le  clergé  d’Avignon  & du  Comtat  Ve- 
naiffin  obtint  en  ryy?  la  même  grâce.  Paul  III.  fécularifant 
en  1 l'Eglife  de  Maguelonne,  l’accorda  aulîi  aux  parens, 
des  nouveaux  Chanoines , 8c  dit  qu’ils  pourront  leur  fuccédet 
félon  le  Droit.  Au  relie  les  hoirs  des  Bénéficiers  ne  doivent  pas 
s’imaginer  que  la  fimple  coutume  puiffe  en  confcience  chan- 
ger la  deftination  des  revenus  eccléfialtiques , qui  feront  tou- 
jours le  patrimoine  de  J.  C,  & des  pauvres , ni  la  décharger 
des  obligations  que  les  SS.  canons  impofent  à ceux  dont  ils  les 
tiennent  i c’ell  l’avis  que  leur  donne  le  pieux  & favant  évêque 
de  Paris  Etienne  Ponchcr , dans  les  Ordonnances  fynodales 
qu’il  publia  en  1 yoj , c’eft-à-dire,  dans  le  temps  qu’elle  com- 
mençoit  à prévaloir.  Il  y renouvelle  fans  aucun  égard  pou# 
l’ufage  , toutes  les  défenfes  qu’ils  font  aux  Bénéficiers,  de  tet 
ter  en  faveur  d’autres  que  de  leurs  Eglifes  : Prohibemus  Clericis 
de  bonis  ecclefiajlicis  tejlari  SC  legare  aliis  locis  SC  perfonis 
quàrn  eorum  Ecclef  is.  Il  y traite  ceux  qui  en  ufent  autrement 
de  ravifleurs  facriléges  , qui  ne  manqueront  point  d’atrirer  fur 
eux  & fur  leurs  familles  la  vengeance  du  Ciel.  Il  faut  pour 
éviter  ce  malheur,  qu’ils  encoureront  également , s’ils  ne  pré* 
viennent  leurs  héritiers  , qu’ils  faflent  de  bonne  heure  un  tefta- 
ment  conforme  à la  difpofition  des  loix  de  l’Eglife  , bien  en- 
tendu cependant  qu’ils  aient  l’âge  requis  , qui  eft  fixé  dans  les 
pays  de  Droit  écrir,ôc  par  la  coutume  ae  Paris,  à 20  ans.  Quant 
a ceux,  qui  donnent  de  leur  vivant  ces  revenus  à leurs  fatpil- 
les , ils  trouvent  leur  condamnation  bien  nettement  marquée 
dans  le  chap.  1.  de  la  fefl".  2j.  du  concile  de  Trente  , où  il 
dit:  Omnino  vero  eis  interdicit  ne  ex  redditibus  Ecclefæ 
confanguineos  familiarefve  fuos  augere  Jludeant , cù/n  SC  Apof- 
tolontm  Canones  prohibeant , ne  res  ecclefiajlicas  quee  Dei  Junt 
confanguineis  douent  }fed Jipauperes  frit , iis  ut  pauperibus  dif- 
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tribuant , Qjiœ  verà  de  Epifcopis  dicla  Junt , eadem.  in  qui- 

buÇcumque  bénéficia  Ecclefiajiica  obtinendbus  pro  gradus  fui 
conditions  obfenari  debent. 

VI.  Outre  l’obligation  qu'ont  les  Bénéficiers  & ceux  qui  re- 
cueillent leur  fucceflion,  de  faire  un  faint  emploi  de  leurs  reve- 
nus, ôc  les  charges  particulières  que  les  fondateurs  leur  ont  im- 
pofées , il  y en  a encore  de  générales  auxquelles  les  Loix  cano- 
niques & civiles  les  aflujettilfent,  telles  que  font  l’entretien  6c 
les  réparations  des  bâtimens , le  payement  des  portions  con- 
grues , & celui  des  décimes  6c  autres  fubventions  que  le  Roi 
prend  fur  le  Clergé  dont  nous  allons  parler  dans  les  trois  arti-r 
clés  fuivans. 


N; 


ARTICLE  IL 

De  l'entretien  SC  des  réparations  des  Bâtimens  Ecclé/iafiiquer. 

Ous  avons  dit  au  commencement  de  ce  traité , que  dans 
le  partage  des  biens  6c  des  revenus  eccléfiaftiques  qui 
fe  fit  vers  le  cinquième  fiécle , on  en  aflfe&a  une  quatrième , ôc 
même  dans  quelques  endroits  une  troifiéme  portion  à l’en- 
tretien des  bâtimens  qui  appartenoient  à l’Eglife  ; que  les  Evê- 
ques en  eurent  long-tems  la.  régie  & qu’ils  s’en  déchargèrent 
enfin  fur  les  Bénéficiers  en  les  leur  abandonnant , ou  en  en- 
Le  quart  ou  le  tier  ou  pour  la  meilleure  partie.  On  ne  difiinguoir  point  alors 
a"rE.'iVr7:o'ic  corome  on  fait  aujourd’hui , entre  les  oblations  & les  dixmes 
anciennement  af-  qu’on  prétend  en  être  feules  chargées , ni  entre  les  nefs  6c 
teûé  à 1 entretien  ]es  chœurs  des  Eglifcs  ; ceux  qui  touchoient  cette  portion 

de  tous  les  ba u-  , . 9,c  . ’ „ n t 

mens.  en  étoient  tenus  indéfiniment  6c  en  entier,  comme  nous  1 avons 

montré  par  les  canons  de  différens  Conciles , ôc  furtout  par 
le  cinquième  du  dix-huitiéme  de  Tolede  de  l’an  6514,  qui 
s’en  explique  nettement  : Si  Epifcopi  tertias  exigendas  credi- 
derinty  ab  ipjis  Ecclefiæ  dirutet  repatentur  : Jî  eas  maluerint  red- 
dere , ab  carum  cultoribus  fub  cura  SC  folli  citadine  Pontificis 
reparatio  eis  adhibenda  eft.  C’eft  des  Eglifes  auxquelles  les 
Evêques  avoient  remis  ôc  abandonné  cette  portion  , qu’il  faut 
entendre  le  décret  de  Léon  IV,  de  l’an  837,  q,ui  porte  que 
Ecclefia  dirutee  proprio  Jlipendio  reparentur , non Jufificiente  xeroy 
à populo  pltbis  auxilienturf  de  même  que  celui  de  Louis  Le 
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Débonnaire,  qu’on  lit  au  tom.  4.  des  Conciles,  où  il  dit.’  Si 
Jit  Ecclefia  majoris  magnitudinis  quam  ut  ex  rebus  ad  eam  per- 
tinentibus  rejlaurari  pojjit , EpiJ copus  modum  inventât  quomodo 
congrue  emendari  pojjit. 

Soit  que  ce  partage  ne  fefoitpas  exécuté  dans  les  Eglifes  de 
la  campagne  comme  dans  celles  des  villes, foit  que  la  collation  du 
payement  des  dixmes  perfonelles  qui  compofoient  une  bonne 
partie  du  revenu  des  Bénéficiers,  & qui  devint  très-commune 
vers  la  fin  du  1 2e  fiécle , leur  ait  fourni  une  raifon  de  fe  déchar- 
ger d’une  partie  de  leurs  anciennes  obligations,  il  elt  certain 
qu’on  ne  voit  plus  depuis  ce  remps-là  de  canons  qui  les  char- 
gent en  entier  des  réparations  de  leurs  Eglifes;  ils  fe  contentent 
de  le  faire  à proportion  de  leurs  revenus , fauf  aux  paroilliens  OnyoM;«p,r 
à fuppléer  au  relie  : De  his  qui parociùales  Ecclefias  habent,  (dit  la.ruiie 
Alexandre  III,  qui  vivoit  vers  ce  temps-là,  au  chap.  de  His  , iciLn'J’ycu^ 
Titul.  de  Ecclet  his  adif candis)  duximus  rcfpondcndum  quod  ad 
leparationem  SC  infiitutionern  Ecclefiarum  cogi  dehent  cùm  opus 
fuerit , de  bonis  qua  funt  ipjius  EcclcCue  Ji  eis  fuperjint , con fer- 
re , ut  eorum  exemplo  cceteri  invitentur.  Ordinarii  locorum  pro- 
videant  (ajoute  le  Concile  de  Vabres  de  l’an  1368,)  quod 

Ecclefue  rurales  quæ  eis  fubfunt  totalirer  reparentur , 

Reclorcs,  P aiockianos,  SC  fubditos  eorumdem  ad preemiJJ'a  ornnia, 
fi  necejje  fuerit , compellendo.  Celui  de  Ponteau-de-mer  de  l’an 
127P  t elî  le  premier  du  moins  que  nous  fçaehions,  qui  rejette 
cette  charge  fur  les  gros  décimateurs  : Ut  qui  récipiunt  majores 
décimas  in  Ecclejiis  parocAialibus , compellantur  ad  rejlaur an- 
dam.  fabricam  , libros  SC  ornamenta , pro  rata  quam  récipiunt  in 
eifdem. 

La  diflinâion  du  chœur  & de  la  nef  dans  les  Eglifes  paroif- 
fiales,  par  rapport  aux  Curés  & aux  Paroilliens,  lèmble  avoir  La  diflinaion 
commencé  en  Angleterre,  & nous  la  trouvons  pour  la  pre-  de0ir* 

miere  fois  bien  expreffément  marquée  dans  l’ordonnance  de  aux  répara*fo°,rt 
Gautier  de  Gray  archevêque  d’Yorck  de  l’an  1248  , rapportée  ““«M"c*venl« 
au  tome  VIII,  de  l’édition  des  conciles  du  pere  Hardouin , treil‘t“e  c '• 
où  il  dit:  Statuimus  ut  Parockiani  nojlri  omnes  SC finguli feiant 
quod  Calix  , Miffale  , cafula  , cappa  , ornamenta  SC  lumi- 
naria , reparatio  navis  Ecclefiiz  SC  conflrudio  ejufdem  cum  cam- 
parûli , claufura  cameteriorurn  cum  alis  navis  Ecclefue  , c’ell 
ce  que  nous  appelions  communément  les  bas  côtés , ad  ipfos 
pertinent.  Ad  Redores  verù  vel  fficanos  omnia  alla  pertine- 
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bunt  , Jcilicet  canctllus  principalis  cum  ejus  reparatione  tam  in 
parictibus  quàm  in  teSuris  cum  Jcamnis  AC  a/iis  ornamcntis 
honefiis , AC  cum  manfo  re&orice  , c’eft-à-dire , la  maifon  pref- 
byterale.  Elle  fut  confirmée  par  celle  de  Gilles  de  Sarum  de 
l’an  12 ytf,  de  Jean  Pecham,  archevêque  de  Cantorberi  de  l’an 
1281  , & par  le  cinquième  canon  d’un  concile  tenu  à Lon- 
dres en  i34i,qui  entrent  dans  un  plus  grand  détail  des  charges 
refpeélives , tant  des  Curés  que  des  paroifliens  par  rapport  aux 
ornemens  & vafes  facrés  néceflaires  au  Culte  divin.  Celui  d’Ex- 
cefter  de  l’an  1287,  fuppofe  dans  le  can.  9 , que  l’ufage  fur  ce 
point  n’étoit  pas  encore  tout-à-fait  uniforme  dans  le  Royaume  ; 
néanmoins  il  veut  qu’on  s’en  tienne  à la  régie  établie  par 
Robert  de  Gray  : O nus  confiruclionis  AC  reparationis  cancelli 
matricis  Ecclejict  ad  ipjius  Redorent  , navis  verà  ad  Parochia- 
nos  præcipimus  pcrùnere  non  objlantc  confiuetudine  contraria. 
Quant  à l’entretien  & même  à la  réédification  de  la  maifon 
• prelbytérale  , il  en  charge  abfolument  le  titulaire  par  le  ca- 
non 1 6.  Præcipimus  ut  Clerici  univerfi  Ecclejiarumjuarum  cary- 
ee/los  , domos  AC  cætera  ædificia  de  riovo  conjlruere  non  omit - 

tant  alioquin  tantum  de  Ecc/efiarum  fiuarum  fruclibus 

perdere  præcipimus , quantum  ad  refeâionem  hujujmodi  fiujfi- 
ciat  peragendam. 

Cette  diftin&ion  fcmble  avoir  aufii  paffé  d’Angleterre  en 
Normandie  vers  le  milieu  du  14e  fiécle,  ainfi  que  le  concile 
de  Rouen  de  l’an  1 33  j , le  donne  à entendre  canon  8 : mais  il 
faut  remarquer  qu’il  n’oblige  les  gros  Décimateurs  aux  répa- 
rations du  Chœur  que  fubfidiairement , 6c  au  défaut  des  reve- 
nus de  la  fabrique  qui  y font  principalement  aflujettis  : Confi- 
titutionem  fuper  reparatione  cancellorum  AC  librorum  ecclefiafii- 
corum  , alias  in  Provincial i Jynodo , ( c’eft  celui  de  Pon- 
teau  de-mer  de  l’an  1279,  que  nous  venons  de  citer,)  editam 
quæ  incipit,  Statuimus  quàd  Abbates > Priores  AC  alite  perfionæ 
ecclefiafiicæ  qute  percipiunt  majores  decinias  in  EccleJiis  paro- 
chiahbus  compellantur  ad  rejiaurandam  Jabricam  , libros  AC  or- 

namenta  pro  rata  pro  quâ  percipiuntwr  in  eifidem decla- 

rando  Jlatuit  prttfcns  Concilium  quàd  quoties  alicujus  Cancelli 
imminebit  reparatio  f acienda  y fi  fit  pecunia  vel  thef auras,  penejs 
thefaurarios  Ecclefite  , ante  omnia  in  reparatione  hujujmodi  ex- 
pendant ur  : Si  autem  non  fit  thefaurus  AC  Juper  hoc  fit  aliqua 
confiuetudo  introdulla , fervetur , dummodo  débité  AC  le  fi.  tinté 
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î ntroduêta  fit  : fi  non  fit  pccunia  vel  thefaurus , vel  corifuetudo 
légitimé  introducta , ii  qui  recipiunt  grojjas  décimas  put  par- 
tit us  quitus  recipiunt , ad  reparationem  hujufmodi  teneantur.  En-  Elle  devient 
fin  nous  la  voyons  établie  vers  le  milieu  du  feiziéme  fiécle  - 

dans ‘les  Pays-bas  ôc  en  Efpagne  , comme  nous  l’apprennent 
les  conciles  de  Cambray  de  l’an  iytfy , tit.  16.  cap.  8 , ôc  de 
Tolede  de  1 y 66 , qui  ordonnent  que  les  réparations  du  Chœur 
fe  feront  par  ceux  qui  perçoivent  les  dixrnes  , fans  néanmoins 
déroger  à la  coutume  des  lieux  où  les  Paroiffiens  en  font 
tenus. 

Dans  la  plupart  de  ces  canons  on  voit  que  le  Choeur  6c  le 
cancel  font  confondus , quoiqu’à  parler  exaâement  il  y ait 
entr’eux  quelque  différence, qui  confifle  en  ce  que  le  Choeur  eft  Qu'entend -o» 
la  partie  fupérieure  de  l’Egüfe,  deftinée  à placer  le  Clergé,  fie  le  lc 
Cancel,  la  baluftrade  qui  la  fépare  de  la  partie  inférieure  qu’oc- 
cupe le  peuple  : nous  avons  remarqué  en  parlant  du  Chance- 
lier , que  dans  le  vieux  gaulois  cette  baluftrade  s’appelloit 
Chancel  ou  Chanccaux  ,•  il  faut  pourtant  convenir  que  dans 
l’art,  a 12.  de  la  coutume  de  Normandie  ces  deux  termes  font 
fynonimes  , le  Chœur  ou  Chanciel , dit- elle , Sera,  êcc.  Bro- 
deau  dans  fes  notes  fur  Louet  Lett.  R.  n.  yo,  eftime  que  la 
diftinéüon  du  Chœur  6c  de  la  nef  par  rapport  à la  matière  dont 
nous  traitons , vient  de  ce  que  l’un  eft  la  place  du  Clergé  6c 
l’autre  celle  du  peuple  : mais  cette  raifon  n’eft  pas  jufte , parce 
que  la  nef,  dès  les  premiers  fiécles , étoit  comme  elle  l’eft 
encore  aujourd’hui  affefilée  au  peuple  , ôc  cependant  il  n’étoie 
point  chargé  de  l’entretenir.  Du  Serey  dans  fes  définitions 
Canoniques  femble  avoir  mieux  rencontré,  lorfqu’il  dit  que 
les  contributions  des  Paroiffiens  à cette  charge  dans  leur  ori- 
gine n’étoient  que  volontaires  6c  de  pure  libéralité  ; mais  que 
par  la  force  de  la  coutume  ôc  du  long  ufage  elles  font  de- 
venues néceffaires  6c  indifpenfables.  Nous  avons  remarqué  dès 
le  commencement  de  cet  Ouvrage,  que  les  conciles  d’Efpa- 
gne  avoient  affeâé  un  tiers  des  dixrnes  à l’entretien  des  bâ- 
timens  eccléfiaftiques , mais  que  les  Rois  fe  les  font  appro- 

Iiriés  à l’occafion  des  guerres  qu’ils  ont  eu  à foutenir  contre 
es  Maures  jufqu’à  la  fin  du  quinziéme  fiecle.  Vanefpen  Jur. 
eccl.  part.  2.  tir.  jj.chap.  4,  affine  qu’Alexandre  VI.  par  une 
Bulle  du  16.  Fevr.  1494,  l’a  cédé  à perpétuité  au  roi  Fer- 
dinand ôc  à la  reine  gabelle , tant  pour  eux  que  pour  leurs 
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fucceffeurs  dans  leurs  royaumes  de  Caftille,  Arragon,  Leon,' 
Grenade , &c. 

II.  La  Jurifprudence  de  ce  Royaume  ne  paroît  pas  avoir  été 
Les  gros  Diîcî-  bien  affermie  fur  ce  point  que  vers  la  fin  du  dernier  fiécle.  L’ot- 
donnance  rendue  à Blois  dans  Paffemblée  générale  des 'Etats 
réparations  du  en  ij  79,  parlant  des  réparations  des  Eglifes,  ne  met  aucune  dif- 
^jiauracduCan-  fi:rence  entre  le  Chœur  ôc  la  nef.  Elle  charge  feulement  art.  y 2. 

les  Evêques  de  pourvoir  dans  le  cours  de  leurs  vifites , à ce 
quelles  J oient  rejlaurées,  entretenues  SC  fournies  de  livres , croix, 
calices  SC  ornement  néceffiaires  à la  célébration  de  f Office  divin, 
tny  appcllant  les  Officiers  des  lieux , auxquels  elle  enjoint  de 
contraindre , tant  les  Marguilliers  que  les  Paroiffiens  SC  Curés, 
à porte 1 telle  part  SC  portion  def dites  réparations , qui  feront  arbi- 
trées par  lefdits  Prélats , félon  qu'ils  auront  trouvé  le  revenu  des 
Cures  le  pouvoir  porter  commodément  : par  où  on  voit  que  la 
difeipline  du  quatorzième  y fubliftoit  encore.  M.  Talon  Avo- 
cat général , portant  la  parole  dans  l’affaire  qui  fut  jugée  au 
Parlement  le  12.  Décembre  1623  , entre  le  chapitre  de  Ligni 
en  Barrois  & les  paroiffiens  de  Beaumont  en  Argonne,  fou- 
tint  encore  qu’on  n’avoit  point  d’égard  à cette  différence, 
fur-tout  quand  il  s’agiffoit  de  Communautés  eccléliaftiques 
qui  percevoicnt  des  dixmes  de  la  Paroiffe  , & que  le  tiers  de 
leur  produit  devoit  être  indiftinêlement  appliqué  aux  répara- 
tions de  l’Eglife.  L’Ordonnance  de  \66i  accordée  à la  fol-r 
licitation  du  Clergé  n’en  dit  pas  plus  fur  cette  matière  que 
celle  de  Blois.  Il  faut  pourtant  convenir  que  dès  l’an  iy8j, 
le  parlement  de  Grenoble  en  avoit  fait  pour  le  Dauphiné 
celle  d’un  Réglement  que  nous  lifons  chez  Baffet  tom.  I.  au 
titre  des  Perfonnes  eccléliaftiques  , Louis  XIV.  l’a  rendu  gé- 
néral par  fon  Edit  de  1 y , où  il  dit  art.  21 , Les  Ecclefiajii- 
ques  qui  jouiffient  des  dixmes  dépendantes  des  bénéfices  dont  ils 
J ont  pourvus , SC  fub/idiairement  ceux  qui  pofjédent  des  dixmes 
inféodées  , feront  tenus  de  réparer  <ér  entretenir  en  bon  état  le 
choeur  des  Eglifes  paroijjtales  dans  l'étendue  defquelles  ils  lèvent 
les  dixmes. 

Il  a été  fuivi  par  toutes  les  cours  du  Royaume  qui  l’ont 
Tant  dan « 1«  régiftré  & fur-tout  par  le  parlement  de  Paris  , comme  nous 
anS ***  I’aPPrenons  de  fcs  deux  Arrêts  du  10.  Mars  1721  , & y.  Sept. 
m " 1 ' 1741 , le  premier  rendu  en  la  yc  chambre  des  Enquêres  pour  les 

marguilliers  de  la  paroiffe  de  S.  Loup  dans  la  ville  de  Châ- 

lons 
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Ions  contre  le  chapitre  de  l’églife  Cathédrale,  qui  prétendoit 
que  l’Edit  concernoit  feulement  les  Eglifes  de  la  campagne 
6c  non  celles  des  villes  , afiez  riches  ordinairement  pour  fup- 
porter  cette  dépenfe;  le  fécond  au  profit  de  ceux  de  la  pa- 
roifle  de  S.  Pierre  de  Roye  diocèfe  d’Amiens  contre  le  cha- 
pitre de  la  Collégiale  du  lieu  , qui  vouloir  s’en  difpenfer  fous 
prétexte  qu’il  ne  les  avoit  jamais  faite  : la  Cour  n’eut  point  d’é- 
gard à l'offre  qu’il  faifoit  de  contribuer  en  cas  d’infuffifance 
de  la  part  de  la  Fabrique,  non  plus  qu’à  ce  qu’il  alléguoir,  que 
la  Paroiffc ^tant  renfermée  dans  l’enceinte  des  murs  de  la  Ville 
n’avoit  point  de  territoire  fur  lequel  il  perçût  les  dixmes , ôc 

?u’il  falloir  préalablement  diftinguer  les  limites  de  ceux  des 
aroifles  voifines  auxquelles  elles  appattenoient.  Ils  n’en  font 
point  déchargés  quand  même  les  ruines  arrivent  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure , 6c  font  caufées  , foit  par  le  feu  du  ciel , 
foit  par  les  incurlions  des  ennemis.  Le  Prêtre  Centur.  3,  ch.  28, 

6c  Du  Frefne  dans  fon  Journal  rapporte  trois  arrêts  plus  anciens, 
qu’on  peut  regarder  comme  les  préludes  de  fa  Jurifpruden- 
ce  fur  la  diftinction  des  Chœurs  ôc  des  nefs,  ils  font  du  p.  Juil- 
let 1 ^7;,  du  30.  Mars  1640,  ôc  p.  Mai  166^,  le  dernier  contre 
le  chapitre  d’Apiiens  au  profit  des  habitans  d’Ochonvilliers,dont 
l’Eglife  avoit  été  ruinée  dans  une  incurfion  des  Efpagnols  ; le 
fécond  en  faveur  des  Paroilfiens  de  Bets  diocèfe  de  Meaux 
contre  le  grand  Prieur  de  France.  Chenut  allure  l’avoir  vu  ju- 
ger de  même  dès  l’an  j 5 87,  par  le  bailli  de  S.  Quentin , contre 
l’abbé  du  Mont  S.  Quentin-lez-Peronne  , pour  le  chœur  de  Quand  mfcne  la 
l’éalife  du  grand  Elitgni  que  les  mêmes  avoient  brûlé  durant  ™»«v«n<fnmdu 
ie  liège  de  la  Ville.  Il  y remarque  que  quoiquon  décharge  fiond»  ennemi*, 
les  Bénéficiers  de  la  réparation  ou  plutôt  de  la  réédification 
des  bâdmens  tombés  par  vétufté  ou  ruinés  par  les  hoftilités, 
tels  que  font  les  châteaux,  fermes  ôc  maifons  de  campagne, 
ainfi  que  nous  le  dirons  ci-deffous  n.  p ; on  ne  juge  pas  de 
même  des  Eglifes,  fans  lefquelles  le  fervice  divin  ne  pour- 
roit  pas  fe  faire  , ce  qu’il  prouve  par  un  grand  nombre  d’au- 
tre Arrêts , fur-tout  par  celui  qui  fut  rendu  en  la  chambre  de 
l’Edit  de  Caflres  en  1 jpp,  lequel  condamna  l’Evêque  à four- 
nir la  fomme  de  douze  cens  écus  pour  conftruire  une  Eglife 
à la  place  de  celle  que  les  Huguenots  avoient  détruite. 

Ainfi  il  ne  faut  point  appliquer  à cette  efpéce  les  Ordon- 
nances de  Charles  IX,  des  années  1 jd8,  ij7i,  Ôc  1 J72j  non  * 
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plus  que  celle  d’Henri  III.  de  l’an  i jS6, qui  furent  données  pen- 
dant lestroubiesôcà  i’occafion  des  guerres  de  Religion  fur  des 
motifs  particuliers  , & qui  ne  font  point  de  régie  générale.  II 
eft  pourtant  , ce  fcmble  , de  l’équité  s’il  s’agit  d Eglife  Pa- 
roifiiale , de  ne  pas  abforber  tout  d’un  coup  le  revenu  d’un  dé- 
cimateur , ôc  en  ordonnant  qu’il  en  fournira  tous  les  ans  le 
tiers,  d’engager  l’Evêque,  en  attendant, à affigner  quelque  Cha- 
pelle où  l’Office  puiffe  fe  faire. 

Parmi  les  réparations  il  y en  a de  greffes,  de  moyennes  6c  do- 
menues. Les  premières  en  fait  de  Bâtimens  tant  profanes  que  fa- 
crés  , ont  pour  objet,  fuivant l’art.  262,  de  la  coutume  de  Pa- 
ris , fuivie  fur  ce  point  par  toutes  les  autres , les  quatre  gros 
murs,  les  poutres  , les  voûtes  ôc  les  couvertures  en  entier,  à 
quoi  on  ajoute  communément  les  cheminées  attachées  aux  murs, 
ce  qui  eft  jufte  , dit  Poquet , Tit.  des  Réparations.  Les  trorfié- 
«îes  fe  regient  différemment  fuivant  les  différens  ufages  des 
lieux  ; mais  ordinairement  elles  fe  réduifent  au  retabliffemenc 
de  ce  qui  manque  aux  vitres,  carreaux  ou  pavés  , clefs  , fer- 
rures , ôc  autres  menus  Ouvrages , tant  de  menuiferie  , que  de 
fcrrurcrie,  fans  cas  fortuit  & fans  vimaire  , autrement  dit,  force 
majeure  ; ce  font  celles  dont  on  charge  les  locataires  parce 
qu’on  fuppofe  que  ces  chofes  fe  détériorent  par  lêur  faute. 
Les  fécondés  auxquelles  on  oblige  les  ufufruitiers  , font  celles 
qui  ne  font  ni  groffes  ni  menues.  Les  Commentateurs  de  1* 
coutume  mettent  de  ce  nombre  les  gouttières  ôc  les  portes 
neuves  qu’il  faut  fubftituer  à celles  qui  font  ufées,  les  folivaux 
qui  manquent  à un  plancher  , la  vuidange  des  puits  ôc  des  la- 
rme , ôcc.  la  queftion  eft  de  favoir  qui  font  celles  dont  les 
Bénéficiers  font  tenus  f Quelques-uns  prétendenten  général  que 
n'étant  qu’ufufruitiers  ils  ne  doivent  être  obligés  qu’aux  menues 
ôc  aux  moyennes  ; mais  cette  raifon  ôc  cet  exemple  font  mal 
appliqués  ; il  eft  vrai  que  les  propriétaires  font  tenus  des  gref- 
fes à la  décharge  des  ufufruitiers  ordinaires;  mais  comme  ceux- 
ci  n’ont  perfonne  fur  qui  ils  puiffent  rejetter  cette  charge  ,-Ôc 
qu’au  contraire  iis  jouiffent  de  la  portion  deftinée  par  les  Ca- 
nons à l’entretien  des  bâtimens,  il  faut  tenir  pour  confiant  qu’ils 
les  doivent  toutes  fans  diftinêlion;  c’eft  ce  qui  eft  décidé  par  le 
reglement  fait  en  1 66$.  aux  grands  jours  de  Clermont,  qui  porte 
pofitivement  que  Toutes  Us  réparations  du  ckaur feront  faites  par 
tes  Décimateurs , SC  les  autres  cejl-à dire  celles  de  la  nef  par 
/es  l.abitat.s  ; c’eft  encore  ce  que  l’article  21,  de  l’Edit  de 
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ftfpç,  qu’on  vient  de  citer , donne  à entendre,  quand  il  dit 
que  les  Dëcimateurs  feront  tenas  de  réparer  SC  entretenir  en  bon 
état  les  chœurs  des  Eglifes paroijjiales , ce  qui  emporte  vifibie- 
ment  les  gros  murs,  la  voûte  ou  le  lambris,  la  couverture  , le 
pavé,  & tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  que  le  fervice  divin 
s’y  puiffe  faire  d’une  maniéré  décente  ; car  peut*on  dire  qu’un 
choeur  foit  en  bon  état,  lorfqu’il  eft  mal  carrelé  , que  les  vi- 
tres en  font  caffées  » que  faute  d’un  lambris  fous  les  tuiles 
la  pluie  fit  la  neige  pénétrent  par  tout  & jufque  fur  l’autel  mê- 
me ; que  le  tabernacle  où  repofe  le  corps  de  J.  C.  tombe  en 
pourriture  , ou  eft  fi  fale  qu’on  ne  peut  le  regarder  fans  une  cf- 
péce  d’horreur  ? On  n’avance  ici  rien  de  trop  pour  la  plupart 
des  Diocèfes , fur  tout  éloignés , & en  particulier  ceux  de 
Saintes  & d’Angoulême  où  les  Eglifes  font  plus  mal  entrete- 
nues que  des  granges,  au  point  que  les  bêtes  venimeufes  font 
leur  retraite  dans  le  tabernacle.  Il  y en  a eu  un  exemple  fen- 
fible  en  1738  , en  la  paroilfe  de  faint  Leger  , diocèfe  deSain- 
tes,  dont  le  Curé  qui  eft  Vicaire  perpétuel,  feroit  mort  fans 
un  prompt  fecours  qu’on  lui  procura,  pour  avoir  été  mordu  à la 
main  d’une  couleuvre,  en  tirant  du  tabernacle  le. faint  Ciboire 
pour  aller  porter  les  Sacremens  à un  malade.  Dans  la  plûparc 
de  ces  Eglifes  on  ne  voit  ni  retable , ni  tableau  décent  au  def- 
fùs  de  l’Aurel.  C’eft  cette  négligence  qui  a forcé  le  Parlement 
de  rendre  l’Arrêt  du  i^Tuillet  1703 , qui  a condamné  le  cha- 
pitre de  Langres,  gros  Décimateur  de  la  paroiffe  de  S.  Etienne 
de  Bar  fur  Seine , a faire  rétablir  les  vitres  de  fon  chœur  en  ver- 
re peint  fuivant  leur  ancien  deffein.  Le  réglement  de'  Gautier 
de  G»i  qu’on  vient  de  rapporter  n.  1 , veut  même  qu’ils  les 
garnirent  de  bancs  ; mais  il  n’eft  pas  fuivi  en  France , du  moins 

{>our  ceux  qui  y font  à l’ufage  des  Paroiffiens  fit  on  ne  pourroit 
es  y contraindre  que  pour  ceux  du  Curé  & du  Clergé.  En 
parlant  ici  des  Bancs  du  Curé  ou  du  Clergé  , nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  dire  qu’il  ne  convient  point  de  voir  dans  un 
Chœur  des  formes  garnies  & rembourées  ; nous  n’aurions  mê- 
me jamais  penfé  qu’il  y en  eût , fi  tout  récemment  nous  n’euf- 
fions  vu  dans  une  Eglifede  Campagne  aux  environs  de  Paris, 
celle  d’un  Curé  garnie  entièrement  de  moquette  rouge  cizelée 
avec  fes  accoudoirs , & un  tapis  de  même  étoffe  galonné  d’or 
avec  une  frange.  On  doit  faire  attention  qu’une  telle  affectation 
fent  la  molieue , & fait  avec  raifon  murmurer  le  Public  , parce 
que  ce  n’a  jamais  été  i’ufàge  de  l’Eglife,  Les  Archidiactes  mê- 
Tomelff.-  * Bbb  ij 
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me  dans  leurs  vifttes  doivent  s’y  oppofer , & ne  permettre  tout 
au  plus  devant  les  Curés  qu’un  tapis  de  fcrge  ou  de  drap  vio- 
let , fans  ornemens.  On  ne  peut  enfin  obliger  les  Décimatcurs 
au-delà  de  ce  qui  eft  néceffaire  au  bon  état  des  lieux,  comme 
aux  décorations  fit  dorures  du  tabernacle  & autres  femblables 
chofcs  qui  doivent  fe  prendre  , quand  on  les  veut  faire , fur  les 
deniers  de  la  fabrique  ou  les  libéralités  des  paroifliens. 

Il  eft  hors  de  doute  i°.  que  les  Curés  gros  Décimateurs  ne  peu- 
vent s’exempter  de  contribuer  avec  les  autres  à ces  réparations 
au  prorata  de  ce  qu’ils  en  perçoivent , de  telle  forte  néanmoins 
que  toutes  charges  déduites , il  leur  refte  300  liv.  pour  leur 
fubfiftance  outre  les  fonds  chargés  de  fondations,  le  cafuel  fie 
les  offrandes.  a°.  Qu’ils  font  exempts  de  cette  contribution 

3uand  ils  n’ont  que  la  portion  congrue  de  300  livres  , laquelle 
oit  leur  demeurer  franche  & quitte  de  toutes  charges  fuivant 
la  Déclaration  du  9 Février  \6%6.  Il  en  faut  dire  autant  s’ils 
jouiffent  de  quelque  portion  de  dixmes  en  dédu&ion  d’icelle, 
L«nova!«,lef  félon  celle  de  1690.  Il  y a plus  de  difficulté  fur  les  menues  dix- 
&'"UCS  Dirc  ’ mcs  ’ ^ c^e  Partage  nos  Uo&eurs , parce  que  les  Arrêts  d’une 
rcs  /(ont-iit  part  n’y  affujettiffent  que  les  groffes,  ôc  que  de  l’autre  l’Edirde 

jeu»  • 1 tfpj , prononce  en  général  & fans  aucune  diftinêtion  , les  Ec- 

cléjiajliques  qui  jouijj'ent  des  dixmes  feront  tenus,  &c.  M.  Poquet 
fait  une  diftin&ion  allez  judicieufe  : ou  elles  font,  dit-il , pof- 
fédées  par  les  Curés , ou  par  d’autres  Eccléfiaftiques  conjoin- 
tement avec  les  groffes  ; dans  le  premier  cas  , il  lui  femble  rai- 
fonnable  de  les  en  décharger,  parce  qu’elles  femblent  deftinées 
plus  fpécialement  pour  l’adminiftration  des  Sacremens , mais 
non  dans  le  fécond.  Il  y en  a moins  fur  les  novales  par  quelques 
mains  qu’elles  foient  recueillies  , même  par  celles  des  Curés 
réduits  a la  portion  congrue  , parce  qu’étant , ajoute-t-il , au 
pardeffus  des  300  livres  deftinées  pour  leur  fubfiftance,  il  n’eft 
pas  jufte  de  les  exempter  d’une  charge  à laquelle  toutes  les 
dixmes  font  naturellement  fujettes.  C’eft  effectivement  ce  qui' 
a été  jugé  par  l’Arrêt  de  Neuilly , qu’on  rapportera  ci-deffous 
n.  y.  On  peut  encore  la  propofer  par  rapport  aux  Curés  qui 
prennent  fur  le  produit  des  dixmes  un  gros  qui  excede  nota- 
blement la  portion  , c’eft  ce  femble  le  cas  auquel  les  Ordon- 
nances de  Melun , art.  3 , Blois , art.  32  , & celle  du  6 Février 
166 1 , veulent  que  les  Curés  en  foient  tenus  pour  telle  part  fie 
portion  qui  fera  arbitrée  par  les  Evêques , fie  qu’ils  pourront 
commodément  porter.  Comme  elles  forment  un  droit  com* 
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mun , il  n’y  a pas  d’apparence,  continue  M.  Poquer,  que  l’Edit 
ait  prétendu  y déroger.  Il  faut  pourtant  convenir  que  l’ufage 
n’eft  pas  conforme  à fon  fentiment. 

III.  Cet  Edit  veut  de  plus  que  les  Décimateurs  fournifient 
à PEglife  les  calices , ornemens  SC  livres  necejjaires  , mais  en 
cas  leulement  que  les  revenus  des  fabriques  ne  fuftifent  pas  à 
cet  efiet.  Ainfi  ils  n’en  font  tenus  que  fublidiairement , à l'ex- 
ception des  endroits  où  la  coutume  les  y oblige  direôement. 
Telle  eft  celle  de  Clermont  en  Beauvoifis  dont  Part.  249, 
porte  que  Tous  gros  Decimateurs  feront  tenus  bailler  SC  livrer  aux 
Eglifes  parockiales  les  livres  nècejjaites  à dire  SC  celebrer  le  Jen  ice 
divin  en  prenant  Us  vieux  , telle  étoit  dans  le  Xiii.  ôc  xiv.  fié- 
cle  celle  de  la  Province  de  Rouen,  à ce  que  nous  apprenons 
de  deux  conciles  tenus  à Rouen  en  1216.  ôc  ijyy.  qui  veulent 
que  Ecclefiajlicœ perjonce  quæ percipiunt  majores  décimas  in  Ec- 
cle/iis  Parocnialibus  compcllantur  ad  rejlaurandam  fabricam  , 
hbros  SC  ornamenta  pro  rata  quam  percipiunt  in  iiJUern.  Dans 
celle  de  Touloufe  on  y afifeôtoit  alors  enfemble  aux  répara- 
tions le  demi-tiers  de  la  dixme  que  l’Evêque  de  Touloufe,  du 
çonfentement  de  fon  chapitre  ôc  du  clergé  de  fon  diocèfe,  cé- 
da en  1x2? , aux  religieux  de  faint  Dominique  avec  Péglife 
de  S.  Romain,  qu’il  fit  environner  d’un  cloître  ôc  de  cellules  , 
afin  d’y  avoir  toujours  des  Millionnaires  prêts  à s’oppofer  aux 
progrès  de  l’héréfie  desAlbigeois.  M.  Fuet  n’a  pas  fait  allez  d’at- 
tention aux  termes  de  la  loi,  lorfqu’il  dit  livre  3 , tit.  6 , que  dans 
les  réglés  les  gros  décimateurs  font  tenus  de  fournir  tant  les  li- 
vres que  les  ornemens  6c  que  les  fabriques  aifées  ne  fe  chargent 
de  cette  dépenfe  ordinairement  que  pour  éviter  des  procès. 
11  eft  vrai  que  Brodeau  lett.  R.  fomm.  yo,  x.  xi.  ôc\n.  rapporte 
un  grand  nombre  d’ Arrêts  qui  y ont  condamné  les  Décima- 
teurs ; niais  il  y a apparence  que  les  fabriques  n’étoient  pas  en 
état  de  fe  les  fournir  ; d’ailleurs  ils  font  tous  antérieurs  à l’Edit. 

Par  ornemens  néceflaires  on  entend  ceux  des  cinq  couleurs , 
la  blanche,  la  rouge , la  verte , la  violette  ôc  la  noire , les  de- 
vans  d’autel,  les  nappes,  corporaux,  aubes,  purificatoires, 
effuie-mains,  une  croix , deux  chandeliers  de  cuivre , un  calice , 
un  ciboire  dargent  doré  en  dedans,  ôc  un  foleil  d’une  grandeur 
& pefanteur  convenables , ôc  non  tels  qu’on  en  voir  dans  les 
deux  diocèfes  dont  nous  avons  parlé  ci  deffus,  ôc  qui  feroient 
certainement  interdits > fi  les  Evêques  ôc  les  Bénédiûins  ne  fa 
ttouyoient  gros  Décimateurs  de  la  plupart  de  ces  Eglifes,  où 


s 
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il  n’y  a point  de  fabriques-  Quant  aux  livres,  U doit  être  fourni 
un  miffel , un  graduel , 6c  un  anriphonier  fuivant  l’Arrêt  du  a i 
Avril  164.6;  mais  ils  ne  doivent  être  employés  qu’aux  offices 
ordinaires  de  PEglife  , & non  pour  ceux  de  confrairies , fonda- 
tions 6c  dévotions  particulières  du  peuple. 

Ceux  qui  font  attaqués  pour  ce  fujet  font  par  conséquent  en 
droit  de  fe  faire  reprefenter  les  comptes  des  fabriques  pour 
Voir  fi  fes  revenus  ont  été  bien  économifés,  fi  on  ne  les  a point 
employés  en  dépenfes  fuperflues,  6c  furtout  s’il  ne  relie  point 
de  reliquats  à faire  payer.  Ils  peuvent  auffi  y affilier  lorfqu’on 
les  rend , fuivant  l'Arrêt  du  grand  Confeil  que  cite  Brillon  au 
mot  dixmes  f 6c  celui  du  a y Janvier  1738  , qui  y fut  rendu 
pour  la  paroifle  de  Brouchy  diocèfede  Noyon  conue  les  Pré- 
Arrct  remarqua-  montrés  qui  en  font  gros  Décimateurs,  6c  qu’il  condamne  à 
nlomrê - C où,  là  f°urnir  tous  ^cs  ornemens , livres , linges  6c  vafes  facrés  jugés 
P roi'ilc  dcBrou-  néceflaires  par  les  experts  qu’il  nomme  à cet  effet , ( c'étoienr 
chy*  deux  Curés  voifins  ) attendu  la  modicité  du  revenu  de  la  fabri- 

que qui  ne  monte  qu’à  environ  2 yo  iivres  ; ce  qu’il  y a de  fin- 
gulier,  c’ell  qu’il  les  oblige  à fournir  des  furpîis,  non-feule- 
ment aux  féculiers  qui  portent  la  chappe , mais  au  Curé  même 
ôcpourfon  propre  uûge,  ce  qui  n’elt  conforme  ni  à la  cou*- 
tume  générale,  ni  même  à celle  du  diocèfe.  Il  eil  encore  plus 
‘extraordinaire  de  les.aflujetrir  à la  fourniture  du  luminaire  qui 
fe  confume  durant  le  fervice  divin  , c’eft  pourtant  ce  qu’on  a 
entrepris  depuis  peu  dans  la  province  de  Dauphiné  , lurtout 
dans  la  généralité  de  Grenoble  dont  le  Parlement  les  y a con- 
damné par  un  Arrêt  tout  récent.  Comme  les  églifes  Paroiffia- 
les  de  cette  Province  n’ont  point  de  revenu  ôc  qu’on  n’y  connoît 

fias  même  le*nom  de  fabrique , l’ufage  étoit  de  tout  temps  que 
es  Communautés  impofaüent  fur  les  particuliers  qui  les  com- 
pofent,  les  fournies  néceflaires  pour  fubvenir  à cette  dépenfe, 
Cetufage  avoit  été  confirmé  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  ay. 
Janvier  i68y,  6c  18  Mai  1700,  auxquels  on  peut  ajouter 
ceux  que  cette  Cour  avoit  elle-même  rendu  le  1 £ept.  1 666, 
& ie  3 Sept.  1726  , mais  l’Intendant  en  ayant  défendu  la  conti- 
. nuation  , le  Clergé  dans  fon  affembléede  174 y , en  porta  fe* 

filaintes  à M.  d’Argenfon , minilire  d’Etat , lequel  fur  le  champ 
ui  ordonna  de  la  part  du  Roi  de  faire  ceflcr  cette  innovation. 
Quant  à la  quotité  des  fommss  dont  les  Décimateurs  font  te- 
jufqu'l  quelle  nus  pour  ces  fournitures,  on  en  doit  ce  femble  raifooner 
for  e t„  M C0Qlraç  des  réparations  dont  nous  allons  parler , les  unes  a’d- 
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tant  pas  plus  privilégiées  que  les  autres. 

Lorfqu’il  y a plufieurs  gros  Décimateurs  dans  une  Paroif- 
fe , les  habitans  peuvent  en  attaquer  un  fur  ces  deux  chefs  fo- 
lidairement , fauf  fon  recours  fur  les  autres , c’eft  ce  qui  a en- 
core été  réglé  par  l’art.  2 1 , du  même  édit  de  1 dp  y , ou  le  Roi 
dit  y Foulons  que  les  Décimateurs  dans  les  lieux  où  ily  en  a plu- 
fieurs puiffent  y être  contraints  foli  clairement , fauf  le  recours  L'oW'patnnn  fc 
des  uns  contre  les  autres  , SC  que  les  Ordonnances  qui  feront  ren-  réparer  eft  ioüdai- 
dues  par  nos  Juges  à cet  effet  foi ent  exécutées  nonohjlant  toutes  rc' 
apportions  & C appellations  quelconques.  Cette  folidarité  qui  eft 
très- favorable  aux  Eglifes  & qui  les  difpenfe  d’avoir  autant  de 
procès  qu’il  y a de  codécimatcurs , avoir  déjà  été  établie  par  les 
Arrêts  que  nous  avons  rapporté  à l'article  des  dixmes  n.  ix,  ôc 
furtout  parceluidu  22  Février  idyo,  qu’on  lit  chez  Dufrefne 
où  il  enfeigne  après  M.  Louer  Lett.  R.  n.  xt , que  celui  qui 
a payé  une  dette  en  entier  peut  aufii  agir  folidaircment  contre 
chacun  de  fes  coobligés  pour  fe  faire  rembourfer  ce  qu’il  a 
payé  pour  eux.  On  ne  voit  pas  fur  quel  fondement  s’appuient 
ceux  qui  diftinguent  entre  les  Décimateurs  cantonnés  & ceux 
qui  peffedent  les  dixmes  par  indivis  ; cette  diflinttion  n’eft 
point  faite  par  l’Edit,  & d’ailleurs  on  ne  peut  difeonvenir  que 
non-feulement  la  totalité  des  dixmes  , mais  encore  chacune  des 

Îarties  qui  la  compofent  eft  aflfeclée  aux  charges  dont  il  s’agit. 

1 en  eft  de  même  du  payement  de  la  portion  congrue  comme 
nous  le  montrerons  ci-deffous , à moins  qu’il  n’y  ait  un  regle- 
ment ôt  que  chacun  des  Décimateurs , ne  foit  convenu  de  fa 
cotte  part.  Les  Juges  devant  qui  ces  conteftations  fe  portent 
ne  font  pasceux  du  domicile  des  Décimateurs  , mais  des  lieux 
où  les  Eglifes  font  fituées,  bien  entendu  qu’ils  foient  Royaux  r 
l’Edit  l’infinue  , fit  l’Arrêt  du  4 Mars  167?,  qu’on  lit  dans  la 
Bibliothèque  canonique  de  Bouchel  pag.  484.  l’a  décidé , 6c 
non  fans  raifon,  parce  qu’ils  font  plus  à portée  de  vérifier  les  frais 
qui  déterminent  le  Jugement. 

IV.  Comme  ceux  qui  pofledentles  dixmes  inféodées  ne  font 
tenus,  fuivant  le  fentiment  commun , confirmé  par  l’ufage , des 
réparations , ( on  en  peut  dire  autant  des  ornemens  ) que  fub- 
fidiairement  aux  Eccléfiaftiques  , lesquelles  doivent  être  préa- 
lablement épuifées , plufieurs  en  prennent  occcafion  de  s’en 
décharger  totalement , c’eft  le  fujet  des  plaintes  que  le  Clergé 
dans  l’aflemblée  de  1730,  en  a fait  au  Roi  qui  a promis  de 
faire  examiner  ce  grief  dans  fon  Cqnfeil,  &de  yeglcr  mtmç 
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Quand  le*  Dix-  jufqü’où  doit  aller  la  contribution  de  celles  ci,  c’cft-à-dire  fl 
•nos  font  mfuffi-  on  prencJra  fur  elles  plus  ou  moins  que  le  tiers  qui  a fait  juf- 
fur  les  fonds  qua  préient  le  taux  ordinaire , pour  charger  les  premiers  du  lur- 
cxcmpu  de  dix-  plus  ; mais  ce  reglement  n’a  point  encore  paru.  De  bons  Au- 
1 : ' teurs  eftiment  qu’elles  doivent  être  traitées  moins  favorable- 

ment que  les  autres  qui  font  chargées  de  portions  congrues , 
fubventions  envers  le  Roi  & de  la  fubfiftancc  des  miniftres  , de 
forte  que  quand  le  tiers  de  celle-ci  eft  épuifé  , elles  doivent 
contribuer  pour  leur  totalité  fi  befoin  en  eft.  Lorfquc  les  unes 
6c les  autres  font  infuffifantes  pour  acquitter  cette  charge,  il 
faut  recourir  fur  les  fonds  privilégiés  & exempts  de  dixmeS  que 
poffedent  les  Religieux  s’il  s'en  trouve , parce  que  cette 
exemption  équivaut  àur.edixme  afîive.C’eft  la  Jutilprudence 
certaine  du  parlement  de  Paris  conftatée  par  fes  Arrêts  du 
14,  Juillet  i52p  , 1 6,  Janvier  1 6}  1 , 30.  Mars  1640,  êcdu 
mois  de  J uillet  1 649  , qu’on  peut  voir  chez  Bardet  ôc  le  Preftre 
centur.  3,  cap.  28,  s’il  n’y  en  a point:  les  habitans  ou  bientenans 
delaParoifte  en  font  tenus.  Leurs  charges,  quant  à la  nef,  font 
réglées  par  Part.  22  , du  même  édit  : feront  tenus  ( y continue 
le  Roi)  Us  habitans  dtf dites  Patoijfes  d’entretenir  SC  réparer  la 
nef  des  Eglijes  SC  la  clôture  du  cimetiere.  Voulons  à cet  effet  que 
les  Evêques  envoient  à notre  Chancelier  SC  aux  JntenJans  dépar* 
tis  dans  les  provinces  des  extraits  des  Procès  verbaux  de  leurs  vi- 
fites  qu'ils  auront  dreffes  à cet  égard.  Leur  enjoignons  de  faire  vi- 
fiter par  des  Experts , lefdites  réparations , d’en  faire  drejjer  des 
devis  SC  e/lima  fions  en  leurpréjcnce  ou  de  leurs  fubdelégués , les 
Maires , Syndics  SC  Mat guilliers  appelles.  La  raifon  d’y  appeller 
les  Marguilliers  conjointement  avec  les  habitans  eft  qu’avant 
de  faire  fur  ceux-ci  aucune  impofition,il  faut  difeuter  les  re- 
venus de  la  fabrique  6c  voir  s’il  n’y  a point  dans  fes  épargnes 
de  quoi  y fournir , auquel  cas  ils  ne  font  obligés  à aucune  con- 
tribution, ainfi  que  l’enfeigne  Chopin  de  Politia  lib.  3 , tit.  3, 
n.  1 y,  parce  que  l’entretien  des  bâtimens  eft  la  première  de 
toutes  leurs  charges  fuivant  le  Concile  deTrcnte  fe(T.  21,  chap. 

7 , ou  il  veut  que  Parochialcs  Ecclefut  collapfce  reflaureritur  ex 
Les  réparation»  fruclibus  SC  provenu  bus  ad  eas  quomodocumque  pertinentibus. 
dr  la  nef  Celui  de  Rouen  de  l’an  r 3 3 y , ' y eft  encore  bien  plus  formel 

3"»  revenu»  de  ia  quand  il  dit  cap.  8 , Si  fit  pecunia  penes  Thefaurarios  Ecclefitc , 
fabrique.  ante  otnnia  in  reparatione  ejus  expendatur.  L’édit  de  Melun 

l’infirme  allez  ouvertement  lorfqu’il  dit  que, Le  revenu  des  fabri- 
■st  > que  s après  les fendations  acquittées fera  appliqué  aux  réparations 

• dC 
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'AC  en  achat  cP ornement.  Enfin  la  chofe  a été  décidée  par  l’Arrêc 
de  reglement  du  parlement  de  Paris  du  14  Mars  167?,  le- 
quel veut  que  fi  la  fabrique  a du  revenu , les  Ordonnances  por- 
tées par  les  Juges  Royaux  foient  exécutées  contre  les  Marguil- 
liers  par  provifion  ôc  nonobftant  tout  appel.  On  veut  aulïï 
qu’ils  y appellent  les  Maires  ôc  Syndics  des  Paroifies  , parce  tcS(lenjerJ 
que  fi  les  épargnes  des  fabriques  font  infuffifantes  , il  eft  jufte  trimoniaux  jePu 
u’y  employer  les  deniers  patrimoniaux  de  la  communauté,  Communauté  y 
quand  elle  en  a,  avant  que  d attaquer  les  particuliers  qui  la  pioyésfubfidiaiie!: 
compolent  ou  les  propriétaires  qui  y pofledentdu  bien.  Il  fuf-  ment, 
fit  de  jetter  les  yeux  fur  ces  autorités  pour  voir  combien  fe 
trompent  ceux  qui  croient  que  les  frais  de  l’entretien  6c  de  la 
réédification  des  nefs  font  dûs  par  les  feuls  habitans  ou  proprié- 
taires, ôc  qu’il  eft  permis  de  confommer  les  épargnes  que  les 
fabriciens  ont  faites  par  une  fage  économie  en  décorations 
ôc  ornemens  fouvent  très-peu  néceftaires. 

V.  Les  ailes  ou  bas  côtés  des  chœurs  qui  y font  attenans,  a ; i^uôu 
regardent  aulïï  les  Décimateurs  ôt  font  à leur  charge,  parce  <ju  cWut  ôc  au 

Îju’ils  les  appuient  6c  en  deviennent  en  quelque  façon  l’accef-  cl«clier* 
oire,  lequel  doit  fuivre  le  principal  ; ainfi  jugé  par  l’Arrêt  du 
tî,  Août  idjo,  contre  les  religieux  d’Antezy,  ôtparun  autre 
du  1 Avril  1670;  mais  s’ils  peuvent  prouver  qu’elles  y ont 
été  ajoutées,  foit  pour  la  décoration  de  l’Eglife  , foit  pour  la 
commodité  des  habitans,  ce  qu’on  préfume  lorfque  la  conf- 
truâion  n’eft  pas  du  même  tems , on  doit  les  en  décharger. 

Cette  diftinâion  eft  à la  vérité  rejettée  par  Peckius  dans  fon 
Traité  De  reparandis  Ecclejiis  cap.  14,  où  il  allure  que  la 
coutume  ancienne  ôc  générale  en  fait  tomber  la  charge  furies 
paroifiîens  feuls , ce  qui  ne  doit  s’entendre  que  de  fon  pays  ôc 
non  des  autres.  On  en  fait  encore  une  confidérable  par  rap- 
port aux  clochers  ,*  car,  ou  ils  font  placés  fur  le  chœur  ou  fur  la 
nef  : Dans  le  premier  cas  on  y oblige  les  gros  Décimateurs  , 
attendu  qu’ils  font  ccnfés  en  faire  partie  ; ôc  dans  le  fécond 
les  paroiffiens;  e’eft  ce  quia  été  encore  décidé  par  un  grand 
nombre  d’Arrêts  dont  plufieurs  font  rapportés  par  Dufrefne, 
furtout  par  ceux  du  30  Mai,  1633,  contre  les  gros  Décima- 
teurs de  la  paroiffe  de  Blacy  en  Champagne  \ du  23  Août 
1 69 y,  contre  ceux  de  Neuilly  fur  marne,  ôc  du  26  Juin  1703, 
contre  l’Abbé  ôc  les  Religieux  de  la  Coutume  du  Mans.  Par 
celui-ci  les  habitans  font  condamnés  à en  réparer  ôc  entretenir 
la  fixiéme  partie  qui  porte  fur  la  r\ef  j par  le  fécond  ôcpar  la 
Tome  If'.  C CC 
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même  raifon,  on  oblige  les  paroiffiens  de  Neuilly  à l’entretie* 
de  la  moitié , fans  en  excepter  le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  au 
àtt  prorata  des  dixmes  même  novales  qu'il  perçoit  dans  l’etendue 
de  la  Paroiffe.  Quant  aux  cloches,  les  Décimateurs  fuivant 
le  même  Peckius  ne  font  tenus  d’en  fournir  qu’une  , attendu 
qu’elle  fufïir  pour  appeller  le  peuple  au  fervice  divin  , à moins 
qu’une  ancienne  coutume  légitimement  prefcrite  qui  fait  tou- 
jours loi  en  ces  fortes  de  matières  ne  les  affujettiffe  à un  plus 
grand  nombre.  Sanleger  rapporte  part.  3 > cap.  133,  n.  y , un 
Arrêt  du  parlement  de  Provence , fans  en  citer  neanmoins  la 
date  , qui  l’a  ainfi  jugé  au  profit  du  fieur  N. . . . Prieur  & gros 
Décimateur  d’une  Paroiffe  du  pays.  On  peut  y ajouter  celui  du 
Janvier  1734 , rendu  entre  l’Abbé  ae  Maymac  diocèfe  de 


1 


20 


A h charge  de  Limoges  & les  habitans  du  lieu  qui  n’ont  point  d’autre  Eglife 
clocheî."  Paroiiliale  que  celle  de  l’Abbaye,  car  il  ne  leur  laiffc  que 
l’ufage  d’une  feule  parmi  toutes  celles  qui  font  dans  le  clo- 
cher, mais  il  veut  qu’elle  foit  entretenue  tant  par  eux  que  par 
l’Abbé,  à frais  communs , apparamment  parce  que  c’étoit  l’an- 
cienne coutume.  Ce  qui  eft  certain  c’eft  que  l'Ordonnance  de 
Blois  art.  32  , n’en  fait  tomber  la  charge  que  fur  les  Marguil- 
liers  fit  les  Paroifliens  qui  feront,  dit-elle,  contraints  par  toutes 
voies  à ce  que  les  Eglifes  foient  fournies  de  livres,  croix, 
calices,  cloches  ôt  ornemens  néceffaires;  mais  comme  fa  dif- 
pofition  à été  changée  par  rapport  aux  livres  & ornemens 
qu’on  fait  tomber  fubfidiairement  fur  les  Décimateurs  ; on  ne 
peut  en  tirer  d’argument  décifif  pour  les  cloches.  Le  même 
Sanleger  appuyé  fur  la  même  raifon  foutient  auffi  que  le  gros 
Décimateur  n’eft  tenu  de  fournir  en  ornemens  que  ce  qui  eft 
ndcefTaire  & fuffifant  pour  faire  le  fervice  , & que  fi  les  paroif- 
fiens veulent  en  avoir  davantage , ils  doivent  fe  le  procure» 
à leurs  dépens  : il  prétend  de  plus  que  quand  le  clocher  porte 
fur  la  nef,  les  feuls  habitans  du  lieu  parmi  lefquels  il  com- 
prend le  Curé  , font  tenus  de  l’entretien  de  fes  cloches  , à l’ex- 
clufion  des  biens  tenans , parce  qu’elles  n’y  font  mifes  que 
pour  leur  commodité  ôc  les  appeller  à l’office , fur  quoi  il  rap- 
porte un  jugement  rendu  en  faveur  de  ceux-ci  contre  la  com- 
munauté de  Vaifon  : mais  il  n’y  a pas  d’apparence  qu’il  fût  fuivi 
parmi  nous,  comme  on  peut  l’inférer  de  ce  qu’on  va  dire  ci- 
uefious. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  les  gros  Décimateurs  ne  font 
pas  feulement  tenus  des  réparations  ordinaires  & courantes, 
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mais  encore  des  extraordinaires  caufées  par  cas  fortuits  , incen- 
dies , courfes  des  ennemis , ôcc.  Quand  elles  montent  à degrof- 
fes  fommes  qui  abforbent  tout  le  produit  des  dixmes , les  Ar- 
rêts les  obligent  communément  à y employer  le  tiers  de  leur  le»  pot  Déct- 
revenu  chaque  année  jufqu’à  ce  que  les  lieux  aient  été  remis  ^ *ent 
en  bon  état,  & leur  biffent  les  deux  autres  tiers  tant  pour  leur  réparation* 


traordinaires 


Je* 

fl- 

juf- 


fubfiftance  que  pour  1 acquit  des  autres  charges  du  bénéfice. 

C>  /1  ' * r . , Y I.r-  j - ou  au  tien  de  ICI» 

eit  a cette  quantité  en  effet , que  1 art.  23,  delLditde  itfpy,  „vtnu. 
fixe  la  charge  du  moins  des  titulaires  , quand  il  dit  que  s’ils 
n’entretiennent  pas  en  bon  état  les  bâtimens  qui  dépendent  de 
leurs  bénéfices  , les  Juges  Royaux  pourront  à la  requête  des 
Procureurs  généraux  ou  de  leurs  fubflituts  faire  laifir  juf- 
qu’au  tiers  de  leurs  revenus.  Nous  en  avons  fur  ce  fujet  trois 
célébrés  Arrêts,  le  premier  qu’on  lit  au  Journal  des  audiences 
du  12  Décembre  1623,  contre  le  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Ligni  en  Barrois  , au  profit  des  habitans  de  Beaumont  en. 

Argone.  Le  fécond  fut  rendu  par  forme  de  reglement  le  4. 

Janvier  1642,  entre  le  décimateur  & le  curé  de  la  ParoifTe 
de  N....  Le  troifiéme  du  8 Août  1690,  entre  le  prieur  de 
Conti  diocèfe  d’Amiens  , les  Marguilliers  & les  habitans  du 
lieu,  lequel  condamne  ledit  prieur  à faire  les  réparations  du 
choeur  & du  cancel  de  i’Eglife  Paroiflîale  qui  menaçoient 
ruine,  jufqu’à  concurrence  du  tiers,  tant  des  dixmes  que  des  au- 
tres revenus  temporels  de fon  Prieuré  pris  dans  la  ParoiJJe  exempt 
de  toutes  autres  charges.  Il  ordonne  aufli  que  la  nef  de  ladite 
Eglife  avec  fes  chapelles  collatérales  fera  remife  en  l’état  où 
elle  étoit  avant  fa  chute  par  les  Marguilliers  & les  habitans  ; 

3 u a cet  effet  les  premiers  feront  tenus  d’y  employer  tous  les 
eniers  qui  proviendront  des  reliquats  des  comptes  de  la  fa- 
brique avec  ceux  qui  fe  trouveront  dans  les  troncs  qui  feront 
fermés  à trois  clefs  prohibitives , dont  la  première  fera  mife  ès 
mains  du  Prieur,  la  fécondé  en  celles  du  Juge  du  lieu , la  troi- 
fiemè  en  celles  du  Marguillier  en  charge.  Il  veut  enfin  que  fi 
tous  ces  deniers  font  infuffifans,  les  habitans  foient  tenus  chacun 
en  leur  particulier,  de  contribuer  fuivant  les  domaines  qu’ils 
poffédent  dans  la  ParoifTe.  Il  y a apparence  que  la  com- 
mune de  ce  lieu  n’en  poffédoit  aucun,  car  fuivant  les  réglés 
il  eût  fallu  les  épuifer  avant  que  d’attaquer  les  particuliers.  Le 
chapitre  de  Reims,  gros  Decimateur  delà  paroiffe  de  Mor- 
melon,  a été  encore  moins  ménagé  dans  l’Arrêt  du  1 Avril 
1670,  que  rapporte  du  fertay  dans  fon  Traité  des  Portions 
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congrues } car  il  le  condamne  à employer  non-feulement  le' 
tiers  mais  la  moitié  même  des  dixmes  qu’il  y avoir  perçues  , 
depuis  l’an  i6y8  jufqu’alors  , au  rétabliflement  du  chœur  de 
l’Eglife  Paroifliale.  11  y a apparence  qu’il  y avoit  beaucoup 
de  faute  dcfa  part , ou  que  le  produit  des  dixmes  étoit  fort' 
confidérable.  On  en  rapporte  un  plus  fmgulier  du  i.  Avril’ 
«670,  qui  a autorifé  les  habitans  d’une  Parodie  à emprunter 
lesfommes  néceffaires  pour  la  reconftruûion  de  leur  chœuz; 
6t  à hyppothequer  le  tiers  des  dixmes  à venir. 

On  fuit  à peu  près,  dit  Vanefpen  Jur.  Ecclef.  part.  2.  Tir. 
cap.  y , la  même  Jurifprudence  dans  les  pays-bas  Catholiques, 
& l’Empereur  Charles  V.  rendit  de  fon  temps  un  Edit  qui* 
porte  que  par  les  Bénéficiers  fera  employé  au  retablijj'ement  des 
Eglifes  ruinées  le  revenu  entier  de  deux  années  à payer  en  fix 
L«  l*fopriétai-  ans  également  ,f avoir  à chacun  des  fix  un  tiers  du  revenu  annueU 
Ti  s de»  biens  ce  Cet  Auteur  ajoute  que  quand  il  s’agit  des  Egliles  paroiflia- 
h Parojiîe  font  jes  pufage  de  ces  Provinces  eft  de  faire  une  imnofition , 
nef  au  defaut  de  non-feulement  fur  les  habitans  qui  y reçoivent  les  Sacremenr- 
Utabri^ue.  J & la  nourriture  fpirituelle , mais  encore  fur  tous  les  proprié- 
taires qui  y poffedent  du  bien , parce  que  les  prières  qui  s’y 
font  attirent  fur  leurs  héritages  les  influences  favorables  dur 
ciel,  & que  fuivant  les  réglés  de  l’équité,  qui  fentit  cominodtim  , 
débit  fendre  SC  incommodum.  Sanleger  Lib.  i , cap.  38,  allure 
que  c’ eft  aulfi  celui  de  l’Italie  ôcducomtat  vénailfin,  où  on.' 
en  fait  porter  les  deux  tiers  aux  féconds  & l’autre  tiers  feule- 
menraux  premiers.  L’Auteur  des  définitions  Canoniques  allure 
qu’on  le  fuit  en  France  depuis  long-temps  pour  les  nefs  de 
fes  Eglifes,  ce  qu’on  peut  juflifier  par  quatre  arrêts  des  Parle- 
mens,  de  Touloufe,  Rouen,  Grenoble  ôc  Metz  qu’on<  lie 
chez  Maynard  Livr.  1 , chap.  3 1 , Forget  des  perfonnes  chap. 
6,  & Augeard  tom.'3,  n.  27;  ils  font  des  20  Mars  iy38, 29  No- 
vembre 1607,  loAvril  itfop,'&3  Mars  HS9  3 ; le  troifiéme  fut 
rendu  toutes  les  chambres  alfemblées  ôc  par  forme  de  reglement: 
on  y peut  ajouter  ceux  du  parlement  de  Paris  du  8 Aoûtitfpo, 
& 1 3 Février,  dont  nous  venons  de  parler,  qui  ordonne  que  les 
fermiers  6c  débiteurs  des  revenus  de  la  parodie  feront  pour- 
fuivis  pour  le  payement  des  cinq  demieres  années  en  de- 
niers ou  en  quittances  valables,  à l’effet  de  cette  contribution, 
ce  qui  femble  n’avoir  de  rapport  qu’aux  propriétaires  des  do- 
maines qui  y font  fitués,  leîquels  n’y  ont  point  leurs  domiciles. 
Us  ont  été  confirmés  par  celui  que"  Louis  XV.  a rendu  dans 
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Ion  Confeil  le  21  Janvier  1721  , pour  la  généralité  de  Soif- 
Ion  où  il  eft  dit  que  tous  les  proprietaires  des  biens  SC  des  héri- 
tagesJitués  dans  les  Paroi  (Je  s , exempts  SC  non  exempts , privilé- 
gies SC  non  privilégiés  contribueront  aux  réparations  des  prejby- 
teres  SC  nefs  des  Eg/i/'es.  Les  Bénéficiers  de  la  Province  firent 
à la  vérité  oppofition  à fon  exécution  , foutenant  qu'il  étoit 
contraire  à la  aifpofition  de  l’Edit  de  1 , qui  n’en  charge 

2ue  les  habitans,  au  nombre  defquelson  ne  peut  pas  les  mettre. 

,e  Clergé  dans  fes  aflemblées  de  1723,  fit  172?  tâcha  mê- 
me d’appuyer  ces  raifonsde  tout  fon  crédit  , mais  ce  fut  inu- 
tilement &fans  fuccès,  fi  bien  que  depuis  ce  temps-là  on 
leur  y fait  porter  la  charge  en  entier  fans  rien  exiger  des  pa- 
soiffiens  , à moins  qu’ils  ne  pofiedent  aufii  des  fonds.  Le  par- 
lement de  Metz  en  décharge  pareillement  ceux-ci  , à moins  *■**,  p'*r°!(Tjl!nr 
que  I ulage  du  heu  ne  leur  loit  contraire , car  (ans  avoir  égard  p0;nt  ahéritage» 
aux  ftatuts  du  diocèfe  de  Mayence  qu’on  alléguoit,  il  ordonna  r°nt  Fr'(<iu<',  P*1 
par  l’Arrêt  qu’on  vient  de  citer  que  les  habitans  de  la  paroifle  tout  Cc 
de  Baftoigne  feroient  admis  à juftifier  par  enquête,  que  de 
temps  immémorial  ils  étoient  exempts  de  contribuer  à la  répa- 
ration de  leur  nef,  foit  par  voitures,  foit  par  main  d’oeuvre, 
pour  être  maintenus  dans  cette  exemption  , en  cas  quelle  fur 
bien  confiatée.  Forget  remarque  que  celui  de  Rouen  avant  de 
prononcer,  avoit  voulu  d’abord  impofer  les  habitans  Ôc  ré- 
gler leur  contribution  tant  fur  les  biens-fonds  qu’ils  poffédoient 
que  fur  leur  mobilier , en  la  conformant  à celles  du  roile  des 
tailles  ; mais  qu’on  y trouva  tant  de  difficulté  qu’on  fut  obligé 
de  s’en  tenir  aux  premiers.  Celui  de  Touloufe  qui  paroît  plus 
conforme  au  principe  qu’on  vient  d’établir  ne  les  exempte  pas 
totalement,  car  il  les  oblige  au  charroi  des  matériaux  & à la 
main  d’œuvre. 

VI.  On  peut  ajouter  que  dès  le  1 4.  fiécle  les  conciles  de  L’ancien  uf.ge 
l’Eglife  d’Angleterre  afiujettifioient  principalement  à cette  <1fet1c^8e1,Jftdcon- 
charge  les  biens  tenans  de  la  Paroiffe , attendu  que  les  habitans  forme  à cette  n-, 
fe  trouvoient  ordinairement  hors  d’état  de  la  porter , quia poj - 8lc- 
JeJJlones , dit  le  concile  de  Londres  de  l’an  1342,  can.  y , SC 
diverfa  preedia  in  Parochiis  occupant  adeo  ut  reliqui  Parochiani 
in  iis  degentes  onera  incumbentia  per  Je  nequeunt jupportare>  unde 
domoru/n  Dei  publicus  deformatur  afpeàus  , SCc.  Quia  Domi- 
né terrarum , dit  encore  celui  <£ Oxford , in  diverfis  Parochiis 
pojidentes  } SC  in  una  tantum  perendinantes  , ad  onera  Ecclefice 
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in  cujus  Parochia  non  habitant  ,J'ed fui  famuli  , contribuer econ- 
tradicunt  ; flatuimus  quàd  omis  reparationis  Ecclejiœ  SC  cama- 
teriijecundùm  portionem  terne  quant  pojjidentin  Parochiâ  eadem , 
ficut  cceteri  Parochiani  agnofcant  SC  pcrfolvant  in  futurum. 
On  n’en  exempte  pas  les  Curés  qui  ne  font  pas  gros  Décima- 
teurs,  ni  par  conféquent  chargés  de  la  réparation  du  - chœur, 
6c  on  les  y oblige  comme  les  autres  liabitans  au  prorata  des 
domaines  que  leurs  cures  poffedent  dans  le  lieu  ; on  y afTujet- 
tit  même  les  gros  De'cimateurs  quand  ils  y ont  d’autres  biens  que 
des  dixmes , c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  parlement  de 
Rouen  que  cite  Brillon  au  mot  Bâtimens , fans  en  donner 
citnatrurs°Vmié  date  > contre  les  religieux  de  l’abbaye  de  Fecamp , Curés 
Pareille  qui  y pof-  primitifs  de  la  paroiffe  de  S.  Georges  fur  Fontaine-le-Bourg, 
bîéns' ue  îèid'ix-  tlu‘  ^es  condamne  3 réparer  le  chœur  en  entier,  comme  gros 
Inès  * ^ font^tenus  Decimaeeurs,  ôc  à contribuer  avec  les  habitans  à la  réparation 
Je  contribuer  à la  de  ]a  nef}  à caufe  des  autres  domaines  qui  leur  appartiennent 
réparation  a (jans  pe'tendue  Je  la  Paroiffe.  On  n’en  déchargé  que  les  obla- 
tions ou  offrandes  qu’on  ne  comprend  point  parmi  les  biens 
de  lacurefujets  à cette  charge , parce  qu’on  les  regarde  com- 
me fpécialcment  affedées  à l’entretien  perfonnel  du  Curé,  foit 
primitif foit  autre , fuivant  les  Arrêts  du  31  Juillet  îypp,  ôc 

4 Janvier  i5io , qu’on  peut  voir  chez  Louet  & Brodeau  let- 
tre O.  fommairc  VI. 


L’Arrêt  de  Conty  en  alfujettiffant  le  Prieur  aux  réparations 
du  chœur  jufqu’à  la  concurrence  du  tiers,  non-feulement  des 
dixmes,  mais  encore  de  tout  le  revenu  temporel  qu’il  perce- 
veroit  dans  la  Paroiffe , s’eft  conformé  à l’ancienne  difeipline 

2 uc  nous  avons  rapportée  ci-deffus  n.  i°.  Ôc  que  le  grand 
lonfeil  fuit  encore  tous  les  jours  : mais  il  faut  convenir  que 
depuis  quelques  années  elle  a changé  au  parlement  de  Paris  , 
Le  Curf  prîmi-  ôc  qu’on  y tient  préfentement  comme  une  maxime  confiante 
tif  abandonnant  qu’un  Prieur  quoique  Curé  primitif  abandonnant  feulement 
IcmtTi'^d'meurc  les  dixmes  qu’il  poffede  dans  la  Paroiffe  demeure  déchargé 
déchargé  des  ré-  dc  l’entretien  ôc  aes  réparations  du  chœur,  ôc  qu’il  retient  tous 
j»ration»duch*ur.  fes  autres  domaines  francs  ôc  quittes  de  cette  charge.  C’eft  l’ef- 
pece  de  l’Arrêt  rendu  à la  grande  chambre  le  1 y Mai  1720  i 
entre  M.  le  cardinal  de  Noailles  , archevêque  de  Paris,  ôc  en 
cette  qualité , prieur  de  S.  Laurent  de  Montfortlamaury , gros 
Décimateur  ôc  Curé  primitif  de  la  paroiffe  d’une  part,  les 
Curé  , Marguilliers  ôc  Habitans  de  l’autre , fur  les  conclufions 
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de  M.  l’Avocat  général  Gilbert  qui  dans  fon 'plaidoyer  avance 
comme  un  principe  certain , qu’un  Curé  primitif  n’eft  tenu  de 
l’entretien  de  fon  Eglife  paroiffiale  qu’à  raifon  des  biens  qu’il 
eft  cenfé  avoir  reçu  de  la  Paroifle , tels  que  font  inconteftaole- 
ment  les  dixmes,  6c  que  les  autres  fonds  ou  domaines  de  fon 
bénéfice  font  préfumés  venir  de  la  libéralité  des  fondateurs 
qui  les  ont  donnés  pour  l’entretien  tant  du  Prieur  que  de  la 
communauté  qu’il  repréfente  ; mais  il  faut  remarquer  que  le 
titre  du  prieuré  de  faint  Laurent  n’eft  point  dans  l’Eglife  pa- 
roifïïale,  mais  dans  une  autre  dont  l’entretien  eft  en  entier  a la 
charge  du  Prieur,  ce  qui  peut  faire  entre  lui  & les  autres  une 
différence  confidérable. 

On  peut  appuyer  cette  Jurifprudence  du  parlement  de  Pa* 
ris  fur  la  déclaration  du  y Odobre  1726,  qui  décharge  les 
Curés  primitifs  abandonnans  les  Dixmes  du  fupplément  que 
les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  prétendoient  fur  leurs  autres 
domaines  pour  la  portion  congrue , car  on  ne  doute  point , 

& nous  le  démontrerons  ci  defTous , que  les  Curés  primitifs 
doivent  la  payer  préalablement  6c  par  préférence  aux  répara- 
tions des  chœurs.  Or  fi  l’abandonnement  qu’ils  font  des  dix- 
mes feules  les  décharge  de  la  première , il  doit  à bien  plus 
forte  raifon  les  exempter  des  fécondés.  Cette  Déclaration  ayant 
été  regiftrée  , non-feulement  au  Parlement  mais  encore  au 
grand  Confeil  femble  y devoir  établir  une  Jurifprudence  cer- 
taine 6c  uniforme  fur  ce  point.  Il  eft  auflî  facile  d’inférer  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  fimple  qualité  de  Curé  , .. 

primitif  ou  de  patron  n’affujettit  point  aux  réparations;  il  feroit  té  de  Patron  aou 
effeélivement  dur  ( dit  à ce  fujet  M.  Simon  dans  fon  traité  du  df  Curé 
Ra.trona.ge  ) d’impofer  une  Charge  fi  onéreufe  à celui  qui  ne  répaùwsru  l"' 

Ïierçoit  que  des  droits  honorifiques  dans  une  Eglife , fur-tout 
oifque  fon  titre  eft  placé  dans  une  autre. 

VII.  On  regardoit  autrefois  l’entretien  de  la  maifon  du 
Curé  comme  une  fuite  de  l’entretien  de  l’Eglife  même , dont 
elle  étoit  cenfée  faire  partie  , Preecipimus  ( dit  le  concile  de 
Rouen  de  l’an  1251,  can.  32,)  quod perfona  Eccltfiarum  Pa - 
rochialium  quee  habent  redditus  abundantes  domos  in  folo  Ec- 
clefiaflico  adificare  fludeant  competentes  ; Viearii  vero  perpe • 
tui  quibus  ad  hxc  ornnino  non  fuppetant facilitâtes  pro  poffe  fuo 
laborerit  ut  à perfonis fuis  juventur , fecundùm  portionem  quant 
percipiunt  annUatitn  : Jiverô  terrant  non  kabeant,  patiovus  clc-. 
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ricus  qui  partem  aliquam  percipit  decimarum  vel proventuum  a2 

ecdificationem  dare  quantum  opus  fuerit  compellatur Ut 

univerji  ( dit  encore  le  can.  1 8 , du  concile  de  Londres  de  l’an 
1258,)  Juorum  beneficïorum  domos  ut  SC  catera  cedifécia  reficere 

fludeant  condecenter ut  Redores  Ecclejiarum  ( ajoute 

le  1 7 du  concile  d’Arles  , de  l‘an  1 27$  ) ad  refiçiendas  Ecclt~ 
fias  rurales  SC  alias  domos  quajlibet  eifdem  Ecclefiis  necejja - 
rias.  On  regarde  encore  cet  entretien  à peu  près  de  même  en 
Flandres  ,où  on  n’oblige  les  gros  Décimateurs  aux  réparations 
des  Prelbyteres , que  lubfidiairement  aux  Curés , lefquels  en 
font  feuls  tenus  , lorfque  leurs  revenus  font  confidérables , 
à moins  qu’un  ufage  immémorial  n’y  ait  affujetti  les  habitans  ; 
c’eft  ce  que  nous  apprenons  d’un  reglement  rendu  en  i6j6t 
au  confeil  de  Brabant , conformément  aux  décrets  des  conci- 
les de  Cambray  ôc  de  Malines  qui  en  déchargent  les  habi- 
Fi  an  «ires  & de  U tans  » & de  deux  Arrêts  rendus  au  parlement  de  Flandres 
Provence  , fur  que  M.  Desjaunaux  rapporte  dans  fon  Recueil  t l’un  du  3 1 
nui  fon|,e,pre/bv-  Octobre  1 595 , 6c  l’autre  du  10  Décembre  169  8,  pour  la  pa- 
telles. roiffe  de  Brouckerque  , dans  la  châtellenie  de  Berghe  , ôccJ 

Boniface  affure  dans  le  fien  tome  j , tit.  y , art.  14,  qu’on 
n’oblige  en  Provence  les  gros  décimateurs  qu’au  tiers  des  ré- 
parations , tant  des  maifons  Prelbytétales  que  des  Eglifes 
Tans  diffinétion  du  choeur  6c  de  la  nef  , ôc  les  habitans  ou 
bien  tenans  des  Parodies  aux  deux  autres  tiers , ainfi  que  le 
parlement  d’Aix  l’a  jugé  le  25  Mars  1559,  contre  le  chapi- 
tre de  Fréjuls  , 6c  le  12  Mai  1670  , contre  celui  de  la  Cathé- 
drale. Cette  maniéré  de  contribuer  y a paru  plus  propre  à 
lever  les  difficultés  qui  naiflent  fréquemment  entre  les  Dé- 
cimateurs , ôc  les  Paroiffiens  fur  les  ailes  ou  bas  côtés  , 6c  aur 
très  dépendances  tant  des  choeurs  que  des  nefs. 

Celui  de  Paris  fait  tomber  cette  charge  en  entier  fur  les  ha-, 
bitans  , fuivant  l’art.  22  , de  l’Edit  de  , où  le  Roi  dit  ,/«- 
ront  tenus  les  habitans  de  fournir  aux  Curés  un  logement  conve- 
nable. Sa  Jurifprudence  fur  ce  point  paroît  allez  ancienne  % 
comme  le  montrent  les  Arrêts  rapportés  par  Guenois  livr. . . .. 
tit.  3 , 6c  Chopin  liv.  3 , tit.  3 , n.  14,  du  1 1 Décembre  1 340 
Le  parlement  & Ju;n  , 367  qui  condamnent  les  paroiffiens  de  Loniu- 
gc  ies  paroiffiens  meau  ôc  Longpont , diocele  de  Paris  , a conltruire  une  mai- 
eu  biens  tenans.  fon  pour  leur  Curé , 6c  même  à la  meubler  d’ullenfiles  nécef- 
fairej  au  ménage  julqu’à  la  valeur  de  30  liv.  Ceux  du  fauxbourg 
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faint  Jacques  furent  pareillement  condamnés  par  une  autre  du 
6 Novembre  1^84 , à fournir  le  logement  & les  meubles  au 
prêtre  que  l’évêque  de  Paris  avoit  commis  pour  deffervir  la 
Chapelle  qui  a été  depuis  érigée  en  Eglife  paroiffiale,  la- 
quelle n’étoit  alors  qu’une  fuccurfale  de  S.  Benoift , S.  Medard 
& de  S.  Hyppolyte , & où  les  religieux  de  S.  Magloire  fai- 
foient  leur  office.  Elle  l’eft  encore  par  l’Arrêt  de  réglement 
que  fes  Officiers  envoyés  par  le  Roi  aux  grands  jours  de  Cler- 
mont , rendirent  en  1 663  , qui  porte  que  II fera  fourni  par  les 
Habitans  un  logement  au  Curé.  Il  eft  vrai  qu’elle  a changé 
depuis  plus  d’un  fiécle  quant  à la  fourniture  des  meubles > 
dont  les  Arrêts  modernes  ne  font  plus  de  mention , fit  que 
les  Curés  feroient  ce  femble  aujourd'hui  mal  fondés  à les  pré- 
tendre ; mais  elle  a toujours  demeuré  la  même  à l’égard  du  loge- 
ment. On  ne  peut  douter  que  la  Jurifprudence  du  grand  Conleil 
n’y  foit  conforme,  fi  on  jette  les  yeux  fur  ceux  qu’il  a rendus 
le  p Décembre  1664,  & 28  Mars  \~136  , le  dernier  au  profit 
d’un  Prémontré  curé  de  Marcel-Cave  , diocèfe  d’Amiens  , 
contre  fes  Paroiffiens , qui  prétendoient  que  la  difpofition  de 
l’Edit  fur  cette  matière  ne  regardoit  pas  les  Curés  réguliers, 

& que  le  leur  devoit  loger  dans  la  Ferme , que  les  Prémon- 
trés d’Amiens  y pofledent  ; il  fe  voit  dans  le  rapport  de  MM. 
les  Agens  fait  à l’Aflemblée  de  1740  , fie  l’autre  dans  le  jour- 
nal de  Dufrefne. 

On  y fait  une  exception  pour  les  Paroifles  des  villes, 
lorfquc  la  Fabrique  eft  par  un  ancien  ufage  aflujettie  à cette 
charge.  Le  Clergé  l’a  reconnu  par  l’article  17  de  les  remontran-  Exception  pour 
ccs  laites  à Henri  III,  en  iy8?  , où  iWlemanda  de  plus  con-  p'ùfieurj  Vii«  t 
formement  à la  Coutume  dont  nous  valons  de  parler,  que  la  qui  font  à U «har- 
Maifon  fût  garnie  de  meubles  fit  uftenfiles  néceflaires.  C’eft  "edc  Fabrl' 

celui  qu’on  fuit  dans  toutes  les  paroifles  de  Paris  , 6c  que  la  H 
Cour  a fuivi  dans  fon  Arrêt  du  7 Septembre  i5p8,  rapporté 
au  J.ournal  des  audiences  contre  les  Marguilliers  de  S.  Sym- 
phorien  dans  la  Cité  >, qui  les  condamne  à fournir  un  loge- 
ment à leur  Curé  ou  à lui  en  payer  les  loyers.  Celui  du  17 
Août  1747»  contre  les  Marguilliers  de  S.  Sauveur  de  Peron- 
nc , en  faveur  du  Curé  y eft  encore  plus  formel  , car  il  les 
oblige  à faire  au  plutôt  les  grofles  réparations  du  Prelbytere, 

& le  Curé,  des  ufufruitieres  feulement.  On  décharge  encore  les 
Paroiffiens  de  l’entretien  des  édifices  trop  grands  , que  le* 

Tome  ly.  D d d 
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Curés  font  conftruire  fans  un  véritable  befoin , attendu  que 
fuivant  l’Edit  > ils  ne  font  obligés  qu’à  un  logement  convena- 
ble ; c’eft  l’efpéce  de  celui  du  24  Janvier  1 66 
Les  Piroifliem  Lorfque  leterrein  d’un  Paroiiïien  eft  jugé  abfolument  nécef- 
^ri'etweinné-  ^a're  Pour  conftruétion  ou  l’agrandiiTement  de  la  maifon 
cefTaire  à u conf-  Preibytérale  , du  cimetiere  ou  de  l’Egüfe  , & qu’on  ne  peut 
truôioB  des  Pref-  s>en  pafîer , on  l’oblige  à le  vendre  au  prix  fixe  par  des  Ar- 
bures  dont  on  convient  , ou  que  le  Juge  nomme  domee. 
Philippe  le  Bel  l'a  ainfi  réglé , par  fon  Ordonnance  de  l’an 
1 303  , inférée  dans  notre  Recueil,  qui  a été  fuivi  par  les  Arrêts 
du  20  Novembre  1384, 3 Mai  1616,  ôc  21  Janvier  1633  » 
rendus  au  profit  des  Marguilliers  de  S.  Martin  dans  la  vil- 
le de  S.  Denis  , des  Minimes  de  Vitri  ôc  des  doôeurs  de  la 
maifon  de  Sorbonne  , que  M.  Louet  ôc  fes  Commentateurs 
rapportent  au  mot  aliénation  , Somm.  6.  C’eft  le  cas  où  on 
déroge  à la  Loi  Invitum  1 1 cod.  De  contrah.  Empt.  qui  dit  que 
Nerno  propriam  rem  invitus  cederc  cogitur , ÔC  où  on  fait  ceder 
le  bien  particulier  au  public.  On  n’épargne  pas  même  les  ba- 
timens , quoique  faints,  qui  appartiennent  aux  Communautés  ; 
ôc  Boniface  tom.  1 , livre  y , en  cite  un  du  parlement  d’Aix  qui 
autorifa  les  paroifliens  de  la  Madeleine  , a prendre  pour  l’a- 
grandiffement  de  la  leur  une  portion  de  Chapelle  appartenant 
aux  Carmes  de  la  ville.  Paftor  au  titre  De  cedificandis  Eccle- 
ftis  aiTure  qu’en  Provence  , par  un  ftatut  particulier  au  Pays  , 
on  paye  au  Propriétaire  dont  on  prend  le  terrein  un  cinquiè- 
me en  fus  au-delà  de  l’eftimation.  On  n’épargne  pas  même 
alors  celui  qui  appartient  aux  mineurs  , ôc  en  effet  ( dit  Cam- 
bolas  livr.  4 , chap.  y , à on  obligea  un  voifin  des  Religieux  de 
Boulbonne,  diocèfe  c^:  Mirepoix , quoiqu’il  ne  fut  pas  Pro- 
priétaire , mais  tuteur  feulement , de  vendre  la  maifon  de  fon 
mineur , voifine  de  l’églife  de  ces  Religieux  , qu’on  eftima 
néceffaire  à fon  agrandiffement , à la  charge  que  le  prix  en 
feroit  réglé  par  Experts  & remplacé  en  acquisition  d’hérita- 
ges au  profit  dudit  mineur.  On  le  doit  dire  de  même  à bien 
Élus  forte  raifon  lorfqu’il  n’eft  queftion  que  de  prendre  à 
loyer  une  maifon  pour  le  logement  du  Curé  , ôc  qu’on  n’en 
trouve  point  d’autres  convenables  dans  le  lieu.  On  pourroic 
oppofer  à ces  Arrêts  celui  du  16  Eévrier  1532 , qu’on  lit  chez 
Bardet  tom.  2 , livr.  1 , chap.  8 , qui  débouta  les  marguilliers 
de  S.  Gcrvais  de  la  demande  qu’ils  formpient  contre  un  Mar- 
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chand  de  vin  de  la  paroifle , à ce  qu’il  fût  tenu  moyennant 
un  raifonnable  dédommagement  de  faire  boucher  une  porte  de 
derrière  de  fa  maifon  , qui  donnoit  dans  le  Cloître  où  font  lo- 
gés les  Prêtres  qui  étoient  incommodés  par  le  fréquent  paffage 
des  perfonnes  qui  en  fortoient  ; mais  il  ne  faut  pas  le  tirer  à 
conséquence,  parce  que  non-feulement  l’incommodité  n’étoit 
pas  fort  confiaérable , mais  encore  que  les  auteurs  du  Pro- 
priétaire fe  l’ étoient  expreffément  réfervéc  en  donnant  à la  Fa- 
brique une  partie  du  terrein  fur  lequel  le  Cloître  avoit  été 
conftruit.  Il  en  faut  dire  autant  de  celui  du  4 Mars  1739  , ren- 
du au  grand  Confeil  contre  le  Curé  & les  marguilliers  de  la 

J>aroifle  de  S.  Nicolas  du  Chardonnet,  qui  vouloient  obliger 
es  Bernardins  à leur  vendre  un  petit  morceau  de  terrein , ou 
petite  cour  dans  laquelle  fe  jettoit  le  fumier  de  leur  écurie,' 

& ce  fous  le  fpécieux  prétexte  d’y  faire  un  lieu  propre  aux  ca- 
téchifmes  , parce  que  les  Experts  nommés  pour  le  vifiter  dé- 
clarèrent que  le  befoin  n’étoit  pas  réel. 

C’eft  une  queftion , de  favoir  fi  les  Lettres-patentes  du  Roi, 
font  nécefïaires  pour  obliger  le  Propriétaire  à vendre  , & fi  le 
Seigneur  dans  ce  cas  peut  demander  des  droits  d’indemnité  , 
lods  ôc  ventes  , ôcc.  M.  Talon  donnant  fes  conclufions  fur  le 
premier  point  , dans  l’affaire  jugée  par  l’Arrêt  du  t ÿ Janvier  droits  î 
1533  , qu’on  lit  chez  le  même  Auteur  foutient  l’affirmative  ; 
il  ne  paroît  pourtant  pas  que  fon  fentiment  foit  conforme  à 
l’ufage , & iuivi  dans  la  pratique , avec  d’autant  plus  de  rai- 
fon  que  les  Eglifes  font  fondées  en  ordonnances  Royaux  qui 
leur  ont  attribué  cette  prérogative.  Quant  au  fécond , Lange 
dans  fon  Praticien  tom.  2 } pag.  341,  tient  la  négative,  appuyé 
fur  l’autorité  de  Chopin  ôt  de  M.  Louet  qu’il  y cite,  enfem- 
ble  fur  la  raifon  tirée  de  la  néceffité  publique , laquelle  ne  pa- 
roît pas  décifive  à Forget  dans  fon  Traité  des  Perfonnes , & 
chap.  6,  où  il  foutient  le  contraire,  du  moins  par  rapport  à l’in- 
demnité. Il  ne  femble  pas  en  effet  que  leur  privilège  doive 
être  plus  grand  que  celui  du  Roi  même, qui  par  fon  Edit  du  mois 
d’Avril  1667,  s’eft  obligé  de  payer  les  droits  des  Seigneurs 
quand  il  prend  le  terrein  de  fes  fujets , pour  conôruire  deflus 
des  édifices  publics  , ou  pour  agrandir  les  maifons.  Sanleger 

Ïart.  3 , cap.  146,  en  forme  une  troifiéme  , favoir  fi  un  Col- 
ége  ou  une  Communauté,  furtout  de  Religieufes , peut  forcer 
fon  yoifin  à fermer  les  crqifées  de  fa  maifon  qui  ouvrent  fur 

D.  d d i j 
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Peut-on  ouvrir 
Jet  croifées  fur  la 
cour  d’une  mai- 
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feiî 


Les  Paroifliens 
doivent  payer  le 
loyer  d’une  mai- 
fon  à leur  Curé  , 
jufqu’i  ce  qu'ils 
lui  en  aient  bâti 
une. 
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eux  ? Il  dit  qu’après  avoir  été  agitée  à Rome  vivement  au  tri« 7 
bunal  de  la  Rote  , on  y décida  contre  le  Collège  , ce  qui  n’effe 
pas  furprenant , puifqu’il  n’étoit  habité  que  par  de  jeunes  gensi 
qui  ne  pouvoient  en  fouffrir  beaucoup.  Le  parlement  de  Pa-  [\t(\ 
ns  l’a  jugé^de  même  au  commencement  de  ce  fiécle  , en  fa*- 
veur  des  Jéfuites  contre  le  collège  du  Pleffis  , qui  s’oppofoit 
à la  conftruâion  d’un  nouveau  bâtiment  fort  élevé',  d’où' on» 
découvre  tout  ce  qui  fe  pafle  dans  fa  Cour.  Quand  aux  Re- 
ligieufes , ce  judicieux  Canonifte  cftime , qu’on  doit  avoir  pour 
elles  de  plus  grands  égards  à ce  fujet.  On  peut  voir  ce  que 
cet  Auteur  dit  un  peu  plus  haut , de  la  conftruction  d’une 
Eglife  dans  le  voifinage  d’une  autre  , dont  le  Clergé  craint 
d’être  troublé  & incommodé  par  le  fon  de  fes  cloches  ;.il.efti- 
me  que  fi  cette  incommodité  eft  confidérable,  il  peut  demander 
qu’elles  foient  réduites  à une  feule  du  poids  de  2 3 livres.Il  n’y  a 
aucune  difficulté  fur  ce  point  pour  celle  des  Religieux  men* 
dians,  auxquelles  il  eft  défendu  exprefTément  d’en  avoir  plus  d’u* 
ne,  fans  permiflion  exprefle  du  Pape  , parla  confticuùon  Quia: 
eunclos  qui  eft  de  Jean  XXII , au  titre  De  Officia  cujlodis.. 

VIII.  Dans  le  logement  des  Curés  de  la  campagne  qui  ont- 
des  dixmes  à recueillir  ou  des  terres  à faire  valoir , on  com> 
prend  les  granges,  greniers,  écuries  6c  étables,  quoique  le 
contraire  foit  foute  nu  par  quelques-uns  de  nos  Jurifconfultes,au 
nombre  defquels  on  met  feu  M.  Nouer.  C’eft  ce  qui  eft  itt- 
finué  par  les  termes  de  Logement  convenable  dont  fe  feit 
l’Edit  , & ce  qui  avoit  été  déjà  décidé  par  les  Arrêts  du  aj; 
Janvier  1663  , ôcc.  On  lui  oppofe  à la  vérité  celui  qu’on  lit 
au  Journal  des  audiences  contre  le  curé  de  Rue  , petite  ville: 
du  diocèfe  d’Amiens  , qui  lui  a refufé  la  grange  qu’il  deman- 
doit  à fes  paroifliens  ; mais  il  y a apparence  qu  elle  ne  lui 
étoit  pas  néceflaire.  Les  habitans  en  font  encore  déchargés 
lorfque  le  gros  Décimateur  qui  en  a une  abandonne  les  dix* 
mes  au  Curé  , car  il  eft  tenu  de  l’abandonner  avec  elles,.  - 
quand  même  elle  feroit  dans  l’enceinte  de  fa  maifon , fuivant 
l’Arrêt  du  grand  Confeil  en  date  du  Avril  1709  ; en  at- 
tendant que  les  Paroifliens  bâtiflent  une  maifon  à leur  Curé, 
on  les  oblige  de  lui  payer  une  certaine  fomme  pour  le  loyer 
de  celle  qu’il  occupe  ; mais  nous  n’avons  point  de  loi  ni  de 
réglement  qui  en  fixe  la  quotité.  Le  parlement  de  Touloufe 
par  fon  Arrêt  du  25  Mai  1 643  , l’a  arbitrée  à vingt  livres  par 
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an  pour  la  Paroiffe  de  Saucret , le  grand  Confeil  par  celui  de 
Alarcel-Cave  que  nous  venons  de  raporter  à vingt-cinq  , le 
parlement  de  Paris  , par  un  autre  rendu  en  forme  de  régle- 
ment le  14  Mars  1675  , à quarante  , fi  befoiti  en  c(l.  Il  veut 
que  cette  Tomme  à laquelle  il  s’en  eft  tenu  jufqu’à  préfent  foit 
levée  fans  frais  fur  la  Communauté  au  prorata  de  ce  que  cha- 
que habitant  paye  de  Taille.  C’eft  auffi  à quoi  s'en  tiennent 
communément  les  Intendans  des  généralités  qui  connoiflcnt 
prefque  feuls  de  ces  matières  , furtout  depuis  que  les  frais  de 
la  guerre  ont  beaucoup  augmenté  les  charges  des  fujets  du 
Rûh  Celui  d’Amiens  en  a fait  en  174  y , le  lu  jet  d’une  cfpéce 
d’dKonnance  ,qui  porte;  t°.  Qu’il  ne  fera  plus  conftruit  aucun 
Prelbytere  à neuf,  & que  dans  les  Paroiffes  où  il  n’y  en  a point 
encore  eu  , comme  dans  celles  où  il  aura  péri  par  vérufté,  le 
Curé  ne  pourra  prétendre  qu’un  logement  à loyer  , qui  lui 
fera  fourni  par  les  habitans , ou  qui  lui  fera  payé  par  eux  en 
argent  à raifon  de  40  livres  , quand  la  Pareille  fera  au-deffous 
de  cent  feux,  ôt  de  60  livres  quand  elle  fera  au-deffus.  20.  Que- 
les  réparations  à faire  aux  Prelbyteres  ne  pourront  être  adju- 
gées à plus  de  yoo  livres  , & que  fi  elles  excédent , les  ha- 
bitans en  pourront  demander  la  démolition  , à moins  que  les 
Curés  ne  veuillent  payer  le  furplus.  30.  Qu’il  ne  fera  plus 
fait  à neuf  de  clocher  à flèche  , à moins  que  les  Seigneurs 
ôt  habitans  n’en  demandent  , auquel  cas  la  dépenfe  en  fera 
fupportée  par  eux  feuls  , à l’exclusion  des  propriétaires  non  ré- 
fiaens  dans  les  Paroiffes.  40.  Qu’il  en  fera  ufé  comme  par  le 
paffé  dans  les  Paroiffes  où  il  y aura  des  Fabriques  dont  les 
fonds  feront  allez  confidérables  pour  reconfiruire  les  Prelby- 
teres. Il  y a lieu  d’efperer  que  des  réglemcns  accordés  à la 
néceflité  des  tems  ne  fubfifteront  pas  plus  long-tems  qu’elle.. 

Les  Curés  ont  été  traités  plus  favorablement  fur  ce  point 
aux  Grands  Jours  de  Troyes  , par  l’Arrêt  du  ai  Novembre 
ty8j  , qui  adjuge  au  curé  de  la  Madeleine  pour  payer  font 
loyer  la  femme  de  feixante  ôt  dix  livres,  laquelle  revient  à 
plus  de  cent  quarante  de  notre  tems.  Le  parlement  de  Rouen 
n’en  a pas  moins  bien  ufé  avec  celui  de  la  Paroiffe  de  S.  An- 
dré, en  condamnant  les  habitans  ôt  les  bientenans  du  lieu  le  30 
Juillet  1718 , à lui  payer  chaque  année  celle  de  cent  cinquante 
livres,  jufqu’à  ce  qu’ils  lui  aient  fait  conftruire  un  Prelbytere  à; 
leurs  frais  Ôt  dépens , ce  qu’il  leur  enjoint  de  faire,  dans.  deux-. 


Rétlunenc  <ft 
M.  l'Intendant 
d'Amiens,  fur  le? 
réparations  des 
Prelbyteres. 
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ans  pour  tout  délai.  Il  veut  aufli  que  la  Fabrique  de  l’Eglife 
foit  employée  dans  le  Rôle  de  la  capitation  au -prorata  des 
biens  qu’elle  polfede  dans  l’étendue  du  dixmage  , ce  qui  4 
paffé  depuis  quelque  tems  en  ufage  > quoiqu’il  foit  expret 
fément  prohibé  par  les  ftatuts  de  plufieurs  diocèfes  de  c4 
Royaume.  Ceux  de  Beauvais  art.  127,  défendent  aux  Mar-^ 
guilliers  fous  peine  d’excommunication  , non-feulement  d'en*? 
ployer  , mais  môme  de  confentir  qu’on  en  emploie  les  deniers 
a conftruire  ou  réédifier  les  maifons  Prelbytérales,  ôc  non  fans 
raifon  , pnifqu’elles  ont  leurs  charges  particulières  , fçavoifi 
l’entretien  de  la  Nef,  ôc  la  fourniture  des  ornemens , 
facrés  , ôcc.  C’eft  apparemment  ce  qui  en  a fjût  pareHR^ 
& îé?tfrosbbéci-  ment  décharger  les  gros  Décimateurs  , quand  ils  ne  poffedent 
mateurs  doivent-  pas  dans  les  ParoilTes  d’autres  biens  que  les  Dixmes  ; telle  eft 
.U  réparer  les  moins  la  Jurifprudence  du  parlement  de  Grenoble  , atteftéq 
par  M.  d’Efpilly  dans  fon  Recueil , chap.  13  3 , & par  Baffet,' 
livr.i,  tir.  2 , chap.  6 où  ils  en  donnent  pour  preuve  les  Ar- 
rêts du  10  Avril  16*9,  3 Août  itfyp,  & 9 Mai  1 66<;  , quoi- 
qu’il faille  avouer  que  ce  dernier  n’eft  qu’interlocutoire  , fie 
qu’il  ordonne  feulement  que  les  parties  adverfes  du  chapitre 

de  S.  Chef,  gros  Décimateur  de  la  Paroilfe  de  N prouve-i 

ront  qu’outre  les  dixmes , il  y poffédoit  encore  des  fonds  ru-; 
raux  ou  des  rentes.  On  pourrait  alléguer  contre  les  Décima- 
teurs la  Déclaration  du  18  Février  1661  , inférée  dans  notre 
Recueil,  qui  femble  les  y afiujettir  avec  les  Curés  même, 
pour  telle  part  ôc  portion  qu’ils  pourront  porter  ; mais  il  faut 
remarquer  que  fa  difpofition  tombe  non-feulement  fur  les 
maifons  Prelbytérales  , mais  encore  fur  les  Eglifes , à la  conf- 
truâion  & réparation  defquellcs  elle  enjoint  aux  Evêques  de 
veiller  , fans  marquer  à quoi  chacun  d’eux  eft  obligé  , comme 
elle  le  donne  allez  à entendre  par  ces  mots , Juivant  qu'ils 
pourront  en  être  tenus.  L’Edit  de  1 6 9 y , l’a  fait  plus  diftinc» 
tement , puifque  parlant  des  maifons  Curiales , il  ne  parle 
que  des  feuls  Paroiftiens.  On  ne  peut  douter  que  laconftruc- 
tion  ôc  l’entretien  des  bâtimens  nécefiaires  pour  loger  les 
Non  plus  que  Vicaires  , ôc  furtout  les  maîtres  ôc  maîtrelfes  d’Ecole  , font  à 
lts  mauoM  >s  ia  charge  des  Habitans  , ôc  que  c’eft  un  abus  d’en  faire  tom- 
srés  d'Ecole/  ber  les  frais,  ainfi  qu’il  fe  pratique  dans  quelques  endroits,  fur 
les  Fabriques.  Le  parlement  de  Paris  l’a  ainlt  décidé  par  fon 
Arrêt  du  3 1 Juin  1367  , contre  ceux  de  Lonjumeau  , qu’il 
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condamne  à faire  rétablir  à leurs  dépens  & fans  aucune  con- 
tribution de  la  part  du  Curé  , la  maifon  Prelbytérale  en  telle 
forte  qu’il  puifle  y Être  commodément  logé  avec  fes  Vicaires, 
le  Prédicateur  & le  précepteur  de  la  Jcuneflc  du  liçu  , dont 
l’Ecole  fera  pourtant  tellement  l'éparée  du  Prcfbytere  , qu’il 
n’en  puilïe  être  incommodé.  L’intention  du  Roi  eft  aulli  mar- 

3uée  nettement  quant  aux  maîtres  & maîtrefles  dans  l’art,  y, 
e la  déclaration  de  1724,  où  il  dit  que  quand  il  n’y  aura  point 
d’autres  fonds  dans  les  Paroiflcs  deftinées  à leur  établiiïemenr, 
on  prendra  fur  les  habitans  la  fomme  de  1 yo  liv.  pour  les  Maî- 
tres , & de  100  liv.  pour  les  Maîtrefles  , laquelle  fera  repartie 
avec  la  Taille  fur  eux  , car  on  doit  raifonner  du  logement 
comme  de  la  nourriture , & fi  les  Paroifliens  font  tenus  de 
l’une,  ils  le  doivent  être  également  de  l’autre,  à moins  qu’on 
ne  prétende , ce  qui  eft  cfleélivement  fort  vrai-femblable  , 
qu’ils  doivent  prendre  dans  cette  fomme  de  quoi  fournir  à tous 
les  deux. 

Quant  aux  maifons  des  Prieurs  Amples  , Chapelains  , &c. 
leurs  réparations  tant  grofles  que  menues  tombent  comme 
celles  de  leurs  Egiifes  uniquement  fur  eux.  Cependant  com- 
me ils  ont  d’autres  charges  à acquitter,  & qu’on  ne  peut  pas  les 
laiflfer  fans  fubfiftance  , on  ne  les  oblige  communément  qu’à 
y employer  un  tiers  du  revenu  qu’ils  ont  touché  depuis  leur 
prife  de  poflfeflion , toutes  charges  déduites , & à en  conti- 
nuer le  payement  jufqu’à  ce  que  les  réparations  foient  totale- 
ment achevées.  Quelquefois  on  va,  mais  bien  rarement,  juf- 
qu’à la  moitié;  c’eft  ce  qui  fut  jugé  par  l’Arrêt  du  13  Mars 
1 y J y , que  rapporte  Papon  livre  1 , n.  12  , contre  le  prieur  de 
S.  Laurent  de  Moyennaux  , diocèfe  de  Chartres , dont  l’Egli- 
fe  menaçoit  d’une  ruine  prochaine  , fauf  à fc  réduire  au  tiers 
pour  les  années  fuivantes  , le  furplus  lui  fut  laifle  pour  vivre, 
payer  les  Décimes  , &c.  La  Cour  y ordonne  au  procureur  du 
Roi  du  bailliage  de  Chartres , de  tenir  la  main  a fon  exécu- 
tion , fous  peine  d’être  privé  de  fa  Charge.  M.  le  Preftre  cen- 
tur.  1 , chap.  91 , n.  13  , &Brodeau  fur  Louetlett.  R.chap. 
y , n.  <?8  , foutiennent  qu’outre  les  deux  tiers  qu’on  réferveau 
Titulaire , il  doit  encore  prendre  en  entier  le  cafuel  & le  creux 
de  l’Eglife,  c’eft-à-dire  ce  qui  provient  des  fondations  de  Méf- 
iés & autres  fervices  , parce  qu’il  eft  fpécialement  aflfeûé  à 
l’entretien  du  Miniftre.  U eft  ailé  d’appliquer  aux  héritiers  des 
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Titulaires  ce  qui  vient  d’être  dit  fur  leur  compte  , & d’en  con- 
clure qu’on  doit  pareillement  les  obliger  à fournir  le  tiers  de 
ce  que  leurs  parens  ont  touché  , au  prorata  du  tems  de  leur 
jouiffance.  Si  cela  eft  infuffifant  , c’eft  au  Succeffeur  à -four- 
nir le  fien  jufqu’au  parfait  rétabliffement. 

IX.  Lorfque  les  réparations  viennent  d’ancienne  vétufté , que  , 
les  bâtimens  font  depuis  un  très  long  rems  en  ruine  totale, qu’il 
. n’y  a point  de  faute  de  la  part  du  bénéficier  ou  de  ceux  qu’il  re- 
préfente, contre  lefquels  il  n’a  pu  ni  dû  agir,  & que  leur  reconf- 
trutlion  ne  paroît  ni  néceffaire  ni  utile  , on  l’en  décharge  tota- 
lement. C’ell  la  difpolition  formelle  des  Lettres-patentes  de 
Charles  IX  , du  9 Novembre  & 18  Septembre  15-71, 

qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil , Les  Bénéficiers  ( y dit-il  ) 
Doit-on  excep-  ne  pourronl  être  contraints  de  réparer  finon  ce  qui  efl  demeuré  : 
ter  1er  ruines  de  en  nature  y SC  qui  peut  SC  doit  être  tenu  clos  SC  couvert , SC  non 
VLt.iflt.  jes  reparatlons  Je  ce  qui  a été  ruine.  Il  eft  vrai  quelles  furent 

accordées  au  Clergé  dans  des  circonftances  particulières  & par 
la  confidéraùon  des  défordres  infinis  que  la  guerre  civile  des 
Huguenots  avoitcaufé  de  fon  tems  , furrout  dans  les  Eglifes 
& les  biens  Eccléfiaftiques.  Cependant  le  parlement  de  Paris, 
le  grand  confeil , & meme  celui  du  Roi  parodient  encore  s’y 
conformer,  le  premier  dans  fes  Arrêts  du  91  Mai  1718  & 26 
Avril  1791  , en  faveur  des  hoirs  de  M.  l’archevêque  de  Lyon 
& de  M.  l’évêque  de  Verdun,  en  qualité  d’abbé  d Homblieres 
dans  le  diocèfe  de  Noyon  , qu’on  vouloit  obliger  à la  réédifi- 
cation d’une  Grange  tombée  en  ruine  depuis  un  tems  immé- 
morial ; le  fécond  dans  celui  du  1 6 Juin  1699  , pour  ceux  de 
M.  Stoupc  , abbé  des  Vaux;  le  troifiéme  dans  celui  du  6 
Avril  1 726  , pour  ceux  de  M.  l’archevêque  de  Narbonne.  On 
en  allègue  un  émané  auffi  du  grand  Confeil  le  29  Décembre 
171  y , contre  l’héritier  du  fieur  des  Roches  , abbé  de  Figeac, 
qui  l’y  a condamné  , quoiqu’il  prouvât  que  les  Huguenots 
avoient  fait  en  1970,  bien  des  ravages  audit  Figeac  ; mais  il 
v a apparence  que  toutes  les  circonftances  que  nous  venons 
de  marquer  ne  fe  rencontrèrent  pas  dans  fon  affaire.  Etau  fond 
. (î  le  bâtiment  dont  il  s’agit  eft  utile  ou  néccffaire  , pourquoi 

déchargera-t-on  un  Titulaire  de  l’obligation  qu’il  a de  fournir 
fon  tiers  pour  entretenir  ceux  qui  reftent  fur  pied  f Comme  il 
eft  fort  rare  qu’il  n’y  ait  de  la  faute  du  côté  des  Titulaires  , il 
eft  de  la  prudence  des  hoirs  de  ne  rien  s’approprier  dans  la 
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fucceffion , fans  avoir  pris  lettres  de  Bénéfice. 

X.  Chopin  de  Politia  lib.  3,  tit.  3.  n.  1 y , ôc  Fuet  après  lui  livr. 
3 > chap.  6 , obligent  à toutes  les  réparations  même  de  vetufté 
tant  groffes  que  menues  , les  hoirs  des  Curés  pour  les 
Maifons  prelbyterales  , mais  mal-à-propos  quant  aux  groffes  ; 
en  effet , (1  les  Habitans  font  tenus  comme  nous  venons  de  le 
dire  de  fournir  un  logement  à leur  Pafteur , 6c  de  lui  e»  conf- 
truire  à leurs  dépens  un  neuf  quand  il  n’y  en  a point,  ils  doi- 
vent à bien  plus  forte  raifon  le  rétablir  ôc  y faire  les  groffes 
réparations , lorfque  par  vétufté  il  vient  à tomber  en  ruine  ; 
c’eft  aufli  ce  qui  eft  expreffément  décidé  par  les  Déclarations 
de  1 (Sf7  , art.  30  , du  18  Février  1661 , ôc  de  1 666  , art.  28, 
où  il  eft  dit  Que  les  ParoiJJiens  font  tenus  de  rétablir  le  Prejbytere 
démoli  par  caducité.  Il  eft  vrai  qu’elles  n’ont  été  regiftrées 
dans  aucune  Cour;  mais  leur  difpofition  qui  eft  du  Droit  com- 
mun nen  a pas  moins  étéfuivie  parle  réglement  fait  en  1 66 
aux  grands  jours  de  Clermont , ainfi  que  par  les  Arrêts  du  par- 
lement de  Paris  de  1^7 9,  rapportés  par  Tournet  tit.  1 , chap. 
14,  au  profit  du  curé  d’Etoui , qu’il  condamne  feulement  aux 
menues  ou  viagères  par  Arrêt  du  14  Mars  1 <573 , rendu aulfi  par 
forme  de  réglement  furies  conclufions  deM.  le  Procureur  gé- 
néral, par  des  années  1690  ,1692  ,qui  viennent  d’être  cités  ci- 
deffus,  ôc  par  celui  du  17  Août  174^  , pour  le  curé  de  S.  Sau- 
veur de  Peronne , que  nous  y avons  joint.  La  Jurifprudence 
du  grand  Confeil  eft  auffi  la  même , fi  on  en  croit  Brillon  dans 
fon  nouveau  dictionnaire  des  Arrêts  , au  mot  Prejbytere  n.  3 , 
où  il  rapporte  un  certificat  donné  par  fix  Avocats  des  plus  inf- 
truits  de  fes  maximes  , qui  attellent  qu’il  ne  s’en  eft  point  en- 
core écarté  , ôc  que  les  habitans  de  la  Paroiffe  de  N...  par  qui 
ils  étoient  confultés  , ne  manqueroient  point  à y être  condam- 
nés à faire  réédifier  une  cheminée  de  leur  maifon  Prelbyté- 
rale  qu’un  grand  vent  avoir  abbatue  , ôc  à réparer  les  domma- 
ges que  fa  chute  avoit  caufé  au  relie  des  bâtimens.  Il  en  faut 
dire  autant  de  la  Jurifprudence  des  parlemens  de  Grenoble  , de 
Touloufe  ôc  de  Rouen  , fi  on  en  juge  par  leurs  Arrêts  du  21 
Juin  idoy  , 16  Février  1639  ôc  7 Juin  16^2  , qu’on  voit  chez 
d’Efpilly,  Arrêt  133,  Gentil  tom.  i,de  fes  Mémoires pag.  224, 
ôcBafnage  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Norman- 
die. Louis  XV  par  fa  Déclaration  du  27  Janvier  1716  , don- 
née pour  cette  Province  ôc  regiftrée  au  même  Parlement  1. 

Tome  IF.  E e c 
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20  Février  fuivant , donne  affez  à entendre  qu’il  n’entend  pas 
y déroger  , car  après  y avoir  dit  que  les  ordonnances  de  fes 
Predeceffeurs  fur  la  réparation  des  chœurs  des  Eglifes  paroif- 
liales  par  ceux  qui  lèvent  les  dixmes  dans  la  Paroiffe  ôc  fur  la 
fourniture  d’un  logement  convenable  aux  Curés  par  les  habi- 
tans  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , il  ajoute 
qu’après  Que  le  logement  aura  été  fourni  SC  mis  en  bon  état 
par  le/dits  liabitans , les  Curés  pendant  leur  vie  > ou  leurs  héri- 
tiers après  leur  mort  feront  tenus  de  toutes  les  réparations  ( non 
pas  indéfiniment  & fans  diftin£Uon , mais  ) dont  les  Curés  doi- 
vent être  chargésdans  les  maifons  prefbytérales,  à quoi  ils  pour- 
ront être  contraints  par  faifie  de  leur  temporel  jufqu’à  concur- 
rence du  tiers  de  leur  revenu  & leurs  effets  faifis  après  leur 
mort.  Il  y réforme  enfuite  un  ancien  ufage  qui  rendoit  les 
Promoteurs  des  Evêques,  & les  Doyens  ruraux  garans  des  ré- 
parations lorfque  leurs  fucceflions  n’étoient  pas  fuffifantes  , 
faute  fans  doute  d’y  avoir  veillé  pendant  la  vie  des  Titulai- 
res. Cette  Déclaration  fut  rendue  fur  les  remontrances  du 
Clergé  aiïemblé  en  1 7 1 f , qui  reprefenta  que  cette  charge 
inettoit  les  Prélats  hors  d’etat  de  trouver  des  Promoteurs 


& des  Doyens  ruraux.  Jufqu’alors  on  les  avoir  autorifés 
pour  leur  fiâreté  à mettre  le  fcellé  fur  les  effets  des  Cu- 
rés défunts  à l’exclufion  de  tous  Juges,  & ils  s’étoienc  fait 
confirmer  dans  ce  droit  par  un  Arrêt  du  confeil  d’Etat  du 
10  Août  164.1. 


JurifrroJence  II  faut  pourtant  convenir  que  la  Jurifprudenee  du  parle* 
parlement  de  Brè-  ment  Bretagne,  conftatée  par  fes  Arrêts,  ôc  furtout  par  ce- 

«apnc  , iUt  ce  lui  du  24  Novembre  1721  , rendu  en  forme  de  réglement 
pou».  eft  kjen  ffifprrente.  enjoint  au  Procureur,  tant  du  Roi  que 

des  Seigneurs , d’appofer  le  fcellé  dans  les  maifons  des  Curés 
auffi-tôt  qu’ils  feront  défunts  , ou  qu’ils  auront  fait  leur  réfi- 
gnation  , de  dreffer  un  Procès-verbal  de  l’état  où  elles  fe  trou- 
vent , ôc  de  faire  enfuite  un  marché  au  rabais  des  réparations 
tant  groffes  que  menues  , avant  que  les  héritiers  puiffent  le 
faire  lev«r , à peine  contre  lefdits  Officiers  s’ils  y manquent 
de  faire  lefdites  réparations  à leurs  dépens  fans  aucune  répé- 
tition , par  où  il  donne  à entendre  que  lefdits  héritiers  font 
refponfables  ou  tenus  de  toutes  indéfiniment.  Le  clergé  de 
France  n’a  pas  manqué  d’en  faire  aufli  fes  plaintes  au  Roi, 
dans  les  Aliemblées  de  1740ÔC  1745,  en  lui  repréfentant  que 
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ce  Réglement  eft  directement  contraire  à l’article  22  de  l’Edit 
de  1 69 y , ôc  qu’il  porte  un  grand  préjudice  aux  Maifons  cu- 
riales , en  ce  que  les  héritiers  d’un  côté  prefles  de  fe  met- 
tre en  pofleflion  des  effets  retenus  fous  le  fcellé  > ôc  les 
Succeffeurs  aux  bénéfices  de  l’autre  , d’occuper  les  bâtimens 
dont  ils  ont  befoin , traitent  le  plus  fouvent  enfemble  moyen- 
nant une  fomme  d’argent  comptant  qui  n’efi  point  employée  à 
les  rétablir > d’où  leur  prompte  ruine  ne  peut  manquer  de 
s’enfuivre.  Dans  celle  ae  1 74-s-  > U approuva  fort  les  réponfes 

3 uc  le  clergé  de  la  Province  avoit  faites  aux  répliques  tant 
u Procureur  général  du  Parlement  que  du  fyndic  des  Etats  Ôc 
demanda  à S.  M.  une  Déclaration  qui  le  caffât,  mais  il  n’en  a 
encore  paru  aucune.  L’obligation  qu’on  impofe  aux  Curés  par 
rapport  aux  réparations  ufufruitieres  n’eft  pas  nouvelle.  Us  y 
ont  été  affujettis  par  une  foule  d’Arrêts  tant  anciens  que  nou- 
veaux ; voyez  entr’autres  celui  du  14  Janvier  1684  , contre 
le  fieur  Rotrou , curé  de  Hanche  diocèfe  de  Chartres.  Il  y 
a pourtant  lieu  d’en  douter  pour  ceux  qui  font  réduits  pure- 
ment à la  portion  congrue  , qui  ne  leur  fournit  précifément 
que  la  fubfiftance.  Quoi  qu’il  en  foit  , on  tient  , dit  dy 
Perray  , au  parlement  de  Paris  que  le  Succeffeur  en  la 
cure  ne  doit  pas  attaquer  les  heritiers  mais  les  habitans, 
ôc  que  s’il  a compofé  avec  les  premiers  pour  une  fomme 
qui  le  trouve  réellement  infuffifante  , il  n’en  peut  pas  deman- 
der le  fupplément  aux  féconds , même  en  offrant  de  la  ren- 
dre; ainfi  jugé  par  un  autre  Arrêt  du  14  Janvier  1682  , qu’il 
rapporte. 

XI.  Tous  les  biens  des  Bénéficiers  demeurent  aflè&és  ôc 
hypotéqués  aux  réparations  du  jour  qu’ils  prennent  poffeflion, 
ainfi  que  ceux  d’un  tuteur  du  jour  qu’il  accepte  la  Tutelle, 
parce  qu’il  eft  ceitfé  alors  contrader  avec  lui , ainfi  qu’il  a été 
jugé  au  Parlement  par  les  Arrêts  du  29  Janvier  15: 7 y , ôc  zS 
Avril  ttfoj  , que  Louer  rapporte  lett.  R.  Som.  jo , ôc  au  con* 
lèil  du  Roi  le  28  Juin  1738  , contre  l’hôpital  de  Touloufe, 
héritier  de  M.  de  Netnond  fon  Archevêque,  décédé  débiteur 
de  plufieurs  réparations  à faire  aux  bâtimens  de  l’Archevêché, 
-conformément  a la  décifion  de  la  glofe  fur  le  chap.  Ex  littens 
au  Titre  De  Pignoribus.  En  cas  qu’ils  en  aient  plufieurs  , 
celui  dont  ils  ont  pris  poffeflion  le  premier  , ne  vient  point 

E e e ij  . 


Le  Sueceflcur 
au  Curé  ne  doit 
pas  attaquer  lea 
heritiers  de  fon 
Prédéceffeur  , 
mais  les  ParoiC; 
Sens. 


Les  biens  des 
Bénéficiers  font 
obligés  suit  répa- 
rations du  jour 
de  leur  prife  de 
Poffeflion. 
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concurrence  avec  les  autres  & épuife  la  fucceffion  des  im* 
meubles  par  l’antériorité  de  fon  hypoteque.  Si  leurs  Prédé- 
ceffeurs  ont  manqué  à faire  celles  dont  ils  étoient  tenus , ils 
doivent  agir  contre  eux  ou  contre  leurs  héritiers  en  cas  qu’ils 
en  aient  laiffé;  & s’ils  négligent  de  le  faire,  ils  en  répon- 
dent en  leur  propre  nom  , fuivant  l’Arrêt  du  22  Février  1 y8tf» 

3ue  rapporte Papon , livr.  1, n.  14,  contreM.de  Ruzé, évêque 
’Angers  , fucceffeur  de  M.  de  Bonnery  , qui  lui  enjoint  de 
faire  Jes  diligences  contre  Jes  héritiers , à peine  de  s'en  prendre  à 
lui.  C'eft  encore  le  motif  d’un  plus  récent  rendu  par  les  Com- 
ruiflaires  de  S.  M.  au  rapport  de  M.  de  Maupeou  le  8 Juillet 
1740,  au  profit  de  M.  de  Bourzac,  évêque  de  Noyon,  con- 
tre M.  de  S.  Simon  , Evêque  de  Metz , lequel  ayant  fuccédé 
immédiatement  à M.  deRochcbonne,  dans  l’évêché  de  Noyon, 
ne  s’étoit  pas  oppofé  à la  vente  que  celui-ci  avoit  faite  de 
fon  Patrimoine  depuis  fa  démiflion , êc  fa  promotion  à l’ar- 
chevêché de  Lyon , ou  plutôt  au  décret  que  l’acquéreur  en 
avoit  fait  faire.  Cet  Arrêt  a encore  jugé  qu’un  Titulaire  ne  peut 
attaquer  que  fon  Prédéceffeur  immédiat  , quelque  courte 
qu’ait  été  fa  jouiffance  ôc  quelque  peu  d’émolument  qu’il  ait 
tiré  du  bénéfice  , car  celle  de  M.  de  S.  Simon  n’ avoit  été  que 
de  deux  années  durant  lefquelles  il  n’avoit  pas  touché  ce  à 
quoi  montoient  les  réparations  : mais  fi  le  Prédéceffeur  ou  fes 
héritiers  font  infolvables  , le  Titulaire  doit  comme  nous  l’a- 
vons déjà  dit , fournir  chaque  année  le  tiers  de  fon  revenu , 
jufqu’à  ce  que  tout  ait  été  remis  en  bon  état.  L’héritier  qui  a 
pris  des  Lettres  de  Bénéfice  d’inventaire  n’en  eft  tenu  que  juf- 
qu’à  concurrence  de  ce  qu’il  a amendé  ou  profité  dans  la  fuc- 
ceffion : mais  l’héritier  pur  & fimple  les  doit  toutes  indéfini- 
ment, & l’Eglife  acquiert  hypoteque  fur  fes  biens  perfonnels, 
non  pas  à la  vérité  du  jour  qu’il  l’a  acceptée  , mais  qu’il  a été 
condamné  en  cette  qualité  a les  faire , dit  le  Brun  des  Suc- 
cédions livr.  4,  chap.  2 , fe£t.  1 , n.  , dont  le  fentiment  n’eft 
pourtant  pas  fuivi  au  parlement  de  Normandie  , lequel  y 
condamne  de  plus  tous  les  héritiers  perfonnellement  & foli- 
dairement.  Quand  il  s’agit  de  réparations  d’une  maifon  curia- 
le, le  Succelfeur  du  défiant  n’attaque  pas  dire élément  fes  hé- 
ritiers , mais  les  Paroiffiens  qui  font  tenus  de  le  loger , & qui 
exercent  fur  eux  leur  recours  : s’il  compofe  avec  les  héri- 
tiers pour  une  fomme  qui  fe  trouve  par  la  fuite  infuffifànte  >. 
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& leur  donne  fa  décharge  , il  n’a  plus  d’aftion  contre  la  Paroif- 
fe,  quoicju’il  offre  de  lui  remettre  les  deniers  qu’il  a touchés, 
parce  qu’il  eft  préfumé  avoir  voulu  s’en  charger , c’eft  l’efpéce 
dans  laquelle  a été  rendu  l’Arrêt  du  14  Janvier  1682  , que 
rapporte  Duperray  Des  portions  congrues  pag.  385. 

Le  fucceffeur  d’un  Bénéficier,  ne  doit  pas  manquer  aufli-tôt 
qu’il  a pris  poffeffion  de  faire  faire  une  vifite  juridique  des  lieux 
par  Experts  dont  il  conviendra  avec  les  héritiers  dûment  appel- 
lés,  ou  qui  feront  nommés  d’office  par  le  Juge  royal, & liquider 
les  fommes  auxquelles  les  réparations  doivent  monter , autre- 
ment il  en  demeure  lui-même  tenu,  & eux  déchargés.  On  dit 
communément  que  ces  diligences  doivent  être  faites  dans  le 
cours  de  l’année , de  fa  paifible  poffeffion  , parce  que  jufqu’à  ce 
qu’il  l’ait  acquifc,  il  ne  peut  pas  agir  ; il  faut  pourtant  convenir 
qu’il  n’y  a point  de  réglement  qui  fixe  précifément  le  tems , quoi 
que  cela  fut  fort  à délirer.  Forget  dans  fon  Traité  des  Perfonnes, 

& chap.  6 , n.  8 , lui  donne  jufqu’à  trois  ans  à cet  effet  : ce  qui  faire  confiatir  lés 
eft  certain  c’eft  que  s’il  différé  trop  long-tems  à les  faite  , il  r<p*»«ioii»  a* 
ne  peut  plus  exercer  d’aêlion  contre  eux,  parce  que  non-feu-  put  u 
lement  il  eft  moralement  impoffible  aux  Experts  de  recon- 
noitre  alors  au  jufte  celles  qui  font  du  tems  de  fon  Prédécef- 
feur , mais  parce  qu’il  fcmble  en  négligeant  cette  précaution 
que  le  Droit  lui  preferit , avoir  reconnu  que  les  lieux  étoient 
en  bon  état,  ou  avoir  voulu  s’en  charger  lui  même.  Ainfi  ju- 
gé au  grand  Confeil  le  9 Novembre  1728  , contre  M.  l’évê- 
que de  Laon  , au  profit  des  héritiers  de  M.  l’archevêque  de 
Reims  , auquel  il  avoit  fuccédé  dans  l’abbaye  de  S.  Martin 
de  Laon,  attendu  qu’il  ne  les  leur  avoit  demandé  que  feptans 
après  fa  prife  de  poffeffion  ; & le  20  Décembre  1736,  contre 
le  cardinal  de  Polignac  , archevêque  d’Auch  , au  profit  de  M. 
le  préfident  de  Maupeou  , hoir  de  l’ancien  Archevêque  , au-  ^ 
quel  ni  lui  ni  fon  Prédéceffeur  immédiat,  n’avoient  rien  de- 
mandé durant  l’efpace  de  24  ans.  Ce  dernier  Arrêt  a auffi  jugé 

S lue  les  héritiers  afiignés  à la  requête  de  l’Econome  fequeftre, 
ont  en  droit  de  procéder  avec  lui  à l’adjudication  des  ou- 
vrages , ôc  d’en  obtenir  une  décharge  valable , s’il  n’y  a point 
de  Succcffeur  nommé , ou  s’il  n’a  point  pris  poffeffion  , & 
u’ils  peuvent  configner  avec  le  confentement  du  procureur 
u Roi  la  portion  dont  ils  font  tenus  , & par  ce  moyen  être  dé- 
chargés de  lafolidarité  portée  par  l’art.  21  , de  l’Edit  de  îdÿf- 
Il  y a cependant  quelques  ojbfer  varions  importâmes  à faire 
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Le  parlement  de 
Rouen  ne  donne 
point  d’aftion  au 
réiignataire  pour 
te  lujet. 


Le  Succedeur 
n’a  point  -de  pré- 
férence fut  les 
autres  créanciers 
de  fon  Prcdecef- 
teur. 
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fur  ce  fujet  ; la  première  eft  que  dans  quelques  Parlemens  au 
nombre  defquels  Forget  ibidem  met  celui  de  Rouen  , on  ne 
donne  point  d’action  au  réfignataire  infavorem  non  plus  qu’au 
permutant  pour  les  réparations , non  pas  qu’on  y prétende, 
comme  l’ont  cru  quelques-uns,  qu’il  ne  pourtoit  l’exercer  fans 
une  efpéce  d’ingratitude , car  ce  principe  occafionneroit  fou- 
vent  dans  les  réfignans  des  vues  fiedes  intentions  fimoniaques  ; 
mais  parce  qu’en  acceptant  la  réfignation  ou  la  permutation , 
il  eft  cenfé  avoir  voulu  prendre  le  bénéfice  dans  l’état  où  il  fe 
trouvoit  alors.  Il  permet  pourtant  de  recourir  fur  le  réfignant , 
quand  le  réiignataire  peu  après  fon  acceptation , vient  à mou- 
rir pauvre  fie  infolvable  , enforte  qu’on  ne  trouve  pas  dans  fes 
effets  de  quoi  pourvoir  aux  réparations.  C'eft  le  fujet  de  fon 
Arrêt  du  4 Juillet  1719  , le  réiignataire  n’avoit  joui  que  deux 
ans , & n’avoit  fait  aucunes  diligences.  La  fécondé,  que  s’il 
compofe  avec  fon  Prédéceffeur  ou  fes  héritiers,  moyennant 
une  fomme  d’argent  qu’ils  diffipent  fans  l’avoir  employée  , il 
ne  demeure  point  déchargé , 6c  ne  peut  avoir  recours  que 
fur  les  effets  qu’ils  laiffent , fans  aucun  privilège  s’ils  font 
mobiliers , attendu  que  le  prix  s’en  partage  avec  les  autres 
créanciers  au  fol  la  livre , ainfi  qu’il  fe  pratique  dans  tous  les 
cas  appellés  de  Déconfiture , fie  qu’il  a été  jugé  par  les  Arrêts 
dur  a Juillet  1702.  Forget  foutient  à la  vérité  , qu’on  doit 
lui  accorder  le  privilège  ou  la  préférence  fur  eux  , quand  il 
n’y  a point  eu  de  compofirion  ; mais  il  n’appuie  fa  diftin&ion 
d’aucune  raifon  ou  autorité  folide  , fie  l’ufage  eft  certaine- 
ment contraire  à fon  opinion  , excepté  dans  les  Pays  où  le 
prix  des  meubles  fe  diftribue  par  ordre  d’hypoteque.  L’Arrêt 

Su’il  cite  n.  x , ne  prouve  point  en  fa  faveur , il  s’y  agiffoit  d’un 
énéficier  étranger  dont  le  Roi  avoit  cédé  l’aubaine  à un  par- 
ticulier qui  l’avoit  demandée , 6c  qui  fut  condamné  à payer 
les  frais  des  réparations  par  préférence  à d’autres  j mais  il  eft 
aifé  de  dire  que  le  Roi  auquel  tous  fes  effets  appartenoient 
ne  les  avoit  cédés  qu’à  cette  condition.  Il  auroit  raifonné 
plus  jufte  , s’il  avoit  afligné  le  privilège  fur  les  fermages  du 
bénéfice  échu , non  payés , fur  les  fruits  pendans  pat  la  ra- 
cine , pour  la  part  qui  en  revient  aux  héritiers,  ou  même  déjà 
recueillis  ôc  ferrés  dans  les  greniers  , quand  il  eft  certain  qu’ils 

Î>roviennent  de  fon  bien  ; parce  qu’ils  font  le  propre  gage  de 
'Eglife,  laquelle  en  eft  moins  créancière  que  propriétaire,  ainfi 
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que  nous  l’avons  montré  ailleurs.  On  en  doit,  ce  fembie,  dire 
autant  des  meubles  , troupeaux , charrois,  ôcc.  fervans  à exploi- 
ter fes  terres  , que  le  Titulaire  faifoit  valoir  par  fes  mains.  La 
troifiéme  que  quand  il  s’agit  de  bénéfices  religieux  , qui  ne  lai t- 
fent  point  d’héritiers  , leur  cotte  morte  demeure  obligée  à cet- 
te charge  : en  cas  que  la  maifon  ou  autres  à qui  elle  doit  re- 
venir y renoncent , il  faut  lui  créer  un  Curateur  à la  re- 
quête du  Succefleur  au  bénéfice  ou  du  procureur  du  Roi  ; 
mais  s’ils  l’acceptent  fans  faire  d’inventaire , ils  font  tenus  d’y 
fatisfaire  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’en  dit  la  commune  re- 
nommée. La  quatrième  , que  les  héritiers  de  l’Abbé  commen- 
dataire  font  tenus  de  toutes  les  réparations  à faire  à l’Abbaye  , 
quand  même  il  n’auroit  pas  joui  du  tiers  lot,  parce  que  les  par- 
tages faits  entre  l’Abbé  ôc  les  Religieux  ne  peuvent  point  fai- 
re tort  à l’Egüfe,  ôc  ne  détruifent  point  l’obligation  folidaire  Ce]ui  ^ 
qu’il  a de  contribuer  avec  eux  aux  réparations , fauf  néanmoins  évincé  d'un  béné- 
leurs  recours  contre  ce  lot.  La  cinquième  , que  quand  quel-  fi£eer’ 
qu’un  s’eft  mal-à-propos  ingéré  dans  la  polfeflion  d’un  Béné-  fes  ou  réparations 
fice , 6c  qu’il  y a fait  des  répatations  quoique  utiles,  ôc  même  par  lui 

néceffaires  , il  n’eft  pas  en  droit  de  les  répéter  fur  celui  qui  aucs 
l’en  a évincé , c’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  rendu  le  1 2 Décembre 
1 669,  au  parlement  de  Touloufe  que  cite  M.  Catelan  livr. 

1 , chap.  53.  Lafixiéme,  que  fi  un  Bénéficier  a commen- 
cé la  conftrudion  d’un  bâtiment  fans  en  être  tenu  , 6c  qu’il 
vienne  à quitter  fans  l’avoir  achevé , il  n’y  peut  être  obligé  ; 
nous  n'avons  point  à la  vérité  d’ Arrêts  qui  aient  prononcé  fur 
cette  queftion  , mais  plufieurs  Sentences  arbitrales  , rendues 
par  nos  plus  célèbres  Avocats  en  170P  , 1715  6c  1727.  La 
feptiéme  , que  quand  les  réparations  ont  été  faites  , il  faut  les 
faire  recevoir  en  Juftice  , le  Succefleur  dûement  appellé  , 6c  le 
rapport  des  Experts  examiné , fi  perfonne  ne  le  contredit , le 
Juge  l’homologue  , ôc  le  débiteur  demeure  déchargé.  Faute  de 
cette  précaution  il  eft toujours  tenu,  tant  des  réparations  de 
fon  tems,  que  de  celles  qui  furviennent  de  jour  en  jour, 
qu’on  regarde  comme  une  fuite  de  fa  négligence. 

XII.  L’entretien  des  Eglifes  cathédrales  eft  de  Droit  com- 
mun , à la  charge  de  l’Evêque  ôc  du  Chapitre  qui  en  poffe- 
dent  les  biens , c’eft  la  réponfe  d’innocent  III , au  chap.  Ex 
parte , Titul.  De  his  quæ  fiunt  à Pra/aüs  à l’archevêque  de 
Rouen , où  il  veut  que  Qui/iiet  canonicus  cum  ipfo pariter  ali- 
quam  redditnum  fuorum  p ortionem  operi  tam  f io  àC  ntceffarlo 
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députât.  C’eft  aufti  celle  que  le  Roi  Henri  III  fit  au  cahier 
que  le  Clergé  lui  préfenta  en  1584,  les  Evêques  font  tenus 
( y dit-il  ) d'y  contribuer  avec  leurs  Chapitres  Juivant  Us  Ar- 
rêts. On  en  voit  effectivement  un  grand  nombre  qui  l’ont 
ainfi  jugé,  chez  Papon  livr.  1 , n.  14,  & ailleurs  ; le  premier  eft 
du  y Décembre  IJ12  , entre  l’évêque  ôc  le  chapitre  de  Beau- 
vais , qui  les  y oblige  chacun  pour  moitié,  le  fécond  du  31 
Mai  1538,  entre  l’évêque  fie  le  chapitre  d’Angers  , qui  les 
«condamne  à y employer  chaque  année  le  quart  de  leur  reve- 
nu jufqu’à  l’entiere  réparation  de  I’Eglife  ; mais  il  y a appa- 
rence que  le  Prélat  s’en  eft  depuis  déchargé  par  quelque  ac- 
commodement , car  on  en  rapporte  un  autre  en  date  du  22 
Février  1 <586 , qui  en  a chargé  le  Chapitre  feul.  Le  troifiéme 
eft  du  p Juin  1608  , pour  la  cathédrale  de  Caftres  ; il  y eft  dit 
que  l’Evêque  emploiera  tous  les  ans  à fes  réparations  la  fom- 
ae  y 00 livr.  ôc  que  fi  elle  ne  fuffit  pas,  les  Chanoines  & même 
les  Bénéficiers  contribueront  au  furplus  à proportion  de  leur 
revenu , fuivant  l’évaluation  qui  en  fera  faite , celui-ci  eft  du 
parlement  d’Aix , & fut  confirmé  par  le  Roi  dans  fon  confeil 
d’Etat  le  16  Avril  1675  > comme  nous  l’apprenons  de  l’au- 
teur des  Mémoires  du  clergé  , tom.  2 , pag.  1653.  Le 
quatrième  eft  du  7 Mai  1 7 1 1 , & fut  rendu  entre  les  héri- 
tiers de  M.  Boffuet,  évêque  de  Meaux  6c  le  chapitre  de  fa 
Cathédrale.  Chopin  De  Politia  en  rapporte  à la  vérité  trois  du 
parlement  de  Touloufe  , qui  ont  condamné  l’archevêque 
d’Auch , avec  les  évêques  de  Leitours  ôc  de  Mande  à les  fai- 
re feules  6c  à leurs  propres  dépens  , mais  il  y a apparence  qu’ils 
y étoient  affujettis  par  des  Tranfaétions  qui  ne  nous  font  pas 
connues  , ou  par  un  ufage  immémorial.  Le  premier  s’en  eft, 
comme  celui  d’Angers , déchargé  fur  fon  Chapitre  , en  lui 
payant  tous  les  ans  la  fomme  de  1250  livres. 

Dans  la  plupart  des  Cathédrales  où  les  feuls  Chapitres  en 
font  tenus  , l’ufage  eft  d’affefler  à cette  charge  une  partie  de 
leur  revenu  , & d’en  donner  l’adminiftration  à un  Chanoine, 
qu’on  appelle  Maître  de  Fabrique  , laquelle  doit  être  épuifée 
avant  qu’on  puiffe  attaquer  le  Corps  pour  ce  fujet.  On  y em- 
ploie encore , Ôc  c’cft  leur  principale  refïource,  les  coupes  des 
bois  de  haute  futaye , que  le  Roi  permet  d’abattre  de  tems 
en  tems  , ôc  qui  produisent  à quelques-unes  comme  à celle  de 
Noyon  des  fommes  trcs-conudérables  que  la  réferve  du  Di- 
xiéme 
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xiéme  en  faveur  des  pauvres  Communautés  établies  depuis  peu 
a notablement  diminué.  Les  Chapitres  en  trouvoient  autrefois  ircf0y,  out  cci* 
une  plus  abondante  dans  les  Quêtes  générales  qu’ils  faifoient.  QU  tet  excr*, 
par  tout  le  Royaume , & quelquefois  même  au-delà  ; l'ufage  en  ordinaire** 
fut  fort  commun  dans  les  1 2 , 1 3 êc  14e  fiécles , ôc  c’eft  par  ce 
moyen  que  celles  d’Amiens  & de  Laon  furent  alors  mifcs 
dans  l’état  magnifique  où  nous  les  voyons.  Pour  exciter 
plus  fortement  la' libéralité  des  fidèles  , les  Chanoines  al- 
louent de  ville  en  ville  , & de  village  en  village  , portant  fut 
leurs  épaules,  les  Reliques  qu’ils  gatdoient  dans  leurs  Eglifes 

3ui  opéroient  de  grands  miracles  , à ce  qu’alïurent  les  Auteurs 
u tems.  En  effet  Guib.  1,  De  Pign.  S.  S.  c.  2,  §.  6,  raconte  que 
pour  rebâtir  l’églife  cathédrale  deLaon  en  1 1 1 2 , qui  avoit  été 
brûlée , on  fit  une  quête  par  toutes  les  provinces  de  France, 
en  portant  la  Charte  des  reliques  qu’on  avoit  fauvée  du  feu  , 
parce  qu’alors  c’étoit  l’ufage  dans  ces  occafions.  Cet  Auteur 
raconte  plufieurs  miracles  faits  en  ce  voyage  en  Berry  , en 
Touraine  , en  Anjou  , au  Mans  , ôc  à Chartres.  L’année  fui- 
vanre  au  rapport  du  moine  Herman  lib.  3 > c.  1 , les  fix  Cha- 
noines & les  fept  Laïques  qui  avoient  été  chargés  d’accom- 
pagner les  Reliques  partirent  aurti  en  Angleterre , où  les  mi- 
racles continuèrent.  On  amarta  ainfi  des  aumônes  fi  abondan- 
tes que  cette  Cathédrale  fut  rebâtie  en  deux  ans  ôc  demi , telle 
qu’on  la  voit  aujourd’hui.  Mais  il  faut  avouer  que  la  foi  ôc  la 
dévotion  des  Peuples  dans  ces  tems  reculés  étoient  bien  plus  T.; 
grande  que  dans  ces  derniers  fiécles. 

On  peut  appliquer  au  luminaire  des  Cathédrales  , ce  que 
nous  venons  de  dire  fur  leurs  réparations.  La  charge  s’en 
partage  ordinairement  entre  l’Evêque  ôc  les  Chanoines,  à 
moins  que  des  concordats  ou  des  ufages  biens  anciens  ne 
l’aient  réglé  autrement.  Voyez  ce  que  nous  avons  remarqué 
fur  ce  fujet  dans  la  première  Queftion  de  ce  Traité  ôc  chez 
Tourner  livr.  1 , chap....  l’Arrêt  du  31  Juin  1342,  qui  a con- 
damné l’archevêque  de  R à en  fournir  fa  part , à condition 

qu’on  l’éteindra  aurti-rôt  que  l’Office  fera  fini,  ôc  que  les  bouts 
des  cierges  ufés  feront  portés  chez  lui  pour  être  fondus  ôc 
les  cierges  renouvellés  làns  que  perfonne  puifle  fe  les  ap- 


Qui  eft  tenu  de 
I’en  retira  du  lui 
minaire. 


proprier. 

L’article  21  de  l’Edit  de  1693  , 
des  Eglifes  fùccurlales 
Tome  ir. 


ne  parle  point  du  chaut 
Il  fembie  pourtant  qu’on  e§  doit  rai- 
Fff 
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Tonner  comme  de  celui  des  Paroiffes , même  lorfque  l’ére&ioi» 
s’en  efl  faite  par  l’autorité  de  l’Evêque  , & pour  le  befoin  de» 
habieans  du  lieu,  dont  le  nombre  s’eû  confidérablement  ac- 
cru. Car  fi  le  Décimateur  eft  tenu  de  fournir  la  fubüftance  ou 
la  portion  congrue  au  nouveau  Vicaire  , que  l’Evêque  juge 
néctfLire  de  joindre  à l’ancien  pour  le  fecours  des  habitans,. 
ainfi  que  nous  l’allons  montrer , pourquoi  ne  feroit-il  pas  pa- 
reillement tenu  de  l’entretien  d’un  nouveau  bâtiment  , dont 
il  eftîme  qu’ils  ne  peuvent  pas  fe  palier  ? L’entretien  des  lieu* 
& des  Miniftres  facrés  n'eft-il  pas  également  la  charge  prin- 
cipale des  Dixmes  ? C’eft  aufii  le  feniiment  de  Peckins  , que 
Vanefpen  adopte  Jur.  EccîeJ.  part-  2 r tit.  i<S,cap.  5 ,n.  18, 
où  après  avoir  avancé  en  général  que  les  Dixmes  ne  font 
chargées  que  de  l’entretien  de  l’Eglife  paroifliale  , & que- 
delui  des  Chapelles  qu’on  en  détache  comme  des  eipéces  de 
Colonies  , pour  la  commodité  des  habitans  , doit  tomber  fut 
eux,  à moins  qu’ils  ne  retournent  à l’Eglife  matrice  ôt  prin- 
cipale ; il  ajoute  que  quand  néanmoins  leur  établiflëment  s’eft 
fait  par  l’autorité  de  l’Evêque , le  gros  Décimateur  eft  tenu 
de  les  entretenir  quant  au  choeur.  C’eft  encore  ce  qui  a été 
décidé  par  le  parlement  de  Provence  r contre  le  chapitre  de 
la  cathédrale  d’Aix , gros  Décimateur  d’une  Paroiffe  de  la  Ville 
appellée  la  Madeleine  t par  l’Arrêt  du  12  Mai  1670  , que 
rapporte  Boniface  livre  y , tit.  1 ehap.  1 , qui.  le  condamne 
fuivant  l’ufage  du  pays,  où  on  ne  connoît point  la  difiinâiott 
du  chœur  & de  la  nef,  à fournir  fon  tiers  pour  la  conflruâion, 
d’une  ôuccurfale  , & à y entretenir  un  Curé  avec  tel  nombre 
de  Prêtres  que  l’Archevêque  jugera  néceflaire , comme  auffi 
la  communauté  des  habitans  à fournir  les  deux  autres  tiers. 
C’eft  aufii  i’ufagô  du  Dauphiné , attefté  par  Bleyus  ôt  d’Efpilly 
dans  fon  neuvième  Plaidoyer , où  il  montre  que  fous  le  nom 
d’habitans  on  doit  aufii  entendre  les  biens  tenans  comme  il 
a été  dit  ci-deffùs.  La  chofe  ne  fomblepas  fouf&ir  de  difficul- 
té, furtoutjlorfqu’une  Chapelle  déjà  conftruite  depuis  plufieurs 
années  eft  érigée  en  fuccurlàle  , & que  le  gros  Décimateur 
n’y  a point  fait  d’oppofition  ; car  les  habitans  ne  s’obligeant 
point  de  leur  côté  a fon  entretien  , fon  filence  eft  pris  pour 
un  confentement , ôt  il  eft  préfumé  avoir  voulu  s’en  charger. 

Anciennement  les  Evêques  ne  permettoient  gucres  la  conC- 
trutüon  dfs  Succuxfalcs , qi*a  condition  que  les  habitans  en 
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prendraient  toute  Ja  charge  fur  eux , c’eft  ce  que  nous  ap- 
prenons des  conciles  d’Oxford  de  l’an  1287,  d’Yorck  de  l’an 
1455,  qui  difent , Omis  Capellx  ad  ipfos  Parochianos pertinent 
tôt  ali  ter  , eo  quôd  ob  ipjorum  favorcm  SC  cornrnodum  fuit  corif- 
trucla  , ôc  qui  de  plus  veulent  qu’ils  demeurent  toujours  obli- 
gés pour  leur  parc  à l’entretien  de  l’Eglife  matrice,  6c  qfle 
faute  d’y  contribuer , celles-ci  demeurent  interdites.  Quant 
aux  Chapelles  domeftiques  6c  autres  qui  11’ont  point  de  Paroif- 
fiens , ils  en  chargent  les  Fondateurs  même  : Omis  verà  orato- 
riorum  quce  in  privatis  domibus  conflruuntur  , SC  etiam  Capel- 
larum  proprios  non  habentium  Parochianos , ad  ip/orum  pertineat 
fundatorcs.  Encore  aujourd’hui  Iorfqu’ils  la  permettent  fans 
néceffité  , les  Curés  6c  les  Décimateurs  font  en  droit  d’y  for- 
mer oppofition , à l’effet  d’obtenir  leur  décharge  , c’eft  ce  que 
le  chapitre  de  S.  Germain  l’Auxerois,  ne  manqua  pas  de  faire.  Précautions  qo'iff 
lorfque  M.  l’archevêque  de  Paris  érigea  Paffy  en  cure  , qui 
étoit  fuccurfale  de  la  Paroiffe  d’Auteuil , ce  qui  l’obligea  d’in-  t.op. 
férer  dans  fon  Décret  d’éreélion  une  claufe  expreffe  qui  la  lui 
accorde.  Du  Perray,dans  fon  Traité  des  portions  congrues  chap. 
a.6 , foutient  de  plus  que  quand  les  habitans  s’obligent  lors  de 
1 érection  à fournir  la  dot  du  Prêtre  qui  la  deffert , les  gros 
Décimateurs  ne  font  pas  tenus  de  lui  fournir  la  portion  con- 
grue que  les  Loix  adjugent  aux  Curés  , quand  même  elle 
viendrait  par  la  fuite  à être  érigée  en  Paroifliale  ; il  affure  que 
cela  a été  décidé  par  les  Arrêts  ôc  furtout  par  celui  du  7 Sep- 
tembre 1694,  ce  rîu‘  au  f°nci  eft  très-jufte. 

On  ne  prenoit  pas  non  plus  moins  de  précautions  pour  em- 
pêcher ces  nouvelles  Egiifcs  de  préjudicier  aux  droits  des  an- 
ciennes , c’eft  ce  qu’on  voit  par  les  chartes  d’Eudes  , ou  Odon, 
évêque  de  Paris  , ôc  autres  que  le  P.  Dubois  rapporte  dans  fon 
hiftoire  livre  14,  chap.  6 , &c.  Les  principales  , font  que  les 
habitans  du  lieu  ne  pourront  y recevoir  ni  le  Batême , ni  le 
mariage  , ni  la  fépulture  ; qu’aux  fêtes  folemnelles  ils  feront 
tenus  d’affifter  avec  leur  Chapelain  aux  offices  de  l’Eglife  ma- 
trice ; que  ce  Chapelain  fera  tenu  de  prêter  ferment  <de  fidéli- 
té au  Curé,  lequel  prendra  tous  les  ans  par  forme  de  dédom- 
magement certaine  fomme  fur  ladite  Chapelle,  ôc  la  moitié 
<3e  tous  les  legs  qui  feront  faits  au  Chapelain  pour  les  tren- 
taine ôc  aniverfaires  par  les  habitans  du  lieu  ; que  jamais  la 
Chapelle  ne  pourra  être  érigée  en  Baptifmale  ou  paroifliale  , 
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&c.  L’attention  n’étoit  pas  moins  grande  , lorfqu’ils  promet- 
toientde  fonder  quelque  chapelle  dans  le  diftriâ  de  la  Paroiffe, 
comme  nous  l’apprenons  delà  Fondation  de  celle  du  college 
des  Bons  Enfans  , qui  cft  aujourd’hui  un  Séminaire  de  la  con- 
grégation de  la  Miffion  à Paris  , en  date  du  i.....  1287.  Il  y eft 
dit  que  la  Chapelle  de  ce  college  ri  aura  point  de  Cimetière  r quon 

, ri  y fera  aucun  annuel  ou  anniverfaire , aucune  bénédiction  de 
Lw  droits  «Je  J • j / s > , • 

l'Ei'life  matrice  pain  ou  d eau , aucune  purification  de  Jemme  , qu  on  ny  admi- 

jic  doivent  point  ritjlrcra  aucun  Sacrement  aux  perfonnes  du  dehors  , J dns  le  eort- 
lentement  du  Curé  de  laparoijje  de  S.  Nicolas  , qu'il  ri  y aura. 
jeUe»  point  de  cloche  qui  puijfe  s'entendre  de  loin , que  le  Chapelain  Je* 

ra  tenu  de  réjidcr  défaire  fa  demeure  dans  la  maijon  , de  célé- 
brer tous  les  jours  la  MeJJe,eny  faifittit  mémoire  des  Fondateurs , 
de  chantes  Matines  , V épres  SC  les  heures  Canoniales  tous  les 
Dimanches  SC  Fêtes.  Quant  à la  claufe  qu’on  vient  de  rap- 
porter , favoir  que  les  Chapelles  ne  pourront  jamais  être  éri- 
gées en  Paroilfes,  le  concile  de  Trente  y a.  dérogé  dans  le 
chap.  1 3 y de  la  feffion  24. , où  il  permet  aux  Evêques  d’érr- 
ger  des  cures  lorfqu’ils  le  jugeront  néceflaire,  nonobftant  tout 
privilège  , lequel  ccffe  effedivement  dès  qu’il  commence  à’, 
préjudicier  au  bien  public.  Nous  avons  parlé  ailleurs,  ( article 
des  Commandes)  des  réparations  des  Abbayes  & Prieurés 
conventuels  , & montré  que  leurs  biens  fe  partagent  en  trois 
lots  dont  le  dernier  doit  porter  cette  charge. 

On  forme  à l’occafion  des  maifons  que  les  Bénéficiers  êc 
Communautés  'donnent  à Bail  emphytéotique  & pour  lon- 
gues années  quelquefois  de  go  ou  S9  > une  queftion  qui  méri- 
te de  trouver  ici  la  place  , lavoir  fi  les  preneurs  font  en  droit 
de  demander  à la  fin  de  leurs  Baux  un  dédommagement, ou  du 
moins  une  prolongation  de  terme  pour  les  nouveaux  batimens 
qu’ils  y ont  ajoutés.  Elle  a été  décidée  contre  eux  , par  plu- 
I* Fermier Fm  fie  ors  Arrêts  & fpécialement  par  celui  du  2 6 Avril  1627, 
phytéo:iquc  re  qu’on  lit  chez  Bardet  contre  un  bourgeois  de  Meaux , qui  avoit 
dre 'peur*  Pris  à ce  t‘rre  une  maifon  appartenante  au  chapitre  de  S.  Seve- 
mei'titions  faite*  tin  , à la  charge  de  faire  pqur  yoo  liv.  de  réparations  aux  bâti- 
aux fijument.  m?ns  f de  jes  entretenir  en  bon  état,  & de  payer  aux  Chanoi- 
nes deux  écus  par  an.  Le  preneur  y en  ayant  ajouré  de  nou- 
veaux, grands  & confidérables,  prétendoit  un  dédommagement; 
mais  il  en  fut  débouté  par  cet  Arrêt, conforme  à ceux  que  la  Cour 
a\oit  rendu  ci-devant  en  faveur  du  chapelain  de  Paffy  , ôtde 

c . - 

i 


Digitized  by  Google 


Art.  IL  Des  Réparations  des  Bâtimens  Ecclejiafliques.  41  3 
Ceux  de  S.  Hilaire.  Il  fut  dit  qu’il  feroit  tenu  de  rendrè  à la 
fin  de  fon  Bail , les  anciens  bâtimens  en  bon  état , & de  jouit 
des  nouveaux  en  bon  Pere  de  famille.  C’eft  en  effet  une  ma- 


xime certaine  dans  le  Droit  que  adificium  folo  cedit.  Elle  eft 
tir  de  de  la  Loi  In  fundo  , Inflit.  De  rertim  dirifione  , qui  porte 
que  celui  qui  bâtit  fur  le  fonds  d’autrui  , qu’il  fait  ne  lui 
pas  appartenir , ou  qu’il  a acheté  imprudemment  perd  fes  bâti- 
mens ; mais  il  n’en  eft  pas  de  même  , s’il  a eu  jufte  raifon  de 
croire  fon  acquifition  légitime. 

Les  juges  d’Eglife  ont  autrefois  prétendu  que  la  connoiffan- 
ce  des  conteftations  qui  s’élèvent  fur  cette  matière  entre  les 
Bénéficiers  leur  appartient.  Mais  il  y a plus  de  trois  fiécles,  Los 
qu’ils  en  ont  été  dépouillés  parles  juges  Royaux , ainfi  que  prècu- 

Jean  Galli  le  prouve  , tant  par  les  Arrêts  du  parlement  de  reur  du  Roi,  Joi- 
Paris , que  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois , furtout  par  cel-  J'te"*ev^  ^'\Â- 
le  de  Charles  VI,  rendue  le  6 Octobre  1 3 8 y,  qui  a pour  Titre  ndfitier  pour  ctro 
De immunitate  SC  reparatione  Ecclejiamm,  & par  celle  de  Cre-  en  ,F“ 

mieu  qui  leur  attribue  la  connoiffance  des  affaires  de  toutes  les  1,31311 
Eglifes  de  leur  reffort.  Les  Prévôts  qu’on  appelle  en  Norman- 
die Vicomtes , en  Auvergne  Châtelains  & en  Languedoc , Vi- 
guiets  , & qi.i  font  fubordonnés  aux  Baillifs  ou  Sénéchaux,  ont 
aufli  long-tems  foutenu  qu’ils  étoient  les  premiers  Juges  de 
cette  matière;  mais  la  queftion  a été  terminée  par  l’article  23, 
de  l’Edit  de  répy , qui  l’attribue  à ceux-ci  feulement.  Il  n’y  a 
point  de  doute  qu’on  ne  doive  l’entendre  des  Baillis  des  juf- 
tices  Royales  non  pas  du  domicile  des  Parties,  mais  des  lieux 
où  les  bâtimens  font  fitués  : le  parlement  de  Paris  l’a  pofitivc- 
ment  décidé  par  l’Arrêt  du  18  Juillet  1664,  qui  a regiftré  la 
Déclaration  du  18  Février  1661  , concernant  la  même  matiè- 


re. Cet  article  les  autorife  à faire  faifir  à la  requête  des  Subf- 
tituts  de  MM.  les  Procureurs  généraux  jufqu’au  tiers  du  reve- 
nu des  Titulaires , après  les  en  avoir  averti  trois  mois  aupara- 
vant. Cet  avertiflcmcnt  qui  fe  fait  par  une  fommation  avoit 
déjà  été  preferit  par  l’Arrêt  du  x Septembre  163  y , qu’on  lit 
au  tom.  11  r des  Mémoires  pag.  J14  , contre  le  procureur  du 
Roi  de  Sens , attendu  que  cette  faille  , qui  note  en  quelque  fa- 
^cn  un  Bénéficier,  ne  fe  doit  pas  faire  légèrement.  Elle  ne  doit 
pas  non  plus  fe  faire  fur  fes  biens  patrimoniaux,  & les  deniers 
qui  en  proviennent  doivent  être  remis  entre  les  mains  de  quel- 
qu<j  habitant  notable  que  le  Juge  nomme  à cet  effet.  Il  faut 
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encora  qu'avant  de  l’ordonner , il  nomme  des  Experts  pour 
faire  la  vifirc  des  bâtimens  & en  liquider  les  frais,  parce  que 
fuivant  l’art.  2,  du  titre  3 3 de  l’Ordonnance  de  1 667,  les 
failles  ne  fe  peuvent  faire  que  pour  dettes  liquides  fit  certai- 
nes. Ainfi  celles  qui  fe  font  fur  une  fimple  requête  des  Habi- 
tans  ou  des  promoteurs  des  Evêques , même  dans  le  cours 
des  vifites  font  irrégulières  , & c’eft  dans  le  fens  de  cet  arti- 
cle 2 j , qu’il  faut  entendre  le  36  , qui  porte  que  les  Ordon- 
nances rendues  par  les  Archevêques  & Evêques , pour  la  ré- 
paration des  Eglifes,  achat  d’ornemens  , &c.  feront  exécu- 
tées nonobftant  toutes  appellations  , quoique  comme  d’abus. 
D’où  il  faut  conclure  que  toute  leur  autorité  dans  ces  Or- 
donnances fe  borne  à dire  que  les  Marguilliers  & habitans 
fe  pourvoiront  par  les  voies  de  Droit , devant  qui  il  appar- 
tient pour  les  réparations  qui  font  à faire  à leurs  Eglifes.  Les 
Procès-verbaux  dans  lefquels  ils  détaillent  celles  qu’ils  efti- 
ment  néceflaires  , ne  font  pas  même  reçus  en  Juftice  , & le 
Juge  s’en  tient  à celui  de  fes  Experts.  Voyez  au  tom.  111, 
des  Mémoires  du  clergé  pag.  110  , les  Arrêts  du  7 Février 
16 j 2 & 12  Octobre  i65i  , qui  lui  défendent  fous  peine  de 
concuffion  de  prendre  aucun  falaire  pour  les  vifites  qu’il  y 
Jofvr r*  rl'iré"™'  ^ rcclu^te  du  procureur  du  Roi , & joignez-y  ceux  du 
luitèmeit." gr*  1 6 Juillet  1727  ôc  20  Septembre  1754.  Le  dernier  rendu  au 
confeil  d’Etat  t qui  conformément  à l’art  1 , du  titre  21, 
de  l’Ordonnance 'de  1667 , lui  défendent  de  plus  d’y  aflifter 
en  perfonne  , lorfqu’un  fimple  rapport  des  Experts  fuffit , à 
moins  que  quelqu'une  des  Parties  intéreffées  ne  l’en  requiere 
par  écrit. 

Il  y a encore  une  voie  plus  courte  pour  pourvoir  aux  be- 
foins  tant  des  nefs  d’Eglifes  que  des  Maifons  prelbytérales, 
dont  les  habitans  des  Paroilïes  font  tenus , marquée  par  Louis 
XIV  , dans  fon  Arrêt  du  confeil  d’Etat  du  16  Décembre 
1584.  Il  fut  rendu  en  conféquence  de  la  Déclaration  du  mois 
d’Avril  1683  qui  leur  permet  de  s’aflembler  pour  emprunter 
les  fommes  néceflaires  à la  réédification  des  nefs  de  leurs 
Eglifes.  S.  M.  s’y  plaint  de  la  négligence  des  habitans  à tenir 
ces  Affemblées  , & ajoute  que  pour  y obvier  , Jc6  Evêques 
qui  auront  fait  ou  par  eux  , ou  par  leurs  Archidiacres  & 
grands  Vicaires  dans  le  cours  de  leur  vifirc  des  Procès- 
verbaux  du  mauvais  état  defdkes  nefs  & prelbyteres,  en  en- 
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voteront  copte  aux  Intendans  ou  Cotnmiffaires  départis  dans 
les  Généralités  , lefquels  feront  tenus  nommer  des  Experts  L»  voie  U plu* 
pour  procéder  à leur  vifite  , dreffer  devis  ôc  eftimation  des  ^r”u^*AU>flfe- 
ouvrages  qu’il  conviendra  faire  , en  préfence  des  Maires  , ment  nef.  & 
Echevins  , ou  Syndics  des  lieux  , fit  enfuite  les  faire,  affem- 
bler  pour  avifer  aux  moyens  de  fournir  à la  dépenfe  à laquel-  tendant, 
le  montera  l'adjudication  des  ouvrages  , pour  être  le  tout  re- 
mis auxdics  iieurs  Intendans , fit  par  eux  envoyé  au  Confeil 
avec  leur  avis,  afin  d’y  être  pourvu  par  S.  M.ainfi  qu’il  ap- 
partiendra. C’eft  ordinairement  par  le  miniftere  de  leurs  Sub- 
déiegués  que  fe  font  les  nominations,  devis  & adjudications. 


A R T I C L E 1 1 1. 

Des  Portions  congrues  JC  du  gros , dus  aux  Curés  JC  autres  qui 
dejj'ervent  les  Lglijes  paroijjialcs. 

I.  T A fécondé  charge  des  Décimateurs , eft  le  payement  de 
1 ila  Portion  congrue  qu’ils  doivent  aux  Curés  fie  aux 
Vicaires  perpétuels.  Nous  ne  répéterons  point  ce  que  nous 
avons  dit  rom.  1.  Queftion  première  de  cet  ouvrage  en  parlant  Al>u«wufop«r 
de  l’origine  des  Curés  primitifs.  Nous  nous  contenterons  l’amovbiiité  de 
d’obferver  qu’un  des  plus  grands  abus  auquel  elle  a donné  ie"cu?«. 'civent 
occafion , eft  l’amovibilité  des  Prêtres  , qu’ils  plaçoient  6c 
déplacent  fouvent  à leur  fantaifte  dans  les  Paroiffes  ; d’où 
il  arrivoit  que  n’ayant  ni  attachement  ni  affedion  pour  elles  , 
ils  ne  gagnoient  ni  le  refped  ni  la  confiance  des  Paroifiiens , 
qui  ne  les  regardoient  que  comme  des  Pajjtvolans.  Les  Evê- 
ques en  ayant  fenti  les  conféquences  , firent  dès  le  douzième 
fiécle  tous  leurs  efforts  pour  les  rendre  perpétuels.  C’eft  ce 
que  nous  apprenons  du  dixiéme  canon  du  concile  de  Reims  , 
quel  le  Pape  Eugene  préfida  en  1 1 4 8 , du  7e  concile  d’Arles 
tenu  en  1260,  du  v de  celui  de  Widrfbourg  de  l’an  r 287,  fit  du 
x de  celui  d’Avignon  de  l’an  132 6 , auxquels  on  peut  ajouter 
ceux  que  nous  avons  rapporté  au  commencement  de  cet  ou- 
vrage Queft.  1 , fed.  2 , où  nous  traitons  de  la  nature  des  bé- 
néfices. Ils  ont  été  renouveliés  par  celui  de  Trente  , dans  la 
feff.  7 , chap.  7 , où  il  ordonne  que  par  la  fuite  toutes  les 
cures  des  parodies*  unies  aux  Egliics  cathédrales , collégiales. 
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Monafteres  & autres  lieux  de  piété  feront  tenues  par  des  Vi- 
caires en  Titre  & non  amovibles  : mais  fa  difcipline  n’ayant 
point  été  généralement  reçue  dans  ce  Royaume  , & d'ail- 
leurs l’exception  qu’il  y met , ( à moins  que  les  Ordinaires  ne 
jugent  à. propos  d'en  ufer  autrement)  ayant  retardé  l’exécu- 
tion générale  d’un  Réglement  fi  falutaire  , il  eft  demeuré 
dans  plufieurs  endroits  de  ce  Royaume  fans  effet , jufqu’au  fié- 
cle  dernier  que  Louis  XIII  & Louis  XIV.  y mirent  la  main 
par  leurs  déclarations  de  1629  , art.  12,  & de  16^7,  toutes 
deux  rendues  à la  requête  & follieitation  du  Clergé.  Cepen- 
dant comme  la  plupart  des  Cours  fupérieures  refuferent  de 
les  regiftrer  à caufede  ce  qui  y étoit  preferit  fur  beaucoup  d’au- 
tres matières , ce  Prince  en  donna  une  ad  hoc  uniquement  en 
1 <58 <5 , laquelle  fut  reçue  avec  un  applaudiffement  univerfel, 
V oulons  ( y dit-il  ) que  les  Cures  qui  Jont  unies  à des  Chapitres, 
SC  autres  Communautés  eccléfiafliques  où  il  y a des  Cures  primi- 
tifs , /oient  dejjetvies  par  des  Curés  SC  Vicaires  perpétuels , qui  fe- 
ront pourvus  en  titre  , fans  quon  y puijfe  mettre  à l avenir  des 
Prêtres  amovibles  , fous  quelque  prétexté  que  ce  frit.  Il  feroit 
fuperflu  de  rapporter  ici  les  Arrêts  rendus  en  foule  pour  fon 
exécution.  Celui  que  le  parlement  de  Paris  avoit  rendu  dès 
le  2 y Février  1664  > pat  forme  de  Réglement , & fur  lequel 
la  Déclaration  de  1686,  fcmblc  avoir  été  formée , nous  tien- 


dra lieu  de  tous  les  autres  : il  y eft  dit  que  dorénavant  le  chapi- 
tre de  Langrcs  ne  pourra  plus  donner  de  trois  ans  en  trois 
ans  , comme  il  avoit  fait  jufqu’alors , la  cure  de  S.  Pierre , prin- 
cipale de  la  Ville  , & unie  à fa  manfe  Capitulaire , que  quand 
elle  viendra  à vaquer  il  fera  tenu  de  présenter  à l’Evêque  un 
Vicaire  perpétuel,  & qu’en  cas  qu  il  préfente  à cet  effet  un 
de  fes  Chanoines  , il  fera  tenu  de  réfigner  fa  Prébende 
trois  mois  après  qu’il  aura  été  pourvu  de  la  Vicaireric  , laquel- 
le faute  de  ce  demeurera  vacante  & impétrable.  Il  ajoute  que 
cet  Arrêt  fera  exécuté  à l’égard  de  tous  les  autres  Chapitres  & 
Communautés  du  Reffort , lefqueiles  y feront  de  plus  con^ 
traintes  par  faifie  de  leur  temporel. 

11  faut  pourtant  faire  une  exception  pour  celles  qui  apparticn* 
nent  aux  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France,  ap- 
grétianoîu  ob-  pellée  communément  de  fainte  Geneviève , aux  Prémontrés , 
tiennent  Lettres-  Trinitaires , prêtres  de  l’Oratoire,  de  la  Congrégation  de  U 
qul  > Million  , &c.  dont  les  Supérieurs  généraux  ont  obtenu  du  Roi 
rogc  * Lettres- 
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Lettres-patentes  qui  dérogent  à cette  difpofition  ôc  les  main- 
tiennent dans  l’ancien  droit  qu’ils  avoient  de  rappeller  leurs 
fujers  des  Cures  au  cloître  ; ainfi  que  nous  l'avons  montré  à 
l’article  des  bénéfices  réguliers  où  nous  en  avons  rapporté  plu- 
. au  long.  Ce  qui  mérite  d’être  remarqué , c’eft  qu’on  ne  leur 
fieurs  tout  donne  point  d’effet  rétroaêlif,  ôc  que  par  conféquent 
elles  n’empêchent  point  l’impétration  de  ces  cures  antérieure 
à leur  expédition,  ainfi  que  le  confeil  du  Roi  l’a  jugé  le  f 
Alars  1727.  Ce  qui  fouffre  plus  de  difficulté  eft  de  favoir  , fi 
depuis  l’établiffement  des  Vicaires  perpétuels  , les  dignités  des  La  nomimno» 
Egülés  cathédrales  & collégiales  qui  étoient  en  droit  de  nom- 
mer  le  Vicaire  amovible  d’une  Paroiffe  unie  à leur  bénéfice  , elle  aux  Dignité, 

le  confervcnt  fur  le  Vicaire  perpétuel  , ou  s’il  revient  au  Cha-  <îul  ancifnr,e,mf"£ 

, • ti  1 • •«...’  nommoientkVi- 

pitre  de  qui  elles  le  tiennent  originairement.  M.  Catelan  livr.  cake  aitovible  6 ' 

1 , chap.  67 , allure  qu’elle  a été  décidée  au  parlement  de 
Touîotife,  par  l’Arrêt  du  mois  de  Juillet  1669  au  profit  d’un 
Chapitre  , fur  ce  principe  que  in  tantum  prajcriptuui  inquan~ 
tum  poiJeJJum , & que  le  Dignitaire  ne  pouvoir  alléguer  en 
fa  faveur  la  poffellîon  d’un  droit  tout  nouveau  fit  dont  il  n’avoit 
jamais  joui, 

1 1.  L’Eglifc  fie  l’Etat  ne  font  pas  moins  intéreffés  à procu- 
rer la  fubfilîance  de  ces  Vicaires,  qu’à  la  foliditéde  leur  établif- 
fement.  Dès  l’an  121  r, Innocent  III  fe  plaignit  dans  le  concile 
général  de  Latran  chap.  32  , qu’il  y avoit  des  Curés  primitifs  , 
qui  ne  leur  donnoient  que  la  feiziéme  partie  des  dixn.es  , ce 
qui  éteit  caufe , comme  il  le  remarque,  qu’on  ne  trouvoit  que 
des  ignorans  qui  vouluffent  remplir  ces  plaees.LeConcile  d'Ôr- 
ford  tenu  fept  ans  après  fixa  leur  portion  à fept  marcs  d’argent. 

Elle  le  fut  par  un  réglement  de  l’évêque  deTroyes  de  ce  tems-là 

à dix  liv.  par  an,monnoie  de  Paris, qui  reviennent  à cer  ttrente- 

trois-livres  de  la  nôtre  ; par  un  concile  de  Rouei  tenu  en 

1231.  caa.  33  ,à  quinze  livres,  monnoie  de  Tours, tant  pour  lui 

que  pour  fon  Clerc  , & à vingt-deux  livres  fie  demie  , en  cas 

qu’il  en  ait  befoin  de  deux  ; par  celui  de  Cognac  de  l’an  12 66 , 

can.  11.  à trois  cens  fols  , revenant  à 130  livres  de  notre 

monnoie  ; par  celui  d’Exceflcr  de  l’an  1728  , à quarante  fols  mc^nCjfns^cg*** 

fierling  ; par  celüi  d’Avranches  de  l’an  1172,  can.  8 au  tiers  ies  /quî  fixcmV* 

des  dixmes  ; eelui  deLillebonnctcnu  en  joSo  , leurlaiffc  l’op-  P°.rti°n  <*«  Vit 

tion  ou  de  vivre  avec  les  Religieux  qui  étoient  Curés  primi-  caue‘* 

tifs  , ou  de  leur  demander  de  quoi  s’entretenir  honnêtement. 

Tome  IP".  G g g 


Digitized  by  Google 


'4 1 8 Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Quejlion  XII. 
Mathieu  Paris  affure  qu'un  Evêque  de  Lincoln  en  An- 
gleterre , obtint  d’innocent  IV  en  1 2^2,  un  Brefqui  lui  per- 
mettoit  de  les  augmenter  ainfi  qu’il  le  jugeroit  à propos  , fie 
fuivant  l’ufage  du  pays.  Aléxandre  IH  écrivant  à l’évêque  d’Ex- 
cefter  lui  défend  d’en  admettre  aucun  à la  nomination  des 
Monafteres  , à moins  qu’ils  ne  lui  aflurent  de  quoi  fe  foutenir 
honnêtement , fit  payer  les  droits  dûs  à l’Evêque.  Sa  Lettre' 
eft  rapportée,  in  appendice  Concil.  Later.  part.  40. 

On  trouve  dans  l’hiftoire  de  faint  Martin  des  Champs  de  Pa- 
ris , un  grand  nombre  de  conceffions  de  cures  ou  de  paroiffes 
faites  à ce  Monaflére  à condition  que  la  Communauté  auroit 
toutes  les  dixmes,  fie  que  les  offrande*  feulement  feroient  parta- 
gées entre  elle  fit  les  Vicaires.  Les  concilcs  de  Vienne, dont  le 
decret  eft  rapporté  au  titr.  r.  De  jure  patronat,  in  Clementinis  , 
de  Trente  feff.  24,  ch.  1 5,  & feff.  7,  chap.  7,  Tentant  combien  il- 
étoit  difficile  de  rien  déterminer  d’une  maniéré  uniforme  fut 
ce  fujet , laiffent  aux  Evêques  le  pouvoir  dérégler  cettequo- 
tité  fuivant  leur  zélé  fit  leur  prudence , & de  la  faire  monter 
t«  concile  Je  jufqu’au  tiers  du  revenu  desCures, fit  même  davantage, s’ils  le  ju- 
Treme  «n  uiffe  gent  néceffaire.  Plufieurs  d’entr’eux  peut-être  moins  par  affect 

lc^Evéyie*  mai-  tjon  pOUr  ]eurg  çur^S)  qUe  par  avcrfion  p0ur  ies  Religieux, 

commencèrent  en  conféquence  du  decret  de  ce  dernier  Con- 
cile , à les  pouffer  fi  loin,  que  Pie  V.  fur  les  plaintes  qui  lui 
en  furent  portées  de  toutes  parts , fut  obligé  de  leur  défendre 
par  fa  Bulle  , ad  Exequendum , qu’on  peut  voit  tout  au  long, 
chez  Pyrrhus  Corradus,  Praxis  Btnefic.  lib.  3.  cap.  9 , d’en  affi- 
gner  aucune  au-deffus  de  cent  écus  fit  au-deffous  de  cinquan- 
te. Le  Concile  de  Cambray  de  l’an  iy8<f,  fait  une  diftin&ion 

Sui  paroît  fort  judicicufe  entre  les  Vicaires  desVilles  ôc  de  la 
ampagne , donnant  aux  premiers  deux  cens  florins,  qui  re- 
viennent à 400  liv.  ou  environ  de  notre  monnoie,  fie  cent  feu- 
lement aux  féconds. 

III.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  beaucoup  varié  dans 
cette  matière  , de  même  que  celles  de  l’Eglife , augmentant 
néanmoins  toujours  ces  portions  à mefure  que  le  prix  des  cho- 
fes  néceffaires  à la  vie  s’eft  accru.  Celle  de  Charles  IX.  de  l’an 
1 y 71.  fixe  à 120  livres  , ou  plutôt  défend  aux  Curés  ôc  Vicai- 
res perpétuels  qui  ont  cette  fomme  de  revenu  annuel , les 
charges  ordinaires  déduites,  de  demander  aucune  augmenta- 
tion , fit  permettent  aux  juges  d’Eglife  de  fixer  félon  leux 
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prudence  la  portion  de  ceux  qui  en  auront  moins.  Chopin 
de  Politia  lib.  3,  titr.  7,  ri°.  8,  dit,  qu’avant  cette  Ordon- 
nance le  parlement  de  Paris  avoir  coutume  de  leur  adjuger  la 
quatrième  partie  des  fruits  de  la  cure  > 6c  cite  un  Arrêt  du 
*7  Juillet  1 Jîp  , qui  l’a  ainfi  jugé  ; mais  il  auroit  dû  ajouter 
qu’en  le  vérifiant,  il  ajouta  dans  fon  Arrêt  cette  claufe,  Sans  dé- 
roger à ce  que  les  Conciles , anciens  Decrets  SC  Pragmatiques  , 
ont  réglé  fur  cette  matière , ôc  qu’il  ne  le  régi  lira  purement  & 

Amplement  que  fur  les  ordres  très-exprès  du  Roi.  Celle  de 
.Louis  XIII.  de  l’an  1632  , fait  une  diftinétion  entre  les  Pro- 
vinces qui  font  en  deçà  6c  au-delà  de  laLoire,voulant  que  dans 
les  premières  elles  montent  à 300  livres  , 6c  les  réduifant  dans  La  Déclaration 
les  fécondés  à 2yo  liv.  Enfin  celle  de  Louis  XIV.  du  29  Jan-  j1'  f0mme  4e 
vier  1 686 , levant  toute  différence  les  détermine  à 300  livres  : livrer 
V niions  SC  nous  plaît , y dit-il , que  les  portions  congrues  que  le s 
Décimateurs  font  obligés  de  payer  aux  Curés  SC  Vicaires  perpé- 
tuels , demeurent  à t avenir  fixées  dans  toute  l étendue  de  notre 
Royaume, terres  SC  pays  de  notre  obéijfance  à la fomme  de  trois 
cens  livres  par  chacun  an, SC  ce  outre  les  offrandes, les  honorairesSC 
droits  cafuels  que  î on  paye , tant  pour  les  fondations  , que  pour 
autres  caufes , enfemble  les  dixmes  novales  fur  les  Terres  qui 
feront  défrichées  depuis  que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels 
auront  fait  T option  de  la  portion  congrue , au  lieu  du  retenu  de 
leur  Cure  ou  Vicairie.  En  conféquence  de  notre  pré  fente  Décla- 
ration , voulons  que  dans  les  Paroi  fies  où  il  y a préftntement  des 
Vicaires  ,ou  dans  lef quelles  les  Evêques  ejlimeront  nécejfaire 
■den  établir  un  ou  pliîfieurs , il  fait  payé  la  fomme  de  lÿo  liv- 
pour  chacun  defdits  Vicaires.  Ordonnons  que  ces  fommes  fe- 
ront payées  franches  SC  quittes  de  toutes  charges  par  ceux  à 
gui  les  dixmes  eccleftajliques  appartiennent , SC  fi  elles  ne font 
pas fuffifantes  ,par  ceux  qui  ont  les  dixmes  inféodées  SC  que 
dans  leS  lieux  où  il  y a plufieurs  Décimateurs , ils  y con-t 
tribuent  chacun  à proportion  de  ce  qu  ils  pojfedent  des  dixmes; 

IV.  Cette  Déclaration  femble  avoir  été  formée  mot  pour 
mot  fur  l’Arrêt  de  réglement  rendu  aux  grands  Jours  de  Cler- 
mont le  30  Oâobre  1 66$.  Le  Roi  en  donna  le  1 1 Juillet  de 
la  même  année  une  autre  pour  le  reffort  du  parlement  deTour- 
nay  , auquel  il  laiffe  le  pouvoir  de  fixer  ces  portions  à telle 
fomme  qu’il  jugera  à propos.  On  rapporte  un  de  ces  Arrêts  du 
il  Novembre  1699,  qui  en  conféquence  en  adjugea  une  dq 
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550  florins  revenant  à environ  390  livres  de  notre  monnoie, 
aux  Curés  de  la  Châtellenie  de  Lille.  Souvent  même  il  en  ac- 
corde de  plus  fortesquand  il  le  juge  à propos  , & comme  il 
*i’a  point  là-deflus  de  réglé  fixe,  le  Clergé  en  a fait  fouvent  des 
plaintes.  C’elt  un  des  cinq  points  fur  le  quels  il  follicite  de- 
puis long-tems  un  réglement  à la  Cour.  Voyez  l'Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  de  l’année  1 687  , qui  renvoie  aux  chapitres 
Provinciaux  celui  des  Curés  de  l’ordre  de  Malthe:  on  dit  qu’on 
y fixe  leurs  portions  à aço  livres;  mais  exemptes  de  décimes  & 
de  toutes  autres  femblables  impofitions.  Le  duc  de  Lorraine 
T.e  Due  de  Lor-  a traité  ceux  de  fes  Etats  plus  favorablement , puifque  par  fa 
nine  la  tait  mon-  Déclaration  de  l’année  1 69  8 , il  la  fixe  àlafomme  de  700  li- 
vre« Upou/i r ° Cu ” vrcs>  & celles  de  leurs  Vicaires  à 3 jo  livres , fans  y compren- 
rci&jîoiiv.  poMr  dre  les  offrandes  , les  fondations  & le  cafuel  ; mais  fans  leur 
Iturs  Vicaire,,,  laiffer  non  plus  aucunes  Dixmes  novales.  Ce  que  celle  de 
1 626 , régie  par  rapport  aux  Dixmes  inféodées,  favoir  qu’el- 
les ne  font  fujettes  que  fubfidiairement  au  payement  des  por- 
tions congrues , avoit  déjà  été  plulieurs  fois  jugé  par  les 
Arrêts  des  Cours  fouveraines  de  ce  Royaume  : il  y en  a un 
entr’autres  fort  célébré  fur  cette  matière  , du  parlement  de  Pa- 
ris, que  l’Auteur  du  journal  des  Audiences  rapporte  tom.  2r 
liv.  3 , chap.  9 : on  ne  peut  difeonvenir  que  les  Curés  primi- 
tifs qui  font  en  même  tems  Décimateurs,  ont  une  obliga- 
tion plus  fpéciale  de  fournir  la  portion  aux  Curés  dont  nous 
parlons  , puifqu’ils  font  véritablement  leurs  Vicaires  , & qu’ils 
deflervent  les  Cures  à leur  place  : auffi  anciennement  on  ne 
leur  accordoit  d’aéiion  direûe  que  contre  eux , comme  Fe- 
vret  le  montre,  liv.  6,  chap.i  , n . 1 1.  fauf  à ceux-ci  d’exercer 
leur  recours  contre  leurs  Codécimateurs  pour  la  part  & por- 
tion dont  ils  pouvoient  être  tenus.  Le  Roi  néanmoins  par 
cette  Déclaration  leur  permet  de  les  attaquer  tous  direûe- 
ment  & folidairement , fi  dans  trois  mois  à compter  du  jour  de 
fa  date  le  régalement,  c’eft-à-dirc  , la  répartition  de  ce  que  cha- 
cun doit  porter  pour  fa  part  l’eft  faite  entr’eux,  & ce  en  vertu 
d’une  ordonnance  du  Juge  décernée  fur  leur  fimple Requête  , 
»atei«qu*i^\>nt  ^aclue^c  s’exécutera  provifoirement , nonobflant  tout  appel  ou 
point  de  régale-  oppofition , attendu  que  ladite  portion  eft  alimentaire  , & que 
ment  emreux,  fon  payement  ne  doit  par  conféquent  fouffrir  aucun  retarde- 
laqués  ftlidaite-  ment.  (_eci  luppole  que  fi  le  régalement  a été  entr  eux , on 
m-cat.  ne  peut  attaquer  que  celui  qui  refufe  de  payer  fa  cotte  part^ 
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& que  la  folidarité  celle. Il  y a de  la  difficulté  (dit  l’Auteur  des 
mémoires  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  787  , )pour  les  Curés  pri- 
mitifs &Décimateurs, qui  avant  cetteDéclaration  payoient  feuls 
la  portion  de  100  livres  , ôc  on  demande  fi  les  autres  doivent 
leur  part  dans  les  100  livres  d’augmentation  qui  y ont  été 
ajoutées.  La  queftion  a , dit-il  , été  jugée  au  Confeil  au  mois 
de  Décembre  168  8,  en  faveur  de  ceux-ci  contre  le  Sieur  de 
Sabaros  , archidiacre  de  Condom  6c  Curé  primitif  de  la  Pa- 
roille  de  la  Marque,  qui  fut  condamné  à la  payer  feul  , fans  au- 
cun recours  contre  les  Codécimateurs , lefquels  furent  dé- 
chargés de  toute  contribution  à cette  nouvelle  charge.  On 
effima , ajoute-t-il , que  le  Roi  en  augmentant  la  portion  des- 
Vicaires  perpétuels  s’étoit  propofé  feulement  de  rendre  leur 
condition  meilleure  , fans  rien  changer  dans  la  maniéré  du 
payement,  ôc  avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’on  peut  préfu-  <j£a^ien,at'®* 
mer  que  les  autres  Décimateurs  qui  n’avoient  jufqu’alors  rien  grues  tombe-r  cl- 
payé  , en  ont  été  déchargés  à titre  onéreux,  ôc  par  des  Traités  ^.^ur 
particuliers  dont  les  Cures  primitifs  ont  tiré  quclqu’avantage.  CIHw  euM  » 
M.  Nouet  dans  une  Confultation  du  4 Avril  1732,  allure  que 
telle  efl  la  Jurifprudencc  du  parlement  de  Paris , ôc  qu’ou 
y juge  que  fi  une  Chapelle  , au  Vicaire  de  laquelle  le  Curé 
primitif  ôc  Décimateur  tout  à la  fois,payoit  les  iyo  livres, 
ordonnées  par  la  Déclaration  vient  à être  érigée  en  titre  de 
paroiflc  , il  fera  tenu  de  lui  fournir  les  300  livres  fans  que  les 
autres  Décimateurs  y contribuent.  On  tient  pourtant  le  con- 
traire au  parlement  de  Touloufe  , à ce  que  nous  apprenons  de 
fes  Arrêts  du  i2Avril  1710 , 6 Marsôc  5»  Septembre  171  tôt  19 
Juilleti7i9.LesgrosDécimateurs  qui  n’avoient  jamais'  tien  payé 
s’étant  pourvus  en  caflation  au  Confeil  du  Roi, y furent  débou- 
tés de  leur  demande,  le  28  Septembre  171 1 , ôc  13  Juin  1713. 

Sur  la  Remontrance  qui  fut  faite  à Sa  Majefté,  que  les  Do- 
maines, ôc  fur-tout  les  portions  des  Dixmes  abandonnées  par 
les  Vicaires  perpétuels  , en  conféquence  de  la  Déclaration, 
leur  convenoient  mieux  qu’aux  Décimateurs  , parce  que  de- 
meurant fur  les  lieux , ils  étoient  plus  à portée  de  les  faire 
valoir, elle  en  rendit  une  fecondele  30  Juin  1Ô90,  où  elle  ajou- 
te que  lefdite  Vicaires  perpétuels  Ôc  Curés  feront  tenus  de 
garaer  ôc  continuer  à jouir  aefdits  Domaines  en  déduction  de 
la  fomme  de  300  livres,  fuivant l’eftimation  qui  en  fera  faite  à 
l’amiable  entr’eux  & les  Décimateurs, ou  paç  desExpcrts  que  les 
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Juges  du  relïort  nommeront  d’office,  & en  casque  Lefdits 
fonds  abandonnés,  nefuffifentpas  pour  la  remplir,  que  le  fur- 
plus  fera  fourni  par  les  Décimateurs  par  avance  de  quartier  en 
quartier.  Cette  maniéré  de  payer  tous  les  trois  mois  ceux  qui 
lervent  les  Eglifes  , avoit  déjà  été  réglée  par  les  Arrêts  , fur- 
tout  par  celui  du  51  Juin  iyd»7  , contre  les  Margui Hiers  de 
Longjumeau  en  faveur  du  Curé , du  Vicaire  & des  Chape- 
lains pour  leur  affiflance  aux  Obits , Anniverfaires , Ôt  autres 
offices  de  fondation  ; il  n’y  cft  point  à la  vérité  dit  que  le  paye- 
ment fe  fera  d’avance,  parce  que  les  Vicaires  & Chapelains  font 
des  gens  amovibles, qui  peuvent  quitter  leurs  places  avant  que 
d’avoir  fait  le  fervice.  Sous  le  nom  de  Domaine  que  les  Curés 
font  tenus  d’abandonner  pour  jouir  des  300  livres,  on  entend 
généralement  tous  les  héritages , rentes  & immeubles  (au- 
tres néanmoins  que  le  Prc/bytere  ôc  le  Jardin , comme  le  re- 
marque Brodeau  fur  Louer  lettre  D.  fomm.  8,  n°.  y , ) qui  ap- 
partiennent à leur  Bénéfice , & qui  ne  font  chargés  par  le  Do- 
nateur d’aucune  Mefle  ou  priere  telle  qu'elle  Toit  ; car  fi  la 
moindre  y cft  annexée  par  fa  fondation , on  les  regarde  comm» 
des  honoraires  qui  rientrent  point  dans  la  déduûion  fuivantles 
termes  de  la  déclaration  & l’arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
que  Baflet  rapporte  liv.  1 chap.  9,  en  date  du  7,  Juillet  1 666 , 
attendu  qu’ils  ne  font  pas  donnés  pour  les  fondions  Curiales , 
mais  pour  une  charge  qui  lui  eft  étrangère,  ratione  oncris  adjeâi, 
ditPierre  Grégoire  dans  fes  Inftitutions  bénéficiales.C’eft  ce  qui 
eft  encore  plus  nettement  expliqué, par  celle  de  1 690,011  le  Roi 
dit  précisément , Que  lefdits  Cures  ou  Vicaires  perpétuels  joui- 
ront à i avenir  de  toutes  les  oblations  SC  offrandes , enfemble  des 
fonds  chargés  d' obits  SC  fondations  pour  le  fervice  divin  y fans 
aucune  diminution  de  leur  portion  congrue.  Si  la  Cure  eft  régu-, 
liere , & que  le  Religieux-Curé  ait  dans  fa  maifon  une  place 
ou  manfe  monacale  , on  ne  doit  pas  non  plus  en  déduire  le 
revenu , attendu  qu’il  eft  différent  de  celui  que  la  Déclaration 
lui  attribue  en  qualité  de  Curé , c’eft  ce  qui  a été  réglé  au 
parlement  de  Touloufe  par  l’Arrêt  du  r r Août  1670 , que  M. 
Catelan  rapporte  liv.  2,  chap.  37.  Il  faut  cependant  remarquer 
que  la  Congrégation  de  France  des  Chanoines  Réguliers, 
a obtenu  quelques  Arrêts  du  confeil  d’Etat , qui  dérogent  à 
cette  décifion  par  rapport  aux  Cures  qui  lui  appartiennent , êc 
qu’elle  fait  defîervir  par  fes  Religieux  i mais  c’eft  une  cxcep- 
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tlon  on  plutôt  une  difpenfe  de  la  Régie,  qui  ne  fert  qu’a  l’affer- 
prt \:  & à la  confirmer  pour  les  autres. 

Quelques-uns  de  nos  Jurifconfultes,  & entr 'autres  Fuet  liv. 
4 , chap.  y , foutiennent  que  quand  le  Curé  ouVicaire  perpétuel 
a une  fois  fait  l’abandonnement  des  domaines  de  fa  Cure  , & 
qu’il  a été  accepté  par  le  gros  décimateur,  ni  lui  ni  fes  fuc- 
ce  Heurs  ne  peuvent  plus  varier  ôc  les  revendiquer  en  renon- 
çant à la  fomme  réglée  par  les  Déclarations.  Cela  ne  paroît 
pas  fouffrir  grande  difficulté  quant  à l’Auteur  de  l’abandonne- 
ment  qui  ne  peut  pas  ordinairement  aller  contre  fon  propre  fait, 
à moins  que  la  léfion  ne  foit  énorme,  auquel  cas  il  peut  pren- 
dre des  Lettres  de  refcifion  : mais  fi  fes  fucceffeurs  fe  croient 
léfés  , & qu’il  n’y  ait  point  encore  de  prefoription  acquife  con- 
tre eux  par  un  laps  de  40  ans,  dans  lefquels  on  ne  doit  pas  com- 
prendre le  temps  du  mauvais  Adminiftrateur,  il  ne  femblepas 
qu’ils  en  doivent  être  tenus  , furtout  fi  les  formalités , & fpécia- 
lement  l’eftimation  juridique  n’ont  point  été  obfervées  , atten- 
du que  la  Déclaration  de  1690  , étant  on  leur  faveur , & non 
en  celle  des  gros  Décimateurs , ne  doit  pas  tourner  à leur  pré- 
judice , c’eft  ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de  Bordeaux , par 
l’Arrêt  du  iy  Mars  1692  , que  rapporte  la  Peyrere  lettre 
P.n*.  62  , & au  grand-Confeil,  par  celui  du  6 Mars  1714  , ci- 
té par  Brillon  , au  mot  Portion  pag.  271 , où  il  confeille  aux 
Succeffeurs  dans  ce  cas  de  prendre  auffi  des  lettres  de  refci- 
fion , qui  pourtant  ne  font  néeefiaires  qu’à  celui  qui  a fait  l’a- 
liénation. Comme  la  condition  des  Curés  dans  cette  matière 
«fi  plus  favorable  que  celle  des  Décimateurs,  on  juge  au  con- 
traire que  l’abandonnement  des  fonds  ou  des  dixmes  qu’ils 
leur  font , doit  demeurer  irrévocable , quand  même  la  valeur 
en  auroit  depuis  augmenté  confidérablement,  c’eft  ce  qui  a en- 
core été  décidé  au  parlement  de  Flandres,  toutes  les  chambres 
affemblées , par  un  troifiéme  Arrêt  qu’on  lit  chez  Pinaut  tom. 
a , Arrêt  1 y 2 , & à celui  de  Befançon  le  1 Septembre  1729  , 
contre  l’abbé  d’Acé  , Curé  primitif  de  la  paroifie  d»  Sarman- 
ge  en  Franche-Comté;  par  un  quatrième  , qu’on  peut  voir 
chez  Dunod  dans  fon  Traité  de  la  Dixme  ; on  en  peut  encore 
donner  pour  raifon , que  par  cet  abandonnement , furtout  des 
Dixmes  , les  chofes  revienhent  à leur  état  primitif,  du  moins 
elle  paroît  plus  jufte  que  celle  qu’on  tire  de  la  crainte  des  va- 
riations perpétuelles , auxquelles  les  parties  foroient  expot 


t'abandonnes 
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fées  3 qui  milite  également  contre  les  Décimateurs  & Ici 
Curés. 

Mais  fi  les  fonds  ou  la  portion  des  dixmes  abandonnées  pat 
le  gros  Décimateur  viennent  à périr  ou  diminuer  notablement, 
il  eft  hors  de  doute  que  le  Vicaire  perpétuel  demeure  toujours 
endroit  d’en  demander  le  fupplément  fur  celles  qui  lui  relient 
dans  la  Paroiffe , parce  qu’elles  font  affeêlées  folidairement  à 
fa  fubfiftancc,ôc  qu’elle  en  eft  la  première  ou  principale  charge, 
fuivant  l'Arrêt  du  16  Mai  16  . . que  du  Perray  rapporte  dans 
fon  Traité  des  Portions  congrues.  Il  en  eft  de  même  quand 
la  ftérilité  d’une  année  , ou  quelqu’autre  accident  partager , 
met  le  Décimateur  hors  d’état  de  faire  la  récolte  ordinaire  ; le 
parlement  de  Paris  l’a  ainfijugé  dès  le  ty  Décembre  tJ7o, 
au  profit  du  Curé  de  N. . . . contre  l’Abbé  de  P ....  ou  plu- 
tôt contre  le  Fermier , auquel  il  laifle  un  recours  contre  fon 
Àlàître.La  jufticc  demande  en  effet, que  puifque  l’augmentation 
des  fruits  n’accroir  point  fa  portion  , leur  diminution  ne  lui 
porte  point  non  plus  de  préjudice.  Il  faudrait  félon  Forget , 
chap.  xi , n.  14,  raifonner  autrement,  fi  le  Décimateur  avoir 
abandonné  la  totalité  des  Dixmes  d’un  Canton  de  la  Paroilfe, 
ou  s’il  partageoit  avec  lui  fur  le  champ  les  gerbes  qu’il  recueil- 
le dans  fa  totalité  , il  feroit  alors  de  l’équité  qu’ils  partageaf- 
fent  enfemble  la  perte , d’autant  plus  que  le  Curé  peut  dans  les 
années  fuivantes  ôc  plus  abondantes  s’en  indemnifer.  Il  eft  en- 
core certain  que  la  Déclaration  de  1590,  ne  déroge  point  aux 
Traités  antérieurs  faits  au  profit  des  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels ; nous  l’apprenons  encore  de  l’Arrêt  qui  a été  rendu  con- 
tre le  gros  Décimateur  de  la  paroilfe  de  Tigi , qui  ayant  été 
condamné  par  un  précédent  du  12  Août  1662,  à payer  tous  les 
ans  au  Curé  la  fomme  de  300.  liv.  exempte  de  toutes  charges, 
& par  conféquent  des  décimes  , avoir  voulu  en  conféquence 
d icelle  les  lui  faire  payer. 

V.  Lorfqu’un  Curé  néglige  de  prendre  un  Vicaire  , les  ha- 
bitans  ne  font  pas  en  droit  de  demander  que  les  arrérages 
de  fa  portion  foient  appliqués  à la  Fabrique  , & le  gros 
Décimateur  en  demeure  déchargé , fuivant  les  Arrêts  de 
171 1 & 1712,  rendus  à la  grand’Chambre,  fur  les  conclufions 
de  AI.  l’Avocat  général  Chauvelin , au  profit  de  AI.  l’abbé 
Dreux,  confeiller  Clerc  de  la  Cour;  il  eft  jufte  ce  femble,  d’en 
faire  l’application  aux  Curés  mêmes,  où  l’Evêque  ne  place 
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point  de  Titulaire,  ôc  qu’il  laiflc  abandonnées  durant  plufieurs 
années,  du  moins  c’cft  le  fentiment  de  MM.  Nouet  fie  Ca- 
pon,  confultés  par  le  chapitre  de  Noyon,  gros  Décimateur  de 
laParoiflfe  de  Bczincourt , à laquelle  il  doit  en  cette  qualité 
lin  gros  de  plufieurs  feptiers  de  grains  , mais  contredit  par 
MM.d’Hericourt  fit  du  Hamel,  qui  ont  prétendu  qu’on  en  de- 
voir raifonner  comme  des  autres  revenus  du  Bénéfice  auquel 
il  doit  accroître  durant  fa  vacance  , parce  que , à proprement 
parler  , ce  n'cfl  pas  un  falaireperfonnel  des  tondions  Curiales, 
comme  celui  qu’on  paye  à un  Vicaire;  mais  fa  Dot  fit  fon  Pa- 
trimoine qui  tient  plus  du  réel  que  du  perfonnel.  Par  la  mô- 
me raifon  le  Curé  qui  defiert  par  lui-même  une  fuccurfale 
dépendante  de  fon  Eglifc , ne  peut  pas  demander  celle  du  Vi- 
caire outre  la  fienne  , quoiqu’il  en  fait  les  fondions,  fuivant 
ceux  du  1 1 Mars  16S9,  fit  19. Juillet  1700  , qui  lui  permettent 
feulement  de  recourir  à l’Evêque  diocéfain  , pour  y -en  établir 
un.  Quand  il  y a deux  portions  de  Cure  ou  de  Vicairic  perpé- 
tuelle dans  une  même  Paroiffe , 6c  qu’il  juge  à propos  de  les 
réunir  en  une  feule  , le  gros  Décimateur  qui  payoit  à cha- 
cune 300  liv.  n’en  demeure  pas  déchargé , 6c  doit  les  600  liv. 
en  entier  à celle  qui  fubfifte,  c’eft  i’efpéce  de  celui  qui  a été 
rendu  le  29  Août  1716  , pour  laParoifle  de  Vailly,  diocèfe  do 
SoifTons  : il  y auroit  effedivement  de  l’injuftice  à charger  un 
Curé  feul  de  l’ouvrage  qui  étoit  partagé  entre  deux,  fans  aug- 
menter fon  falaire.  Il  n’y  a point  de  difficulté  quand  on  les  laif- 
fe  fubfifier  toutes  deux  , chacun  de  ceux  qui  les  deflervenc 
peut  exiger  la  fienne , 6c  même  un  fupplément  fi  elle  ne  mon- 
te pas  juïqu’à  300  liv. 

On  tenoit  ci-devant  au  Palais  6c  au  grand  Confeil  , à ce 
que  nous  apprenons  de  du  Perray  desPortions  congrues pag.ç 27. 
& deBrillon  au  mot  Portion,  comme  une  maxime  confiante  que 
le  payement  de  la  portion  due  aux  Vicaires  amovibles  ou  fe- 
eondaires , doit  fe  faire  entre  les  mains  du  Curé  , c’étoit  ce 
fcmble  un  moyen  propre  à les  tenir  dans  une  plus  grande  fu- 
bordination  , 6c  plus  appliqués  à leur  devoir , mais  elle  a 
changé  depuis  la  Déclaration  du  22  Février  1724,  qui  porte  art. 
3.  Que  les  ficaires  ou  Secondaires  dont  les  Portions  congrues  ou 
autres  rétributions  ,Jont  à prendre  fur  les  gros  Décimateurs  SC 
autres  que  les  Curés  en  feront  directement  payés  par  ceux  qui  en 
font  tenus , fans  que  le  payement  en  puiffe  être  fait  aux  Cwz 
Tome  I P".  Hhh 


Le  Curé  qui  def- 
fert  la  Succurfa- 
1c  de  fen  fcglilè  , 
n’eft  pas  en  droit 
de  demander  la 
portion  du  V»; 
caire. 
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res  , éC  que  nonobjlant  les  quittances  que  lefdits  gros  Décima-' 
leurs  pourraient  avoir  pris  des  Cures  , ils  feront  contraints  fur 
la  fini  fie  requête  dejdits  ficaires  SC  Secondaires  de  leur  payer 
les  jouîmes  qiu  leur  J er  ont  dues,  ruais  il  ne  paroit  qu'on  aie  ap- 
porté aucun  changeaient  à celle  dont  parlent  encore  ces  Au- 
teurs , qui  refufe  auxdits  Vicaires  aûion  en  Juftice , quand  il 
OftauCureà  s aS't  den  former  la  demande  pour  la  première  fois , c’eft  en 
for  -r  l'a  dema  .effet  l’affaire  du  Curé  qui  y a le  principal  intérêt,  & plu- 
. e d une  portion  fieurs  Arrêts,  entr’autres  celui  du  i 3 Mars  1702,  l’ont  ainft  jugé.- 
F0Uf  i0"  On  a jufqu’à  l’année  1725  , beaucoup  agiré  la  queftion  fi 
les  Vicaires  perpétuels  auxquels  les  Décimateurs  Curés  primi- 
tifs abandonnent  toutes  les  dixmes  de  leurs  Paroilfes  pour  de-- 
meurer  quittes  de  la  portion  congrue,  en  peuvent  exiger  le  fup- 
plémenr  fur  les  autres  fonds  ou  domaines  qu’ils  y pofTedentr 
La  Déclaration  de  1690 , fembloit  l’avoir  décidé  en  difant 
que  les  gros  Décimateurs  qui  aimeront  mieux  abandonner  tou- 
tes les  dixmes  en  demeureront  déchargés  : mais  comme  elle 
ne  parle  point  de  ceux  qui  joignent  à cette  qualité  celle  de 
• Curés  primitifs,  la  queftion  partageoit  les  Doâeurs  & les  Tri- 
bunaux. Les  uns  s’appuyant  fur  les  Arrêts  du  3 Février  1689  , 
27  Février  1690, 26  Août  1 692  du  parlement  de  Paris  , qu’on 
voit  tant  aux  mémoires  du  Clergé  tom.  . . . pag.  790  , qu’au 
Journal  des  audiences  tom.  y liv.4.  & fur  un  plus  récent  du  par- 
lement de  Bordeaux  du  30  Décembre  171 1 , foutenoient  l'af- 
firmative : les  autres  fondés  fur  des  raifons  & des  auto- 
rités également  refpeclables  tenoient  la  négative  : niais  il 
a plu  à Louis  XV.de  la  décider  cette  année-la  par  fa  Décla- 
ration du  y Octobre  , où  il  dit  art.  4.  que  , Les  Curés  primitifs 
qui  ont  abandonné , ou  qui  abandonneront  par  la  fuite  les  dix- 
tnes  de  leurs  Puroifjes , feront  tenus  de  fournir  le  fupplement  de 
la  portion  congiue  Jur  les  autres  biens  SC  revenus  qu’ils  pojjedent 
dans  les  ParoiJjes , s’ils  fora  de.  f ancien  patrimoine  des  Cures  ,Ji 
mieux  n aiment  abandonner  le  titre  6C  les  droits  de  Curés  primi- 
le Curé prîmi-  tifs.  L’article  xi.de  celle  du  16.  Février  1 73T,  en  retranchant 
î»  doitiion  o7"  cctte  alternative,  Ji  mieux  n’aiment,  SCc.  s’eft  encore  expliqué 
liandonncr  ton  ti-  P1  us  favorablement  pour  les  Curés.  Les  Abbayes  (y  dit  le  Roi  ) 

* rim't'VCC  U P“eures  ***  Communautés  ayant  droit  des  Curés  primitifs  ne 
Çure.tlVe  pourront  être  déchargés  des  portions  congrues  des  ficaires  perpé- 
tuels àCde  leursy icatresjous  prétexté  de  l abandonnemtnt  des  dix- 
mes à eux  appartenantes , à /;.  oins  qutls  ri  abandonnent  aujji  tops 
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les  biens  SC  revenus  qu'ils  pojjedent  dans  lej dites  ParoiJJes  , SC 
qui  font  de  [ancien  patrimoine  des  Cures , enfemeble  le  titre  SC 
les  droits  de  Cures  primitifs. 

La  raifon  de  leur  faire  abandonner  le  titre  dans  ce  cas  , 
eft  que  l'obligation  de  fervir  la  ParoilTe  eft  attachée  à le  quali- 
té de  Curé  priihitif,  6t  que  ne  voulant  le  faire  par  eux-mêmes, 
ni  entretenir  ceux  qui  pourroient  le  faire  à leur  place  , ils  ne 
font  plus  en  droit  de  le  retenir.  Mais  dans  le  doute  fi  les  biens 
& revenus  qu’ils  confervent,  autres  que  les  dixmes  , font  de 
l’ancien  patrimoine  de  la  cure  , font-ils  pareillement  tenus  d’y 
renoncer  en  faveur  des  Vicaires  perpétuels  ; c’eft  une  ques- 
tion , qui  partage  nos  Dotlcurs  : les  uns  foutiennent  la  né- 
gative , & prétendent  que  c’eft  aux  Vicaires  à en  faire  la  preu- 
ve ; ils  fe  fondent  fur  les  régies  ordinaires  du  Droit  : ln  pari 
caufa  rnelior  ejl  conditio  pojjfdcntis  . . . probandi  omis  incurn- 
bitaclori  , . . aclore  non piobante  reus  abjolvitut  : D’autres  ÔC 
en  grand  nombre  , parmi  iefquels  il  faut  compter  du  Perray 
dans  fon  traité  des  Droits  des  Patrons  pag.  398  , ôc  le  Sieur 
Fargole  dans  fon  traité  des  Curés  primitifs  ^imprimé  depuis 
peu  à Touloufe  , eftiment  qu’on  doit  préfumer  que  les  biens  , 
font  de  la  fondation  de  la  Cure,  & que  les  Curés  primitifs  fe  les 
font  appropriés,  à moins  qu’ils  ne  prouvent  clairement  le  con- 
traire , en  juftifiant , par  exemple,  qu’ils  leur  ont  été  donnés 
pour  J 'acquit  de  certaines  fondations  particulières.  Ils  s’appuient 
fur  un  Arrêt  du  4 Juin  1693  >qui  l’a  ainli  jugé,  contre  le  prieur 
de  S.  Jacques  de  Montaigu  en  Poitou  , ôc  fur  plufieurs  fenten- 
ces  desTribunaux  fubalternes,  une  entr’aures  rendue  en  172 2, au 
Bailliage  de  Châlons  fur  Marne,  au  profit  des  curés  de  faint 
Jean  & de  faint  Nicaife  , contre  l’abbaye  de  faint  Pierre  aux 
Monts,  pour  deux  parties  de  rentes  foncières  de  40  ou 
yo  liv.  Il  y eut  de  la  part  des  Religieux  Bénédictins  appel  au 
Parlement  ; mais  ils  ne  jugèrent  pas  à propos  de  le  fuivre,  a quoi 
ils  n’auroient  pas  manqué  s’ils  euflent  cru  leurcaufe  favorable. 

On  peut  ajouter  en  faveur  des  Curés , qu’originairement 
toutes  ou  prefque  toutes  les  Cures  ont  eu  des  Manfes  en 
terres  , prés , vignes,  ôcc.  comme  nous  l’avons  montré  au  com- 
mencement de  cet  Outrage;  lefquelles  ne  font  pas  anéanties, 6c 
doivent  félon  toutes  les  apparences  avoir  été  confondues  avec 
les  biens  des  Monafteres,  auxquels  on  a donné  le  gouverne- 
ment des  Paroifies.  Du  Perray  dans  cet  endroit  cite  un  autre 

Hhh  ij 


te  Curé  efl-il 
tenu  de  prouver 
que  le  bien  qu'il 
reclame  eft  de 
cette  ancienne 
dot  l 
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Tl  Ce  peut  faire 
<3«e  tous  1rs  biens 
<iu  Curé  primitif, 
foitnt  absorbés 
par  la  portion. 
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Arrêt  du  4 Juin  i5py  , qui  a jug<5  qu’un  Prieur-Curé  primitif 
11e  peut  fe  décharger  du  fupplément  de  ia  portion  en  aban- 
donnant ce  titre,  attendu  qu  il  n’eft  pas  maître  de  renoncer  aux 
droits  de  fon  Bénéfice , non  plus  qu’à  fes  charges  ; mais  la 
Déclaration  ne  laide  plus  de  difficulté  fur  ce  point  ; Au  refte 
la  faveur  de  la  portion  congrue  eft  fi  grande,  que  fi  tous  les 
revenus  du  Prieuré  ne  fuffifent  que  pour  elle  , en  forte  qu’il 
ne  refte  plus  rien  au  Titulaire  > il  eft  obligé  de  les  céder  to- 
talement , c’eft  ce  qui  a encore  été  décidé  au  parlement  de 
Touloufe,  par  l’Arrêt  du  25  Février  i5yo.  que  rapporte  M. 
Catelan  liv.  1 chap.  37.  Toute  la  grâce  qu’on  peut  lui  faire  eft 
de  lui  permettre  de  remplir  lui-même  la  Cure  ou  le  Vicariat 
perpétuel  après  s’en  être  fait  pourvoir  s’il  en  eft  capable;  c’eft 
ce  que  le  même  Parlement  accorda  à un  Prieur  qui  étoit  dans 
le  cas,  ainfique  ledit  cet  Auteur  ibidem.  Celui  de  Paris  en 
ufa  de  même  , le  premier  Septembre  1 5pp,  après  avoir  déclaré 
abt.five  la  feélion  du  prieuré  de  \ izac  diocèfe  defaintFlour 
en  Prieuré  (impie  & Vicairie  perpétuelle,  fur  l’offre  que  le 
Prieur  fit  à la  Cour  de  deffervir  le  Bénéfice  enperfonne  ; il  fit 
par  ce  moyen  tomber  le  Dévolut  pris  fur  lui  , & condamner 
même  le  Dévolutaire  aux  dépens. Pareillequeflion  s’eft  préfen- 
tée  depuis  au  grand  Confeil  pour  le  prieuré  de  S.Mamé  diocèfe 
de  Meaux,  ôt  pour  celui  du. ...  diocèfe  de  Chartres  en  173  y. 
il  y a apparence  qu’elle  y fut  décidée  en  (faveur  des  Prieurs 
dont  l’un  étoit  Religieux  de  la  Congrégation  de  Fran- 
ce, l’autre  prêtre  de  l’Oratoire  de  laMaifonruc  faint  Honoré 
àParis.Il  n’y  a point  de  queftion  furies  fimples  Patrons.  Il  nefe- 
tiot  pas  jufte  en  effet  qu’après  avoiraumôné  le  fondsou  la  dot  de 
l’Eglife  on  le  chargeât  encore  de  l’entretien  de  fes  Miniftres. 

V I.  En  parlant  des  Dixmes  inféodées  nous  avons  montré 
qu’elles  font  obligées  à la  portion  congrue  fubfidiairement, 
c’eft-à  dire  au  défaut  des  Eccléfiafliques  ; mais  quand  les  unes  êc 
les  autres  font  infuffifantes  pour  la  payer  du  moins  en  entier  , le 
furplus  doit  fe  prendre  fur  les  héritages  appartenons  aux  Privi- 
légiés , c’eft-à-dire  , aux  Ordres  exempts  de  Dixmes , à moins 
qu’ils  ne  veuillent  renoncer  à leur  exemption  en  foufïrant  que 
le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  l’y  perçoive;  la  rsifon  eft  que 
cette  exemption  qui  augmente  confidérablement  leur  revenu 
eft  équivalente  à une  dixme  aûive , & met  le  Pafteur  hors 
d’état  de  trouver  dans  fa  ParoilTe  la  fubfiftance  qui  lui  eft  due 
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par  la  Loi  naturelle , divine  ôc  humaine  ; c'en  aufli  ce  qui  a 
été  décidé  par  les  Conciles  d’Aufch  6c  d’Avignon  de  l’an 
1526  , can.  34,  6c  par  celui  de  Vabres  de  l’an  1 3 <58  , can.  7j, 
Si  Reclores  Ecclefue  (dit  celui-ci)  de  reditibus  L cclefut  ne- 
queurit JuJlentari  , tantum  deDecimis  Juarum  ParvcAiarum  eif- 
dem  Recforibuspet  quo  feumque  percipientes  eafdem  tarn  exemptas 
quàm  non  exemptos,  loconun  Ordinarii  Çachuit  cjjignare  , quod 
exinde  pojjint  commode  ftijlentari.  Conformément  à l’cfprit 
du  cl.ap.  9 , tit.  30  , liv.  3 , de  Decimis  , qui  veut  que  le  Pri- 
vilège fuit  révoqué  aufli-tôt  qu’il  commence  à porter  un  pré- 
judice confidérable  :c’cft  aufli  ce  qui  a été  jugé  au  grand-Con- 
fcil  le  6 Mars  1 <187,  contre  un  commandeur  de  l’ordre  de 
Malthe,  le  2 Juillet  1691,  conrre  l’abbé  du  Petit  Cîteaux  , 
Je  23  Juillet  1692,  contre  l’abbé  ôc  les  religieux  de  Notre- 
Dame  de  la  Trappe  : ôc  au  Parlement  le  28  Novembre  1573  , 
contre  le  même  ordre  de  Malthe , fur  les  Conclufions  de  M. 
l’avocat  général  Talon  , en  faveur  d’un  Curé  qui  demandoit 
la  portion  congrue  au  Comnîandeur  , en  offrant  de  lui  aban- 
donner tous  les  domaines  de  fa  Cure  ; il  cft  rapporté  par  M. 
Guerct  dans  fes  Notes  fur  M.  lePrcflre  , Centurie  1 , çhap.  14. 

On  oblige  encore  à cette  contribution  tous  ceux  qui  ont 
des  redevances  à prendre  en  efpéce  fur  les  dixmes  de  la  Paroiffe, 
parce  qu’elles  font  ccnfées  en  faire  partie  ou  en  tenir  lieu , 
fuivant  l’Arrêt  du  19  Juin  1712,  à moins  qu’elles  n’aient  été 
impofées  à titre  d’echange  ou  autre  équivalent  ; mais  ftqucl- 
que  portion  d’icelle  a été  afiè&ée  , par  exemple  à une  Cu- 
• re  voïftne j les  Arrêts  l’en  déchargent,  difent  Bouchcl  dans 
fa  bibliothèque  Canonique  , 6c  Dunod  dans  fon  traité  des 
Dixmes,  où  il  rapporte  a ce  fujet  un  Arrêt  du  parlement  de 
Eclar.çon  du  3 Septembre  1 669  , quoiqu’on  puifle  dire  que  le 
privilège  d’un  Curé,  étranger  n’eft  pas  plus  grand  que  ce- 
lui de  tout  autre  Décimateur  , 6c  que  ces  Arrêts  fuppofent 
que  ceux  dont  il  s’agiffoit , n’en  jouiffoient  qu’à  titre  onéreux 
comme  d’échange  , 6c  Defeve  dans  fes  Définitions  canoniques 
au  titre  des  Portions  congrues , 6c  Cartel  dans  fon  Commentaire 
fur  cet  endroit  pag.63  4,  prétendent  que  fi  tous  ces  dons  ne  rem- 
pliffcntpas  la  portion,  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  peu- 
vent en  éxiger  le  fupplément  fur  les  biens  même  de  leur* 
Paroilïiens  , mais  ils  n’appuient  leur  fentiment  fur  aucune  au- 
torité , 6c  M.  Simon  dans  fon  traité  des  Dixmes  , prouve  le 


Au  défaut  des 
Dixmes  la  por- 
tion doit  fe  pren- 
dre fur  les  héri- 
tages qui  en  font 
exempts. 


De  meme  que 
teux  qui  ont 
quelque  r devan- 
te à prendre  lux 
ictllct. 
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ïn  Flandres  1rs 
Paroifliens  doi- 
vent l'upplécr  au 
défont  des  Di- 
cinuteurs. 


ta  Portion  con- 
flue fe  paye  avant 
toute  autre  char- 
ge , & ne  (buffre 
ni  rompenlàüon 
*u  diminution. 
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contraire»  qui  a été  décidé  au  parlement  de  Paris  le  29  Dé- 
cembre 1 66$,  par  l’Arrêt  que  cite  l’Editeur  des  mémoi- 
re du  Clergé  tom.  3 , pag.  t 1 7 i.en  faveur  des  habitans  d’une 
Annexe  de  qui  le  Derfervant  fe  prétendoit  en  droit  de  l’éxiger. 
Il  faut  pourtant  convenir  qu’il  eft  fuivi  dans  les  provinces  de 
Flandres  & de  Franche-Comté,  même  depuis  les  Déclaration 
de  t<J86&  1 690  , ainfi  que  nous  l’apprenons  de  Dunod  dans 
fon  traité  des  Dixmes  , & d’un  Arrêt  rendu  au  parlement  de, 
Tournay  le  24  Mars  i5p5  , contre  les  Habitans  d’une  Annexe, 
qui  à leur  réquifnion  avoit  été  érigée  en  ParoilTe.  C’efl  une 
fuite  de  l’ufage  qui  y a été  introduit  par  la  publication  du 
Decret  du  concile  ae  Trente,  dont  nous  avons  parlé  à l’art, 
des  Curés  rom.  1 , Qucft.  11 , art.  xix , n.  1 y.  Nous  ne  parlons 
point  de  celui  où  font  quelques  pauvres  Curés  du  diocèfe  de 
Luçou  d’exiger  de  chaque  famille  de  leur  Paroifle  un  boilleau 
de  bled  , dans  lequel  ils  ont  été  confirmés  par  les  Arrêts  des 
années  1404  6c  1488  , que  rapporte  Chopin  de  Politia  lib.  3, 
tit.  3,  n.  2 6 , parce  qu’il  eft  fondé  en  titre  particulier  , ou  du 
moins  en  poflefïïon  immémoriale  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
la  matière  que  nous  traitons  ici. 

Les  Dixmes  font  tellement  affrétées  au  payement  de  la 
portion  congrue  , quelle  en  doit  être  regardée  comme  la  pre- 
mière charge  qui  l’emporte  même  fur  celle  des  réparations  du 
chœur  , dont  le  gros  Décimateur  eft  tenu  , la  raifon  deman- 
dant que  l’entretien  des  Miniftres  ou  des  Temples  fpirituels 
aille  avant  celui  des  matériels  , qui  fans  le  fecours  & le  fer- 
vice  des  autres  ne  feroient  d’aucune  utilité  aux  fideles.  Ceft, 
ce  qui  a été  expreflément  régi é par  l’Arrêt  des  grands  Jours 
de  Clermont  du  30  Odlobre  1 66$ , où  il  dit  que  , les  répara- 
tions du  chœur  des  Eglifes  paroijjtales feront  prifes fur  les  dixmes , 
dijlraclion  préalablement  faite  de  la  portion  du  Curé , & jpgé  par 
plufieurs  autres  Arrêts,  furtout  par  celui  du  ijMai  1720, rendu 
entre  le  curé  & les  habitans  de  la  ville  de  Montfort-Lamaury, 
que  nous  avons  rapporté  ci-delfus.  Quelque  privilégiées  même 
que  foient  les  décimes,  dont  les  deniers  font  réputés  Royaux, 
elles  ne  viennent  en  payement  qu’après  elle,  fuivant  un  aurre 
Arrêt  du  17  Septembre  1673,  rendu  au  parlement  de  Greno- 
ble , qu’on  peut  voir  chez  Chorier  dans  fes  Notes  for  Guy 
Pape.  Saqualité  d’alimentaire  lui  donne  aufti  le  privilège  de 
pouvoir  être  exigée  ptovifoircment,  fie  de  n’être  lujette  ni  à 
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Compenfarion  ni  à diminution  dans  les  années  de  ftérilité  , 6c 
autres  cas  où  les  Fermiers  peuvent  la  prétendre  contre  leurs 
Maîtres  ; ainfi  que  Tournet  dans  fonReceuil  lert.  P.  n.  n5,£c 
RebufFe.  tracl.  de  portion  cong.n.  ;4,  le  prouve  par  ceux  du  7 
Février  ïp4  6c  1 y Décembre  1 y 70  , qui  accorde  néanmoins 
aux  Fermiers  un  recours  contre  les  Décimateurs. 

VIL  Tous  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  ne  font  pas  en 
droit  de  leur  demander  la  portion  congrue.  Ils  ne  :le  peuvent 
lorfqu’ils  trouvent  d’ailleurs  dans  le  revenu  de  leursBénéficcs  de 
quoi  fournir  à leurs  befoins  : ce  feroit  aller  contre  1’efprit  de  la 
Loi  qui  n’a  pas  entendu  les  enrichir,  mais  feulement  leur  pro- 
curer l’honnête  néceffaire.  Comme  il  arrive  rarement  que  ceux 
des  villes  en  manquent,  le  Clergé  craignant  qu’ils  n’abufafîent 
de  la  Délaration  de  16S6.  pour  vexer  les  Décimateurs,  demanda 
au  Roi  dans  l’Affemblée  de  i6ÿo,  qu’il  voulût  bien  y pour- 
voir , ce  qu’il  promit  de  faire  > non  point  par  un  Réglement 
général,  mais  dans  les  cas  particuliers, ôc  à mefure  qu’ils  fe  pré- 
ienteroient.  Ce  fut  en  conféquence  que  plufieurs  Curés  des 
villes  de  Reims  , Bordeaux  , Angers,  Coutances,  Riom,  êcc. 
les  ayant  fait  alligner  pour  être  condamnés  à la  leur  payer , Sa 
Majefté  évoqua  le&  affignations  à fon  Confeil , qui  fur  les 

{trocès-verbaux  des  Evêques  6c  des  Intendans,  par  lefquels  Le»  Curé»  j, 
eur  revenu  , tant  fixe  que  cafuel  fut  liquidé,  les  débouta  de  penw«-U» 
leurs  demandes  par  fes  Arrêts  du  y Septembre  1690,  7 Mars  * tn‘*n  ” 

1 691 , 2 y.  Juin  de  la  même  année  , qu’on  voit  au  tom.  3 des 
Méinoiresdu  clergé, ôcc.  par  celui  de  Reims  il  fut  joftifié  qu’ils 
jouifloient  de  plus  de  500  liv.  Les  Curés  n’ont  pas  été  traités 
plus  favorablement  au  Parlement  6c  au  grand-Confeii , comme 
nous  l’apprenons  de  ceux  que  le  premier  a rendus  à la  troi- 
fiéme  des  Enquêtes  le  20  Août  1706,  contre  le  curé  de  fauit 
Vaaft  de  Bethune  , dont  le  revenu  tant  èn  domaines,  que  pe- 
tites dixmes  6c  cafuel  a plus  de  1100  liv.  6c  le  22.  Août  1719  , 
contre  celui  de  faim  Pantaléon  de  Troyes  , quoiqu’il  prouvât 
qu’il  n’avoit  nas  plus  de  104  livres  de  fixe , fans  doute  , parce 
que  le  cafuel  qu’on  regarde  comme  un  revenu  certain  & affo- 
ré  dans  les  grofles  Villes  étoit  confidérable.  La  Jurifprudence 
du  fécond  lur  ce  point  eft  conftatée  par  fon  Arrêt  du  11  Fé- 
vrier 1687,  rapporté  au  cinquième  volume  du  journal  des  Au- 
diences , par  lequel  le  curé  de  Saint  Ayoul  , de  la  ville  de 
Provins , fut  au  fit  débouté  de  la  demande , attendu  qu’il  fut 
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prouvé  qu’il  droit  chaque  année  au  moins  700  liv.  de  fon  Bé- 
néfice. Ceux  qui  peuvent  prouver  que  leur  revenu  ne  monte' ' 
pas  à cette  fomme  , femblent  bien  fondés  à la  demander.  Ce- 
lui de  faint  .Pierre  de  la  ville  d’Air,  ayant  juftifié  que  tout  le 
produit  du  fien , confinant  en  cafuel  feulement,  n'excédoit  pas 
400  liv.  Ôc  offert  de  l'abandonner  fur- ce  pied  au  gros  Déci- 
mateur  l’obtint  par  l’Arrêt  du  premier  Juillet  i70p,que  cite  du  • jjj 
Perray  dans  foni  raité  des  droits  honorifiques  des  Patrons.  Celui  ; ''J 
de  S.  Cyr  d’Iffoudun  l’avoit  pareillement  obtenu  le  2 Juil- 
let  i588,  6c  en  outre  joo  liv.  pour  fes  deux  Vicaires;  le 
même  du  Perray  en  rapporte  un  autre  , mais  fans  date  , qui 
n’a  pas  traité  moins  favorablement  celui  de  faint  Surin  de  ^ 
Bordeaux  ; il  eft  du  Confeil  du  Roi  ; mais  nous  avons  peine  sftS 
à deviner  pourquoi  ce  même  Confeil  l’a  adjugée  de  nos  jours  "j 
au  curé  de  Bourg  en  Brefle  , quoique  le  Chapitre,  gros  Dé- 
cimateur,  offrit  de  prendre  tous  les  ans  fon  cafuel  pour  I* 
fomme  de  800  livres  ; on  appréhenda  peut-être  qu’en  chan-  »_ 
géant  de  main  il  ne  diminuât  notablement,  6c  que  l’un  ou  l’au- 
tre n’en  fouffr'it  un  dommage  confidérable.  Quant  au  cafueP  (j|3 
des  Cures  de  campagne  on  n’y  a point  d’égard , 6c  on  le  laifie 
en  entier  au  Curé  outre  fa  portion , fuivant  la  Déclaration  de 
ï<58d.  M.  Louet  Lett.  D.  foutient  , 6c  avecraifon,  qu’on  . 
doit  raifonner  de  même  quant  aux  unes  ôc  aux  autres  de 
la  Maifon  Prefbytérale  6c  du  Jardin  : mais  fi  le  cafuel  venoit 
à s’anéantir  ou  à diminuer  très-confidérablement  dans  les  pre- 
mières par  ht  retraite  des  Habitans,  qu’une  inondation  ou  quel-' 

3u’autre  fcmblable  accident  auroit  caufé  , il  n’y  a pas  de 
oute  que  le  Cuté  feroit  très-bien  fondé  à l’éxiger  du  gr 
Décimateur,  parce  qu’en  ce  cas  il  manqueroit  du  néceflaire, 
fauf  néanmoins  à y renoncer  lorfque  les  chofes  rcviçndron] 
dans  leur  premier  étaf. 

J_a  Déclaration  de  16S6 , porte  encore  que  dans  les 
tes  rcs  Déc  tol^eS  Su'  ont  un  ficaire  outre  le  Curé,  ou  dans  lefquelles  les 
«ateoT^îa  dii-  Evêques  jugeront  néceffaire  d’en  établir  plufieurs,  ceux  qui' 
vent  aux  Vicaî-  poffedent  les  dixmes  eccléfiaftiques  feront  tenus  de  payer 
quel  jugent  né-  chacun  d’eux  la  fomme  de  cent  cinquante  livres.  Celle  du  22 
•eflâ.rtj.  Février  1724,  porte  que  lesVicaires  la  recevront  d'eux  immé-'iijj 
diatement , fans  que  le  payement  puifie  s’en  faire  immédiate- 
ment entre  les  mains  des  Curés  , qui  quelquefois  en  abufant/ 
rcrienneiu  l’argent  fans  en  prendre  ; c’eft  de  quoi  néanmoins  fe 

plaint 
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plaint  avec  autant  d’amertume  que  d’infolence  , l’Auteur  ano- 
nyme d’un  Mémoire  , intitulé,  Réponfe  des  Curés  congruifles 
du  Diocèfe  de  N . . . . prèjente  à no/fei gneurs  du  Clergé , que  le 
Roi  fit  fupprimer  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  le  j Février 
1737  , comme  injurieux  , tant  aux  Evêques  qu’aux  gros  Déci- 
mateurs  , 6c  tendant  à troubler  la  tranquillité  publique.  Elle 
fuppofe  que  c’eft  aux  Evêques  à déterminer  le  nombre  des 
Eccléfiafliques  néceffaires  pour  le  fervice  d’une  Eglifè  , & en 
effet  cette  détermination  a toujours  été  regardée  comme  un 
droit  épifcopal  dès  le  temps  même  de  Juftinien , qui  le  recon- 
noîtdans  fon  Code  tit.  xi.  de  Epifcopis , où  il  dit:  Vtpro  rnagni- 
tudine  vcl  celebritate  uni  us  cujujque  vici , Ecclefiis  certuspro  ju- 
dicio  Epifcopi  mimeras  Clericorum  orJinetur.  Le  parlement 
de  Paris  l’a  jugé  ainfi  , le  2<S  Août  1692  , contre  le  chapitre 
de  faint  Timothée  de  Reims  ; le  20  O&obrede  la  même 
année  contre  celui  de  Vitri-le-François  diocèfe  de  Châlons; 
le  ( t Juillet  1704  , contre  le  curé  de  Caftelnau  diocèfe  de  Ba- 
fas  qu’il  débouta  de  fon  appel  cofame  d’abus  d’une  Ordon- 
nance de  fon  Evêque  , qui  lui  avoit  enjoint  de  recevoir  un 
vicaire  dans  fon  annexe  de  Lartigue  , & défendu  le  Bis  cantate , 
c’eft-à-dire , de  célébrer  deux  MelTes  les  Dimanches  ôc  Fêtes  ; 
la  Cour  n’eut  point  d’égard  à ce  que  le  Curé  alléguoit  fur 
l’ufage  où  lui  6c  plufieurs  autres  du  Diocèfe  étoient  de  le  fairé 
depuis  un  très-long- tems.  Le  confeil  duRoi  ne  fouffre  pas  mê- 
me que  lesCurés  ou  autres  fe  pourvoient  fur  ce  fujet  aux  Parle- 
mens.  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  tom.  3 , pag.  y j , rap- 
porte deux  de  fes  Arrêts  du  12  Décembre  1653  6c  2 Juin 
1 656,  qui  ont  défendu  à celui  de  Rouen  d’en  comroître  , &aux 
Curés  d’y  intenter  leur  aûion  fous  peine  de  2000  liv.d’amende; 
il  ordonna  aux  deux  Curés  dont  il  s’agiffoit  de  s’adreffer  à cet 
effet  au  Métropolitain  , lequel  après  avoir  informé  du  peu  d’é- 
tendue des  Paroiffes  ôt  du  petit  nombre  des  Paroifïïens,  jugea 
qu’ils  n’avoient  pas  befoin  de  ce  fecours.  L’ordonnance  de 
l'Evêque  en  cette  matière  doit  s’exécuter  provifoirement,  ôt  fi 
le  Métropolitain  entreprenoit  d’en  furfoir  l’exécution , fa  fen- 
tence  feroit  déclarée  abufive  , ainfi  jugé  le  27  Juin  1689  , 6c 
le  19  Avril  1690  , contre  celui  de  Bourges  : on  traiteroit  de 
même  l’ordonnance  de  l’Evêque , furtout  au  grand-Confsil , 
s’il  la  rendoir  fans  avoir  préalablement  entendu  le  Curé  , les 
Habitans  6c  fpécialement  les  gros  Décimateuts  , auxquels  cet 
Tome  IK.  1 i i 
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établiffement  eft  à charge.  Sa  Jurifprudence  eft  confiatée  paf 
Tes  Arrêts  du  a 8 Novembre  1702 , 21  Février  1717  , 9 Mai 
1724  &30  Juin  1730.  Le  dernier  fut  rendu  contre  M.  l’évêque 
d’Amiens  , qui  dans  le  cours  de  fes  vifites  , avoit  établi  un  Vi- 
caire dans  laChapclle  duHameau  d’une  Paroiffe  dépendante  de 
l’ordre  de  Malthe  fans  en  être  requis  par  les  Habitans,&  ordonné 
que  la  portion  congrue  lui  feroit  payée  par  le  gros  Décimateur. 
Il  n’y  a point  de  difficulté  fur  l’établiffement  qui  feroit  fait  par 
autorité  d’un  grand  Vicaire  qui  n’auroit  point  de  pouvoir  fpé- 
cial;  c'eft  le  cas  dans  lequel  nit  rendu  l’Arrêt  du  27  Juin  i68t, 
au  fujet  d’une  annexe  de  la  Partfiffe  de  N.  D.  de  Saint  Chau- 
mont , dioccfe  de  Lyon , les  parties  fuient  renvoyées  par  la 
Cour  devant  l’Archevêque  en  perfonne. 

En  prenant  la  Déclaration  au  pied  de  la  lettre  les  curé* 
Le  Parlement  qui  n’ont  pas  les  groffes  dixmes  de  leurs  Paroiffes , fit  qui  y 
la  fait  ptycr  aux  font  réduits  à un  gros  quoiqu’excédant  300  livres,  ne  femblent 
proT'rxcede  la  Pas  tenus  de  payer  celle  que  le  Roi  y affigne  à leurs  Vicaires. 
Panion  congrue.  Cependant  le  parlement  de  Paris  les  y affujettit , ainfi  que 
nous  l’apprenons  de  fes  Arrêts  de  l’année  16S0  , contre  le  cu- 
ré de  Neuilly  proche  faint  Germain- en-Laye  , du  30  Avril 
1688  , contre  celui  de  N ...  . dont  le  grosmontoit  à 800  liv. 
fans  compter  le  creux  fie  le  cafuel  de  fon  Eglife  ; du  1 3 Mars 
•1702,  en  faveur  du  chapitre  d’Arras,  contre  celui  de  Gau- 
chin,du  17  Mai  1704,  contre  celui  de  Filieures , au  profit  du 
cardinal  d’Eftrées  , comme  abbé  d’Anchin  ,•  ils  font  rap- 
portés dans  le  Procès-verbal  de  l’Affcmblée  de  1703 , où  on 
obfcrve  que  celui  de  1702  , infirma  la  fentence  du  confeil 
provincial  d’Artois , qui  avoit  condamné  le  Chapitre  en  qualité 
de  gros  Décimateur,  à la  payer  à l’acquit  du  Curé.  Sanleger  lib. 

1 , cap.  2 j , aflure  qu’on  y oblige  pareillement  les  Décimateurs 
dans  le  Comté  Vénaiffin  , fit  à leur  défaut  les  Paroiffiens.  Quant 
aux  Curés  dont  le  gros  n’excede  pas  300  liv.  on  les  regarde 
comme  de  vrais  portionaircs  , fur  qui  cette  charge  ne  doit  pas 
tomber , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  6.  Mars  1 663  , rap- 
porté au  tome  3 des  Mémoires  du  clergé , contre  le  Seigneur 
d’une  Paroiffe  lequel  en  poliédoit  les  dixmes  inféodées  , & par 
celui  du  6 Septembre  1730,  contre  le  Curé  de  Boiffi-Mau* 
voifin  , proche  Mantes  , qui  demandoit  au  Prieur  , gros  Déci- 
mateur du  lieu  la  portion  de  fon  Vicaire  ; il  a ordonné 
qu’avant  de  faire  droit  on  procédera  à l’e  Himation  tant  du 
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gros  que  des  autres  revenus  de  la  cure.  Ainfi  il  faut  dire 
quefuivantla  Jurifprudence  préfente  le  fonds  d’une  cure  doit 
être  épuifé  jufqu’à  concurrence  de  la  portion  congrue , avant 
qu’on  puille  obliger  le  gros  Décimateur  à cette  charge  : juf- 
ques-là  le  Curé  eft  cenfé  avoir  de  quoi  falarier  un  Vicaire,  ou 
du  moins  on  eft  en  droit  de  lui  dire  que  s’il  a befoin  de  fe- 
cours  , il  doit  fe  le  procurer  à fes  dépens. 

VIII.  Suivant  la  même  Jurifprudence  les  Evêques  peu- 
vent au  ffi  affigner  aux  Prêtres  qu’ils  commettent  à la  deffer- 
te  des  Paroifles  durant  l’interdidtion  des  Curés  , ou  après  leur 
décès,  la  fomme  de  300  livres,  Sc  à ceux  qu’ils  leur  adjoi- 
gnent en  qualité  de  fecondaires  celle  de  îyo  livres  à pren- 
dre par  préférence  fur  tous  les  revenus  du  Bénéfice  , préfé- 
rence qui  eft  expreffément  portée  par  l’art.  8 de  l’Edit  de 
169  y.  Le  Clergé  aflembiéà  Paris  en  1710.  ayant. repréfenté  à 
Louis  XIV  , que  la  fomme  de  300  liv.  ne  fuftïfoit  pas  pour 
l’honnête  entretien  d’un  Prêtre  dans  les  lieux  confidérables  ; ce 
Prince  interprétant  fa  Déclaration  de  1686,  permit  aux  Evê- 
ques par  celle  du  30  Juillet  1710  , de  l’augmenter  fuivant  l’e- 
xigence des  cas  , félon  la  qualité  fie  l’étendue  de  la  Paroiffe, 
& à proportion  des  revenus  du  Bénéfice  ; mais  le  parlement 
de  Paris  , lui  ayant  aufli  remontré  qu’il  n’étoit  point  à propos 
de  les  laifler  maîtres  abfolus  de  la  quotité , M.  le  Chancelier 
répondit  de  fa  part , qu’il  s’en  rapportoit  à la  prudence  fit  à 
la  religion  de  la  Cour , laquelle  auroit  la  liberté  de  la  réduire 
en  cas  que  les  Evêques  la  fiflent  monter  trop  haut.  Sa  Lettre 
fut  dépofée  au  greffe  de  la  Cour , fit  inférée  dans  fes  Regiftres. 
On  peut  dire  que  leur  pouvoir  fur  ce  point  avoir  déjà  été  in- 
ftnué  par  l’art.  8.  de  l’Edit  de  1 69  y , qui  leur  permet  d’affigner 
telles  rétributions  qu'ils  eftimeront  néceflaires  aux  Prêtres 
qu’ils  commettront  pour  deflervir  les  cures  contentieufes  de 
leurs  Diocèfes.  L’inluffifance de  300  liv.  dans  certains  lieux, 
avoit  aufii  été  marquée  dans  l’Edit  de  1697  , concer- 
nant les  formalités  du  mariage  , car  le  Roi  après  y avoir  or- 
donné que  les  Curés  qui  prévariqueront  contre  fon  Ordon- 
nance feront  privés  durant  trois  ans  des  revenus  de  leurs  Bé- 
néfices , leur  réferve  ce  qui  eft  abfolument  néceflaire  à leur 
fubfiftance  qui  ne  pourra , dit-il , excéder  600  livres  dans  les 
plus  grandes  villes,  fie  300  livres  dans  les  autres  lieux.  La  dif- 
ficulté eft  de  fixer  la  portion  du  deffervant , lorfque  le  revenu 
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de  la  Cure  eft  fi  modique  qu’il  ne  fuffit  pas  à fa  fubfiftance  , fie 
cnfemble  à celle  du  Titulaire  interdit.  Le  meilleur  tempé- 
rament que  l’Evêque  puiffe  prendre  dans  ce  cas , dit  l’auteur 
des  Mém.  du  clergé  tom.  j pag.  1 182  , eft  de  le  partager  en- 
tre les  deux  , c’eft  le  parti  que  prit  le  parlement  d’Aix , dans 

fon  Arrêt  du  16  Janvier  1690, en  déclarant  qu’il  y avoit  abus  dans 
la  fentence  d’un  official  de  la  Province  , lequel  ayant  interdit 
un  Curé  & nommé  un  DefTervant  à fa  place  , lui  avoit  adjugé 
tous  les  revenus  du  bénéfice.  M.  l’Avocat  général  obferva 
fort  judicieufement  dans  fon  Plaidoyer  , que  puifque  l’inter- 
Çiund  le  reve-  di&ion  n’ôtoit  pas  le  titre  au  Curé,  il  étoit  de  la  juftice  de  lui 

mi  eft  fort  nié-  hiffer  de  quoi  vivre  en  ne  le  réduifantpas  à une  pauvreté  qui 

«boire  , on  le  , , ' • /-  m ^ • ' • r j>  • 

parage  emre  le  dcsnonoreroit  Ion  caractère,  ce  qui  ne  pouvott  manquer  d arri- 
kUD  jpn,crJit  & vcr  ^ Ie  revenu  de  la  cure  qui  n’excédoit  guères  la  portion 
c enanr.  congrue  étoit  abandonné  en  entier  au  DefTervant , que  dans  ce 
cas  on  ne  pouvoit  fuivre  au  pied  de  la  lettre  les  Déclarations 
qui  lui  adjugent  la  fomme  de  300  l.flt  qu’il  falloir  les  interpréter 
ex  aquo  SC  hono  , ce  qui  détermina  la  Cour  à partager  le  re- 
venu par  égale  portion  entre  les  deux  Coatendans. 

A moins  que  l’Evêque  , ufant  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné 
par  la  Déclaration  de  1710.  ^'augmente  l’honoraire  du  Def- 
fervant , il  ne  peut  s’approprier  outre  les  300  liv.  ni  le  creux 
de  l’Eglife  , c’eft-à-dire , les  fondations , ni  le  cafucl  provenant 
des  baptêmes , mariages,  fépultures , offrandes  , ôcc.  dans  le- 
quel il  ne  peut  prétendre  tout  au  plus  que  la  portion  c|ue  l’ufage 
ou  le  tarif  du  Diocèfe  attribue  au  Vicaire.  On  cite  a la  vérité 
au  contraire  l’Arrêt  du  ty  Mars  1707,  rapporté  par  l’auteur 
des  Mém.  Ibid.  pag.  1 >78,  rendu  contre  le  Curé  de  la  paroiffe 
de  Monthier  enlTfle,  diocèfe  de  Langres  , lequel  a laiffé 
au  DefTervant , commis  par  l’Evêque  , pour  faire  les  fondions 
curiales  durant  l’interdi&ion  du  Curé,  le  cafuel  provenant  des 
baptêmes , mariages  & fépultures , dont  celui-ci  demandoit 
la  reftitution  : mais  il  faut  remarquer  qu’il  fut  rendu  dans  des 
circonftances  particulières , &fur  les  offres  que  le  DefTervant 
avoit  faites  au  Curé  de  lui  payer  tous  les  ans  la  fomme  de  y 00 
livres  toutes  charges  acquittées  pour  éviter  une  difeuflion  fie 
une  reddition  de  comptes  embarraffante  , ce  qui  ne  doit  pas 
tirer  à conféquence  contre  l’ufàge  communément  fuivi  , même 
à Paris,  dans  les  Paroiffes  que  l’Archidiacre  fait  deffervir  du- 
rant la  vacance  ou  le  litige  des  cures , fie  dans  les  autres 
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lieux  confidérables  , où  le  cafuel  & le  creux  font  la  meilleure 
partie  de  leur  revenu.  Si  en  effet  ils  appartenoient  de  droit 
commun  aux  Deffervans  , le  clergé  auroit  eu  tort  de  rcpré- 
fenter  au  Roi  qu’ils  ne  peuvent  honnêtement  fubfifter  dans  ces 
endroits  avec  la  portion  de  300  liv.  laquelle  jointe  à l’un  & à 
l’autre  formeroit  un  gros  revenu.  Il  y a un  peu  plus  de  difficul- 
té fur  l’Arrêt  du  26  Mars  1706  rapporté  ibidem , confirmatif 
d’un  fehtence  rendue  au  Châtelet,  au  profit  d’un  Prêtre  com- 
mis à la  de  fierte  de  la  cure  de  Louvres  en  Parifis,  durant  l’in-  Le  Carut) 
terdiâion  du  Curé laquelle  lui. donne  à la  vérité  aûe  de  le  creux  de  l’t- 
l’offre  par  lui  faite  de  rendre  tout  ce  qu’il  avoir  touché  pour  les  n'?ppar,‘fn' 
biptemes , enterremens , mariages  , offrandes  , cire , occ.  mon-  fervanl, 
tant  0 la  Comme  de  1 y 6 liv.  durant  dix- huit  mois  , fuivant  fon 
affirmation  ; mais  lui  accorde  en  même  tems,  outre  la  portion 
de  300  liv.  la  rétribution  ou  l’honoraire  desMeffes  de  fonda- 
tion. On  peut  cependant  dire  que  cette  rétribution,  fui- 
vant les  apparences , n’excédoit  pas  la  taxe  fixée  par  le 
Réglement  du  diocèfe  de  Paris , pour  les  Mcffes  ordinai- 
res & de  dévotion  ; car  quand  l’excédent  eft  notable  , il  ne 
paroît  pas  jufte  que  le  Deffervant  en  profite.  D’ailleuts  l’Ar- 
rêt ne  fut  rendu  que  par  défaut  contre  le  Curé  qui  ne  fuivit  pas 
l’appel  qu’il  avoit  interjetté  fur  ce  chef,  & renonça  à fa  Cure  : 
nous  en  avons  rapporté  un  ci-deffus,  à l’article  duVifa  tom.  III. 
p.  378.  rendu  contradiéloirement  au  profit  du  Sieur  Anquetin  , 

Curé  de  Saint  Agnan  de  Chartres,  qui  confirme  le  principe  que 
nous  venons  d’établir. 

Lorfque  l’Evêque  juge  à propos  de  démembrer  une  ancienne 
Paroiffe  en  y en  établilïart  une  nouvelle, le  Curé  eft  obligé  de 
contribuer  au  payement  de  la  portion  du  nouveau  Titulaire  , 

20.  prorata  de  la  part  qu’il  prend  dans  lesdixmcs,fic  les  autres 
Décimateurs  de  fournir  le  furplus , ainfi  que  nous  l’avons  dit 
tom.  I.  article  xix.  des  Curés  conformément  à la  Déclara- 
tion de  16S6 , 8c.  à l’Edit  de  169  y , art.  24 , c’eft  ce  qui  a enco- 
re été  décidé  par  l'Arrêt  du  9 Décembre  1664  , que  rapporte 
Dufrefne,  rendu  au  profit  du  nouveau  Curé  de  la  paroiffe  de  S. 

Léonard  diocèfe  de  Reims,  auquel  il  a adjugé  les  menues  dix- 
mes  du  territoire  de  ce  lieu , que  les  religieux  de  S.  Rcmv 
poffédoient  jufqu’à  concurrence  de  300  liv.  fit  en  cas  d’infuffi- 
lance  que  le  furplus  fera  payé  par  les  gros  Décimateurs, fie  par 
celui  du  n Août  1715,  rendu  au  rapport  de  M.  l’abbé  Pucelie  , 
tant  contre  le  Curé  de  la  paroiffe  de  Villevenard  , où  l’Evêque 
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ta  Portion  du  de  Châlons  fur  Marne  avoit  érigé  une  nouvelle  Eglife  paroif- 
*°“ve?“t  c“r|e  fiale,  que  contre  les  religieufes  d'Andrefy,  qui  en  partageoient 
par  tous  Us  gros  les  dixmes  avec  lui  , 6c  qui  prétendoient  fe  difpenler  de  la  con- 
Dédmateurs  de  ttibution  , fous  pre'texte  qu’on  ne  leur  avoit  jamais  rien  deman* 
la  PatotiTe.  pour  l’entretien  des  Vicaires  de  ladite  Paroiffe.  Le  Curé 

qu’elles  vouloient  en  charger  feul , montra  qu’il  faut  mettre 
une  grande  différence  entre  un  Vicaire  amovible  ou  un  Secon- 
daire , que  le  Curé  prend  pour  l’aider  dans  fes  fonûions,  & 
un  Vicaire  perpétuel  que  l’Evêque  inftitue  en  titre  avec  les 
formalités  preferites  par  le  Droit;  qu’il  eft  à la  vérité  tenu  de 
payer  feul  les  falaires  du  premier,  mais  que  les  Loix  tant  ci- 
viles que  canoniques  , ôc  furtout  les  Déclarations  de  Louis 
XIV.  ont  afligné  celui  du  fécond , fur  tous  les  gros  Déci- 
mateurs.  A l’objecfion  tirée  du  chap.  ad  audientiarn , de  Ec- 
cle/iis  adif candis  , & du  concile  de  Trente  feff.  2t,  chap.  4, 
où  il  efl  dit  que  la  fubfiftance  du  nouveau  Curé  doit  fe  pren- 
dre fur  les  revenus  de  l’Eglife  matrice  , 6c  furtout  fur  ceux 
qu’elle  perçoit  dans  le  lieu  qu’on  en  diftrait  ; il  répondit  6c 
avec  raifon  qu’elle  n’a  lieu  que  pour  les  Paroiffes  où  le  Curé  eû 
feul  6c  unique  Décimateur. 

La  Déclaration  de  1686 , renvoyant  devant  les  Juges  royaux 
les  conteftations  qui  concernent  les  portions  congrues  , n’avoit 
point  dérogé  aux  privilèges  dcsOrdres  qui  ont  leuré  caufescom- 
mies  au  grand-Confeil , 6c  qui  à la  faveur  de  cette  prérogative 
I.cs  conteAa-  nioleftoient  fouvent  les  Curés  des  Provinces  éloignées  de  Paris, 
importions  con-  lefquels  ne  peuvent  y venir  plaider  qu’avec  de  greffes  dépenfes. 
grues  & les  droit»  Louis  XV.  a bien  voulu  y pourvoir  par  l’art.  12  de  fa  Décla- 
mitifs^,Ur  doivent  ration  du  i y Janvier  1731,  qui  porte  que,  les  conteflations 
aller  devant  le  concernant  la  qualité  des  Curés  primitif  s , comme  auffi  les por- 
ro>al  des  tl0ns  Congrues , SC  en.  general  toutes  les  demandes  qui  feront  for- 
mées entre  les  Curés  primitifs , les  Ficaires  perpétuels , SC  les  gros 
Déci  mateurs  fur  les  droits  par  eux  refpedirement  prétendus,  fe- 
ront portées  en  première  Infiance  devant  les  Baillis,Senéchaux,  SC 
autres  Juges  des  cas  Royaux  rejjortijfans  nuement  aux  cours  de 
Parlement , dans  le  Territoire  de/quels  les  cures  fe  trouveront 
fi tuées  , fans  que  P appel  des  Jugement  par  eux  rendus  en  cette 
matière  puijfe  être  relevé  ailleurs  que) dites  Cours ; SC  ce  nonob- 
faut  toutes  évocations  qui  auroient  été  accordées  par  le  pajfé , 
ou  qui  pourvoient  F être  par  la  fuite  à tous  Ordres  , communautés 
eu  particuliers ,auxquels  SaAlajefé deroge.Cc  fut  en  conféquencs 


Juge 

lieux. 
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Tjue  le  Procureur  général  de  Cluni  ayant  voulu  décliner  la  Ju- 
rifdiâion  du  bailli  de  Châlons , dans  le  procès  qu’il  avoit 
avec  le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  faint  Marcel  , fut  ren- 
voyé devant  lui  par  Arrêt  du  conleil  d’Etat  du  2 1 Septembre  * 

*734  > & condamné  à 300  liv.  d’amende.  Deux  ans  après,  ôc  le 
i5  Avril  1736 , il  en  donna  un  autre  contre  l’ordre  de  Malthe  , 
qui  défend  aufli  à fes  Commandeurs  de  porter  ailleurs  que  de- 
vant les  Juges  ordinaires  les  Caufes  concernant  les  fruits  ou 
revenus  de  leurs  Commanderies  ; il  fut  rendu  entre  le  com- 
mandeur d’Avignon,  6c  leLieutenantgénéralde  Forcalquier  , 
au  fujet  d’un  Retrait  féodal , que  le  premier  avoit  voulu  exer- 
cer , 6c  qui  dans  ce  pays-là , eft  réputé  fruit  ou  revenu  de  la 
Seigneurie  ; nous  ne  parlons  point  de  l’ancien  ufage , attef- 
té  par  Fevret  liv.  6,  chap.  1,  lequel  attribuoit  aux  juges  d’Egli- 
fe  la  connoifiance  des  conteftations  fur  les  portions  congrues. 

Son  Commentateur  eftime qu’une  des  raifons  qu’on  a eu  de 
les  en  dépouiller , eft  qu’ils  étoient  trop  favorables  au  Clergé 
du  premier  Ordre  , qui  poflede  la  meilleure  partie  des  Dix- 
mes  , 6c  eft  par  conféquent  débiteur  de  la  portion  envers  les 
Curés  ôc  les  Vicaires. 

IX.  Le  gros  que  les  Décimateurs  payent  aux  Curés  en 
grain , vin  6c  autres  denrées , eft  une  efpéce  de  portion  con- 
grue , fur  laquelle  nous  ne  nous  étendons  pas  beaucoup,  par-  Lefro»  «Joitte 
ce  que  nous  n’avons  point  de  Loix  générales  à fon  fujet,  ou 
par  les  titres  & Tranfa&ions  paffées  entr’eux  ou  par  les  Cou-  u Grangs' 
tûmes  6c  ufages  qui  varient  beaucoup.  Nous  remarquerons 
feulement  que  quand  les  unes  ou  les  autres  ne  font  pas  bien 
précifes  fur  la  qualité  du  grain  , par  exemple,  le  gros  Déci- 
mateur  eft  tenu  de  fournir  au  Curé  du  meilleur  de  fa  Grange, 
attendu  que  fa  portion  eft  un  préciput  privilégié  fur  tout  le  pro- 
duit de  la  dixme.  S’il  le  paye  en  argent , cè  doit  être  au  prix 
des  marchés  qui  précédent  ôc  qui  fuivent  le  tems  auquel  il 
doit  être  livré  , à y fols  près  du  meilleur  pour  le  froment,  à 
3 fols  pour  le  feigle  , ôc  à 2 fols  6 den.  pour  l’avoine  ; c’eft  ce 
qui  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  31  Décembre  1686  , qu’on  lit 
au  Journal  des  audiences , pour  le  curé  d’Affy , diocèfe  de 
Meaux,  contre  les  Peres  de  l’Oratoire  de  la  maifonde  Raroy, 
gros  décimateurs  de  la  Paroi  fie,  6c  chargés  envers  lui  d’un  gros 
de  feize  feptiers  de  froment  ; ôc  par  un  autre  du  1 4 Août  1716, 
au  profit  du  curé  de  Damart , contre  le  chapitre  de  N.  D.  de 
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Paris , lefquels  confirment  ce  que  nous  venons  de  dire  , que 
le  gros  doit  Être  pris  fur  le  meilleur  de  la  Grange. 

Boniface  en  rapporte  part  i , livre  6 , titr.  y , chap.  6 , un 
. troifiéme  rendu  au  parlement  de  Provence  le  n Mars  i67y, 
qui  a jugé  que  le  gros  Décimateur  n’eft  pas  tenu  de  le  li- 
vrer tout  criblé  ; mais  il  y a apparence  que  le  titre  ne  le  por- 
toit  pas , d’autant  plus  que  le  tems  de  la  livraifon  étoit  celui 
de  la  récolte  , auquel  il  n’a  pas  coutume  de  l’être  encore  , ou 
plutôt  comme  l’Auteur  dit  l’avoir  appris  des  Juges  même  , par- 
ce que  c’étoit  l’ufage  confiant  6c  ancien  du  lieu.  Quand  le 
gros  efi  en  vin , le  Décimateur  eft  tenu  de  fournir  les  ton- 
neaux , fuivant  la  Loi  3 , ÿ.  de  Tritico  6C  oleo  legatis  où  il  eft 
dit:  Si  rinum  legatum  (it}ctiamfi  non  fit  legatum  curn  vajis,  vei- 
A U mefure  du  fa  debentur.  Que  s’il  ne  paroit  pas  par  le  titre  primitif  ou  au- 
lieu  ou  de^h  Juf-  tres  équivalons  , à quelle  melure  la  livraifon  s’en  doit  faire, 
plus  prochaine.  * ( il  en  faut  dire  autant  du  grain  , ) on  doit  alors  fe  régler  fur 
celle  de  la  juftice  Royale  la  plus  prochaine  , ou  fur  celle  du 
Seigneur  du  lieu  , pourvu  qu’il  ait  droit  de  BoiiTeau  , ôc  de 
contraindre  fes  Jufticiables  à s’en  fervir  pour  vendre  & 
pour  acheter.  L’ufage  contraire  quoi  qu’immémorial  n’eft 
pas  confideré , fi  on  s’en  rapporte  à l’Arrêt  du  11  Avril 
171  y,  qu’on  lit  dans  le  Recueil  fait  à l’ufagc  des  Curés, 
tome  1 , pag.  323  , rendu  au  profit  du  curé  de  Rofnay.  C’eft 
encore  une  maxime  confiante  chez  tous  nos  Jurifconful- 
tes  y que  le  gros  n’eft  ni  réduftiblc  au  produit  de  la  Dixme 
dans  les  années  de  ftérilité  , ni  quérable,  ôc  que  le  Décima- 
teur  eft  tenu  de  le  faire  porter  dans  la  maifon  Prefbytérale 
du  Curé,  à moins  que  acs  Tran fâchons  ou  un  long  ufage 
ne  l’aient  réglé  autrement.  Elle  eft  fondée  fur  ce  principe , 
que  de  Droit  commun  tout  débiteur  doit  remettre  entre  les 
mains  de  fon  débiteur  ce  qu’il  lui  doit  , c’eft  aulfi  ce  qui  a 
été  jugé  par  l’Arrêt  de  171 6 qu’on  vient  de  citer. 

Quelques-uns  ont  voulu  mettre  au  nombre  des  charges  du 
gros  Décimateur  la  nourriture  des  Enfans  trouvés  ou  expofés 
dans  la  ParoiflTe  , ôc  M.  Lepreftre  rapporte  centur.  3 , chap. 
ta  nourriture  29 , une  fentcnce  du  Juge  royal  de  Loudun  qui  y a con- 
gés ®n^n5o"®“r  damné  un  Prieur-curé  de  fon  relfott.  Son  Commentateur 
h"  charçe^'du  affure  même  que  les  Arrêts  ont  varié  fur  ce  point  , qu’on 
gt-s  Dccinuteur.  peut  voir  amplement  traité  par  Chopin  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris , Baquet  des  droits  de  Juftiçc , ôc  Fcvret  JLivr.  4 , chap.  9 , 

n,  28  t 
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n.  28  , où  il  nous  apprend  que  la  Jurifprudence  moderne  n’en 
charge  que  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  foit  Laïques  foit 
Eccléfiaftiques  ; c’eft  effe£tivement  ce  qui  a été  décide  dans  le, 
fiéple  dernier,  par  ceux  du  7 Septembre  161  f , contre  M.  le 
Duc  du  Maine  , le  27  Juin  1616  , contre  le  feigneur  de 
Mayenne,  le  2}  Juin  contre  celui  deSoret  en  Anjou , le  28 
Mai  i6<ÿ~]  , contre  le  chapitre  deTroye,  qui  prétendoit  s’en 
décharger  fur  l’Hôpital  de  la  Ville  , 6c  depuis  par  l’Arrêt  de 
Réglement  du  30  Juin  1664  > qu’on  lit  au  Journal  des  audien- 
ces , lequel  porte  que  tous  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  fe- 
ront tenus  de  prendre  les  En  fans  qui  auront  été  expqfes  dans  l'é- 
tendue de  leur  Jurif diction.  M.  Poquet  de  Livonieres  , qui  dit 
en  avoir  vu  la  minute  dans  fon  Traité  des  Fiefs  livr.  6 , chap, 

1 , allure  qu’il  n’eft  pas  rapporté  exa&ement  par  le  Joumalif- 
te  , 6c  qu’il  y eft  dit  que  tous  les  Seigneurs  de  Juftice  ou  de  Fief 
feront  tenus  de  fe  charger  de  la  nourriture  des  Enfans  expofés 
dans  üetendue  de  leurs  Juftices.  Par  un  fubféquent  du  3 Mai 
1667  , les  Seigneurs  eccléfiaftiques  6c  haut-Jufticiers  dans  la  / 

ville  de  Paris  , furent  taxés  , favoir  l’Archevêque  à 3000  liv. 
le  chapitre  de  la  Cathédrale  à 2000  liv.  l’Abbé  de  S-  Ger- 
main des  prés  à 3000  liv.  ceux  de  fainte  Geneviève  6c  de 
S.  Vi£lor,  chacun  à 1200  liv.  le  grand  Prieur  du  Temple  à 
1300  liv.  le  Prieur  de  S.  Martin  des  champs  à pareille  fomme, 
le  Prieur  de  S.  Denis  de  la  Chartre  à 600  liv.  l’abbé  de  S.  De- 
nis à 200  liv.  l’abbé  de  Tiron  à 100  liv.  l’abbeflfe  de  Mont- 
martre à 50  liv.  le  chapitre  de  S.  Marcel  à 100  liv.  celui  de 
S.  Mery  à iyo  liv.  6c  celui  de  S.  Benoît  à 100  liv.  pour  la  fub- 
fiftance  de  ces  Enfans  durant  l’année  1 666  , où  ils  s’étoient 
trouvés  monter  au  nombre  de  cinq  cens  quarante-fept , 6c  fans 
y comprendre  la  fomme  de  12000  liv.  que  le  Roi  qui  a pour-r 
tanr  la  moindre  étendue  de  Haute-Juftice  dans  la  ville , four- 
nifloit  tous  les  ans  pour  ce  fujet.  On  a aufli  voulu  autrefois  y 
obliger  les  Parreins  ôc  les  Mareines  des  orphelins  , mais  ils 
s’en  font  fait  aufli  décharger  par  les  Arrêts  au  mois  de  Juillet 
1 y 5 1 , 4 Mars  1 y 8 y , 6c  8 F é vrier  1 63  y , qu’on  lit  chez  Chenil 
titr.  i , chap.  20  , ôc  chez  Dufrefpe, 
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Origine 
Décimes  fur 
Uerg^. 


tei  Papes 
lurent  à leur  i 


ARTICLE  IV. 

Des  Décimes , dons  gratuits  SC  autres  fuln'entions  que  le  'Roi 
levé  fur  les  Bénéficiers. 

I.  T "1  Ne  des  principales  ôt  des  plus  anciennes  Subventions 
V_J  que  les  Bénéficiers  en  général  aient  payée  au  Roi  en 
France , eft  celle  qu’on  appelle  des  Décimes.  Elle  y a pour- 
tant été  inconnue  jufqu’au  tems  de  Philippe- A ugufte  qui  y eut 
recours  pour  fe  mettre  en  état  de  retirer  la  Terre  faime  des 
[e‘  mains  des  Infidèles.  Il  aiïembla  à cet  effet  à Paris,  comme  le 
rapporte  Rigord,  Auteur  de  fon  Hiftoire , en 1 188  , les  états 
généraux  de  fon  Royaume  qui  lui  accordèrent , mais  pour 
cette  année  feulement , la  dixiéme  partie  de  tous  les  biens 
mobiliers  ôt  du  revenu  de  tous  les  immeubles, poffédés  tant  par 
les  Eccléfiaftiques  que  par  les  Laïques  fes  fujets.  On  n’en 
exempta  que  les  maifons  des  Lépreux,  des  Cifterciens,  des 
Chartreux  ôt  de  l’ordre  de  Fontevraux  , lcfquelles  ne  fai- 
foient  que  de  naître  , ôc  dont  les  facultés  étoient  alors  très- 
médiocres.  Ses  Succeffeurs  continuèrent  à en  lever  de  tems  en 
tems  avec  la  permiiïion  des  Papes , mais  fut  le  Clergé  feule- 
ment , qui  en  paya  treize  dans  l’efpace  de  feize  ans  , fous  le 
régne  de  S.  Louis,  ôt  vingt-une  en  vingt-huit  années  fous  ce- 
lui de  Philippe-le-Bel  fon  petit-fils.  Pliilippe  de  Valois , Jean  I, 
Charles  V , ôt  Charles  VI , qui  lui  fuccedérent  , voulant  fe 
rendre  favorable  la  cour  de  Rome , dont  ils  eurent  fouvent 
befoin , fut-tout  pendant  le  féjour  qu’elle  fit  à Avignon  , per- 
mirent aux  Papes  d’en  lever  à leur  propre  profit  ; on  auroit 
peine  à croire  quelles  fommes  elles  produifirent , conjointe- 
ment avec  les  droits  d’annates  ôc  de  dépouille , à la  chambre 
Âpeftolique  fous  le  Pontificat  de  Clément  V , & de  Jean 
k XX.II , lequel  y laiffa  en  mourant  plus  de  vint-cinq  millions 
,ro_  de  florins  d’or,  dont  fes  héritiers  s’emparèrent  du  moins  pour 
la  meilleure  partie.  Les  Collecteurs  qu’elle  envoyoit  de 
toutes  parts  les  exigeoient  avec  la  derniere  rigueur , faififlànt 
tous  les  meubles  des  Bénéficiers , & les  accablant  de  cenfu- 
res  lorfqu’ils  refufoient  de  payer , fans  excepter  ceux  même 
•qui  étqient  pourvus  par  le  Roi , ôc  fans  fouttrir  qu’ou  appli- 
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quit  aux  réparations  des  Bâtimens  , la  moindre  partie  du  re-, 
venu  des  bénéfices  , ce  qui  avoit  tellement  appauvri  le  Cler- 
gé , dit  PHiftoire  anonyme  de  Charles  VI  > que  plufieuca 
furent  contraints  d’abandonner  leur  patrie , ôc  d’aller  chez  iei 
Etrangers  déplorer  la  mifere  6c  la  honte  de  leur  nation. 

Ce  fut  en  1405,  6c  après  que  ce  Prince  eut  fait  publier  fa 
fouftraôlion  à l’obédience  de  Benoît  XIII , qu’on  commença 
à y apporter  des  remedes  efficaces.  Cette  affaire  fut  d’abord 
traitée  avec  foin  dans  les  affemblées  du  Parlement  en  pré- 
fence  de  plufieurs  Prélats  ôc  membres  de  l’Univerfité , ôc  el- 
le fe  termina  par  un  Arrêt  du  1 1 Septembre  de  la  même 
année  que  le  Roi  confirma  par  fes  Lettres-patentes  fcellées 
du  grand  Sceau , qui  défenaoit  de  lui  rien  payer  à l’aveniry 
ôc  ordonnoit  aux  Collecteurs  de  la  chambre  , de  remettre 


toutes  les  fournies  qu’ils  pouvoient  avoir  entre  les  mains. 
Quant  aux  excommunications  lancées  par  le  Pape  pour  en 


preffer  le  payement , il  fut  dit  qu’elles  demeureroient  fufpen- 
dues  , jufqu’à  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Jean 
XXIII.  fon  Succeueur  ayant  demandé  au  Clergé  une  Dén 


cime  en  1410  , fes  Légats  foutinrent  que  toutes  les  Loix  di- 
vines 6c  humaines  lui  adjugeoient  ce  fecours  ou  cefubfide: 
l’Univerlité  de  Paris  qui  avoit  alors  un  grand  crédit  dans 
l’Eglife  gallicane , réfolut  de  les  obliger  à fe  retraâer  pu- 
bliquement , 6c  répondit  que  fi  le  Pape  faifoit  apparoir  des 
Lefoins  évidens,  on  affembleroit  le  Concile  générai,  ôc  qu'il 
y feroit  traité  des  moyens  de  le  fecourir  , félon  que  la  cha- 
rité l’infpireroit  , ôc  en  prenant  les  précautions  néceffaires 
pour  que  les  deniers  fuffent  levés  fidellement  ôc  fagemenc 
adminiftrés.  C’efl  à peu  près  à quoi  fe  réduifit  Martin  V.  dans 
le  projet  de  réforme  qu’il  fit  à Confiance  en  1417  ,par  lequel 
renonçant  au  droit  de  dépouille  , il  déclara  qu’il  ne  fe  levers 
plus  de  Décimes  générales  fur  le  Clergé  , fi  ce  11’eff  pour  eau?* 
le  qui  regarde  toute  l’Eglife.  La  Pragmatique  dreflee  dans 
l’affemblée  de  Bourges  en  1438,  fous  Charles  VII  fils  de  Char- 
les VI , y mit  la  derniere  main , en  prononçant  au  titre  de  an- 
natis  : Ex  tune  SC  de  catero  ceffaéunt  in  Romand  curia  omnes 
exaStiones  quovïs  nomine  cen/ecntur  , ce  decret  a toujours  de-  . 

puis  été  obfervé  foigneufement , a 1 exception  de  ce  qui  con-  „ucnt  aies  lever 
cerne  les  annates  des  bénéfices  confiftoriaux  , dont  nous  avons  pour  fubvenir  aux 
parlé  ailleurs.  Mais  nos  Rois  continuèrent  à les  demander  de  de  IeuIÎ 
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tems  en  tems  pour  fubvenir  aux  nécelfaires  de  leur  état.  Fran- 
çois I.  en  obtint  quatre  en  Ip8 , pour  l’aider  à payer  la  rançon 
de  fes  enfans  , laiffés  en  otage  à l’Empereur  Charles  V , & 
Henri  II  fon  fils,  fix  durant  la  guerre  qu’il  eut  avec  l’Efpagnc. 
En  1 j <5 1 , Le  Clergé  affemblé  à Poiffy  , paffa  avec  Charles 
IX  un  contrat  par  lequel  il  s’engagea  à lui  payer  dans  l’cfpa- 
ce  de  fix  années  la  fomme  de  neuf  millions  , à raifon  de  feize 
cens  mille  livres  par  chacune  , pour  le  rachat  des  rentes  dues 
par  l’Hôtel-de-Ville  de  Paris,  au  payement  defquelles  il  avoir 
engagé  fes  Domaines  , Aides  & Gabelles.  Il  y a apparence  , 
que  Te  capital  n’cxcédoit  pas  alors  cette  fomme. 

Le  mauvais  état  des  affaires  de  ce  Prince,  ne  lui  ayant  pas 
permis  d’exécuter  ce  projet  , l’ayant  au  contraire  forcé  à 
charger  cet  Hôtel-de-Ville  de  nouvelles  rentes  , par  les  Em- 
prunts auxquels  il  eut  recours  , les  Prévôt  & Echevins  dé- 
terminèrent en  iy47  > les  Agens  généraux  , ou  comme  on  les 
appelloit  alors  , les  fyndics  du  Clergé , à en  paffer  avec  eux 
un  nouveau  , par  lequel  ils  l’engagerent  à leur  payer  à l’acquit 
du  Roi , fix  cens  trente  mille  livres  par  an  rachetables  de 
fept  millions,  cinq  cens  foixante  mille  cinquante  fix  livres, 
pour  en  acquitcr  les  arrérages  , jüfqu’à  ce  que  le  Roi  y eût  au- 
trement pourvu.  Ils  en  pafferent  encore  depuis  quelques-au- 
tres  avec  eux , au  moyen  defquels  on  le  prétendit  en  i £79  , 
débiteur  envers  ledit  Hôtel  de  douze  cens  mille  livres  par 
an.  C’eft  l’époque  de  l’affemblée  générale  de  Melun  , laquel- 
le défavoua  ces  obligations  comme  contraêlées  avec  des  per- 
fonnes  particulières  que  le  corps  du  Clergé  n’avoit  pas  fuffifam- 
ment  autorifées  à cet  effet.  Cependant  pour  fatisfairc  aux  in« 
ffances  du  Roi , dont  les  befoins  étoient  preffans,  & empê- 
cher la  révolte  des  Rentiers  réduits  pour  la  plupart  à la  men- 
dicité par  la  fuppreffion  de  leur  revenu  , il  promit  par  contrat 
paffé  en  1 j8o  , de  payer  chaque  année  & durant  fix  la  fomme 
de  treize  cens  mille  livres  ; en  proteffant  néanmoins  qu’il  n’en 
étoit  pas  tenu.  Ce  contrat  a depuis  été  renouvellé  de  dix  ans 
en  dix  ans  , avec  les  mêmes  proteffations  ôc  a retenu  le  nom 
tantôt  de  Contrat  des  rentes  de  P hôtel  de  Ville,  à caufe  que  les 
fommes  qui  en  proviennent  ont  été  originairement  deftinées  à 
les  payer , tantôt  des  Décimés , parce  que  le  Roi  y permet 
aux  Chambres  diocéfaines  d’en  faire  la  répartition  fur  tous  les 
contribuables  par  cotifation  de  Dixiéme  ou  autrement.  11  femf 
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bloit  devoir  ceffer  totalement  en  1721,  au  moyen  du  rcm- 
bourfement  que  le  Clergé  (ït  du  Capital  en  billets  d'Etat  ôc  de 
Banque  , cependant , il  en  pafla  encore  de  nouveaux  en  1 72  3, 

Banq  , Ôc  174^  , avec  Louis  XV,  préfentement  régnant,  par 
lefquels  il  s’oblige  pour  l’efpace  de  dix  années  feulement  de 
fournir  chaque  année  aux  Payeurs  des  rentes  de  l’Hotel  de 
Ville  tant  de  Paris  que  de  Touloufe  la  foinme  de  quatre  cens 
quarante-deux  mille  fix  cens  cinquante  livres  , fur  laquelle  les 
derniers  ne  prennent  que  douze  ou  treize  cens.  Ahifi  cette 
impofition  qui  ne  fut  d’abord , qu’un  fccours  extraordinaire  . 
eft  devenu  peu  à peu  une  charge  annuelle  6c  perpétuelle  , 
quoique  nos  Souverains  continuent  à déclarer  qu’ils  ne  la 
regardent  ainfi  que  toutes  les  autres,  que  comme  une  pure 
gratification  du  Clergé  ; c’efi  ce  que  fit  Louis  XIV  en  i5<5o, 
dans  la  Lettre  qu’il  adrefla  à i’Aflemblée  générale  ; laquelle 
la  fit  inférer  dans  fon  Procès  verbal.  Philippe  le  Bel  avoit 
employé  la  même  expreflion  dans  celle  qu’il  adreffa  en  12P4, 
aux  Prélats  afiemblés  en  concile  à Bourges , où  on  lui  accorda 
une  Décime  fort  confidérable.  * 

II.  Depuis  que  le  Clergé  fe  fut  accoutumé  à renouveller  • 
tous  les  dix  ans  le  contrat  des  Décimes  , il  fé  fit  aulfi  une  loi 
de  tenir  fous  le  bon  plaifir  néanmoins  du  Roi,  tous  les  dix  ans  Les  Subventions  • 
fes  Aficmblées  générales  qu’on  appelle  les  grandes , pour  les  «'«tordent  au  Roi 
dminguer  de  celles  qui  le  tiennent  tous  les  cinq  ans , pour  biées  générales, 
entendre  les  comptes  du  Receveur  général  , auxquelles  on  a 
donné  le  nom  de  petites  pour  la  raifon  que  nous  rapporterons 
ci-defious.  Les  unes  ôc  les  autres  fe  tiennent  où  le  Roi  le 
juge  à propos,  ôc  ordinairement  aux  grands  Augullinsà  Paris, 
quoique  l’alfemblée  de  1606  , ait  fort  fouhaité  que  ce  foit  ail- 
leurs , afin  que  les  Députés  moins  diftraits  par  les  occupa- 
tions que  fournit  le  féjour  de  cette  grande  Ville  , puiflent 
terminer  les  affaires  avec  plus  de  diligence.  Suivant  le  Ré- 
glement fait  en  1614  s les  premières  ne  doivent  durer  tout  au 
plus  que  fix  mois  , ôc  les  fécondés  trois  , fans  compter  le 
tenis  néceffaire  pour  aller  ôc  revenir;  mais  il  ne  s’obferve  pas  à 
la  rigueur.  On  permettoit  autrefois  à plufieurs  Communautés, 

Ôc  furtout  aux  Chapitres  qui  fe  prétendent  exempts  de  la  Ju- 
rifdiôlion  de  leurs  Evêques  , d’y  envoyer  leurs  Députés  ; mais 
il  y a long-tems  que  cela  ne  fe  fouffre  plus , ôc  on  n’y  admet  ' 

que  ceux  des  feize  Provinces  qui  compofent  le  dedans  du 
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Royaume  depuis  que  Paris  ôc  Alby  ont  été  érigés  en  Métro- 
poles. Les  Dioccfes  même  qui  relèvent  immédiatement  du 
On  n'y  aJmct  S.  Siège  comme  celui  du  Puy  n’ont  point  droit  d’y  en  en- 
que  le*  Doutés  voyer , & toute  la  grâce  qu’on  fit  à celui-ci  en  1J79  , fut 
c«  ÎTdiïïï  d’aggreger  fon  Député  à ceux  de  la  province  de  Bourges,’ 
Royaume.  dont  on  prétend  qu’il  a été  autrefois  démembré  , mais  fans 
voix  délibérative.  Quant  à celles  qu’on  appelle  du  dehors , 
parce  qu’elles  ont  été  depuis  peu  conquiles  ou  réunies  à la 
. couronne , favoir  le  Rouflîllon  , l’Alface  , la  Flandre  , le 
Haynault , &c.  n’étant  point  fujettes  aux  charges  ordinaires , 
elles  n’ont  jamais  prétendu  être  en  droit  d’y  envoyer  , excep- 
té lorfqu’il  s’agit  d’affaires  qui  concernent  tout  l’état  Ecclé- 
fiaftique  en  général , ainfi  qu’il  arriva  en  idSa  , lorfque  celle 
de  la  Régale  fut  décidée. 

Les  grandes  Affemblées  ne  peuvent  être  compofées  que 
de  quatre  Députés  de  chaque  Province  , dont  deux  doivent 
être  Archevêques  ou  Evêques  qui  y alïiftent  en  Rocher  6c 
QualîtciSes  Dé-  en  camail  , tandis  que  ceux  du  fécond  ordre  ne  paroiffent 
ordre  1CM>n<1' qu’en  foutanne  , manteau  long  6c  bonnet  quarré.  Ceux-ci, 
doivent  fuivant  le  Réglement  de  1 7 1 y , être  promus  aux 
Ordres  facrés  , ôc  même  à la  Prêtrife  lorfqu’ils  ont  des  béné- 
fices tels  que  des  Abbayes  6c  Prieurés  conventuels  qui  la 
requièrent.  Il  faut  de  plus  qu’ils  foient  pourvus  dans  la  Pro- 
vince même  depuis  deux  ans  d’un  bénéfice  autre  qu’une  fun- 
ple  Chapelle , ôc  payent  pour  le  moins  20  livres  de  Décimes  ; 
enfin  qu’ils  foient  réfidens  dans,  ladite  Province  un  an  avant 
leur  nomination  : mais  il  faut  convenir  que  l’ufage  y a dérogé 
en  plufieurs  points  , ôc  qu’on  y admet  tous  ceux  qui  étant  feu- 
lement foudiacres  y poffedent  un  bénéfice  de  quelque  qua- 
lité 6c  revenu  qu’il  foit;  auffi  voit-on  dans  les  Procurations  qui 
furent  lues  à la  fécondé  Séance  de  l’Affembléede  174?  , plu- 
fieurs d’entr’eux  qui  ne  prennent  point  d’autre  qualité  que 
celle  de  Chapelains  , quelquefois  dans  des  Eglifes  de  cam- 
pagne. Il  porte  encore  que  leur  Election  fe  fera  à la  pluralité 
des  voix , dans  l’Affemblée  provinciale  , à laquelle  préfide  le 
Métropolitain  , ou  en  fon  abfence  le  plus  ancien  fuffragant, 
fauf  à renvoyer  à la  décifion  de  l’Affemblée  générale  les 
difficultés  qui  pourroient  naître  à fon  fujet  pour  y être 
terminées  définitivement.  Dans  les  petites  affemblées,  non 
plus  que  dans  les  extraordinaires  que  le  Roi  convoque  de 
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temsentems  pour  fubveniraux  befoins  qui  lui  furviennent.  Il  ne 
peut  y avoir  que  deux  Députés , l’un  du  premier , l’autre  du  fé- 
cond ordre , ae  la  même  qualité  que  les  précédens.  Pour  le  pre- 
mier , il  ne  fe  choifit  point , mais  il  vient  par  tour  & à l'on  rang. 

La  dépenfe  des  Députés  étoit  autrefois  un  objet  de  fort 
petite  conséquence  , parce  que  les  différentes  Provinces 
pa voient* entre-elles  les  leurs  propres , avoient  la  liberté  de 
eompoler  avec  eux  pour  le  montant  de  leurs  taxes  » & fe  T«xeqn’onlew 
joignoient  plufieurs  enfemble,  pour  ne  députer  que  les  mêmes  * ‘enc  10UI’ 
perfonnes  , ce  qui  diminuoit  conlidérablement  la  portion  de 
chacune.  Les  Affemblées  générales  > furtout  depuis  celle  de 
1710,  ont  cru  devoir  prendre  connoiflance  de  ces  arrange- 
mens , & ont  voulu  qu’ils,  reçuffent  par  les  mains  du  Rece- 
veur général  leur  taxe , qui  y fut  fixée  pour  chaque  Arche- 
vêque à 27  livres  par  jour , pour  chaque  Évêque,  à 24,  êc  pour 
chacun  des  autres , à 1 j livres , à la  charge  du  fer  vice  aôuel 
dans  deux  féances  par  jour , chacune  de  trois  heures  , fans 
préjudice  néanmoins  du  tems  néceffaire  pour  aller , limité  à 
25:  jours  pour  les  provinces  d’Aufch  , Narbonne  , Touloufe  , 

Alby  , Arles , Aix  fit  Embrun  , à 20  pour  celles  de  Vienne, 

Bordeaux  & Bourses,  à 1 6 pour  celle  de  Lyon,  à 14  pour 
celle  de  Tours  , à 10  pour  celle  de  Rouen  , à 6 pour  celles 
de  Reims  & de  Sens , à 3 enfin  pour  celle  de  Paris.  On  en 
donne  autant  pour  retourner , & s’il  arrive  que  quelqu’un 
meure  pendant  qu’elles  fe  tiennent , on  donne  une  partie  de 
fa  taxe  à fes  héritiers  , afin  de  donner  le  moyen  à fon  train  de 
fer  etirer.  Dans  celle  qui  fe  tint  en  1414,  pour  nommer  & 
envoyer  des  Députés  au  concile  de  Confiance  , on  afiigna 
dix  francs  par  jour  à chaque  Archevêque  , huit  à chaque 
Evêque , cinq  à chaque  Abbé , trois  à chaque  Doûeur , & 
deux  à chaque  Député  non  titré  , ôc  pour  fournir  à ces  frais 
on  impofa  une  demi-décime  fur  la  province  de  Normandie, 

Îiui  fut  depuis  réduite  à .un  quart  , parce  qu’au  lieu  de  dix 
députés , il  n’y  en  alla  que  fix.  Pour  éviter  les  intérêts  des 
fommes  qu’on  feroit  obligé  de  payer  fi  on  les  empruntoit  pour 
fournir  à cette  dépenfe  , laquelle  monte  pour  les  grandes 
Affemblées  à deux  cens  mille  livres , & à proportion  pour 
les  petites , on  lève  par  avance  dans  les  Diocèfes  ces  deniers 
fur  tous  les  contribuables,  & on  les  envoie  au  Receveur 
général , auquel  il  tfi  enjoint,  afin  de  lui  ôter  toute  cccafioa 
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d’en  tirer  du  profit  , de  les  employer  au  rachat  des  capitaux 
dûs  par  le  Clergé  , fauf  à les  reprendre  dans  fa  Caiffe  autems 
que  les  Afiemblées  fe  tiennenr.  Celle  de  174?  , a en  confé- 
quence  ordonné  que  de-là  jufqu’en  l’an  17J0  , que  s’eft  te- 
nue l’Affemblée  générale,  fera  ladite fomme  de  200000  livres 
levée  en  dix  termes  égaux  chacun  de  20000  liv.  On  voit  dans 
fon  Procès-verbal  les  plaintes  qu’ont  fait  les  provinces  de 
Vienne  , Arles  , Aix  ôc  Embrun  , qui  ont  foutenu  que  n’étant 
compofées  que  de  peu  de  bénéfices  ôc  de  petite  valeur  , il  n’é- 
toit  pas  jufte  de  leur  faire  porter  pour  ces  frais  d’Affemblées 
d’aulli  grandes  fommes  qu’aux  plus  grandes  provinces  du 
Royaume.  Audi  fut-il  arrêté  qu’elles  n’y  contribueroient  que 
proportionellement  à leur  revenu  & relativement  aux  Dépar- 
temens  fur  lefquels  fe  font  les  autres  impofitions. 

III.  Quoiqu’on  ne  voye  , du  moins  depuis  long-tems,  au- 
cun Curé  ou  Religieux  député  à ces  Afiemblées,  ils  n’en  font 

Le»  Cures  •.  cependant  point  exclus  par  aucune  Loi.  Les  Procès-verbaux 
Rdieieux  peu  r „ r r 

ventcuedunom-  de  \6fo  & 1 680  , font  foi , qu  on  y a admis  des  Curés  , 6c  le 
kte*  grand  Confeil  a jugé  le  2 6 Février  1 65:4. , que  les  Cluniftes  en 

étoient  capables.  Nous  avons  déjà  remarqué  ailleurs  que  per- 
fonne  ne  peut  par  fon  titre  ou  fa  qualité  y prétendre  à celle 
de  Préfident , laquelle  ne  fe  déféré  qu’au  choix  des  Provinces; 
c’eft  lui  qui  diftribue  les  Bureaux  , 6c  nomme  ainfi  qu’il  juge 
à propos  ceux  qui  les  compofent , du  moins  c’eft  l’ufage  qu’on 
a toujours  fuivi  depuis  l’an  1660.  Il  recueille  auffi  les  fuffra- 
ges  ou  les  voix  qui  fe  comptent  auffi  par  Provinces , 6c  non 
par  têtes  , furtout  quand  il  s’agit  d’affaires  importantes , ce 
On  n'opîne pas  qui  a été  fagement  établipour  éviter  la  longueur  des  Délibé- 
dans  le».  A fie  m-  ratfons  , êc  les  inconvéniens  qui  pourroient  naître  de  l’inégali- 
p»t  Provin-  té  du  nombre  des  Députés  de  chacune  , y en  ayant  qui  n’ont 
cm.  que  trois  Diocéfes  , 6c  d’autres  qui  en  ont  cinq  , ffx  ÔC 

plus.  C’eft  auffi  ce  qui  fe  pratique  dans  les  Afiemblées  des 
Etats  généraux  où  les  Eccléfiaftiqnes  députés  , opinent  pat 
Gouvernemens  , Bailliages  ôc  Sénéchauffés.  Au  refte  de  quel* 
que  maniéré  qu’on  procédé,  on  tient  pour  maxime  certaine, 
qu’en  fait  d’impofition  , le  confentement  unanime  de  toutes 
les  Provinces  eft  néceffairc , 6c  que  fi  une  feule  des  feize 
s’y  oppofe , les  quinze  autres  ne  peuvent  l’engager , c’eft  le 
cas  auquel  on  applique  la  Régie  du  Droit  canonique , Quod 
emnes  tangit  débet  ab  omnibus  approbari  , 6c  celle  du  Droit 
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Outre  le  Préfident , ou  plutôt  les  Préfidens  , car  il  eft  fort 
rare  de  n’y  en  voir  qu’un  , l’Affemblée  nomme  encore  un 
Promoteur  6c  un  Secrétaire , à chacun  defquels  elle  donne 
trois  mille  livres  d’appointemens.  Il  eft  fort  ordinaire  de 
çhoifir  pour  ces  deux  emplois  quelques-uns  des  anciens 
Agens  qui  y font  effectivement  plus  propres  que  d’autres,  parla 
connoiffance  qu’ils  ont  des  affaires  du  Clergé  : celles  de  1707 
& 1710  , y nommèrent  les  Agens  qui  étoient  actuellement 
en  exercice.  Ils  jouiiïent , comme  les  Députés  , du  privilège 
d’être  tenus  préfens  à leurs  bénéfices  ôc  d’avoir  des  Lettres 
d’Etat , pour  faire  furfeoir  à tous  les  Procès  intentés  contre 
eux  avant  la  convocation  de  l’Affembiée  6c  durant  qu’elle  fô 
tient.  Comme  les  procurations  que  les  Provinces  donnent  à 
leurs  Députés  ne  fe  bornent  point  au  Temporel , mais  leur 
donnent  pouvoir  de  faire  ce  qu’ils  jugeront  néceffaire  tant  pour 
le  bien  fpirituel  du  Clergé  que  pour  le  temporel  , on  peut 
les  regarder  avec  raifon  comme  autant  de  conciles  de  l’E- 
glife  gallicane,  où  néanmoins  ceux  du  fécond  ordre  n’ont 
voix  délibérative  en  fait  de  doûrine  6c  de  morale  , qu’aux  On  y traite  Art 
conditions  que  nous  avons  marqué  ci-deffus  Queft.  1 , art.  "uti!'res  (Piritu,fI‘ 
xix,  des  Curés.  Il  arrive  auffi  affez  fouvcnt  que  le  Roi  leur  JérâporeUM.  '* 
renvoie  les  affaires  qui  furviennent , concernant  la  police 
eccléfiaftique  fur  lefquclles  elles  prononcent  , dit  l’auteur 
des  Mémoires  du  clergé  tom.  8 , pag.  4^2 , fans  faire  homo- 
loguer leurs  décifions  aux  confeils  de  ùl  Majefté  ou  ailleurs. 

IV.  Pour  faire  entre  les  Bénéficiers  6c  autres  contribua- 
bles , la  répartition  dont  les  Aflemblées  générales  chargent 
chaque  Diocèfe,  on  y a établi  vers  le  milieu  du  xvi  ime  fiécle 
un  Bureau  ou  une  chambre  à laquelle  le  Roi  par  fes  Contrats 
6c  fes  Lettres-patentes  a attaché  une  elpéce  de  Jurifdiction 
dont  nous  parierons  ci-dcffous.  Les  premières  Lettres  qui 
ont  paru  fur  cette  matière  font  celles  de  Charles  IX , du  28 
Décembre  1 <;6j  , qui  portent  que  les  Bénéficiers  du  Diocèfe 
feront  affcmblés , SC  que  par  eux  Jeront  élus  SC  députes  jifquau. 
nombre  de  fix  notables  perfonnages  du  Clergé  , cottes  , SCc. 

Henri  III , par  l’article  19  de  fon  ordonnance  de  Blois,  de 
l’an  1 Ç79  , y ajoute  un  Syndic , ou  folliciteur  qu’il  leur  per- 
met d’élire  pour  un  an  feulement  dans  l’Affemblée  générale 
du  clergé  de  chaque  Diocèfe  pour  faite  pourfuite  en  Jufticc, 
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des  torts  qui  leur  auront  été  faits  ; cette  permiflion  a été  pro- 
rogée par  la  fuite  & eft  enfin  devenue  de  Droit  commun. 
Ce  Bureau  eft  compofé , outre  le  Syndic , de  l’Evêque  qui  en 
eft  pat  fa  dignité  député  ôc  Préfident  né  , êc  d’un  certain 
Chaque üîocèfe  nombre  de  Confcillers  , qui  n’eft  pas  par  tout  le  même, 
’E-  ait  été  réglé  différentes  fois  pat  les  Affemblées 

»éque  ’cft  pr^.  générales , furtout  dans  celles  de  téoy  , 163?,  ôcc.  conformé- 
*«»  né.  ment  aux  Lettres  de  Charles  IX , qu’il  fera  au  moins  de  fix 

fans  y comprendre  le  Prélat.  L’évêque  de  S.  Flour  s’étant 

Elaint  dans  celle  de  174 y , que  la  Chambre  ou  Bureau  de  fon 
fiocèfe  en  avoit  jufqu’à  vingt , parce  que  chaque  Eglife  col- 
légiale étoit  en  poffeffion  d’y  envoyer  deux  Députés  , & cha- 
cun des  Abbés  Ôc  Prieurs  un , qui  n’y  affiftoit  fouvent  qu’u- 
ne fois  dans  fa  vie , ce  qui  caufoit  non-feulement  de  gros  frais 
aux  Bénéficiers , mais  encore  du  tort  au  Diocèfe  à caufe  du 
peu  de  connoiffance  de  fes  affaires  dont  il  n’étoit  pas  poffible 
de  s'inftruire  en  fi  peu  de  tems  , elle  arrêta  que  le  nombre 
en  demeurera  fixé  à fix  , fans  y comprendre  le  Syndic  ôc  l’E- 
vêque , ou  fon  grand  Vicaire , Sx.  que  leur  Eleâion  ainfi  que 
celle  dudit  Syndic  fe  fera  dans  le  Synode  diocéfain  , ainfi 
que  l’Affemblée  générale  de  1 606  , l’avoit  déjà  réglé  pour  le 
même  diocèfe.  Quand  il  s’élève  quelque  cttteftation  fur  ce 
choix  ôc  autres  matières  femblables  , le  réglement  du  moins 
définitif  en  appartient  aux  Affemblées  générales  fuivant  les 
Arrêts  du  Confeilduap  Juin  1543  & 23  Février  1646  , qu’on 
peut  voir  dans  le  Procès-verbal  de  celle  de  174?  pag.  114, 
ôc  le  Roi  ne  les  juge  gueres  dans  fon  Confeil  que  provifoire- 
I es  grands  Vi-  ment  cn  attendant  qu’il  s’en  tienne  une.  Les  grands  Vicai- 
nTnt*  "rjinairt-  tes  ont  autrefois  prétendu  en  cette  qualité  avoir  droit  d’y  en- 
ment  qu'en  l'at-  trer.  Ils  fe  fondoient  tant  fur  le  contrat  du  1 1 Février  1626  , 
que"  °*  1 EVt"  & Déclaration  du  1 3 Mai  de  la  même  année  , où  il  eft  dit 
que  les  affaires  y feront  réglées  par  les  Evêques  , grands-Vi- 
caires.  Syndics  ôc  députés  des  ijiocèfes,  mais  on  a foutenu 
prefque  généralementfpar  tout,  qu’elle  ne  devoit  s’entendre 

2u’en  cas  d’abfence  des  Prélats  , attendu  qu’il  ne  s’y  agit  pas 
e fondions  Paftorales , 6c  fuppofé  encore  qu’il  ne  commette 
pas  quelqu’autre  à fa  place  , ce  qui  lui  eft  fort  permis  ôcd’un 
ufage  allez  ordinaire.  La  queftion  a été  décidée  contre  le 
grand- Vicaire  d’Orléans  par  l’arrêt  du  Parlement  du  2 Avril 
o , qu’on  voit  chez  l’auteur  des  Mémoires  pag.  iÿi6  , ôc 
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contre  celui  de  Rennes  , par  un  autre  dit  confeil  du  Roi  du 
9 Juin  1696,  où  il  eft  dit  pofirivement , que  le  grand- Vicaire 
ne  peut  avoir  entrée  au  bureau  des  Décimés  quen  Cabjence  de 
r Evêque  , mais  il  a alors  l’honneur  de  le  repréfenter  & de  te- 
nir fa  place  ; on  ne  peut , ajoute  cet  Auteur , lui  contefler  ni. 
la^préféance  ni  la  préfidence  , c’eft  la  différence  qu’il  faut  met- 
tre entre  ces  Affemblécs  & celles  des  Hôpitaux  , qui  ne  font 
pas  purement  eccléfiaftiques  , & où  le  Magiftrat  précédé  le 
grand-Vicaire. 

Le  chapitre  de  la  Cathédrale  , comme  fàifant  le  premier  Le  chapitre  Je 
«orps  du  Diocèfe,  a droit  d’y  avoir  au  moins  un  Député  ; mais  la  Cathédrale  doit 
en  cas  qu  il  en  nomme  plulieurs  , ils  ne  doivent  avoir  qu  une  chanoines  4épu- 
feule  voix  fuivant  l’arrêt  d’Orléans , qu’on  vient  de  citer.  De  té, 

F lus  fa  nomination  ne  fe  fait  pas  par  le  Chapitre  feul , mais  par 
affemblée  générale  du  Dioccfe , attendu  que  fa  fon&ion  inté- 
reire  tous  les  Bénéficiers  & les  Communautés  en  général. 

C’eft  ce  qui  a été  décidé  par  l’Afiemblée  de  1646 , 6t  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  8 Août  de  la  même  année.  On  trouveroic 


encore  bien  plus  à redire  s’il  entreprenoit  de  nommer  feul  tous 
les  autres  Députés,  ôt  celui  d’Aix  qui  le  prétendoit,  perdit  fa 
caufe  dans  celle  de  1 6 3 Quand  quelque  Collégiale  a ac- 

quis par  une  longue  poffeffion  le  droit  d’y  en  avoir  un  , on 
ne  manque  pas  de  l’y  maintenir , & on  eh  voit  la  preuve 
dans  les  deux  Arrêts  que  le  chapitre  de  Mortain  diocèfe  d’A- 
vranchcs  , obtint  en  là  faveur  au  même  Confeil  le  23  Juillet 
1 66$  & 2y  Février  1 666.  Quant  aux  Communautés  réguliè- 
res , plufieurs  ont  en  différens  tems  tâché  d’obtenir  la  même 
prérogative  ; mais  aucune  n’y  a réuHi, car  quoiqu’elles  ne  foient 
exclues  par  aucun  Réglement , il  n’y  en  a point  non  plus  qui  Les  Communal* 
oblige  à leur  y donner  place;  c’eft  ce  qui  a été  décidé  au  Con- 
feil  d’Etat  le  7 Février  1713,  en  faveur  de  MM.  de  la  Baftie  ma»  mal  à pro- 
fit de  la  Vieuxville  tous  deux  archidiacres  de  Chartres , élus  P01' 


à la  pluralité  des  voix  contre  certains  Réguliers  du  Diocèfe 
qui  foutencient  le  contraire.  Ils  n’ont  pas  en  effet  plus  de 
droit  dans  la  chambre  particulière  d’un  Diocèfe  , que  dans  la 
chambre  Souveraine  de  la  Province  oùon  n’en  a jamais  vu  aucun. 

Quand  une  place  vient  à y vaquer,  c’eft  au  corps  du  Clergé, 
c’eft-àdire,  des  Bénéficiers  fit  des  Communautés  tant  féculieres 
que  régulières  à y pourvoir.  C’eft  du  moins  la  voie  la  plus 
commune  , la  plus  régulière  ôc  la  plus  conforme  aux  Régle- 

Lll  >j 


Digitized  by  Google 


’4y*  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique',  Quejlion  XII, 

mens  qu’on  vient  de  rapporter,  furtout  a ceux  de  i yÔ7  ôc  1 y 79. 
On  le  partage  à cet  effet  en  quatre  claffes,  dont  la  première  eft 
compofée  au  corps  de  la  Cathédrale  ; la  fécondé  de  tous  les 
chapitres  des  Eglifes  collégiales , auxquels  on  a joint  les  Cha- 
pelains en  titre  ôc  autres  petits  Bénéficiers  ; la  troifiéme  des 
Curés  , la  quatrième  enfin  des  Abbés>Abbeffes,Prieurs,Prieutes 
& Couvents , tant  d’hommes  que  de  femmes , qui  tous  en- 
voient à qui  ils  jugent  à propos  leur  Procuration  pour  élire 
dans  une  affemblée  générale  , tenue  à cet  effet  dans  la  ville 
épifcopale  quelqu’un  qui  la  rempliffe.  Mais  quand  l’ufage  eft 
que  le  choix  s’en  faffe  ou  par  l’Evêque  feul  ou  par  le  Bu- 
reau avec  lui , ainfi  qu’il  fe  pratique  dans  quelques  Diocèfes  , 
ôc  qu’il  fut  oBfervé  par  M.  levêque  de  Bayeux , dans  fon 
rapport  à l’affemblée  de  i74y  , qu’on  lit  à la  pag.  ny , de 
fon  Procès-verbal , on  ne  peut  l’attaquer , dit  l’auteur  des  Mé- 
moires pag.  1 p 3 4 , furtout  s’il  eft  fort  ancien  , parce  qu’il  eft 
cenfé  approuvé  par  le  corps  général  du  Diocèfe, lequel  lésa  fait 
dépofitaires  de  fon  pouvoir , la  poffeffion  dans  cette  matière 
comme  dans  toute  autre  eft  d’un  grand  poids  , ôc  le  chapitre 
d’Amiens  le  fit  bien  valoir  en  1602 , devant  la  chambre  fouve- 
raine  de  Paris , pour  fe  faire  maintenir  dans  le  droit  de  nom- 
mer feul  fes  deux,  députés  ; mais  l’affaire  y fut  renvoyée  de- 
vant l’affemblée  générale  qui  fe  tenoit  alors  , Ôc  ne  la  décida 

Sas  foute  de  pouvoirs  fuflfifans  dans  les  Procureurs  des  parties. 

fous  ne  connoiffons  pourtant  point  d’Arrêt  qui  l’air  encore 
décidé , ôc  quand  il  y a eu  des  fujets  de  plainte  générale 
contre  les  membres  qui  la  compofent , ôc  qu’on  s’eft  adref- 
fé  au  Roi,  ou  il  a renvoyé  l’affoire  à l’Affemblèe  générale,  ou  il 
y a pourvu  par  lui-même,  c’eft  ce  qu’il  fit  en  1733,  pour  cel- 
le de  Noyon  qu’il  caffa  en  entier  avec  le  Syndic,  qui  fe  trou- 
va redevable  au  Diocéfe  de  plus  de  60000  liv. 

Il  s’eft  trouvé  des  Syndics  ôc  des  Confeillers  qui  ont  entre- 
pris de  fe  perpétuer  dans  leurs  places , mais  ils  n’y  ont  pas 
réufli , leur  prétention  étoit  en  effet  contraire  aux  Décifions 
des  affemblées  de  i6iy,  163  y , i6yo,  ôcc.  Les-  Syndics  6C  Dé- 
putés ( dit  la  2*  ) feront  élus  pour  autant  de  tems  qu'il  fera  avi- 
fè  dans  le  premier  Synode  du  Diocèjé  , pour  ledit  tems  paffé 
en  être  nommés  d’autres  par  le  Synode  en  la  forme  ci-  dejfus  , 
SC  ainfi  continuer  à l'avenir.  Elle  ne  l’eft  pas  moins  à l’arrêt  du 
Confeil  rendu  le  p Juin  de  la  même  année,  pour  l'établiflement 
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de  la'  chambre  de  Reims  , oui  ordonne  qu’ils  feront  choifis  chambre  Veu- 
de  trois  ans  en  trois  ans,auffi  aans  leSynode  Diocéfainpar  ceux  vent  être  ctian- 
qui  s’y  trouveront,  ôc  même  qu’ils  pourront  être  changés  dans  ’ u vaeîncoL 
chaque  afïcmblée  Synodale,  fi  on  le  juge  à propos  ; mais  on  s^ge, 
ne  fouffrc  point  que  les  chapitres  des  Cathédrales  y faffent 
aucun  changement  durant  la  vacance  du  Siège  , ôc  celui  de 

N ayant  voulu  le  faire  en  1671  , en  fut  empêché  par 

un  Arrêt  du  10  Oâobre  émané  du  même  Tribunal , qui  le  lui 

défend  fous  peine  d’être  procédé  contre  lui  extraordinairement. 

Comme  tous  ceux  qui  y entrent  ont  la  qualité  de  Juges  , il  eft 
clair  qu’ils  ne  peuvent  opiner  dans  les  affaires  de  leurs  pro- 
ches , & qu’on  n’y  doit  point  admettre  ceux  qui  font  parens 
dans  les  degrés  prohibés  par  l’Ordonnance  que  nous  avons 
rapportée  à l’article  de  l’Eleétion. 

On  y doit  fuivre  ordinairement  pour  la  répartition  des  cot- 
tes entre  les  particuliers  contribuables , le  département  général 
qui  fe  fit  en  ty  1 6 , fous  François  I.  à l’occafion  des  décimes  ac- 
cordées pour  la  guerre  contreles  Turcs  ; mais  parce  qu'il  s’eft 
égaré  & ne  fe  trouve  plus  nulle  part  ; on  fubfiitue  à fa  place  le 
compte  qui  en  fut  rendu  peu  apres  à la  chambre  des  Comptes  de 
Paris, 6c  dont  le  Clergé  conferve  foigneufement  une  Copie  col- 
lationnée dans  fes  archives.  Henri  I V.par  l’art,  a de  fonEdit  de 
1 199  j ordonna  que  toutes  les  levées  tant  ordinaires  qu’extraor- 
dinaires fe  feroient  fur  le  pied  dlçelui , ôc  défendit  d’y  faire 
aucun  changement  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  êtrejee- 
pendant  parce  qu’on  a prétendu  qu’il  s’étoit  fait  quelques  o- 
nriffions  de  Bénéfices  dans  la  lifte  qu’on  drefia  alors  , ôc  qu’on 
en  a fondé  depuis  plusieurs  nouveaux  , on  l’a  réformé  de  terns 
en  tems , 6c  fous  le  régné  même  de  ce  Prince  , comme  nous 
l’apprenons  des  art.  a y Ôc  26  de  fon  Edit  de  1606 } où  il  dit 
que  les  taxes  faites  dans  les  Diocèfes , en  vertu  de  Lettres- 
patentes  y il  y a déjà  trente  ans  pafTés  , feront  exécutées,  en- 
core qu’elles  ne  foient  pas  conformes  à celle  de  iy  16.  La  prin- 
cipale réforme, eft  celle  qui  fut  commencée  en  1641 , dans 
TalTemblée  de  Mantes,  ôc  qui  ne  fut  achevée. que  dans  celle  de 
1646.  On  a imprimé  à la  fin  du  Procès-verbal  de  174^  , un 
état  de  répartitions  qui  fe  font  fur  tous  les  Dioccfes  du 
Royaume  lur  le  pied  tant  de  tyitf , que  de  i6$6 , fuivant  le- 
quel celui  de  Rouen , qui  eft  le  plus  vafte  ôc  le  plus  riche  , 

«doit  payer  pour  fa  part  dans  un  million  4444J  liv.  jf.  3 den, l6*6' 
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ôc  celui  deS.Paul-trois-châteaux  enDauphiné,qui  efl  irti  des  plus 

Çetits  & des  plus  pauvres  313  liv.5  f. y. d. Chartres  23235»  l.iof. 

foyon  84315  liv.  13  f.  2 d.  &c.  Il  y remarque  que  l’impofition 
déftinée  au  payement  des  officiers  Provinciaux , ôc  des  Agens 
généraux  fe  fait  furie  premier,  qui  eft  beaucoup  plus  fort , 6c 
celle  deflinée  au  payement  des  dons  gratuits , qui  fc  lèvent 
non  par  emprunt , mais  par  impofition  , 6c  à celui  des  frais 
d’afTemblées  pour  la  meilleure  partie  fur  le  fécond.  Quant  aux 
répartitions  qui  fe  font  entre  tous  les  particuliers  contribuables, 
il  n’y  a point  de  régie  abfolument  fixe,ôc  leRoi  permet  aux  Bu- 
reaux Diocéfains  de  les  taxer  fuivant  leur  confcience  6c  la 
connoiffance  qu’ils  auront  de  leurs  revenus  , de  leurs  qualités 
6c  de  leurs  charges  , dans  les  contrats  qu'il  pafle  arec  le 
Clergé  général;  ce  font  les  termes  dont  il  fe  fert  dans  ceux  de 
1 5y7,  ôcc.  6c  qui  font  répétés  dans  celui  de  » 743  , concernant 
les  quinze  millions  accordés  par  le  Clergé  : La  répartition 
(y  dit  le  Roi)  fera  faite  par  les  Evêques,  Syndics  ÔC  Députés  de 
chaqueDiocèfe  fans  qu’ils f oient  aflreints  dans  leurs  Rôles  à Juivre 
les  pie^s fur lefquels  les  Départernens furies  Diocèjes  auront  été 
faits , SC  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  auront  été  impofés  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  puijfe  s'en  difpenfer.  Celle  qu’on  s’y 
propofe  en  général  eft  de  faire  payer  aux  Abbayes , Prieurés, 
tant  conventuels  que  fimples  , chapelles  6c  autres  femblables 
bénéfices,  quand  le  befoin  l’éxigera,  jufqu’à  la  troifiéme  partie 
I 'ég ’et  fim*  *eur  revcnu>  lcs  charges  préalablement  acquittées,  aux 
pf[*s  qUC  lcs  auI  Cures  jufqu’à  la  fixiéme  , aux  Chapitres  ôc  autres  Commu- 
nes* nautés  , tant  féculieres  que  régulières  jufqu’à  la  dixiéme  ; en- 

forte  néanmoins  que  dans  les  abbayes  où  l’Abbé  ôc  les  Reli- 
gieux ont  leurs  Manfes  féparées , ils  foient  taxés  par  cottes 
différentes.  Cet  ufage  par  rapport  aux  Abbayes  eft  très-ancien, 
car  on  voit  par  le  compte  du  diocèfe  de  Tours  rendu  en  iyi5, 
que  l’abbé  de  Saint  Julien  paya  pour  fa  part  123  liv.  le  cou- 
vent de  l’abbaye  2 y livr.  le  chambrier  12  liv.  tof.  l’aumônier 
10.  liv.  le  facriftain  10  liv.  le  célérier  3 liv.  10  f.  C’eft  confor- 
mément à cette  régie  que  le  Roi  par  fa  Déclaration  de  i5po, 
fur  les  Vicaires  perpétuels  , a permis  d’impofer  ceux  qui  tou- 
chent la  portion  de  300  liv.de  lesimpofer  jufqu’à  lafommede 
yo  liv.  qui  fait  juftement  la  fixiéme  partie  de  leur  revenu  : Les 
Déclarations  de  nos  Rois,  6c  fpecialement  celle  de  Louiî 
XIII,  du  xi  Février  1 626  , donnent  aux  bureaux  diocéfains 
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le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflort  des  différends  qui  s’élè- 
vent au  fujet  de  ceslmpofmons  pourvu  qu’elles  n’éxcedent  pas 
la  fomme  de  20  liv.  en  principal.  Les  Lettres-Patentes  de 
Louis  XV  du  14  Août  1740  , concernant  le  don  gratuit  accor- 
dé cette  année-là , Sa  Majefté  l’a  fait  monter  jufqu’à  30  liv. 
ainfi  que  celles  de  174J  6e  de  1748  , quoique  dans  le  contrat 
du  2 Juillet  de  là  même  année  , concernant  le  payement  des 
rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  pag.  1 06.  il  ne  foit  parlé  que  de 
20  liv.  ceux  qui  fe  prétendent  furchargés  par  une  plus  grofle 
fomme  doivent  fe  pourvoir  par  appel  & en  première  inftance 
devant  les  Chambres  fupérieures,  en  payant  préalablement  la 
moitié  de  leur  taxe, 6c  donnant  un  état  du  revenu  6c  des  char- 


ges de  leurs  Bénéfices  par  eux  certifié  véritables  avec  les  piè- 
ces juftificatives  , à peine  d'être  condamnés  au  double  , fans 
que  la  peine  puiffe  être  réputée  comminatoire. 

Ces  Chambres  fupérieures  furent  établies  par  Henri  III.  Chambre»  g l- 
en  1 y79,  à la  requête  de  l’aflemblée  de  Melun.  Elles  font  pré-  ^ralfs  èabl!e* 
fentementau  nombre  de  neuf  dans  les  principales  villes  du  cîpalé**  v^île*rdîï 
Royaume,  fçavoir  à Paris,  Lion,  Bourges  , Tours,  Bor-  Royaume, 
deaux  , Aix,  Rouen,  Touioufb  6t  Pau.  Les  diocèfes  de  Paris  , 


Sens  , Reims , Meaux , Senlis  , Soiffons , Beauvais , Noyon , 
Châlons  fur  marne  , Laon  , Amiens , Boulogne  , Chartres 
Orléans  6c  Auxerre  relèvent  de  la  première  fuivant  le  Régle- 
ment arrêté  en  celle  de  170^.  Elles  doivent  être  composées 
d’autant  de  Juges  qu’ils  y a de  bureaux  Diocéfains  qui  en  ref- 
fortifient.  Chacun  nomme  le  fien  , lequel  n’a  droit  d’y  entrer 
6c  délibérer  qu’après  avoir  pris  fes  Lettres  de  nomination,  fi- 

fnées  tant  de  l’Evêque  , que  des  Députés  qui  y ont  affidé. 

.eurs  affemblés  doivent  le  tenir  dans  le  palais  Archiépifco- 
pal  des  villes  où  elles  font  établies  ; l’Archevêque , 6c  en  fon 
abfence  le  plus  ancien  Evêque  de  la  Province  y préfide  6c  dif- 
tribue  les  Procès.  Elles  peuvent  modérer  en  connoiffance  de 
caufe  les  taxes  de  ceux  qui  s’y  pourvoient  ; mais  il  leur  eft 
défendu  par  les  derniers  contrats  de  fixer  pour  toujours  leurs 
cotte  à peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens.  Nous  apprenons 
de-là  que  le  nombre  des  Juges  n’eft  pas  uniforme  dans  chacu- 
ne , le  nombre  des  diocèfes  ou  bureaux  diocéfains  n’eft  pas 
égal  dans  toutes  les  Provinces.  Ce  en  quoi  ils  conviennent 
tous  , c’eft  que  les  Juges  doivent  être  gradués  6c  actuellement 
Prêtres,  ainfi  que  l’ordonne  l’Affemblée  de  158 [6 , ce  qui  ne 
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doit  pas  néanmoins  s’entendre  des  Confeiilers  Clercs  qu’on  y 
aggrége.  Les  Edits  approuvent  même  qu’au  défaut  dé  ceux- 
ci  on  y appelle  des  Confeiilers  laïcs  pourvu  qu’ils  foient  Ca- 
tholiques. 

jugent  {bure-  Ils  veulent  de  plus  que  pour  rendre  le  Jugement  des  Bu- 
rjînement  en  ap-  reaux  fouverain  fie  fans  appel , on  y appelle  trois  confeiilers 
olnfeilien!'  du  Parlement  ou  du  Préfidial  de  la  ville  où  fls  font  établis  ; 
Parlement  ou  du  l’ufage  néanmoins  eft  de  fe  contenter  d’un  feul , & on  eftime 
Prcfidiai.  qUC  l'intention  duRoi  en  en  demandant  trois, a été  feulement  de 

leur  accorder  la  féance  ôc  laj  voix  lorfqu’ils  voudront  y venir 
en  ce  nombre  , ce  qui  eft  confiant  c’eft  qu’ils  n’y  ont  point  la 
préfidence , laquelle  eft  laiffée  à l’Archevêque  , comme  nous 
" venons  de  le  dire  , ôc  que  les  Bureaux  fe  font  jufqu’à  préfent 
maintenus  en  polfefGon  de  les  choifir.  Comme  ils  font  éta- 
blis par  la  permifiion  du  Roi , en  forme  de  Juftices  Royales , 
on  ne  peut  leur  contefter  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs 
Arrêts,  non  plus  qu’aux  Diocéfains  leurs  fentences,  & mê- 
mes de  procéder  criminellement  par  la  voie  extraordinaire  con- 
tre leurs  Jufticiables  , tels  que  leurs  Receveurs , Huiliers,  ôte. 
lorfqu’ils  le  méritent.  L’Arrêt  du  13  Mai  1628,  qu’on  lit  au 
Tom.  8 des  Mémoires  du  clergé  pag.  21^4.  , leur  permet  de 
fe  fervir  à cet  effet  des  prifons  Royales , ou  Epifcopales 
à leur  choix.  Il  yen  joint  plufieurs  autres  rendus  au  confeildu 
Roi  , qui  défendent  à toutes  autres  Cours  de  connoître  des 
matières  qui  leur  font  attribuées  , & aux  parties  de  fe  pourvoir 
ailleurs.  On  y peut  voir  celui  du  8 Février  1706  , rendu  à ce 
fujet  contre  le  parlement  de  Pau  , ôc  celui  du  10  Juillet  \6$6, 
contre  les  BénédiéHns  de  la  congrégation  de  Saint  Maur  , qui 
en  vertu  de  leur  Commitùmus , avoient  voulu  porter  au  grand- 
Peuvent  proc<f-  Confeil  une  conteftation  qu’ils  avoient  avec  le  Bureau  de 
der  cxtraordinai-  Reims , pour  raifon  de  leurs  décimes.  On  en  trouve  encore 
ïeucjj'uftichbTe»!  deux  plus  récens  dans  le  Rapport  de  MM.  les  A gens  de  l’an 
174.0 , le  premier  du  17  O&obre  1724  contre  l’ordre  Hofpita- 
lier  du  Saint  Efprit  de  ! Montpellier  , quoique  fes  Lettres- 
patentes,attribuent  à ce  Tribunal  les  Procès  ôc  Différends  qu’il 
pourra  avoir  par  rapport  aux;  impefitions  du  Clergé  ; le  fécond 
du  4 Juin  1637  , contre  le  curé  de  Louerget , diocèfe  de 
Tréguier , ôc  le  commandeur  de  la  Feuillée , prenant  fon  fait 
ôc  caufe  , ayant  prétendu  que  ce  Curé  qui  dépend  de  l’ordre 
de  Saint  Jean  , devvU  être  exempt  des  impofitioas  du  Clergé, 

, quoique 
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quoique  Tes  prédéceffeurs  y euffent  toujours  été  fujets,  il  fit  évo- 
quer l’affaire  au  grand-Confeil , auquel  les  Lettres  patentes 
de  l’Ordre  , attribuent  auffi  fpécialement  ces  fortes  de  caufes 
en  ce  qui  le  concerne  ; mais  le  Syndic  s’étant  pourvu  au  Con- 
feil  du  Roi  ôc  remontré  qu’un  Commandeur,  qui  ne  fait  que 
nommer  à une  Cure  , ne  peut  pas  dans  cette  matière  commu- 
niquer fon  Privilège  au  Curé , obtint  cet  Arrêt  qui  ordonne 
que  les  parties  remettront  leurs  Titres  à M.  le  Contrôleur  gé- 
néral , ôc  que  le  Curé  fera  par  provifion  tenu  de  payer.  Le 
Syndic  duaiocèfe  de  Noyon  , en  a obtenu  un  femblable  le  2 
Avril  1743  , contre  le  curé  de  Tracy  , ôc  fix  autres  dépendans 
du  commandeur  d’Eterpigny. 

V I.  Henri  I V.  a fait  dans  l’Edit  de  x 799,  que  nous  venons 
de  citer  plufieurs  Réglemens  importans  par  rapport  aux  Déci- 
mes  , dont  les  principaux  font  1®.  que  les  Debiteurs  d’icelles'  IW5feiei  Dé- 
pourront être  contraints  comme  pour  deniers  Royaux, ôc  que  les  cime», 
failles  faites  pour  leur  recouvrement  feront  préférées  à toutes 
autres  , excepté  celles  qui  concernent  le  fervice  Divin  ; l’ar- 
rcc  de  Grenoble , que  nous  avons  cité  ci-deflTus , ajoute  à cette 
exception  celle  de  la  portion  congrue, qui  effeôlivement  n’inté- 
refle  pas  moins  le  fervice  de  Dieu  que  celui  de  la  Paroiffe.  Cet- 
te préférence  accordée  aux  décimes,  a été  confirmée  par  l’article 
premier  de  la  Déclaration  du  22  Février  1724 > qui  porte  que, 
les  Diacèfes  pour  le  payement  des  Importions  qui  Je  font  fur  les 
bénéficiers  SC  fur  les  Communautés  féculieres  6 C régulières , ck- 
ront fur  le  revenu  des  Bénéfices  SC  des  Communautés , privilège 
SC  préférence  à toutes  autres  dettes perfonnelles  defdits  Bénéficiers 
SC  Communautés.  2°.  Que  fi  les  Curés  des  Villes  dont  le  re- 
venu confifte  en  cafuel  refufent  de  payer , on  fera  régir  leurs 
ParoilTes  par  des  Eccléfiaftiques,  qui  le  toucheront  jufqu’à  en- 
tier payement,  ôc  que  ceux  qui  n’ont  qu’un  gros  feront  fai- 
fis  , à moins  qu’ils  ne  fourniflent  bonne  ôc  fiimfante  Caution. 

3°.  Que  les  Receveurs  particuliers  feront  tenus  d’avoir  un  Re- 
giftre  bien  paraphé,  fur  lequel  iis  mettront  tous  les  payemens 
qui  leur  auront  été  faits  , ainfi  que  le  terme  ôc  l’année  de  l’é- 
chéance , lequel  fera  foi  en  cas  que  les  quittances  qui  ne  pour- 
ront être  indéfinies,  non  plus  qu’à  compte,  viennent  à fe  per-  ,Jift*d^înder" 
dre.  40.  Que  quand  ils  auront  donné  quittances  de  trois  années  deux  année»  d ar- 
confécutives  aux  débiteurs  fans  aucune  exception  ou  protoûa- *{ceux 'Ja‘ 
tion,ils  ne  feront  plus  reçus  à demander  aucuns  arrérages  des  an-  mort,  e°  P4t 
Tome  IV.  Mtnm 
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nées  précédentes,  y Qu’ils  en, pourront  éxiger  du  nouveau  Ti- 
tulaire deux  années  s’il  elî  pourvu  par  mort,  & trois  s’il  a fuccédé 
par  réfignation  ; pourvu  néanmoins  qu’ils  faffent  apparoir  des 
diligences  ou  des  pourfuites  contre  le  dernier,  ce  qui  montre 

3u’on  ne  fuit  pas  parmi  nous  Popinion  de  Baldus,  qui  foutienr 
ans  fes  notes  fur  la  Loi  Rem.  Cod.  de  facrofanilis  Ecdtfüs  , 
que  les  Décimes  font  des  charges  purement  pcrfonnelles  qui 
fe  payent  par  maniéré  de  Taille  plutôt  que  de  Tribut.  Bouchel 
dans  fa  Bibliothèque  au  mot  Décimes  , rapporte  à la  vérité  un 
Arrêt  qu’il  date  du  24  Mars  iy<î2 , qui  a jugé  qu’ils  doivent 
attaquer  dire&ement  les  héritiers  > quand  il  s’en  trouve  de 
folvables  & non  pas  le  fucceflïeur , mais  fa  difpofition  n’eft 
pas  fuivie  , & ne  s’accorde  pas  avec  le  principe  de  la  réalité. 
4°.  Qu’ils  feront  tenus  de  prendre  les  quittances  des  Haifliers, 
entre  les  mains  defquels  les  Bénéficiers  ou  leurs  Fermiers 
auront  payé.  7®.  Que  fi  lefdits  Bénéficiers  font  des  Baux  en 
fraude,  & à trop  vil  prix  ,pour  éluder  leurs  julles  Taxes,  il 
leur  fera  permis  de  faire  procéder  à de  nouveaux  , au  plus 
offrant  & dernier  encheriffeur.  8°.  Que  les  termes  du  paye- 
ment font  cltaque  année  le  premier  Février,  ôs  le  premier  Oc- 
tobre, d’où  il  s’enfuit , en  y joignant  le  principe  de  la  réalité, 
que  fi  le  Bénéficier  fait  fadémiflion  le  dernier  Mai , ôc  quele 
Clergé  accorde  un  nouveau  Don  gratuit  au  Roi  le  premier 
Juin,  fon  fucceffeur  fera  tenu  d’en  avancer  la  moitié  pour 
lui , qu’il  pourra  pourtant  répéter  fur  la  portion  qu’il  prendra 
dans  les  fruits  au  tems  de  la  récolte  , au  rorata  du  te  ms  de 
fon  fervioœ.  Ce  que  le  Roi  y régie  fur  les  Décimes  , peut  & 
doit  s’appliquer  également  à toutes  les  fubventions  qu’il  leve 
fur  le  Clergé. 

Cet  Edît  nous  apprend  ainfi  que  celui  de  1606,  art.  2 y,  ôc 
le  Contrat.de  Poiiïyde  l’an  1 y tS  1 , qu’il  n’y  aque  les  Bénéfi- 
ciers & les  communautés  Eccléfiafiiques  , qui  foient  fujets 
aux  Décimes  ; celles  des  Religieux  , quoique  Mendians  qui 
ont  quelque  revenu.,  comme  les  Cordeliers  y avoient  été  af- 
fujettis  des  l’an  iyiy,par  la  Bulle  que  François  I.  obtint 
de  Léon  X.  On  11’en  a pas  exempté  les  Chevaliers  de  l’ordre 
de  Saint  Jean-  de  Jérufalem  ,.quclqu’éminens  que  foient  les 
Privilèges  qu’ils  prétendent , ôc  en  îyay  on  leur  fit  payer  cent 
mille  livres  pour  leur  part  de  la  décime  qui  fut  levée  fur  le 
Clergé.  Il  paroit  par  ce  contrat  qu’ils  ont  toujours  continué  à 
payer  depuis  1 y 1 y jufqu’alors  j piais  il  fix^  leur  contribution 
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à trente-fèjpt  mille  huit  cens  cinquanre-fept  livres  par  an  ; ce  exempt,  pluj 

2ui  a duré  jufqu’en  l’année  i<So5, qu’il  fe  fit  entre  les  Députés  du  ve  lf»  autre* 
lergé  un  abonnement , par  lequel  cette  fomme  fut  réduite  à rté^i^cn^J'c' 
celle  de  vingt-huit  mille»  payable  par  les  grands  Prieurs,  Bail- 
lifs , Commandeurs , Chevaliers  , Curés  & autres  Religieux 
de  l'Ordre*  c’eft  ce  qu’ton  appelle  la  compofition  Rhodien- 
ne  , qu’on  peut  voit  dans  le  rom.  4 des  Mémoires  du 
clergé  de  l’édition  de  167;  pag.  yo  , laquelle  a toujpurs  fub- 
fifté  quant  aux  décimes  ordinaires  quoiqu'elle  n’eût  été 
faite  que  pour  dix  ans  feulement.  A l’égard  des  Dons  gratuits 
& autres  fubvendons  extraordinaires  , on  en  ufe  avec  eux  com- 
me avec  les  autres  Communautés;  & dans  l’Affemblée  de  1641, 
tenue  à Mante,  qui  s’obligea  de  payer  au  Roi  pour  l’amortiffo- 
ment  général  des  biens  Eccléfiafliques  cinq  millions  cinq  cens 
mille  livres , ils  furent  taxés  pour  leur  part  à deux  cens  mille  t 
quoiqu’ils  prouvaffenc  qu’on  n’en  pouvoir  prétendre  contre  eux 
qre  poarleiz;  mille  depuis  l’amortiffemeut  général  accordé 
à l’Ordre. 

C’eft  dans  fon  Confeil  que  le  Rci  a coutume  de  régler  ce 
qu’ils  en  doivent,  payer  , a la  décharge  du  clergé  du  Royau- 
me. Louis  XV.  par  fes  Lettres-Patentes  concernantes  le  Don 
gratuit  de  1740  , qui  monta  à trois  millions  cinq  cens  mille 
livres,  on  déchargea  à la  vérité  les  grands  Prieurs  ôc  les  Com- 
mandeurs en  confidération  des  grandes  dépenfes  dont  ils  font 
tenus  ; mais  il  ordonna  que  tous  les  autres  Bénéficiers  de 
l'Ordre  impofés  par  . les  Bureaux  diocéfains  , feroient  contraints 
de  payer  nonobftant  toutes  Exemptions  à eux  accordées  par 
Arrêts  , Lettres-Patentes,  & Déclarations , quoique  regiftrées, 
auxquelles  il  déroge  quant  à la  préfente  taxe.  La  même  cho- 
fe  fe  trouve  répétée  dans  la  Délibération  de  l’Affemblée  de 
1 74  ? * que  Sa  Majeflé  confirma  le  x Avril  de  la  même  année 

Î)ar  Arrêt  de  fon  Confeil.  Elle  ne  l’eft  pas  à la  vérité  ni  dans  L«  Roî  déroge 
es  Lettres-Patentes  , ni  dans  le  Contrat  dont  elle  fut  fuivie  p^viTcgeT  * lc* 
en  termes  formels  ; mais  le  filence  qu’elle  garde  fur  les  Cu- 
rés , en  accordant  feulement  l’exemption  aux  grands  Prieurs  & 
aux  Commandeurs  de  l’Ordre  eft  bien  équivalent  à une  Décla- 
ration formelle.  Le  Contratd«748  eft  tout  femblable:Ar/myzr 
compris  ( y dit  Sa  Majefté  ) dans  les  départemens  les  grands 
Prieures  SC  Commandcries  de  l’Ordre  de  Moitié , en  confident- 
tion  des  grandes  dépenfes  nie  les  Çievaliers  SC  Commandeurs  , 

Mmmij 
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font  obligés  de  faire  pour  la  dèfenfe  de  la  Chrétienté , fans 
préjudice  toutefois  de  les  impofer  lorfque  lt  Clergé  le  jugera  à 
propos  , fuiront  leTraitéfait  avec  eux.  C’eft  donc  inutilement 
que  les  curés  de  l’Ordre  allèguent  pour  s’en  affranchir  les 
Lettres-Patentes  de  François  I.du  mois  de  Janvier  ij*2;d’Henri 
II  du  mois  de  Mai  i y 49  ; d’Henri  III  du  24  Juin  1 y 8 6 ; d’Henri 
IV.  Louis  XIII , Louis  XIV  , & même  de  Louis  XV.  de  l’an 
171 6 preique  toutes  regiftrées  au  grand  Confeiljôc  quipour  la  pta 
part  portent  que  non-feulement  les  Commandeurs  ôc  les  Che- 
valiers , mais  encore  les  Curés  , Bénéficiers , membres  6c  reve- 
nus d’iceux  feront  à toujours  exempts  de  toutes  décimes  , em- 
prunts , dons  gratuits  6c  autres  impofitions  ; c’eft  encore  en 
vain  qu’ils  y ajoutent  les  Arrêts  obtenus  au  grand  Confeil 
par  les  Curés , 6c  autres  Bénéficiers  de  l’Ordre  , contre  le  cler- 
gé de  Bourges  le  premier  Juillet  1 629  ; de  Clermont  le  9 Fé- 
vrier 1638  ; de  Poitiers  le  4 Mars  16393 de  Gap  le  y Juin  1662; 
de  Séez  le  3 Mai  1678  ; de  Vabre  le  14  Mai  1686  ; de  Sain- 
tes le  19  Février  i72y  ; de  la  Rochelle  le  18  Septembre  1738, 
qu’ils  y joignent  ceux  que  nos  Rois  ont  rendu  dans  leur  Con- 
feilj  en  leur  faveur  le  9 Février  1 509  , contre  celui  de  Cahors, 
par  lequel , tous  Curés , Vicaires  6C  autres  dépendances , qui 
font  à la  nomination,  préftntation  ou  difpofition  du  commandeur 
de  Vaers  font  déchargés  de  toute  impofition  du  Clergé  ; le  16 
Septembre  1646  , contre  celui  de  Béame  ; le  23  Août  1660 , 
contre  celui  de  Limoges  ; le  19  Oétobre  1680,  contre  ce- 
lui d’Oleron  ; le  18  Avril  1698,  contre  celui  de  Toulou- 
fe  ; le  10  Février  1699  , contre  ceux  de  Clermont  6c  S.Flour; 
le  28  Novembre  171 6,  contre  celui  de  Saint  Brieux  ; le  10 
Janvier  1719  , contre  celui  de  Strafbourg  ; le  28  Août  1730, 
contre  celui  de Coutances  ; le  2 O&obre  1735,  6c  7 Oüobre 
173  7 , contre  celui  de  Befimçon  ; car  le  Roi  étant  Maître  de 
les  grâces  peut  y deroger-quand  il  le  juge  à propos , ôc  il  fuf- 
fit  qu’il  le  veuille  effe&ivement  pour  rendre  toute  cette  fou-; 
le  d’autorités  inutile. 

Il  y a eu  de  la  difficulté  fur  les  collèges  des  Jéfukes  6c  au- 
tres Religieux  , qui  n’ont  point  de  Bénéfices  unis  à leurs 
nianfes.  Les  premiers  rapportent  quelques  Arrêts  du  Confeil 
qui  les  en  ont  déchargés  de  tems  en  tems , cependant  le  Cler- 
gé s’eft  toujours  cru  en  droit  de  les  impofer  indépendemment 
de  cette  circonftance , attendu  que  les  collèges  aes  Religieux 
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font  de  véritables  communautés  ecdéfiaftiques.  Ce  fut  dans 
l’Affemblée  de  iy8y  , que  les  Jéfuites  y furent  aflujcttis  pour 
la  première  fois  ainfi  que  les  Monafteres  de  filles  ; les  Chapel- 
les dont  le  revenu  excede  la  fomme  de  yo  liv.  ôt  les  Hôpi-  L,Mem 
taux.  Ceux-ci  en  ont  été  déchargés  par  la  fuite.  Lorfquc  les  cardm^x'ïVu 
Décimes  fe  levoient  en  vertu  de  bulles  du  faint  Siège , les  rarement. 
Papes  ne  manquoient  pas  d’y  flipuler  l’exemption  des  Car- 
dinaux , mais  on  n’y  a plus  gueres  eu  d’égard  depuis  que  la 
cour  de  Rome  ne  s’en  mêle  plus,  Ôc  qu’elles  font  devenues 
charges  ordinaires  du  Clergé,  il  faut  feulement  remarquer  que 
jufqu’à  l’année  165 1 > l’ufage  a été  d’affeûer  à leur  décharge 
une  fomme  de  trente-fix  mille  livres  qu’on  déduifoit  au  Roi  lur 
le  total  des  Décimes  ; mais  il  a été  depuis  ordonné  qu’on  l’em- 

floiera  par  préférence  à celle  des  Diocèfes  fpoliés,  foit  par  les 
ncurfions  des  ennemis,  foit  par  la  perte  & autres  adverütés  , 
ou  à remplir  les  non  valeurs  qui  peuvent  fe  rencontrer.  Ainli 
ils  n’en  profitent  communément  que  quand  il  n’y  a ni  fpoliation 
ni  non  valeur,  ce  qui  eft  bien  rare.  La  grâce  leur  fut  pourtant 
accordée  par  l’Arrêt  du  confeil  d’Etat  qu’ils  obtinrent  le  17 
Avril  17a  y,  contre  MM.  les  Agens  du  clergé  qui  en  de- 
niandoient  l’application  aux  diocèfes  de  Provence  , que  la 
perte  avoit  cruellement  affligés  les  années  précédentes , & en 
174 o,  par  les  Lettres-patentes  de  fa  Majefté,  qu’ils  firent  fi- 
gnifier  au  Receveur  général  du  clergé  , comme  on  le  voit 
par  le  compte  qu’il  a rendu  à l’Affembiée  de  i74ÿ  , où  il 
porte  en  dépenle  la fomme  de  3 yyyo  liv.  fur  le  fonds  de  36000 
liv.  defini  aux fpoliations  , pour  les  payemens  faits  à MM. 
les  Cardinaux  pour  décharges  à eux  accordées  par  S.  M.  de  tout 
ou  partie  de  leurs  décimes.  On  y en  a encore  moins  pour  les 
Privilèges  accordés  à MM.  les  Confeillecs-clercs  du  parle- 
ment de  Paris , quoique  leur  exemption  en  cette  matière  foit 
très-ancienne  , puifque  Jean  XXIII , s’en  étant  plaint  dès  l’an 
141 1 , ils  firent  rechercher  dans  les  Regiftres  de  la  Cour  racle 
Royal  SC  authentique  qui  la  leur  accordoit , dit  Gerfon  dans 
fes  Opufcules  pag.  29 , fie  qu’elle  ait  été  depuis  confirmée 
par  les  déclarations  des  années  t y 3 } , iy47  & 1 y y 8.  On  en 
gratifie  quelquefois,  mais  bien  rarement,les  Bénéficiers -fils  des 
Minifires  & premiers  officiers  de  l’Etat , par  reconnoiflànce 
des  bons  offices,  & de  la  prote&ion  que  le  Clergé  reçoit  de 
leurs  Peres  -,  c’eft  ainfi  qu’il  en  ufa  en  1 628  & 1 680 , ayec  ceux 
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de  MM.  d’Aligre  & le  Tellier , Chanceliers.  Celui  des  Hôpi- 
taux qui  ne  font  pas  érigés  en  bénéfices  eft  bien  plus  confiant  ; 
U leur  a été  accordé  à perpétuité , ôc  pour  toute  efpece  de 
Celle  de«  H A-  fubvention  par  l’Edit  du  mois  de  Juillet  i ^44  , confirmé  par 
comdtde  *11  ***  ^es  Déclarations  du  12  Novembre  i6£o  ôc  autres. 

Les  Vicaires  perpétuels  étant  de  vrais  Bénéficiers  font  com- 
me les  autres  fujets  aux  impofitions  du  Clergé  , & peuvent 
fuivant  la  Déclaration  de  tépo,  en  être  chargés  jufqu  a con- 
• currencc  du  fixiéme  de  leur  portion  congrue  , c’eft-à-dire 

jufqu’à  la  fonune  de  cinquante  livres.  Les  Lettres-patentes 
du  p Juillet  lépy,  lui  ont  permis  d’y  ajouter  celle  de  dix  livres 
LesVicairts  per-  au  lieu  ôc  place  de  la  Capitation  que  le  Roi  impofa  cette  année- 
pcueJi  réduit»  i } fur  tous  fcs  fuje{S  f fans  en  excepter  les  Princes  même  de 
grue,  pcuvtnt  i-  fon  fan  g , pour  l’aider  à foutenir  la  guerre  que  lui  faifoient 
ire  taxé»  juftju’i  toutes  les  puiffances  de  l’Europe.  Les  Contrats  paffés  entre 
Louis  XV  fon  Succeflfeur  le  2 Juillet  174?  ôc  le  30  Juin  1748, 
autorifent  les  Chambres  eccléfiaftiques  à exiger  de  ceux  même 
qui  n’ont  avec  la  portion  qu’un  médiocre  cafuel,  foixante  livres 
làns  aucun  recours  contre  les  gros  Décimateurs.  Quant  à ceux 
qui  en  touchent  un  confidérable  ou  qui  jouiffent  foit  de  no- 
vales  > foit  de  menues  ou  vertes  Dixmes , il  les  abandon- 
ne à la  prudeuce  , diferétion  ôc  confidence  de  ceux  qui  com- 
pofent  les  Bureaux.  Il  n’y  eft  point  parlé  comme  dans  quel- 
qu'un des  précédens  > de  ceux  qui  pofledent  des  biens  & re- 
venus , foit  de  famille , foit  d’autre  efpéce  non  eccléfiafti- 
ques. 

On  en  ufe  de  même  pour  les  dons  gratuits , ôc  on  y fait 
contribuer  jufqu’aux  Chantres , Muficiens  ôc  autres  du  bas- 
Chœur  , qui  n’en  tirent  que  de  purs  gages , parce  que  ce  font 
des  revenus  eccléfiaftiques.  Les  impofuions , ( difent  les  con- 
trats paffés  entre  le  Roi  ôc  le  Clergé  ) s'en  feront  fiur  tous  Us 
Bénéficiers  , Communautés  ecclèjïajliques  , tant  feculieres  que 
régulières  de  l'un  éC  de  l'autre  (exe , même  de  Religieux  SC  Re- 
ligieufies  hqfipitalieres  qui  osa  l' ad  mi  nijl  ration  de  leurs  revenus  SC 
d autres  biens  que  ceux  defiinés  par  fondation  à l entretien  des 

pauvres  , Collèges  , Séminaires Offices  clauflraux  , 

Dignités  , Chapelles  , Pre/lirnoaies  , fabriques  , Confiai  ries 
même  de  Pénitens fut  tous  Us  emplois  E cclefia/ii  que  s , mi- 

me fiur  les  gages  des  chantres  cC  autres  du  bas  choeur.  C’eft  ainli 
•’  que  s’énoncent  ceux  de  171$  , pour  le  don  de  douze  millions 
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Îue  le  Clergé  accorda  an  Roi,  de  174^,  quoiqu’il  n’ait  été  que 
e trois , fie  de  1748  , où  il  a été  pouffé  jufqu’a  feize.  Ces  dons 
qui  étoient  autrefois  extraordinaires , comme  nous  le  montre- 
rons dans  l’article  fuivant,  font  devenus,  ainfi  que  les  Décimes 
depuis  le  fiécle  dernier , des  charges  communes  fit  annuelles 
du  Clergé , fit  il  ne  s’eft  prefoue  point  tenu  d’Affemblée  où 
on  ne  lui  en  ait  demandé  quelqu’un.  S.  M.  a pourtant  promis 
dans  celle  de  1748 , que  dorénavant  on  ne  lui  en  demandera 
plus  fous  quelque  pr«exte  que  ce  foit , comme  aufli  qu’il  ne 
fera  plus  créé  à l'avenir  d’offices  en  titre  dans  les  chambres 
ecclefiaftiques  diocéfaines  fie  fupérieures  , renonçant  par  fes 
Commiflaires  à l’un  fie  à l’autre , dans  une  claufe  fpéciale  fle 
irrévocable  du  contrat.  On  peut  même  dire  que  depuis  lé 
rembourfemenr  des  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  , au 
payement  defqueiles  le  produit  des  Décimes  s’appliquoir,  & 
qui  eft  arrivé  en  17-20  fit  1721 , durant  fa  minorité  , ils  en  font 
devenus  prefque  l’unique.  La  répartition  s’en  fait  dans  les  Dio- 
cèfe9  de  la  même  nraniere  que  celle  des  Décimes  qu’ils  excé- 
dent de  beaucoup  , car  les  Dépurés  de  l’Aflemblée  de  IJ79 , te,  e0m  gra- 
qui  en  avoient  fans  doute  fait  un  calcul  exaft  , affurerent  à ,é«n*  * 
Henri  III,  qu’elles  avoient  monté  tant  fous  lui  que  fous  Char-  ^mc  miniM 
les  IX  fon  frere  è près  de  quatre-vingt  millions  dans  l’efpace  <r»e  tsi  Décime», 
feulement  de  18  années.  Ceux  de  l'AlTemblée  de  1730  , 
avancèrent  à Louis  XV,  qu’en  3 y ans  écoulés  depuis  1690 
jufqu’en  172? , ils  ont  excédé  cent  vingt  millions  , à quoi  il 
en  faut  ajouter  cinquante  depuis  1734  jufqu’en  1745  , & feize 
en  1748  , fie  pareille  fournie  en  17  y y. 

On  ne  lui  permet  plus  comme  on  le  faifoit  fous  le  régna 
de  ces  deux  Princes,  de  vendre  fes  fonds  pour  y fournir,  mais 
feulement  de  faire  des  Emprunts , & de  palier  au  profit  de 
ceux  qui  veulent  lui  prêter  des  contrats  de  conftitution.  Pour 
les  acquitter  tant  en  principal  qu’en  arrérages  , on  fait  une  ré- 
partition fur  tous  les  contribuables , en  telle  forte  qu’on  lève 
chaque  anné  e fur  eux  une  partie  dü  premier , 6c  le  refte  en  en- 
tier, afin  qu’étant  libéré  au  bout  du  tems  fixé  par  le  Roi  , il 
fe  trouve  en  érat  de  lui  fournir  de  nouveaux  fecours  dans  fes 
befoins.  On  voir  cet  arrangement  marqué  dans  la  lettre  que 
S.  M.  écrivit  le  ra  Mai  1744  à MM.  les  Agcns  du  clergé  au 
ftijet  de  l’Aflemblée  qui  dfe  voir  fe  tenir  Tannée  fuivante,où  elle 
leur  ordonne  d'avertir  les  Syndics  des  Diocèfes  qu’ils  aient  à 
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veiller  au  rembourfement  des  emprunts  faits  pour  le  rachat 
des  trente-quatre  millions  accordés  dans  celle  de  1710,  17  11» 
1717 , 1723 , ôc  de  fe  mettre  en  état  de  le  jullifier,  ôc  pour  par- 
venir à celui  des  quinze  millions  moins  quatre  cent  mille 
livres  accordés  dans  celle-ci , elle  veut  qu’on  impofe  chaque 
année  fur  tous  les  contribuables  fept  cens  cinquante  neuf 
mille  fept  cens  foixante  & quinze  livres  pour  le  payement 
des  arrérages  , avec  un  tiers  ou  environ  en  fus  , montant  à 
deux  cens  cinquante-trois-mille  cent  vingt-cinq  livres  pour 
l’cxtinôlion  des  capitaux  empruntés , au  moyen  de  quoi  ôc  de 
la  diminution  des  arrérages  qui  fe  fait  chaque  année  , le  Cler- 
gé pourra  en  être  roulement  quitte  en  trente  années  ou  envi- 
ron. Enfin  pour  faciliter  le  rembourfement  tant  de  ces  fom- 
mes  que  des  feize  millions  accordés  en  1748  , dont  les  inté- 
rêts joints  aux  antérieurs  montent  actuellement  à quatorze  cent 
quatre-vingt  dix  mille  livres  par  an , elle  a bien  voulu  s’en- 
gager à lui  faire  payer  tous  les  ans  par  l’adjudicataire  de  fes 
Fermes  générales  , la  fomme  de  cinq  cens  mille  livres  jufqu  a 
l’extinction  totale  de  ces  dettes , 6c  de  plus  qu’il  retienne  fur 
, n -c-  les  feize  millions  celle  de  huit  cens  foixante  6c  quatorze  mil- 
que nnr^e eft tenu  le  neuf  cens  quarante  ôc  une  livres  neuf  fols  quatre  deniers, 
rembourser  une  pOUr  rembourfer  ce  qui  refie  dû  par  la  caiffe  générale  des  ren- 
taux'0*  3 tes  conflituées  au  denier  30  en  172}.  Ces  rembourfemens  fe 
font  fuivant  l’état  qui  en  eft  dreffé  par  les  commifTaires  du 
Clergé  , qui  font  tenus  d’avertir  les  rentiers  demeurans  à Pa- 
ris un  mois , ôc  ceux  qui  font  domiciliés  en  Provinces  deux 
mois  auparavant , après  quoi  s'ils  manquent  à le  venir  toucher, 
iis  ne  peuvent  plus  prétendre  d’intérêt.  On  permet  même  à 
ceux  qui  ont  befoin  de  leurs  fonds  de  le  retirer  avant  l’échéan- 
ce marquée  dans  l’état , pourvû  qu’ils  fubflituent  à leur  place 
d’autres  rentiers  , dont  les  contrats  ne  payent  non  plus  que  les 
premiers , ni  infinuarion  , ni  controlle , le  Roi  les  en  ayant  dé- 
chargés. Quelques-uns  ont  cru  appcrcevoir  quelque  efpéce 
d’ufure  dans  ces  prêts , à caufe  de  l’afiurance  qu’a  le  créancier 
d’être  rombourfé  de  fon  capital  dans  un  certain  tems  , 6c  mê- 
me afiez  court  ; mais  ils  ne  remarquent  pas  qu’il  en  fait  une 
véritable  aliénation  , puifqu’il  n’eft  pas  toujours  maître  de  le 
retirer  quand  il  lui  plaît , ôc  qu’il  peut  arriver  que  le  Clergé 
ne  le  rembourfe  jamais.  Il  y auroit  plus  de  difficulté  pour  les 
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Notaires  , qui  prêtent  ou  qui  font  prêter , lefquels  retiennent 
fur  le  compte  du  Roi , le  loi  pour  livre  fur  les  fommes  qu’ils 
portent  à là  Caille  générale  , s’ils  n’étoient  pas  dans  le  cas 
damni  verè  emergentis  a ut  lucri  cejjantis.  Le  créancier  acquiert 
aulH  par  fon  contrat  une  hypoteque  fur  tous  les  biens  du  Cler- 
gé en  général,  ce  qui  produit  une  efpéce  de  folidarité  entre 
toutes  les  Provinces  eccléfiaftiques  du  Royaume  , à moins 
que  le  Roi  11e  veuille  bien  y déroger  comme  Henri  III,  Hen- 
ri IV  , Louis  XIII , Louis  XIV  ôc  Louis  XV , l'ont  fait  par 
leurs  Lettres-patentes  des  10  Février  1 y 80,}  Juin  1 j8 6,  1 Mai 
*596)9 Décembre  1606,  14  Juin  1628,  1 Mai  1 6p<f. . . 1 74;  & 

1748 , ôcc.  qui  portent  qu’un  Diocèfe  ou  un  bénéfice  ne  pourra 
être  faifi  pour  un  autre , & qu’en  cas  qu’un  d'eux  foit  en  relie 
de  quelque  chofc  fur  fa  Taxe , foit  par  fpoliation  ou  interver- 
fton  de  deniers , mauvais  ménage  ou  autrement  , les  autres 
ne  pourront  être  contraints  de  payer  pour  lui , en  rellraignanc 
néanmoins  chaque  fois  cette  grâce  a l’efpace  de  dix  années 
feulement. 

Pour  faire  le  recouvrement  de  ces  impofitions  ôc  autres  fem- 
blablcs , les  Provinces  eccléfiaftiques  étoient  autrefois  dans 
l’ufage  de  nommer  des  Commis  qui  faifoient  la  recette  dans 
chaque  Diocèfe  particulier  ôc  en  remettoient  les  deniers  à un 
Receveur  général , qui  leur  rendoit  compte  dans  le  Concile 

Krovincial  , c’eft  ce  qui  fut  arrêté  dans  celui  de  la  province  de 
larbonne  , tenu  en  t ?8p  , où  on  réfolut  de  lever  fur  tous  les 
Diocèfes  qui  dépendent  de  cette  Métropole  , une  fomme  de 
mille  livres  , pour  être  employée  aux  befoins  communs.  Il 
ajoura  qu’on  entretiendroit  de  plus  à Paris , pour  prendre  foin 
des  affaires  qui  fe  prélenteroient , un  Avocat  Ôc  un  Procureur 
qui  en  feroient  comme  les  Agens.  Ce  fut  Henri  II  qui  en 
1 5 f7  , érigea  dans  chaque  Diocèfe  les  commifftons  de  ces 
Receveurs  amovibles  au  gré  du  Clergé  en  Offices  ou  char-  CommîffiomrV 
ges  perpétuelles  , auxquels  il  attribua  le  fol  pour  livre  de 
toute  leur  recette  , mais  fes  Succcffeurs  leur  ayant  permis  d,’en  m?s , érigées  en 
rembourfer  la  finance , elles  ont  été  éteintes  par  tout  ôc  remifes  officcs* 
fur  l’ancien  pied  de  Commiifions  , dont  les  Chambres  ou  Bu- 
renax  difpofent  au  profit  de  qui  elles  jugent  à propos.  Louis 
XIV  leur  ayant  attribué  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du  14 
Août  171  3,  pareille  fomme  pour  leurs  émolumens , jugea 
depuis  à propos  dans  fes  Lettres-Patentes  de  171 5 , que  Louis 
Tome  V.  N n n 
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XV  a confirmé  par  celles  de  174J  1748,  de  la  réduireà  trois 
deniers , leur  défendant  de  rien  prendre  au-delà , même  fous 
prétexte  des  frais  de  voiture , à la  recette  générale , ce  qui 
femble  néanmoins  pouvoir  s’entendre  , fans  préjudice  de  ceux 
des  tournées  que  quelques  Receveurs  font  pour  aller  recueil- 
lir les  taxes, quand  les  Bénéficiers  font  fort  éloignés  de  la  Ville 
de  leur  réfidence  & n’ont  pas  la  commodité  de  les  y faire  tenir. 
La  recette  générale  n’eft  non  plus  qu’une  fimple  commiffion  , 
à laquelle  le  Clergé  nomme  tous  les  dix  ans  dans  fes  Afiem- 
blées  générales , en  obligeant  celui  qu’il  en  gratine  de  four- 
nirbonne  & fuffifante  caution  réfidente  dans  la  ville  de  Paris. 
Pour  lui  ôter  l’occafion  de  faire  valoir  à fon  profit  les  deniers 
de  fa  caiffe  , il  lui  eft  défendu  d’y  tenir  en  réferve  plus  de 
quatre  miile  livres  , & enjoint  d’employer  lçfurplus  en  rachat 
des  rentes  dont  le  Clergé  emprunte  les  capitaux.  Ses  appoin- 
temens  jufqu’à  l’Affemblée  de  17 26 , avoient  été  réduits  à la 
fomme  de  douze  mille  livres  d’une  part  ôtde  quatorze  mille  ou 
environ  d’autre , à raifon  du  fol  pour  livre  de  l’ancienne  con- 
ceiïion  ; mais  ils  y furent  augmentés  , jufqu’à  celle  de  cent 
vingt  mille  en  faveur  du  fieur  de  Senofan , a laquelle  on  a de- 
puis ajouté,  à la  requête  de  fon  gendre  ôt  fuccefieur , le  fieut 
de  S.  Julien,  celle  de  douze  mille  faifant  en  total  cent-trente 
Rewc«m^né-  deux  mdle  livres  qui  lui  a été  confirmée  dans  la  demiere  de 
rai  & des  panicu-  174^.  Il  ne  rend  fes  comptes  qu’au  Clergé  feul,  ôt  aucune 
******  ehamhre  ou  cour  du  Royaume  n’en  prend  connoi  fiance  ; cel- 

le des  comptes  de  Paris  voulut  fe  l’attribuer  fous  Louis  XIII, 
mais  ce  Priace  ne  l’approuva  pas  ôt  cafia  par  un  Arrêt  de  fon 
Confeil  le  1 8 Mars  1638 , la  contrainte  que  le  Controlleur  des 
reftes » avoit  fait  décerner  contre  la  veuve  & les  héritiers  du 
fieur  Penautier  dernier  Receveur  générai 

Outre  ces  Officiers  qui  ne  fe  mêlent  que  de  la  finance , le 
Clergé  en  a encore  deux  qui  tiennent  un  rang  confidérable 
dans  l’églife  de  France.  Ce  font  fes  Agens  généraux  qu’on  ap- 
pelloit  anciennement  fes  Syndics.  Charles  IX  par  fon  Ordon- 
nance de  iyé7  , s’en  étoit  réfervé  la  nomination  ôt  ordonné, 
qu’ils  réfideroient  à Paris , ou  à la  fuite  de  la  Cour , pour 
veiller  à fes  affaires  ; mais  Henri  III  fon  Succefieur  la  lui 
rendit  en  IJ79.  Dans  l’Affemblée  générale  qui  fe  tint  cette 
année-là  à Melun  , il  fut  réglé  qu’ils  feroient  choifis  par  les 
Provinces  tour  à tour,  fçayoir  par  celles  de  Bourges  ôc  de 
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(Vienne,  pour  les  années  fuivantes  i y 8 1 ôc  i y 8a  , par  celles  de 
Lyon  & de  Bordeaux,  pour  t/83  ôc  1/84,  parcelles  de  Rouen 
& de  Touloufe,  pour  i/Sy  & iy85,ôt  ainfi  de  fuite.  Celle 
de  Paris  qui  n’a  été  érigée  qu’en  1622  a été /ointe  à celle 
d’Alby  , dont  l'érection  eft  encore  plus  récente.  On  a depuis 
jugé  à propos  de  les  laiffer  en  place  durant  cinq  aas  entiers,  ai*, 
lieu  de  deux , après  iefquel6  on  peut  encore  proroger  leur 
emploi.  Si  on  le  juge  à propos.  Quand  la  Province  qui  eft 
en  tour  manque  à nommer  , loit  par  négligence  ou  autrement 
l’Affemblée  générale  y fupplée  , ôc  ce  cas  s’eft  préfenté  plus 
d’une  fois.  Si  durant  le  cours  des  cinq  ans  , ils  viennent  eux- 
mêmes  à manquer,  les  Provinces  qui  les  ont  nommés  font  en 
droit  d’en  fubftituer  d’autres  pour  achever  letar  tems.  Que  s’ils 
viennent  à être  nommés  Evêques  , ce  qui  eft  fort  ordinaire, 
ils  peuvent  continuer  leurs  fondions  jufqu’à  ce  qu’ils  foient 
facrés  , ôc  même  après  s’ils  le  veulent , attendu  qu’elles  n’ont 
rien  d'incompatible  ou  indigne  de  la  qualité  épifcopale,  furtout 
quand  ils  ont  dans  les  AlFemblées  la  voix  délibérative  qu’on 
leur  accorde  communément , ôc  qui  leur  a encore  été  donné© 
dans  la  demiere  de  174/  ôc  fuivantes  pat  leurs  Provinces.  Les 
Réglemens  faits  dans  celles  de  1 /85  , t5ay  , 1 ôjy  , ôcc.  por- 
tent que  ceux  qu’on  y nommera  feront  du  moins  licenciés,  foie 
en  Théologie , foit  en  Droit,  verfés  dans  la  connoiflance  des 
affaires  du  monde , de  la  Cour  ôc  du  Clergé , Prêtres  ôc  Titu- 
laires d’un  bénéfice  fitué  dans  la  Province  dont  ils  auront  la 
nomination.  Autrefois  on  exigeoit  tant  d’eux  que  des  Dépu- 
tés aux  Aflemblées  générales  que  ce  bénéfice  fût  d’un  ordre 
fupérieur  aux  iimples  Chapelles  ôc  qu’ils  y euffent  rélidé  du- 
rant certain  efpace  de  tems,  mais  on  s’eft  relâché  fur  ce  point, 
car  on  y a vu  admettre  en  1 dp 8 M.  Defmarets , depuis  évêque 
de  S.  Malo , quoiqu’il  ne  fût  que  Chapelain  dans  une  Eglife 
de  la  province  de  Rouen , par  laquelle  il  avoit  été  nommé,  ôc 
en  1 74S,  M.  de  S.  Simon  , grand  vicaire  de  Blois,  nommé  par 
celle  de  Paris  , en  qualité  de  Chapelain  de  la  première  portion 
de  la  Chapellenie  de  S.  André , fondée  en  l’égiife  paroiffiale 
de  S.  Euftache.  Les  appointemens  de  chacun  d’eux,  n’étoient 
auffi  anciennement  que  de  cinq  cens  écus  par  an  ; mais  ils 
ont  été  augmentés  en  1 5/7  , jufqu’à  la  fournie  de  cinq  mille 
cinq  cens  livres, à raifon  de  1 y liv.  par  jour,  ce  qui  s’obferve 
encore  aujourd’hui.  On  donne  de  plus  à tous  les  deux  enfern- 
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ble  celle  de  trois  mille  livres  pour  leurs  voyages  à la  Cour,  & 
les  frais  extraordinaires  des  affaires  qui  furvennent , ce  qui 
Quflj  fom  leun  fait  en  total  celle  de  quatorze  mille  livres  par  chacune  année, 
appoinumcn,.  Quand  j|s  portent  d’exercice  , on  a coutume  d’y  ajouter  une 
gratification  de  mille  écus  pour  acheter  une  Chapelle  à leur  ufa- 
ge  durant  l’Epifcopat  auquel  on  ne  manque  guères  de  les  élever. 
On  la  donna  dans  l’Aflcmblée  de  1747  , à MM.  de  la  Baûie  6c 
de  Raftignac  , quoiqu’ils  n’y  fulfent  pas  encore  nommés.  Nous 
avons  remarque  à l’article  des  Chanoines  , qu’ils  font  tenus 
préfens  6c  qu’ils  jouiffent  en  plein  des  fruits  de  leurs  bénéfi- 
ces , avec  le  droit  de  Committimus  au  grand  Sceau  , pour 
toutes  leurs  caufes , tant  que  dure  leur  emploi.  Ils  font  com- 
pris parmi  ceux  auxquels  l’Ordonnance  de  1 £67  , l’attribue 
au  titre  4 des  Committimus.  Il  arrive  quelquefois  qu’il  fe 
préfente  des  caufes  fi  graves  & fi  intéreffantes  pour  le  Clergé 
général , qu’il  fe  détermine  à prendre  fait  ôc  caufe  pour  les 

{•articuliers  qui  l’en  follicitent.  Alors  les  pourfuites  de  MM. 
es  Agcns  fe  font  à fes  frais  ôc  dépens.  Dans  les  autres  où  il 
juge  à propos  de  les  laiffer  intervenir,  il  les  oblige  à tirer  une 
indemnité  des  parties,  à moins  que  la  confidération  des  per- 
fonnes  ou  des  caufes  ne  le  détermine  à en  ufer  autrement. 
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QUESTION  XIII. 

Des  Immunités  des  Bénéficiers. 


ARTICLE  PREMIER. 

ï.  X ’Eglife  fait  partie  de  l’Etat,  fit  n’a  pas  moins  d’intérêt  à 
I 1 fa  confervation  que  les  autres  Corps  dont  il  eft  com- 
poté.  Il  eft  par  conséquent  jufie  que  fes  Miniftres  contribuent 
a en  foutenir  les  charges,  non-feulement  par  leurs  prières , mais 
en  lui  fourniffant  auflï  quelque  portion  des  biens  qu’ils  tiennent 
de  la  libéralité  de  fes  Souverains  , ou  du  moins  dont  ils  jouif-r 
fentfous  leur  protégions:  Quis J ance  mentis  judicaret  { diloit  au- 
trefois à ce  fujet  Philippe  le  Bel , ) licitum  6C  konejlum proht- 
bere  ne  clerici  ex  dcvotione  Principum  incrajjati  pro  modtt/o 
Juo  Principibus  ajfijlant  pro  Regno  pugnaniibus , alimenta  p ric- 
he n J o vel Jlipendia  perfolvendo.  C’eft  de  quoi  on  convient  au- 
jourd’hui généralement,  mais  la  queftion  eft  de  favoir  s’ils 

feuvent  s’en  difpenfer  fit  d’où  viennent  les  Immunités  & les 
riviléges  dont  ils  font  en  pofleffion , tant  par  rapport  à ces 
biens  qu’à  leurs  perfonnes.  Il  s’eft  trouvé  des  Théologiens  , 
qui  les  ont  fait  remonter  jufqu'au  Droit  divin , fondés  fur  la 
réponfe  que  fit  J.  C.  en  S.  Matthieu  chap.  17,  à ceux  qui  iui 
demandoient  le  tribut  dû  à Céfar,  filii  liberi  Junt  : mais  les 
autres  fans  en  excepter  Bellarmin  même  lib.  1 , De  C/ericis  , 
rejettent  cette  idée  , 6c  foutiennent  que  le  Privilège  dont 
parle  le  Sauveur  dans  cet  endroit , ne  regardoit  que  lui  per- 
lonnellcment  en  qualité  de  fils  de  Dieu  , fouverain  Seigneur 
de  tout  l’Univers.  En  effet  fi  on  prenoit  ces  termes  à fa  ri- 
gueur , il  s’enfuivroit  que  tous  les  chrétiens  en  général  qui 
font  les  enfans  adoptifs  de  Dieu , ne  doivent  aucun  tribut  à 
leurs  Souverains  , ce  qui  eft  vifiblement  contraire  à la  do£tri- 
ne  de  S.  Paul  Roman.  chap.  1 3 , v.  7 , SCc.  Il  eft  vrai  que  le 
concile  de  Trente  femble  l’inlinuer  par  rapport  aux  Ecclé- 
fiaftiques,  dans  le  chap.  20,  de  fa  fefT.  25  , De  Reformation. 
mais  on  peut  dire  avec  le  même  Bellarmin  qu’il  a voulu  feu- 
lement nous  apprendre  qu’on  trouve  dans  les  divines  Ecritur 


tes  Immunïtri 
du  Clergé  nr  vien- 
nent pat  du  Droit 
•fivi*. 


Digitized  by  Google 


47°  ThéoriéêC  prat.  du  Droit  Canonique , Qaeflion  XIII. 
res , plufieurs  exemples  des  grandes  prérogatives  accordées 
aux  miniftres  de  Dieu  par  les  Princes  de  la  terre.  Telle  eft 
celle  dont  parle  Elüras  liv.  i , chap.  7 , ©ù  U rapporte  l’or- 
donnance rendue  par  Artaxerxès  roi  des  Perfes,  en  faveur  des 
Prêtres  ôc  des  Lévites  qui  fetvoient  dans  le  temple  de  Jéru- 
falem,ôc  qu’il  adreffa  à les  Officiers  réfidens  dans  la  Paleftine, 
Notum  vobis  facimus  ( y dit-il  ) de  univeifis  facerdotibtts  , SC 
Levitis  SC  canton  busSC  minïjlris  domusDei  hujus,  ut  reâigal  SC 
tributum  SC  annonas  non  kabeatis  imponendi fuper  eos.  Pharaon 
Roi  d’Egypte  en  avoit  ufé  de  même  iong-tems  auparavant 
avec  les  Prêtres  de  fes  fauffes  divinités  qui  compofoient  en 
grand  nombre  le  premier  état  de  fon  Royaume , les  affranchif- 
fent  du  Tribut  qu’il  avoit  impofé  à tout  le  refte  de  fes  fujets, 
ainfî  que  nous  le  lifons  au  chap.47  de  la  Genèfe.  Les  Romains 
n’avoient  pas  moins  de  confidération  pout  Leurs  Prêtres,puifqu© 
leur  Hiftoire  nous  apprend  que  dès.  la  naiffance  de  la  Républi- 
que toutes  les  familles  Sacerdotales  furent  exemptées  des  im- 
’ pofirions  publiques  ôc  du  feruice  militaire.  Romulus  ou  du 
moins  Numa  Pompilius' en  fit  une  Loi  expreffe  en  ces  ter- 
Romains  & mes  > & Jtngidis  curiis  bini  arm.0^0  majores  , genere  excel/en- 
let  anciens  Gau-  tels  , ccnfumitgitimum  hab  entes , inugro  corpore  léguntur , qui 
doient  a"  randés  Pu^icè  p>o  populo  facra  faciunt,  ii que  per  omnetn  vitam  à mili - 
i kms  Prftres/5  tari  bu  s civilibujque  muneribus  immuneis  funto.  Cscfac  dans  fes 
Commentaires  dit  la  même  chofe  des  Druides  qui  étoiem  les 
Prêtres  de  nos  anciens  Gaulois.  Au  refte,  il  faut  convenir  que 
ceux  de  l’Eglife  catholique  feroient  mal  fondés  , s’ils  vou- 
loient  pouffer  trop  loin  l’exemple  de  ceux  de  l’ancien  Tefta- 
ment,  ôc  en  prétendre  d’entièrement  femblables , furtout  dans 
ce  Royaume , car  ceux-ci  ne  poffédoient  aucuns  fonds  ou  héri- 
tages, ne  vivant  que  de  Dixmes  ôc  d’oblations  , aulieu  que 
ceux-là  en  poflêdent  en  grande  quantité  , ôc  que  les  Souve- 
rains fe  trouveroient  hors  d’état  de  foutenirles  charges  de  leurs 
Royaumes , s’ils  étoient  totalement  difpenfés  d’y  contribuer. 

II.  Pour  peu  qu’on  foie  verfé  dans  la  connoiffance  de  l’Anti- 
quité on  reconnoît  aifément  que  les  Privilèges  tant  réels  que 
perfonnels  dont  jouit  le  Clergé  ne  viennent  que  de  la  pieufe  li- 
béralité des  Princes  Chrétiens  qui  ont  voulu  honorer  le  fa- 
cerdoce  de  J.  C.  dans  la  perfonne  de  fes  Miniftres  , ôc  dans  les 
biens  çonfacrés  à fon  culte,  fans  néanmoins  fe  dépouiller  ah- 
felument  de  tous  les  droits- que-  la.  Souveraineté,  leur  donne 
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fur  tous  leurs  fujets , comme  on  le  voir  pour  les  pcrfohnes  , 
par  ce  que  nous  dirons  ci-deflous  en  parlant  des  cas  privilé- 
giés. ConQantin  eft  le  premier  des  empereurs  Romains  qui  ait 
exempté  les  biens  de  l’Eglife  des  Tributs  'que  les  autres 
leur  payoient.  Omnes  penfitare  debent  (dit- il  dans  la  Loi  qui  a 
été  inférée  au  Cod.  Theodof.  & qui  eft  la  première  du  Livre 
onze)  precter  priva  ta  s res  nojlras  SC  Ecclejias  Catkolicas.  Son 
fils  Conflantius  répondant  par  une  autre  rapportée  ibidem  lib. 
16,  tir.  2 , aux  evêques  du  concile  de  Rimini  , qui  deman- 
doient  cette  exemption  pour  les  terres  des  Eglifes , les  affure 
qu’elle  avoir  déjà  été  accordée,  fans  doute  par  fon  pere  ; 
mais  il  y déclare  que  les  Eccléfiafliques  qui  en  tiendront 
foit  en  propre,  foit  à loyer  feront  fujets  aux  mêmes  im- 
pôts que  les  autres,  ce  qu’il  dit  avoir  paru  fort  jufte  aux 
évêques  d’Italie  , d’Efpagne,  & d’Afrique  venus  depuis  peu  à 
fa  Cour.  Il  femble  cependant  avoir  corrigé  cette  exception 
dans  une  fécondé  adreffée  au  peuple  d’Antioche,  en  y accor- 
dant une  immunité  perpétuelle  à tous  ceux  qui  font  profef- 
fion  d’une  piété  finguliere  , c’efl-à-dire  , aux  Eccléfiafliques  „ 
foit  dans  les  Villes  , foit  dans  les  bourgs  & les  villages.  Eu- 
febe  Hijlor.  liv.  x.  chap.  7,  rapporte  encore  une  Lettre  de 
Conftantin  au  préfet  d’Afrique  , par  laquelle  il  affranchit  les 
Clercs  de  toute  fervitude  & charge  perfonnelie , comme  in- 
compatible avec  les  fon&ions  du  faint  Miniflere  , ne  à cu/tu 
Jiimmtc  Divinitati  débita  abjlrakaruur.  La  comparaifcn  qu’il 
met  entre  les  biens  de  l’Eglife  & les  Tiens  propres  dans  la 

Îiremiere  de*fes  Loix  , ne  nous  permet  gucres  de  douter  que 
eur  exemption  n’ait  été  générale  & abfolue.  Quoi  qu’il  en 
foit , elle  fut  révoquée  par  Julien  , avec  toutes  les  autres 
grâces  dont,  il  l’avoit  comblée  ; & Valentinien  fon  fucceficur 
ne  les  lui  rendit  pas  dans  leur  entier.  Il  laifia  feulement  jouir  la 

{•erfonne  de  fes  Miniftres  des  décharges  ou  corvées  perfonnel- 
es , telles  que  font  l’obligation  de  fournir  des  voitures  pour 
le  tranfport  des  provifions  du  fife  & de  l’armée  , & fes  fonds 
des  tributs  ou  impoiitions  extraordinaires  appellées  Indicliones 
ou  SuperindicLiones , parce  qu’elles  s’ajoutoient  au  tribut  ac- 
coutumé , auquel  on  donnoit  le  nom  de  Canon.  Celui-ci  fe 
levoit  ou  en  argent  ou  en  fruits  que  chaque  propriétaire  payoit 
à proportion  de  fes  héritages  , ôc  qui  du  tems  de  l’ancienne 
République  , montoit  à la  dixiéme  partie  de  leur  produit , du. 


Conft:>nt!n 
fxerop'e  de  trrtt 
tr  but  les  terres 
des  Eglifes. 


Julien  révoque 
ce  Privilège  , a 
Valentin*"  ne  la 
ré  ablit  qu'en  frus- 
tre. 
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moins  dans  les  pays  conquis.  Quant  à celui-ci , il  paraît  cer- 
tain qu'il  continue  à fe  lever  fur  les  fonds  cccldfiaftiquis  , du 
moins  fous  fes  fuccefleurs  Arcade,  Honoré, Jullinien,  ôcc.  com- 
me nous  l’apprenons  de  la  Loi  3 j , de  ce  cod.  tit. ...  de  faint 
Bafileépift.  283,  au  préfet  Modefie  , qu’il  prie  de  ne  pas 
charger  excellivemcnt  les  héritages  de  l’Eglife  , parce  qu’ils 
font  !e  patrimoine  des  Pauvres  , qui  en  fouffriroient  beaucoup, 
S Ambroire  & de  S.  Ambroife, lequel  déclara  aux  officiers  du  jeune  Valenti- 

pyoit  jet  tri-  qUC  ceux  Je  l’F.clife  de  Milan  le  payoienr.  Am-i  Ecclefue 
bon  ordinaire  . T J . ~ ,.0.  ' 

pour  le»  Hun»  de  Jolvunt  Lributum  fjo/vimus  qui z Jurit  Lajaris  Lajan  , tnbutum 

îtn  Emilie.  Cajaris  efl non  negatur.  S.Balilc  dans  une  autre  Lettre  au  même 
préfet  nous  apprend  encore  qup  les  exemptions  perfonnelles  fc 
bornoient  de  fon  tems  , du  moins  dans  fa  Province , aux  Prê- 
tres & aux  Diacres  feuls.  Il  y marque  un  grand  défir  de  les  voir 
étendues  à tous  les  eccléliafliqucs  fans  exception.  Valenti- 
nien fit  encore  plus  , car  il  donna  le  ro  Septembre  364  une 
Loi  qui  défendoit  de  recevoir  dans  le  Clergé  lesperfonnes 
du  peuple  qui  avoient  du  bien  , ce  qui  tende»  à priver  l’iiglife 
des  fujets  capables  de  la  fervir.  Il  fait  une  exception  pour  les 
Décurions  , mais  à condition  d’abandonner  leurs  biens  au 
corps  de  la  ville  , pour  la  mettre  en  état  d’acquitter  les  charges 
civiles  auxquelles  ils  étoient  afiujettis. 

1 1 1.  La  piété  de  nos  Rois  très-Chrétiens  , n’a  cédé  en  rien, 
& a furpafle  même  en  ce  point  celle  des  Empereurs.  Clotaire 
III  , dans  fon  Ordonnance  de  y 63  , allure  que  Childebert  fon 

Î>ere,  ôt  Clovis  fon  ayeul,  avoient  accordé  de  très-amples  Privi- 
éges  auxEccléfiaftiques  de  fon  Royaume,tant  pour’leurs  biens 
que  pour  leurs  jrerfonnes  qu’il  confirme.  Cette  Ordonnance  eft 
la  même  que  nous  liions  auTome  y des  Conciles, où  il  dit  : Ac- 
ta Rois  de  tor  autJecimator  inrebusEcclefirc  nul/us  accedat. Ecclèjiæ  autCle- 
Frani  ff  imuefni  ricij  nuliarn  requirant  agentes puùlicifun3ionem,qui  avi,aut ger.i- 
p*irlrtC<ks°Eiïip<^  toris  , aut germant  nojlri  immunitaiem  nierueriuit . Le  premier 
rturi-  Concile  d’Orléans  tenu  en  y 1 t , fait  mention  de  ces  Privilèges 

accordés  par  le  roi  Clovis  , en  alfurant  can.  y , qu’il  avoir  don- 
né à l’Eglife  une  grande  quantité  de  terres  avec  une  entière  e* 
xemption  : Jpforum  agrorum  vel  clericorum  immunitate  conccJJJ, 
c’ell  ce  qui  donna  lieu  à l’étonnement  que  marque  S.  Grégoire 
le  Grand  liv.  7 , épift.  1 1 y , lorfqu’il  apprit  que  fous  le  régné 
de  Clotaire  II.  les  terres  de  l’églife  de  France  avoient  été  af- 
fujetties  à la  taille  : Audirimus  autem  quia  Ecclejiarum  pradia 

tribut* 
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tnhuta  nunc prabeant , SC  magnâ  fuper  kocadmiratione  fufpendi - 
mur, fi  ab  illis  il/ici  ta  quxrantur  accipiyqulbus  ctiam  licita  relaxan- 
tur.  On  ne  peut  douter  que  Charlemagne  ne  les  leur  ait  rendus , 
fi  nous  nous  en  rapportons  à fes  Capitulaires  107.  lib.6 , SC  112, 
lib.  7 où  il  dit  : PoJfeJJiones  ad  Religiofa  loca  pertinentes  nullam. 
defcriptionem  agnojcant , nifiad  Conjlitutionem  viarum  rel  pon- 
tium  : In  aliis  verà  habeant  integram  imrnunitatem.  Il  les  étend 
même  jufqu’aux  ferviteurs  des  Evêques  ôc  des  Clercs  qu’il  af- 
franchit des  corvées  ordinaires  : Ecclejiarum  ferros  SC  Epifco- 
porum  rel  omniumClericorum  à judicibus  rel  acloribus  publicis  in 
diverfis  angariis  non  fatigari  divinâ  pr ce  dpi  tur  autoritate.  Sous 
ce  nom  d’Angariarum  & de  Parengariarum,  qu’on  voit  ailleurs, 
on  entendoit  l’obligation  qu’avoient  les  gens  de  la  Campa- 
gne de  fournir  des  voitures , ôc  des  chevaux  aux  Rois  6c  aux 

Sens  de  leur  fuite , car  ils  ne  faifoient  guères  de  réfidence 
ans  leur  Capitale , 6c  paffoient  la  meilleure  partie  de  l’an- 
née dans  leurs  terres.  Il  accorde  auffi  capit.  91 , lib.  1,  un  privi- 
lège fpécial  aux  dixmes,  maifons  , jardins  ôc  terres  qui  compo- 
foient  la  manfe  des  Curés  , dont  nous  avons  parlé  au  com- 
mencement de  cet  Ouvrage  : Statutum  ejl  ut  unicuique  Eccls- 
ficc  u nus  Manfus  tnteger  abjque  ullo  Jervitio  attrabuatur , SC 
Prejbyteri  non  de  decimis  non  de  domibus  rel  hortis  aliquod 
fervitium  faciant  prater  Ecclefiajlicum.  Au  refte  il  n’eft  pas 
moins  certain  que  ces  prérogatives  ne  regardoient  que  les 
biens  de  la  fondation  primitive  des  Eglifes  aue  nous  appelions 
leur  dot , 6c  que  ceux  qu’elles  pnt  acquis  depuis  ont  toujours 
demeuré  fujets  aux  anciennes  charges  , comme  le  dit  exprefTé- 
ment  Charles  le  Chauve  dans  fon  Capitulaire  85  lib.  } : Ut  de 
rebus  unde  cenfus  ad  partem  Regis  exire  folebat,  Ji  ad  aliquam 
Ecclefiam  traditx  finit , aut  reddantur  propriis  hxredibus  , aut 
qui  eas  retinutrit  ilium  eenfum  perfolrat  ; ôc  le  canon  p du 
III.  Concile  de  Valence,  lorfqu’il  défend  feulement  ne  de  do- 
tibus  Ecclejiarum  ullus  cenfus  à fxcularibus  exigatur. 

Lors  même  que  les  befoins  extraordinaires  de  l’Etat  le 
demandoient , on  n’exceptoit  aucune  efpéce  de  bien , ôc  tous  îTutTouTccImi- 
y conttibuoient  indiftinûement.  Le  concile  de  Thionville  baoient  Guu  e*r 
tenu  en  844 , dans  le  tems  que  les  Normands  envahifloient  la  ccpu°"' 
France  de  toutes  parts, 'en  fit  une  Ordonnance  exprefle  : Unuf- 
quifque  vir  Ecclefiafticus  , ( difent  les  Peres  Can.  4 ) SC  inter - 
cefjionis  auxilium , ce  font  les  prières  , ôc  Jolatii  quo  R ef public** 

Tome  IV.  O 00 


Digitized  by  Google 


K- 

Of- 

ëni 

né- 


Théorie  SC  prêt,  du  Droit  Canonique , Quejlion  XIII. 
indiget  fubfidium , ce  font  les  fecours  d’argent , juxta  quan- 
Atatem  rerum  Ecclefue  fibi  commiffa  , falvo  jure  quod  exinde 
divinis  difpenfationibus  debet  impendi  prompte  SC  ex  animo  , fi- 
eut  tempore  anteccjjorum  vejlrorum  confucverat  Jludebit  offerte. 
C’efl:  au  roi  Charles  le  Chauve  fit  à fes  freres  qu’ils  adrefient  la 

Êarole  j ce  Prince  en  conféquence  taxa  les  Evêques  & les  Ab- 
és  de  fes  Etats  , à douze  deniers  pour  chaque  maifon , qu’- 
eux ou  leurs  vaffaux  poffédoient , fie  à quatre  pour  chacune  de 
celles  qui  étoient  occupées  par  leurs  ferfs.  Il  ordonna  aufli 
qu’ils  feroient  payer  à tous  les  Curés  qui  dépendoient  d’eux 
pareille  fomme  de  quatre  deniers  ou  cinq  tout  au  plus > dont 
chacun  revenoit,fuivant  la  plus  commune  évaluation, à neuf  fols 
ou  environ  de  notre  monnoie.  Outre  ces  impofitions  qui  n’é- 
toientpas  ordinaires, leClergé  ou  du  moinsles  grandsBénéficiers 
fkifoient  encore  comme  les  autres  Seigneurs  au  Roi  tous  les  ans 
dans  l’aflemblée  générale  des  Etats  des  préfens  en  argent , che- 
vaux ou  habits  qui  étoient  comme  des  efpéces  de  dons  gratuits. 
L’ufage  en  étoitplus  ancien, puifque  dès  l’an  7yj,leConcile  de 
Vemon  tenu  fous  le  roi  Pépin  détend  aux  Abbefles  de  fortir  de 
leurs  Monalléres  pour  les  apporter,  voulant  qu’elles  choififfent 
à cet  effet  quelque  perfonne  qui  les  préfente  de  leur  part. 
Leurs  préfens  étoient  communément  en  habitsqu’elles  fkifoient 
faire  par  leurs  Religieufes , fit  ceux  des  Evêques  fit  Abbés  en 
chevaux.  Les  uns  fie  les  autres  y mettoient  leur  nom  , afin  qu’- 
on les  reconnût  plus  aifément,  fie  cela  eft  ordonné  par  un  des 
capitulaires  de  Charles  le  Chauve.  Eginhard  dans  fes  Annales  à 
l’an  de  J.  C.  827 , aflure  que  Louis  le  Débonnaire  tenant  les 
états  à Aix-la-Chapelle,  y fixa  avec  les  Prélats  fie  Barons, 
dont  ils  étoient  compofés , le  nombre  des  Abbayes  qui  de- 
, voient  fournir  pour  les  befoins  de  l’Etat,  des  préfens  annuels  ô C 
de  la  milice  , qu’après  le  dénombrement  qui  y fut  fait  des  Ab- 
bayes, tant  de  France  que  de  Germanie,  il  n’y  en  eut  que  qua- 
torze obligés  à l’un  fit  à l’autre , dont  deux  étoient  au-delà 
du  Rhin  ôc  deux  en  Bavière.  Les  autres  étoient  Saint  Be- 
noît fur  Loir , Ferrieres  , Corbie  , Notre-Dame  de  Soiffons, 
Saint  Oyan,  appellé  aujourd'hui  Saint  Claude,  Flavigny , fit  c. 
Seize  obligées  aux  préfens  feulement  fans  milice  , fit  environ 
cinquante  - cinq  déchargées , tant  de  l’un  que  de  l’autre.  Il 
ajoute  que  ce  Prince  leur  en  fit  expédier  des  Lettres  fcellées 
dans  la  forme  ordinaire  : His  pradiSis  Monajleriis  Jmperator 
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flatim  fcribi  fecit  arque  manu  fuâ  firmavit  éC  annullo  fuo  Im- 
périal Sigillari  fecit.  On  voit  encore  dans  la  conceffion  qu’il 
fit  du  Monaftéré  de  Turhorlt  à faint  Anfchaire  archevêque 
d’Hambourg  qu’il  exempta  à la  vérité  cette  Maifon  de  la  mi- 
lice ; mais  non  pas  des  dons  annuels  qu’elle  devoit  : Dona  vero 
( y dit-il  ) qua  ex  eadem  cella  nojlris  partibas  dare  folebant  SC 
nobis  SC  noflris  fuccejforibus fimiliter  dari  volumus.  C’étoit  pat 
ces  dons  ( dit  Hincmar  tom.  a.  ) que  l’Eglife  s’acquittoit  de 
l’obligation  que  faint  Paul  impofe  a tous  les  fejets  envers  leurs  * 

Souverains , Caufâ  fiue  deferyionis  Régi  ac  Rtipublicx  vecti- 
galia  qua  annua  dona  vocantur  prajlat  EccUfia  , fervans  quoi 
lubetApojholuSyCui  honortmkonorcm,cui  veBigal  vc&igal.  C’étoit 
dans  ces  dons  que  confiftoit  tout  le  revenu  de  nosRois  des  deux 
premières  races , enfemble  dans  les  Terres  qu’ils  poffédoient , 
au  nombre  de  plus  de  cent  foixante,  qui  avoient  ponr  la  plupart 
un  Palais  avec  des  bois , des  étangs  , des  haras  > des  beftiaux 
fit  des  efclares  , qui  les  faifoient  valoir  , lefquels  avoient  fur 
eux  un  Intendant  qui  les  commandoit , comme  l’obferve  M. 
le  Gendre  dans  les  moeurs  fie  coutumes  des  François. 

IV.  Vers  le  1 ae  fiécle,  fie  fur  tout  depuis  les  déxenles  duCon-, 
cile  général  de  Latran  auquel  Innocent  HL  préfida , qui  font 
rapportées  au  chap.  Non  minus,  Ac  autres  du  titre  de  lmmuni-  Bonï&e*  VTïïj 
tanbus  EccltJiojrum , l’ufage  s’introduifit  dans  prefque  toutes  de  *rien Upfyer8i 
les  Eglifes  des  Etats  Catholiques  de  ne  payer  aux  Souverains  Souverains 
aucune  nouvelle  taxe  ou  fubfide  fans  le  contentement  des  Evê- 
ques  fit  du  Pape,  & U a duré  en  Fiance  jufque  vers  la  fin  du  1 6* 
fiécle  où  les  décimes  commencèrent  à devenir  charge  ordinaire 
du  Clergé , ainfi  que  nous  l’avons  dit  dans  l’article  précédent. 

Boniface  VIH.  voulut  le  confirmer  par  la  fâmeufe  Conftitution, 

Cüricis  Laicosyqu’ii  fit  inférer  dans  fon  Se  rte  au  titre  de  Immu - 
nitatibus  Ecclefiarum,oxx  il  déclare  excommuniés  ipjbfatto , tou- 
tes perfonnes  de  quelque  condition  fie  qualité  qu’elles  puiitent 
Être,mêmeRoU  fitEmpereurs,  qui  exigeront  aucune  femme  des 
Eccléfiaftiques  fous  le  nom  de  tecours  , fubvendon  , prêts  fie 
autres , fit  auifi  les  Eccléfuftiques  qui  la  payeront  fans  fa  per- 
million  : mais  outre  qu’elle  n’a  jamais  été  ni  publiée  ni  reçue 
en  France,,  perfonne  n’ignore  que  Philippe  le  Bel  ayant  fait 
éclatter  vivement  le  reffentiment  qu’il  en  avoir-,  ce  Pontife 
fut  obligé  de  l’expliquer,  ou  plutôt  de  la  révoquer  par  une 
£ullc  que  Chopin  de  Dominio  lib,  j chsp.  30,  auiire  avoir  été 
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dépofée  dans  le  Tréfordes  Chartres  ae  la  Couronn  f.Adjicimus 
in/upeHy  à'n-\\)quàd  JiRegiSC JïicceJforibus  ejus  pro univerfali  vel 
particulari  ejufdem  Regni  defenjione  periculofa  necejjitas  im- 
mineret , ad  hujufmodi  necejjitatis  caufam  nequaquam  fe  extendit 
conjlitutio  memorata  , quin  potius  Rex  & fuccejjores  ejus  pofient 
à Pralatis  Regni  petere  vel  recipereprv  hujufmodi  defen/ione  fub~ 
fidium  vel  contributionem , atque  ad  illam  Prælati  Regni  eo* 
rumque  fuccejfores  inconfulto  etiam  Romano  Pontifice  tenean- 
M 6 tur.  Elle  le  fut  encore  plus  authentiquement  pat  le  con- 

cile général  de  Vienne  , dans  la  Conftitution  que  nous  lifons 
aux  Clémentines  , tit.  unie,  de  Immunitate.  Ce  fut  pourquoi 
le  Clergé  de  France  ayant  accordé  en  iy8o,  à Henri  III , dans 
le  preffant  befoin  où  la  révolte  des  Calviniftes  l’avoit  mis; 
la  lomme  de  treize  cens  mille  livres , & ce  fous  le  bon  plai- 
fir  , & vouloir  du  Pape  , le  confeil  de  Sa  Majefté  jugea  ( dit 
du  Tain  Doyen  de  l’églife  de  Troyes  dans  fes  Mémoires  ) que 
ce  confentement  n’étoit  point  néceffaire  & qu’en  s'aflùjettiflant 
à le  prendre,  on  mettettroit  le  falut  de  l’Etat  à la  volonté  des 
Papes  > parmi  lefquels  il  s’en  étoit  trouvé  comme  Jules  II , qui 
lui  étoient  très  mal-affeûionés.  Les  Auteurs  Efpagnols  que 
cite  Fevretlib.  i,  chap.  n.  6 , affurent  que  lesrois  d’Efpagne 
font  dans  l’ufage  de  lever  des  contributions  fur  leurs  Sujets, 
tant  eccléfiaftiques  qu’autres  , lorfque  le  befoinde  leur  Etat 
le  demande , fans  y recourir  , quoiqu’ils  le  faffent  quelque- 
fois par  pure  bienféance.  Un  d’entr’eux , c’eft  Louis  Caprcra  , 
dans  la  vie  de  Philippe  II,  nous  apprend  que  ce  Prince  ne  vou- 
te  confenttmen^  |ut  jamais  fouffir  qo’on  publiât  dans  lesTerres  de’fa  dépendance, 
wScdSre"!  c*t  dans  celles  d’Italie,  la  culle  de  Pie  V.  qui,  exemptoic 

tous  les  Eccléfiaftiques  de  Tailles  & autres  fèmblables  im- 
pôts. Nous  avons  marqué  ailleurs,  qu’un  n’y  a jamais  non  plus 
reçu  celle  quieft  appellée  In  caena  Domini , où  ceux  qui  en  font 
l’impofition  font  excommuniés. 

V.On  peut  mettrefà  la  tête  desimmunités  communes|enFran- 
ce  au  Clergé  & à la  Nobleffe  l’exemption  des  charges  fordides 
& ferviles,appellécs  communément  corvées  auxquelles  le  peu» 
U«  Eccléfiifti-  P^e  eft  affujetti , foit  envers  le  Public , foit  envers  les  Sei» 
que» fom exempt,  neurs  particuliers  , quand  ellês  font  perfonnelles , ôc  quelles 
«uî  ouicmicif'  s’acquittent  par  les  foins  ou  le  travail  du  corps  , Juftimen  les 
en  décharge  expreffément  par  fa  Loi  du  18  Mars  y*i  , où  H 
dit  que  leurs  biens . feront  exempts  des  impofiuons  fordir 
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des  ou  extraordinaires ;mais  fi  elles  font  réelles  ou  patrimoniales 
c’eft-à-dire  , impofées  fur  les  fonds  , perfonne  n’en  eft  exempt  : 
Ab  hujufmodi  muneribus  (dit  la  Loi  18,  §.  24,  de  muneribus , ne- 
que  primipi loris, neque  veteranus,  aliufve  priviltgio  aliquo J ubni- 
xus  y nec  Pontifex  excufatur  ; ôt  en  effet  il  y auroit  de  l’injuftu 
ce  à priver  un  Seigneur  d’un  droit  légitime  qu’il  a fur  des  hé- 
ritages dès  l’inftant  qu’ils  paffent  en  des  mains  privilégiées  : 
Res  enim  ranfit  cum  onere  f ôc  fi  les  gens  d’Eglife  ne  peuvent 
s’en  acquitter  par  eux-mêmes  , ils  doivent  le  faire  par  des  Laï- 
ques, ou  lui  en  payer  l’eftimation  en  argent , dit  Brodeau  fur  la 
Coutume  de  Paris  art.  71  n.  yo  ; ainfi  que  la  Landé  fur  celle 
d’Orléans  art.  100.  On  met  communément  au  nombre  de 
celles-ci,  ou  du  moins  on  porte  le  même îjugement  fur  les 
bannalités  des  preffoirs  ,&  on  y aiïujettit  par  conféquent 
les  Eccléfiaftiques  comme  les  Nobles.  La  plupart  de  nos  Doc- 
teurs en  difent  autant  de  celle  des  moulins,  ôc  le  même  Brodeau 
dans  cet  endroit  n.  34,  après  M.  le  Prêtre  centur.  3,  chap.  y , 
citent  les  Arrêts  du  23  Février  1602,7  Mai  i6oy , 8 Avril 
1628  ôc  27  Août  1632  , qui  les  ont  condamnés  à y faire  mou- 
dre leurs  grains.  On  peut  pourtant  leur  oppofer  la  Sentence 

3u’obtint  aux  Requêtes  duralais  le  10  Février  1634,  en  faveur 
u fieur  Lhuillier  , Ecuyer,  contre  le  fieur-  Enjorrant , fei- 
gneur  de  Clayes , M,  le  Maiftre  par  fon  célébré  Plaidoyer,  im- 
primé parmi  fes  ouvrages , dans  lequel  il  rapporte  les  Textes 
d’un  grand  nombre  de  Coutumes  qui  décident  que  la  fervitude 
du  moulin , eft  comme  celle  du  four,  plus  perfonnelle  que 
réelle , fie  qu’à  moins  que  les  uns  ou  les  autres  n’acquiérent 
ebofes  qui  en  font  tenues , on  ne  peut  les  y obliger:  le  fieur 
Enjorrant  n’ofa  en  appeiler.  Quant  à celle  du  four,  elle  paroit 
traitée  moins  favorablement  ficleParlement  deParis  les  en  a dé- 
chargés par  fon  Arrêt  du  ayMars  1724,  qu’on  voit  encore  chez 
Boraeau  ibidem,  6c  Lange liv. 2 chap. 7.  On  en  cite  encore  un 
.-du  7 Septembre  1728  ; mais  dont  l’autorité  n’ell  pas  également 
certaine  ; on  y fait  pourtant  une  exception  en  faveur  des  Sei- 
gneurs qui  font  fondés  en  longue  poffelfion  de  les  y faire  venir; 
e’eft  dans  cette  efpéce  que  fut  rendu  celui  du  7 Mai  1 7 1 8, con- 
tre la  communauté  des  religieufes  de  Nemours,  lefquelles 
ne  purent  prouver  aue  le  Clergé  6c  la  Nobleffe  euffent  joui  de 
tems  immémorial  de  cette  exemption.  La  raifon  d’être  moins 
favorable  à la  bannaUté  des  fours  qu’à  celle  des  moulins , c’eft 


bien*  meme  Pa- 
trimoniaux. 


47$  Théorie  SC  prat.  lu  Droit  Canonique  Quejfion  X II I. 
qu’elle  eft  plus  onéreufe  ôc  plus  incommode. 

Aînfi  qo«  de  la  Us  f°nt  encore  exempts  de  U Taille  que  le  Roi  leve  Tur  fo* 
taille  fur  leur»  Sujets  pour  tous  les  biens  eecléfiaftiques,  fcât  patrimoniaux , 
v -■  qu’jjç  pofTedent , 6c  le  concile  de  Beziers  dès  l‘an  1246  , la- 

voit  ainfi  déclaré,  défendant  tant  aux  Seigneurs  des  lieux  qu’- 
aux Confuls  6t  autres  prépofés  à la  répartition  des  charges  pu- 
bliques de  les  y impofer  fous  peine  des  cenfurcs  de  i’Egtife,  ut 
Clerici  ( dit-il  can.  a 8 ) occaftone  patrimonii  fui  vel perjona  nom 
tallientur , SC  tàm  Domini  locorum  quant  Confules  ai  hujafmo - 
di  taillis  SC  exaâiombus  per  cenfuram  ecclefiaJUcam  fi  necef- 
ft  fuerit  compefcantur.  Les  Seigneurs  dont  il  parle  étoient  alors 
dans  l’ufage  d’impofer  à leurs  vaflaux  pour  certaines  néceflités 
une  taille  arbitraire , 6c  comme  on  l’appelle  encore  en  certai- 
nes Provinces  à volonté  : l’Ordonnance  d’Orléans  arr.  1 2$>,  6c 
l’Edit  de  Louis  XIII , du  mois  d’ Avril  i , xegiftié  i la 
cour  des  Aydes  de  Paris , rapporté  dans  notre  Recueil,  y fout 
formels  pour  les  biens  de  l’une  6c  l’autre  cfpéce  ,*  Tous  Us 
Curés , Prêtres  SC  Eccie/iafliques  ( y dit  ce  Prince  art.  a8  , ) qui 
feront  valoir  par  leurs  mains , en  quelque  maniéré  que  ce  foit,fe* 
font  taxés  aux  tailles  SC  aux  importions , tout  ainfi  que  les  autres 
contri  buailes, comme  dérogeons  à leursPri  vilégesfans  qu’ils  puif- 
fent  néanmoins  être  taxes  pour  Us  biens  dépendons  de  Uurs  Cures 
SC  Bénéfices , SC  de  ceux  qui  leur  feront  bien  SC  Ugitimement 
échus  -par  fuccejfions  SC  partages  faits  avec  leurs  coheritiers  fans 
fraude  SC  avantage  , Uf quels  ils  pourront  faire  valoir  parles 
mains  de  Uuis  Jerviteurs  SC  domêjliques , pourvu  qu  iis  ne  com • 
fofent  crfemble  qu’une  feule  métairie  , ou  ils  pourront  tenir  des 
befliaux  pour  leur  ufiuge  feulement.  Comme  aujji pourront  lesCurés 
iesParo  'ijfes  SC  autres  Bénéficiers  faire  exploiter  SCvaloir  Us  dix - 
mes  à eux  appartenantes  èsParoiffes  qu'ils  defierventfpar  Uurs  fer- 
viseurs  SC  domeftiques , fans  que  pour  cela  leurfdits  Serviteurs 
SC  domeftiques  puijfent  être  taxés  aux  tailles , pourvu,  qu’il  n'y 
ait  ni  bail  ni  prix  fait  enté eux >auquel  cas  kfdits fcrviteurs  feront 
taxés  comme  Fermiers.  Permis  néanmoins  aux  Vicaires  deffer- 
vans  des  Cures  pour  les  Curés  non  réfidans  de  prendre  à ferme 
defdits  Curés  les  dixntes  de  leurs  Paroijfes , SC  de  Us  exploiter 
à leur  profit , fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  f oient  taxés  aux 
pailles , 

C’eft  en  conformité  à cet  Edit  que  la  cour  des  Aydes  de 
Fuis,  a rendu  fes  Arrêts  du  a8  Juillet  173$,  6c  23  Février 
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'1797  , le  premier  en  faveur  des  Chanoines  réguliers  de  fainta 
Geneviève  , contre  les  Habitans  de  la  paroiffe  de  Rouffy  , 
qui  les  avoient  compris  dans  leur  rôle  des  Tailles  pour  la  dix* 
me  qu’ils  y fàifoient  valoir  ; le  fécond  pour  le  prieur  de  Ba- 
zinville  proche  Montfort-ia-Maury , qui  faifoit  au  (h  exploiter 
par  les  mains  d’un  domeftique  ou  régiffeur , les  dixmes  de 
deux  ou  trois  Paroiffes  dépendantes  de  fon  Prieuré , ôc  tenues 
auparavant  par  des  Fermiers , qui  en  payoient  la  taille. 

La  reftitution  des  fommes  indue  ment  levées  par  les  Habi- 
tans y eft  même  ordonnée.  Le  Confeil  des  Finances  en  a ufé 
de  même , ainfi  que  nous  l’apprenons  de  deux  décidons  don- 
nées parM.  le  Contrôleur  général , l’une  le  28  Octobre  1704, 
rapportées  dans  leProcès-verbal  de  i’affemblée  de  170 y, qui  en 
décharge  les  Bénéficiers  pour  les  biens  qui  font  de  la  dote  ou 
fondation  de  leurs  bénéfices , l’autre  du  3 Décembre  173s» 
au  profit  des  Prêtres  Prébendés  de  l’églife  du  Mont-de-Marfan,  ---  • 
qui  jouiffoient  d’une  portion  de  dixme  dans  deux  Paroiffes  “ ne  CCI* 
u voifinage.  On  y peut  joindre  les  Arrêts  tant  du  grand  Con- 
feil , que  du  parlement  de  Paris  , rapportés  par  Chenu  queft. 
x,  du  3 1 Mars  1 y**,  Ôc  8 Avril  1603  , qui  en  ont  déchargé  les 
chanoines  de  Rhodès  , pour  les  maifons  & jardins  qu’ils  poffe- 
dcnt  dans  l’enceinte  de  la  ville,  à condition  néanmoins  que  le£ 
dits  jardins  n'excéderont  pas  douze  cannes  en  longueur  Ôc  fix 
en  largeur.  Le  fécond  ne  fut  rendu  que  provifoiremcnt  en  fa- 
veur de  ceux  d’Alby  ,ôc  concerne  non-feulement  leurs  maifons 
ôc  jardins  ; mais  encore  leurs  vignes.  Ils  s’appuyoient  beaucoup 
furie  privilège  accordé  à cette  efpécéde  biens,  qui  font  de 
leur  dot  primitive,  par  Louis  XII en  1473.  Il  y a toute  apparen- 
ce que  la  taille  à laquelle  on  vouloit  les  affujettir  étoit  réelle  , 
comme  elle  eft  en  Provence,  Languedoc  ôc  Dauphiné  où  les 
biens  font  encadaftrés , c’eft-à-dire,mis  fur  un  regiftre  public  qui 
en  contient  la  quantité  ôc  la  qualité  avec  les  noms  des  proprié- 
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retirés  ou  recouvrés.  Un  Arrêt  du  confeil  d’Etat  du  13  Jan-  Quo^ 
vier  1 6 y 7 , qu’on  lit  aux  Mémoires  de  M.  Gentil , rendu  le  1 3 k »«  kc 
Janvier  1 tfy  7 , l’a  levée  à leur  profit  ôc  prononce  leur  déchar- 
ge. Lorfqu’une  Communauté  féculiere  ou  régulière  s’établit 
dans  ces  pays-là  , on  ne  manque  point  de  ftipuler  que  le  ter-1 
zein  qui  leur  eft  donné  , ou  au  moins  les  héritages  qu’il  en- 
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clôt  y demeureront  fujets,au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  plus  1s 
prétendre;  c’eft  l’efpece  d’un  fécond  arrêt  rendu  au  même  Con- 
feil  le  18  Janvier  itf8j  , contre  les  Auguftins  de  Bargemont 
en  Provence.  On  n’en  fait  point  du  moins  dans  les  pays  où 
elle  eft  perfonnelle  pour  les  biens  qui  compofent  le  titre  d’un 
Eccléliaftique  , quoiqu’il  foit  conftitué  à fon  profit  par  un 
parent  collatéral  ou  un  étranger  , parce  qu’il  tient  lieu  de  bé- 
néfice , ôt  jouit  prefque  de  tous  les  mêmes  privilèges , com- 
me nous  le  montrerons  ci-deffous  , en  parlant  de  l’exemption 
des  Droits  d’Aydes. 

Le  Clergé  a fait  en  différens  tems  fes  efforts  pour  procu- 
rer à tous  lesEccléfiaftiques  en  général  une  exemption  totale  de 
la  Taille  fur  tous  les  biens  qu’ils  poffédent , foit  par  fucceffion  , 
foit  par  acquifition.  Louis  XIII  la  leur  accorda  par  une  Dé- 
claration du  mois  d’O&obre  1626  , que  LouisXIV  confirma 
tant  par  celles  du  x Avril  1 6\6  , & 8 Février  16J7  , que  par 
quelques  Arrêts  de  fon  Confeil;  mais  la  cour  des  Aydes , qui 
connoît  feule  de  ces  matières  ayant  refufé  conftamment  de 
les  regiflrer  purement  ôt  fimplement  à caufe  du  dommage 
qu’en  foufftoient  les  Taillablcs  , elles  font  demeurées  fans 
effet  : Ceux  <£ entr'eux  qui  ne fontpas  d extraction  noble  (dit-elle 
dans  l’Arrêt  d’enregiftrement  de  celle  de  1646)  jouiront  de 
l'exemption  des  tailles  pour  tous  leurs  biens  eccle/iajliques , pour 
leur  titre  prejby  tirai  SC  pour  tout  ce  qui  leur  fera  échu  par  Juc- 
çejjion  pour  leur  part  héréditaire  Jeulement  6C  fans  fraude , 
SC  pour  le  regard  des  biens  par  eux  acquis  SC  de  ceux 
dont  ils  jouiront  à caufe  des  JucceJJions  collaterales  qui  leur 
feront  arrivées , donations  ou  autrement , en  quelque  forte  SC 
maniéré  que  ce  foit , ils  demeureront  contribuables  comme  les  au- 
tres fujets  du  Roi  de  pareille  condition.  Sa  Majefté  fur  fon  refus, 
l’adreffa  au  grand  Confeil  qui  ne  lui  fut  guères  plus  favorable, 
car  il  ne  la  vérifia  qu’avec  cette  claufe  pour  jouir  par  les  lm- 
pétraits  de  C ejftt  d'icelle, félon  SC  ainfi  qu’ils  en  ont  ci-devant 
bien  SCduement  joui.  La  Jurifprudence  ae  la  cour  des  Aydes  fur 
de«yCa°ffujett!«iM  celte  matière  eû  encore  conflatée  par  fes  Arrêts  du  mois  de 
acquifitior»  faite*  Décembre  1661 1 ij  Février  ôt  j Septembre  1 662  , Ieder- 
qu«r EcCl^aft*  n*er  Par  f°rme  de  Réglement  à l’occafion  du  fieur  Carré, 
curé  de  Marchant,  qu’il  condamne  à payer  la  taille  de  tous  les 
héritages  par  lui  acquis  dans  fa  Paroiffe  ou  X lui  échus  pat 
fucceffion  autrement  qu’en  ligne  diteêle.On  en  allègue  à la  vé- 
rité 


Digitized  by  GoogI 


sirt.  I.  Des  Immunités  des  Bénéficiers'.  48 1 

rité  un  plus  ancien  qu’on  date  du  18  Juillet  1629,  en  faveur  du 
Curé  de  Turn’hem,  pour  les  acquêts  par  lui  faits  dans  la  fienne; 
mais  s’il  eft  véritable  , il  faut  dire,  que  ces  derniers  y ont  déro- 
gé. Le  Clergé  n’eft  pas  traité  plus  favorablement  dans  les 
Pays-Bas,  fi  on  s'en  rapporte  à Vanefpen,  part.  a,tit.  3 3 , n.  13  , 
où  il  allure  que  les  privilèges  de  fes  biens  patrimoniaux  y 
ont  été  abrogés  totalement  ôc  qu’on  n’exempte  pas  même 
ceux  des  Eglifes  fie  des  Monafteres , à moins  qu’ils  ne  foier.t 
de  leur  dot  primitive  , fit  en  outre  dûement  amortis  : cl’où  il 
réfulte  qu’il  y a long-tems  qu’on  n’a  plus  d’égard  ni  aux  ca- 
nons du  xm  6c  xiv  fiécles  , ni  à la  décrétale  d’Aléxandre  IV. 
rapportée  au  titre  de  Immtmitate  Ecc/sf.  qui  exemptent  généra- 
lement tout,  le  bien  qui  lui  appartient.  Le  Réglement  de  1643  » 
qui  leur  permet  de  faire  valoir  dans  ce  Royaume  leurs  héri- 
tages patrimoniaux , pourvu  qu’ils  n’excedent  pas  le  labour 
de  quatre  charrues  , 6c  d’y  tenir  des  beftiaux  quoique  pour 
leur  ufage  feulement , a encore  été  reftraint  par  l’Edit  donné 
en  1 667, vérifié  purement  6c  Amplement  à ceux  que  XesEccléfia - j_c3  j-cr/ 

/ iiques  poJJeJeru  dans  Retendue  d'une  feule  èC  même  Paroiffe , de  îmi  n eXfr’Pt«n* 
forte  que  s' ils  en  ont  ailleurs  ils  feront  tenus  de  les  bailler  à ferrie  ^«rp  u,"racV>'"; 
à gens  taillables  , faute  de  quoi  ils  fer  ont  eux-rnêtnes  impofes  de 
4g  fa  même  maniéré  que  le feroit  un  Fermier.  Il  le  décide  même 
pour  les  Gentilshommes  , chevaliers  de  Malthe  , Officiers 
privilégiés  6c  bourgeois  de  Paris,  ôcc.  avec  cette  différence 
néanmoins  que  ces  derniers  n’auront  que  l’emploi  de  deux 
charrues  franc  fie  libre.  Par  l’art.  24  du  Réglement  de  1643,  ün 
n’eft  point  réputé  tel  quand  on  fait  fon  féjour  ailleurs  fept  mois 
dans  chaque  année.  Le  Roi  y révoque  tous  les  Privilèges 
accordés  au  contraire  qu’il  déclare  obreptices  & obte- 
inus  par  furprife.  Ainfi  ce  qu’avance  un  Auteur  récent  fçavoir, 
qu’il  n’eft  défendu  aux  Prvilégiés  que  d’engranger  dans 
deux  differentes  Paroifles , n’a  aucun  fondement  fie  eft  contraire 
vifiblementau  texte  de  la  Loi.  L’art.  7 de  l’Edit  du  mois  d’Oc- 
tobre  1713  gêne  encore  beaucoup  leurliberté,les  affujettiffan  ; 
i°.  à remettre  entre  les  mains  du  Greffier  des  rôlesun  état  détai  - 
lé  des  terres  qu’ils  font  valoir  pat  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
domeftiques,  fie  des  titres  fur  lefquels  ils  fondent  leur  exemp- 
tion pour  être,  fur  l’avis  qui  en  fera  donné  au  Confeil , confir- 
mé ou  reftraint.  2°.  Leur  défendant  d’employer  à cet  effet , ôc 
en  qualité  de  domeftiques  ceux  qui  en  ont  été  les  fermiers  , à 
Tome  IV.  P p p 
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de  l'exemption. 
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moins  qu’il  ne  fe  foit  écoulé  du  moins  trois  ans* depuis  qu’l  _ 
font  fortis  de  ferme;  c’eft  la  difpolition  de  l’arrêt  de  Régle- 
ment du  20  Août  1 663. 

On  pourroit  alléguer  contre  ce  que  nous  venons  de  dire  fur 
les  acquêts,  les  arrêts  du  y Septembre  168  3,  1 2 Février  1 584,6c 
3 Mars  1692  , au  profit  des  Minimes  de  Roanne,  des  Urfulines 
de  Charlie*  ,6c  des  chanoineffes  de  Luynes , qui  les  ont  dé- 
chargés de  celle  à laquelle  ils  avoient  été  impofés,  pour  nou- 
veaux héritages  par  eux  acquis , 6c  qu’ils  faifoient  valoir  fans 
excéder  l’emploi  de  quatre  charrues;  mais  il  femble  qu’on 
doive  mettre  une  grande  différence  entre  les  Communautés  6c 
les  particuliers  dont  parle  l’Edit.  Les  premières  en  acquérant 
ces  fonds  payent  au  Roi  l’amortilfement  qui  l’indemnife  en 
quelque  façon  de  la  taille  qu’il  pourroi  percevoir  deffus  ; 
mais  li  les  féconds  qui  acquièrent  en  leur  propre  6c  privé  nom 
ne  la  payoient  pas  , il  eft  vHible  que  fes  droits  en  fouffriroient 
confidérablement.  Au  refte  cette  différence  n’a  plus  lieu  au- 
jourd’hui , de  6c  en  y affujettit  également  les  uns  6c  les  autres 
fans  aucun  égard  à l’amoniflcmant.  C’eft  de  quoi  on  ne  peut 
plus  douter  depuis  l’Arrêt  du  y Mai  1724,  rendu  parforme  de 
Réglement,  au  fujet  des  millionnaires  directeurs  du  fémi- 
naire  d’Angoulême , qui  porte , que  tous  les  Ecclefiafliques  SC^^ 
Communautés  , tant  féculieres  que  régulières , feront  impofées 
pour  raifort  des  acquifitions  par  eux  faites  , SC  les  immeubles  qui 
leur  écheoiront par fucceffton  SC  donation  collatérale,  fans  diftinc- 
tions  des  fonds  amortis  6c  non  amortis.  Audi  les  Petits  Petes 


de  la  place  des  Victoires  à Paris , qui  avoient  été  impofés  pour 
ceux  qu’ils  avoienr  acquis  dans  la  paroiffe  de  Sonchamp,  6c  qui 
foient  beaucoup  valoir  leur  amortiffement , ne  furent  point 
écoutés  , mais  condamnés  à payer  le  22  Février  1737  , furies 
conclufions  de  M.l’Avocat  Général  Bellanger.  Ceux  qui  jouif- 
fent  par  Bail  à vie  des  biens  Eccléfiaftiques  font  encore  bien- 
moins  fondés  à prétendre  l’exemption  fuivant  l’Arrêt  du2oJuillet 
1736.Il  n’y  a aucune  difficulté  au  fujet  des  fimples  Clercs  tonfu- 
rés  qui  vivent  ciéricalement,  quoique  lesréglemens  dcsTailles 
n’en  faffent  aucune  mention  fpéciale  parce  qu’ils  font  compris 
fous  le  nom  général  d’Eccléfiaftiques  , qui  y eft  foüvent  répété. 
Ils  font  cependant  expreffément  compris  dans  l’Ordonnance  de 
Philippellf.de  l’an  1274.  en  ces  termes:  Clerici fi  conjugati 
uonfunt  in  Frauda  non  contribuant  in  talliis  cutn  laids.  C’eft 
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Art.  1.  Des  Immunités  des  Bénéficiers '4§j 
▼raifemblablement  fur  ce  [principe  que  les  Arrêts  les  maintien- 
nent dans  l’exemption.  Il  y a encore  moins  de  difficulté  pour 
tous  ceux  qui  donnent  à moitié  de  fruits  leurs  terres  ou  mé- 
tairies & leurs  beftiaux  , fuivant  les  Arrêts  des  1 6 Avril  1 660 , 
atf  Octobre  1688 , 30  Août  1712  & 24.  Avril  1713.  Les  deux 
premiers  font  delà  Cour  des  Aydes  , les  deux  autres  du  Con- 
feil  du  Roi  ; en  voici  la  raifon  : c’eft  que  la  portion  qu’ils  pren- 
nent dans  ces  fruits  leur  tient  lieu  de  loyer  ou  de  fermage  en 
argent  , en  quoi  ils  différent  de  ceux  qui  font  travailler , par 
exemple , à un  fourneau  ou  à une  forge,  quoique  placés  dans 
leurs  héritages  , parce  qu’étant  obligés  d’acheter  d’autrui  de  la 
mine  fie  dubois,  ils  font cenfés commercer.  C’eft  l’efpéce  d’un 
Arrêt  rendu  le  7 Mai  1587  , en  la  première  chambre  des  En- 
quêtes. 

V I.  Les  Curés  qui  jouiffent  par  indivis  6c  conjointement 
avec  d’autres  Décimateurs  des  dixmes  de  leurs  Paroiffes  , ne 
peuvent  être  impofés  à la  taille  pour  la  part  ôc  portion  qu’ils 
prennent  d’eux  à ferme  ou  à bail.  Il  en  eft  de  même  de  ceux 
qui  étant  réduits  à la  portion  congrue  de  300  liv.  les  prennent 
pour  en  être  payés  par  leurs  propres  mains.  L’Auteur  des  Mé- 
moires du  clergé  Tom.  3 au  titre  de  F exemption  des  Tailles , n.  Cur«  qûî 

xi,  rapporte  les  Arrêts  rendus  au  confeil  d’Etat  les  26  Juin  affermant i«d;*- 
1634,  18  Mars  1666 , 30  Oâobre  1670  , 12  O&obre  1672.  u", ,npav-offl-«e, 
& p Septembre  167?,  qui  en  ont  exempté  les  premiers , mais  »?  Rivent  puU 
jufqu’à  concurrence  feulementde  ladite  fomme  de  300  liv.ficà 
la  charge  de  payer  pour  l’excédent  à raifon  d’un  fol  pour  liv.fur 
le  prix  de  leurs  Baux;  ainfi  que  Louis  XIV  le  fit  déclarer  parM. 
le  Contrôleur  Général  le  12  Novembre  1708.  Les  uns  ôc  les 
autres  ont  été  traités  plus  favorablement  par  la  Déclaration  du 
1 6 Novembre  1723,  qui  fait  Loi  générale  dans  toutes  les 
provinces  où  la  Taille  eft  perfonnelle  , ayant  été  regiftrée  pu- 
rement ôc  fimplement  par  toutes  lesCours  desAydes,à  l'excep- 
tion de  Rouen  ,qui  y a mis  quelques  modifications.  Louis 
XV  y dit  en  général  ôc  fans  diftinâion  d’excédent,  que  lesCu- 
rés  à portion  congrue , enfemble  les  curés  Décimateurs  qui  ne 
jouiffent  que  de  portions  indivis  dans  leurs  Paroiffes  , peuvent 
prendre  à ferme  de  leurs  Codécimateurs  leurs  portions  indivis  , 
fans  que  pour  raifon  d'icelle , ils  puiffent  être  mis  à la  tail- 
le. Le  Clergé  avoit  demandé  l’exemption , tant  pour  les  di- 
vifes  qu’on  appelle  communément  cantonnées , que  pour  les 
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4Î4  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Quejlion  XI IL 
«ndivifes  ; mais  il  ne  put  l’obtenir  pour  lors.  On  jugea  qü’ellé 
cauferoit  une  furcharge  trop  confidérable  aux  habitans  des 
Paroiffes , avec  lcfquels  les  fermiers  des  dixmes  eccléfiafü- 
ques  partagent  la  1 aille  , & que  d’ailleurs  la  raifen  qu’on  a 
eu  de  permettre  aux  Curés  d’affermer  les  fécondés  , fçavoir 
la  fin  des  conteflations  continuelles  qu’elles  occafionnent , n’a 
pas  lieu  dans  les  premières.  MM.  les  Agens  du  clergé  dans  leur 
Non  pl«  que  rapport  de  172  j & 174-0,  obfcrvent  que  cette  Déclaration  n’eft 
«roj  à’prcnSrc  fur  Pas  favorable  feulement  aux  Curés  portionnaires , mais  encore 
ie  produit  dei  a ceux  qui  ont  un  gros  payable  en  grain  , vin  6c  autres  fembla- 
Dixmes.  blés  denrées  que  produilent  les  dixmes  , quoiqu’il  excède  les 

300  livres  , fixées  par  celles  de  1686  ôc  1690,  attendu  que 
félon  toutes  les  apparences  il  leur  tient  lieu  de  la  part  qu’ils  y 
avoient  indivifement  avec  les  gros  Décimateurs , ôc  qu’ils  font 
cenfés  la  leur  avoir  abandonné  pour  éviter  les  difcufîions  que 
caufent  les  partages.  On  pourroit  dire  de  plus  que  les  dix- 
mes étant  de  Droit  commun  le  patrimoine  des  Curés , ils 
retiennent  fur  elles  une  efpéce  de  droit  primitif , ôc  que  quand 
elles  retombent  entre  leurs  mains,  elles  doivent  retenir  les 


Privilèges  qui  y ont  été  originairement  attachés  ; c’eft  par  cet- 
te raifon  que  les  Religieux  de  Corbigni  qui  avoient  pris  de 
M.  Pucelle  leur  Abbé  commendataire  les  fonds  qui  compo- 
foient  fon  lot  pour  tout  le  tems  de  fa  vie  abbatiale,  moyennant 
certaine  fomme  qu’ils  lui  payoient  chaque  année  , ôc  qui  les 
faifoient  valoir  par  leurs  mains,  furent  déchargés  le  30  Décem- 
bre 1722  > à la  cour  des  Aydes  de  la  Taille  à laquelle  les  Ha- 
bitans du  lieu  les  avoient  impofés.  C’eft  encore  par  là  môme 

3ue  ceux  de  Hautvillers  en  Champagne  , le  furent  par  Arrêt 
u 20  Septembre  1735,  du  droit  de  gros  que  les  Fermiers 
des  Aydes  leur  demandoient  pour  la  vente  des  vins  provenans 
des  vignes  dont  l’Abbé  leur  avoit  fait  une  pareille  ceffion , 
MM.  les  Agens  ajoutent  qu’il  feroit  fon  à défirer  que  le  Roi 
voulût  bien  expliquer  plus  précifément  fes  intentions  par  rap- 

Îort  aux  gros  ; on  a d’autant  plus  lieu  de  l’efperer  que  MM. 
es  Intendans  des  Finances  reçoivent  favorablement  les  Re- 
quêtes des  Curés  qui  fe  trouvent  dans  le  cas,  ôc  les  déchar- 
gent quand  leurs  Paroiflicns  les  impofent.  C’eft  ainû  que  M. 
d’OrmefTon  en  ufa  le  12  Août  1738,  avec  le  curé  de  Ba- 
beuf, diocèfe  de  Noyon,  dont  le  gros  fe  réduit  à 80  feptiers  de 
grains  mefuie  du  pays , de  la  valeur  de  240  livres  ou  environ  „ 
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êc  aux  menues  dixmes  eftimées  1 yo  liv.  ou  à peu  près.  Ayant  pris 
à ferme  de  i’ abbaye  de  faintEloi  les  grolTes  dixmes  de  fa  Paroiffe, 
moyennant  4yo  1.  de  fermage  , fes  Paroiffiens  l’impoferent  à la 
fomme  de  1 19  1.  14  f.  tant  pour  la  taille  que  pour  la  capitation 
dont  il  fut  déchargé,&  les  Paroiffiens  condamnés  à lareftitution 
de  ce  qu’ils  en  avoient  iadûement  touché.  La  Cour  des  Ay- 
des  a traité  de  même  le  13  Août  1748.  celui  de  Drelincourt , 
auffi  du  diocèfe  de  Noyon  , dont  le  gros  n’excedoit  guères  la 
portion  congrue , puifqu’il  ne  jouit  que  de  quelques  terres 
de  la  cure  ôc  d’un  fupplement  en  grains,  le  tout  eftimé  à environ 
300  liv.  Il  avoit  pareillement  pris  à ferme  du  chancelier 
de  la  Cathédrale  les  dixmes  pour  la  fomme  de  800  liv.  par  art , 

& les  Paroiffiens  l’avoient  impofé  à près  de  deux  cens  livres. 

L’Arrêt  les  a condamnés  à la  reftitution  & aux  dépens,  en 
réformant  la  fentence  de  l’Ele&ion  de  Noyon  qui  avoit  déci- 
dé le  contraire. 

Il  faut  raifonner  différemment  des  Curés  qui  afferment  les  I(  n>M  eflr 
terres  êc  autres  domaines  de  leurs  Eglifes , qui  n’ont  rien  de  de  meme  des  Cu- 
commun  avec  le  leur  pro^W^arcc  que  les  Réglemens  ren- 
dus  en  leur  faveur , ne  parlent  que  de  ceux  qui  appartiennent  à de  leurs  rgiifet. 
leurs  Bénéfices.  Il  eft  vrai  que  l’art.  1 29  , de  l’Ordonnance 
d'Orléans  s’exprime  en  termes  , dont  ils  pourroient,  ce  fem- 
ble,  fe  prévaloir  : mais  il  eft  vifible  que  lePatrirnoinc  de  ÜEgli . 
fe  , dont  il  eft  fait  mention, ne  doit  s’entendre  que  delà  portion 
du  bien  Eccléfiaftique  qui  leur  a été  affignée  pour  leur  propre 
ufage  ; c’eft  ce  qu’on  voit  clairement  en  jettant  les  yeux  fur  ce 
qui  le  précédé , & qui  le  fuit.  On  pourrait  cependant  faire  une 
exception  , quand  les  terres  de  l’Eglife  font  indivifes  avec  cel- 
les du  Curé , auquel  une  moitié  ou  un  tiers  ou  une  autre  partie 
appartient , c’eft  le  fondement  d’une  fentence  rendue  en  l’année 
*747  > a**  profit  du  curé  de  Vraignes  diocèfe  de  Noyon, 
à l’Eleélion  de  Peronne  ; mais  qui  n’a  pas  été  approuvée  à la 
cour  des  Aydes  , où  il  fut  condamné  au  mois  de  Mars  1749 , 
à payer  la  fomme  pour  laquelle  il  avoit  été  impofé  6c  tous 
les  dépens.  Il  en  faut  dire  autant  des  Chanoines  qui  fe  ren- 
dent fermiers  des  biens  de  leurs  Chapitres  , contre  la  défenfa 
qui  leur  en  eft  faite  par  les  Arrêts  : Nous  en  avons  un  célébré 
à ce  fujet  rendu  le  1 Juin  1 370,  contre  ceux  de  l’Ifle -Jourdain, 
diocèfe  de  Touloufe , qui  pour  leur  contravention  aux  Ré- 
glemens J furent  condamnés  en  2 y liv.  d’amende.  Il  n’y  a per- 
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fonne  qui  n’en  fente  l’équité  ; outre  que  ces  fermages  font  pré- 
judiciables au  corps  dont  les  biens  fie  font  pas  affermés  à leur 
jufte  valeur  , ils  impliquent  les  Eccléfiaftiques  dans  le  négoce 
& l’embarras  des  affaires  temporelles  contre  la  défenfe  de 
l’Apôtre  , nemo  militons  Deo  implicat  Je  negotiis  feecularibus. 

VII.  Les  fermiers  des  Bénéficiers  ont  joui  long  tems  de 
l’exemption  de  la  taille.  Us  ont  à cet  effet  obtenu  plufieurs  Ar- 
rêts du  Confcil  que  le  Roi  a confirmés  par  fes  Déclarations  du 
24  Juillet  1641  , & 8 Février  1657.  inférés  dans  notre  Re- 
cueil. S.M.  reconnoît  par  la  première , que  par  cette  impofitioa 
lesBénéficiers  fontdoublementchargés  puifqu’à  raifon  des  biens 
qu’ils  donnent  à ferme,  ils  payent  les  décimes , dons  gratuits , 
&c.&  que  leurs  revenus  diminuent  à proportion  de  la  taille  à la- 
bien s ^ eccUfi*^*  9ue^e  on  impofe  leurs  Fermiers,  lefquels  en  rendent  d'autant 
ques  & meme  Je*  moins  de  fermage  ; mais  ils  n’ont  pu  parvenir  à les  faire  re- 
doivent  giftrer  purement  ôc  fimplement  par  les  cours  des  Aydes,  S c 
autres  Tribunaux  qui  connoiffent  de  ces  fortes  d’affaires.  L’E- 
dit du  mois  d’Oûobre  171  3 , portant  nouveau  Réglement  fur 
les  Tailles,  les  comprend  même  nommément  parmi  les 
Taillables,  quand  il  dit  : Les  fermiers  des  Ecclfiafliques,  Gen- 
tilshommes , Officiers  SC  autres  Privilégiés , qui  ont  été  ci-de- 
vant compris  dans  les  Rôles  des  tailles , SC  qui  jous  le  nom  de- 
guifé  de  valets  SC  domejliques  font  valoir  les  unes  de  Icuts  maître» 
en  vertu  de  procurations  Jimulées  ou  de  baux  J'ous  fignatun 
privée  , feront  compris  dans  les  Rôles  comme  véritables  fermiers^ 
à proportion  du  profit  qu ils  font  dans  ces  fermes.  Le  Clergé  en 
a encore  différentes  fois  porté  fes  plaintes  au  Roi  inutilement. 
Il  les  redoubla  fortement  en  171  y.  à l’occafion  d’une  Ordon- 
nance rendue  en  171 1 ,par  les  Officiers  de  l’éleftion  de  Coi- 
gnac , qui  enjoignoit  aux  colle&eurs  des  Paroiffes  de  taxer 
les  fermiers  des  Eccléfiafliques  à proportion  du  prix  de  leurs 
Baux,  fous  peine  de  cent  livres  d’amende  , quoiqu’ils  n’y  euf- 
^ fent  jamais  été  fujets  dans  la  Province.  Il  demanda  encore 

dans  l’Affemblée  de  1730,  que  les  fermiers  des  biens  Ecclé- 
fiaffiques  fuffent  déchargés  dans  celle  de  Bretagne  du  foüage; 
c’eft  une  efpéce  de  taille  qu’on  y paye  par  feu  , fie  dans  celle 
de  >7iî  > qu’on  accordât  du  moins  l’exemption  aux  fermiers 
des  dixmes  ; mais  l’un  & l’autre  lui  fut  refüfé , attendu  ( ré- 
pondit le  Roi  ) que  les  fermiers  de  tous  ces  biens  la  doivent  à 
raifon  de  leur  indufrie  SC  du  profit  quils  font  par  fon  moyen. 
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C’eft  toute  la  réponfe  qui  fut  encore  donnée  en  174J.  à l’arti- 
cle  9 de  fon  cahier  , par  lequel  il  fe  plaignoit  que  dans  plu- 
fieurs  Généralités  on  coruinuoit  à impofer  les  fermiers  des 
dixmes  non  - feulement  à raifon  des  fruits  de  leur  induf- 
trie  , mais  fur  le  pied  de  îa  totalité  du  prix  de  leurs  baux. 

Il  feroit  pourtant  de  l’équité  en  taxant  les  fermiers  des  dix-  Qn  r ;„,rofe 
mes  d’avoir  égard  aux  grottes  charges  dont  font  tenus  les  dé-  «“(fi  ceux  qui  u>* 
cimateurs  , telles  que  les  portions  congrues  , réparations  des 
chœurs,  fournitures  des  ornemens,  ôcc.  qui  abforDent  la  meil-  le. 
leure  partie  du  produit.  Quelques-uns  pour  parer  cette  charge 
fe  font  avifés  jufqu’à  préfent  de  ne  point  donner  leurs  dixmes 
à ferme  , mais  d’en  vendre  tous  les  ans  la  levée,  par  adjudi- 
cation au  plus  offrant  6c  dernier  encheriffeur  après  la  faint 
Jean  , parce  qu’alors  tous  les  fruits  de  la  terre  font  réputés  mo- 
biliers, 6c  que  la  taille  n’eft  due  que  fur  les  fonds,  c’eft  en 
effet  la  raifon  de  l’Arrêt  que  M.  l’archevêque  de  Rouen 
obtint  au  confeil  d’Etat  le  8 Juin  1706.  6c  qui  eft  rapporté 
dans  le  procès-verbal  de  l'affembiée  de  T7  10  : mais  on  n’y  a 
guères  aujourd’hui  d’égard  , 6c  la  plupart  des  Intendans  dans 
leurs  Généralités  ne  reconnoiffent  point  de  différence  entre|les 
fermiers  6c  les  adjudicataires.  Ainfi  les  décimateurs  qui  veulent 
s’en  exempter  n’ont  point  d’autre  parti  à prendre  que  de  les 
faire  lever  eux-mêmes  ôc  d'en  vendre  , après  la  récolte  , les 
fruits,  foit  en  gros  fuit  en  détail.  Nous  ne  parlons  point  ici  de 
l’exemption  accordée  autrefois  aux  Bedeaux,  Huiffiers,  Appari- 
teurs ôc  francs  fergens  des  Eglifes  de  N.D.  de  Paris, de  la  Sainte 
Chapelle  du  bois  de  Vincennes  6c  autres  de  fondation  Royale  , 
dont  ils  jouiffoient  encore  en  1 5?  4 , attendu  qu’elle  a été  abo- 
lie par  l’article  2 y du  Reglement  des  Tailles  fait  cette  an- 
née-là , ôc  confirmé  parla  Déclaration  du  20  Mai  1 6+<;. 

VIII.  L’Edit  d’Henri  III.de  l’an  1 y 74, l’Ordonnance  deBlois 
art.  y y,  ôc  de  Melun  art.  19,  les  Déclarations  du  mois  d’OQobre 
1626,  regiftrées  à la  cour  desAydesle  19  juin  de  l’année  1630, 
ôcdu7Juin  1 5y  J,  regiftrées  au  Parlement  conformes  fur  ce  point 
à la  Loi  de  Conftantin  , que  nous  ltfons  cod.  Theod.  lib.  16  l-s  ErclïfiàfB-- 
tit.  2 lege  8.  exemptent  auffi  tous  les  Eccléfiaftiques  du  loge-  que*  font  exempt»; 
ment  des  gens  de  guerre,  à moins  y eft-il  dit , qu’il  ne  fe  ren-  g 
contre  une  néceffité  indifpenfable,  telle  qu’eft, par  exemple, du-  ecnt  * gucrrc* 
tant  le  temps  d’un  Siège  auquel  les  nobles  ôc  les  plus  privilégiés 
fonc  obligés  de  loger  ; car  en  ce  cas  différons  Arrêts  du  coa- 
ti! du  Roi , ôc  fpécialement  celui  du  31  Juillet  167 6 , ont 
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décidé  que  leur  privilège  ceffe , ou  du  moins  demeure  fuf- 
pendu.  Louis  XV  par  fon  Ordonnance  du  loMars  1734,  qu'on 

Çeut  voir  dans  notre  Recueil  y a ajouté  celui  du  paffage  des 
’roupes  de  Sa  Maifon  qui  marche  à fa  fuite, lefquelies  y dit-il  : 
Seront  logées  che\_  Us  perfonnes  exemptes  ou  non  exemptes , privi- 
légiées ou  non  privilégiées , en  obfenant  néanmoins  de  najfeoir  de 
logement  che\_  elles,  qd  autant  quil  ne  s' en  trouvera  pas  de  conve- 
nables c/iex_  Us  perfonnes  non  exemptes ; veut  SCcntend  Sa  Majeflc 
que  les  Ecclèfiaftiques  SC  Gentilshommes  JbientJiijets  au  logement 
de/dites  Troupes , pour  Us  maijons  qu'ils  occupent  perj'onnclle- 
ment  que  dans  le  cas  dune  nécejjité  indifpcnfable.  Sur  les 
plaintes  fie  remontrances  qui  lui  furent  faites  à ce  fujet  en 
1743  , par  le  Chapitre  de  Noyon  , il  en  rendit  une  particu- 
lière qui  confirme  celle-ci , 6c  ajoute  que  les  officiers  du 
corps  de  Ville  qui  affinent  les  logemens  de  ces  Troupes  , ne 
donneront  point  de  billets  de  leur  propre  autorité  ; mais  écri- 
F ca»  ront  au  Chapitre  pour  l’informer  du  befoin  extraordinaire  où 

ils  fe  trouvent , ôt  le  prieront  de  lui  envoyer  la  lifte  des  Cha- 
noines qui  peuvent  donner  un  lit  ; car  c’eft  à la  fourniture  pré- 
cifément  de  ce  lit  que  fe  borne  leur  obligation.  Hors  ces  cas 
on  doit  exempter  leurs  maifons  non-feulcment  lorfqu’ils  les 
occupent  par  eux-mêmes  , mais  encore  par  leurs  fermiers  ou 
receveurs,  parmi  lefquels  on  compte  le  receveur  des  déci- 
mes , qui  eft  nommément  exprimé  dans  la  plupart  des  contrats , 
furtout  dans  celui  de  174;.  On  peut  voir  dans  le  rapport  de 
MM.  les  Agens  de  l’an  1740  , l’Ordonnance  de  l’intendant  de 
Moulin  rendue  le  13  Oâobre  1738,  contre  les  Confuls  de  la 
ville  de  Gueret  dans  la  province  de  la  Marche  , qui  avoienc 
fait  loger  fix  dragons  d’un  Régiment  qui  y paffoit  dans  la  mai- 
fon du  Prieuré , quoiqu’elle  ne  fût  habitée  que  par  le  Fermier 
d’un  Prieur  commendataire , ôt  par  laquelle  ils  furent  condam- 
nés envers  lui  à yo  liv.  de  dommages  fie  intérêts, 
il  1 rom  cr  Ces  Edits  d’Henri  III,  de  Blois  6c  de  Melun,  les  exempt 
core  det^àro^ts  tent  de  plus  des  droits  de  garde , fentineile , ronde  , étape  6c 
à Uîlenfile  , ca  fourage  : V tuions  (y  difent  nos  Rois  très- Chrétiens  : ) Qu'iceux 
fernia ellr?r<lc  & Ecclefiajliques-  pour  le  regard  des  biens  SC  revenus  qu'ils  tiennent 
à caitfe  de  leurs  bénéfices  demeurent  francs  SC  exempts  de  tou- 
tes contributions  de  deniers  , garrüfons,  munitions , fortifications , 
Jubfides , gardes  de  portes , fentinelles  , rondes , fournijfemens  de 
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magafins , étapes , fourages,  entretien  des  Gouverneurs  des  Villes, 

CapitamesôC  Soldats  commis  à la  garde  d’icelles, encore  que  par  nos 
Comniiffions  fût  porté  d'y  comprendre  exempts  SC  non  exempts  , 
parce  que  les  privilèges  du  Clergé  étant  fondés  fur  des  Titres 
particuliers  , & furtout  fur  des  contrats  onéreux  qu’il  paffe  avec 
le  Roi  , demandent  une  dérogation  fpéciale  ; majs  ccs  Edits 
doivent  quant  aux  rondes  & gardes  des  portes,  s’entendre  com- 
me le  logement,  /du P le  Cas  <T une  néceffité prejfante.  Le  Cler- 
gé s’étant  plaint  en  1730  , de  ce  que  fans  égard  à ces  Edits  ôc 
aux  Contrats  paffés  avec  Sa  Majeflé  , dans  lefquels  on  ne 
manque  point  de  répéter  tous  ces  Privilèges,  on  aflbjettiflToic 
les  Eccléfiafiiques  à ces  charges  ainfi  qu’à  la  conftruflion  des 
Cafernes,  & leurs  domeftiques  à tirer  pour  la  milice  , elle  Etkurs<îomc- 
l’affura  qu’elle  avoir  donné  fes  ordres  pour  empêcher  qu’il  y tiques  de  (îkt  ,u 
fût  dorénavant  contrevenu.  Il  lui  remontra  encore  qu’on  éxi-  P°“ lj  ^ 
geoit  dans  plufieursDiocèfes  de  leurs  domefiiques  le  droit  de  ca- 
lentement  & d’uflenftles  qui  fe  leve  au  lieu  du  quartier  d’hyver, 

& du  logement  des  gens  de  guerre  qui  hyvernent  fur  les  fron- 
tières du  Royaume  : à quoi  lut  répondu  que  leur  exemption 
fubfiflera  tant  qu’ils  demeureront  dans  les  maifons  de  leurs 
maîtres  , mais  qu’elle  celfera,  dès-qu’ils  feront  mariés  ôt  établis 
ailleurs.  Des  l’an  idy4,  quelques  Intendans  de  provinces, 
tentèrent  d’aiïujettir  les  maîtres  même  à ce  droit  d'uüenfile. 


dont  ils  furent  déchargés  par  un  Arrêt  du  confeil  d’Etat,  qui 
oblige  à la  reftitution  ceux  qui  l’avoient  touché;il  fut  rendu  fur  la 
Requête  de  MM.  les  Agens  qui  repréfenterent  que  c'étoit  un 
acceffoire  du  logement  dont  ils  étoient  déchargés,  tant  par  les 
Contrats  que  par  les  Edits  de  I44J  , ij53,  tJ74>  1620,  1630, 
ôc  autres  & bien  dûement  regiftrés.  Voy.fur  l’article  des  Cafer- 
- nés  en  particulier,  la  réponfe  du  Roi  à l’art.  6 du  cahier  de  l’Af- 
fcmblée  de  1 740. 


La  Déclaration  de  1626, y a ajoûté,  1®.  la  décharge  des  contri- 
butions aux  réparations  des  murs  de  ville  , ponts , pavés  , paf- 
J liges  SC  chemins  nonobjlanx  toutes  Lettres  à ce  contraire,  SC  tous 
Jugemens  même  contradictoires  ,*  elle  eft  répétée  dans  tous  les 
contrats  que  le  Clergé  paflfa  avec  leRoi,dans  toutes  fes  Alfem- 
blées,  furtout  depuis  celui  de  i6$~j  , qui  a fervi  de  modèle  aux 
fui  vans,  & où  Sa  Majefté  dit  : Que  IcsÊcclefiafiiques  demeureront  D«  rq,»-ntioit« 
Quittes  des  réparations  des  murailles  ; SC  fortifications  des  villes  , Ponts,  Chauf- 
ponts  SC  ponteaux  , cnaujjees , j entames  , pajjages , grands  che-  public». 
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n uns  , payement  des  dettes  communes  des  bourgs  , ville  J SC 
provinces , SC  des  deniers  d octroi  fous  quelque  nom  quy ils /oient 
levés , SC  de  toutes  autres  impoftùons  qui  Je  lèveront  par  forme  de 
capitation , comme  aujjide  l'impojition  du  Sel , qui  fe  leve  tant 
aux  villes  qu'aux  champs  SC  provinces  où  ledit  impôt  a heu , 
fans  quilt  puiJJ'ent  être  recherchés  en  leurs  maijons  , ni  appelles 
pour  reprejinter  le  billet  de  leur  fournijfement , ni  contraints  de 
prendre  aux  greniers  de  Sa  Majejlé , plus  grande  quantité  que 
celle  qu'ils  voudront  mais  les  Tribunaux  au  Royaume,  où  les 
conteftations  fur  ces  maderes , font  portées , & où  ces  con- 
trats font  cenfés  inconnus  faute  d’enregiftrement , n’y  ont  au- 
cun égard , c’eft  ce  qui  a engagé  le  Clergé  dans  celle  de 
174?  ji  lui  en  porter  les  plaintes  auxquelles  elle  a répondu, 
que  fi  les  Cours  perffioient  dans  le  refus  de  vérifier  les  Lettres 
SC  les  Déclarations  qui  les  concernent, il  y fera  pourvu  favorable- 
• ment  pour  le  Clergé  par  fan  Confeil  qui  en  retiendra  à foi  la  con- 

noiJJance)uf qu’à  ce  quelles  y aient  procédé.  Leur  Jurifpruden- 
ce  eft  conftatée,  du  moins  pour  le  parlement  de  Paris  , par  une 
foule  d’ Arrêts  anciens  fit  modernes  qui  obligent  lés  gens  d’E- 
glife  , comme  de  tous  autres  états,  à contribuer,  tant  à la  ré- 
paration qu’à  l’entreden  des  grands  chemins, ponts  & chauffées 
publiques  , furtout  par  ceux  de  l’année  1280  , contre  ceux  de 
îa  ville  de  Limoges,  au  profit  des  Confuls  fie  Habitans  du  lieu , 
de  l’année  1385, contre  ceux  de  Beziers;celui-ci  efi  rapporté  pat 
M.  d’Olive  liv.  1,  chap.  18,  du  24  Mai  1783,  contre  l’abbaye 
de  Saint  Viâor-lez-Paris,pour  le  maître  des  ponts  & chauffées 
d’Orléans  , du  sty  Mai  1 yj>8  , contre  le  chapitre  de  Jouinville 

Îu’on  lit  chez  M.  le  Preftre  , centur. . . . chap.  32  , du  mois  de 
uin  1723,  contre  une  maifon  religieufe  du  voifmage  de  Me- 
lun. Le  Roi  même  en  a rendu  un  femblable  dans  fon  Confeil  le 
8 Septembre  17*1,  contre  le  clergé  de  la  ville  de  Nantes 

Sfon  voit  dans  le  Procès-verbal  de  l’affemblée  de  cette  année- 
. Il  eft  vrai  que  MM.les  Agens  dans  celle  de  1 740  , en  rappor- 
tent un  autre  qu’il  a rendu  au  profit  de  celui  du  Mans,  com- 
pris par  les  Officiers  du  corps  de  Ville  , dans  le  rôle  de  ceux 
r**tTf:bun”x  Revoient  contribuer  à la  réparation  du  grand  chemin  qui 
f»r  Vf'corm»»  conduit  de-là  à Paris;  mais  il  femblc  fondé  fur  des  raifons  par- 
wffif»  entre  le  Roi  riculieres  , qui  ne  tirent  pas  à conféqucnce  pour  les  autres.  Ce 
m U cieige.  qui^eft  confiant,  c’eft  que  les  anciennes  loix  tant  Romaines,  que 
Gauloifes  les  y affujectiffent  nommément,  comme  nous  l’appre- 
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nons  du  code  Théodoften  lib.  1 ç,  De  itinere  muniendo  ; où  1rs 
Empereurs  n’en  exemptent  pas  leur  propre  domaine  , & d’un 
capitulaire  de  Charlemagne,  qui  eft  le  17  duliv.  6 , où  ce  Prin- 
ce dit  : PoJJefiiones  ad  loca  Religiofa  pertinentes  , nullam  défi 
criptionem  agnoficant  nifi  ad  conjtitutionem  viarum  vtl pontiumy 
Ji  tamen  intra  eadem  loca  habeant  pofjcjjiones. 

Fevret  liv.  4,  chap.  y,  n.  7,  affure  qu’on  en  ufe  de  même  en 
Efpagne , dans  l’Allemagne  , les  Pays-Bas  , ôcc.  Il  y montre 
qu’on  en  doit  dire  autant  des  murs  6c  autres  fortifications  des 
villes , parce  que  quand  il  y va  du  falut  public  , tout  le  monde 
doit  également  s’y  intéreffer,  comme  il  cil  dit  dans  la  Loi  lnjli- 
tutiones , cod.  de  fiacrofianciis  Ecclefiis , où  les  Empereurs  or- 
donnent à leur  Juge  de  ce  faire  en  cette  matière  aucune  excep- 
tion : Omni  cxcufatione  ctfianie , nullaqne  perfonali  dignitatc 
penitus  exempta , murorum  conjlruclionem  fieri  profpiciant.  C’eft 
auffi  ce  quia  été  décidé  par  les  Arrêts  des  années  1388. 6c  1394, 
que  Papon  rapporte  iiv.y  , n°.  20,  contre  les  chapitres  deNoyon 
6c  d’Evreux , qui  les  ont  de  plus  condamné  au  payement  des 
gages  du  Capitaine  ou  Commandant,  6c  encore  par  ceux,  tant 
au  19  Janvier  1 y 81 , que  du 23  Juillet  1620,  contre  le  cler- 
gé des  villes  de  Dijon  6c  de  Bourg  en  BrefTe.  L’ufage  depuis 
ce  temps-là  a toujours  été , à Noyon  , d’employer  dans  cette 
contribution,  le  chapitre  de  la  Cathédrale,  la  communauté 
des  chapelains  avec  celle  des  curés  de  la  ville  pour  un  fixiéme 
de  cette  dépenfe;  6c  par  une  fentence  arbitrale,  du  20  Septem- 
bre 1401 , il  fut  arrêté  que  les  Chapelains  qui  font  au  nombre 
de  quarante  , 6c  dont  les  bénéfices  pour  la  plupart  font  d’un 
bon  revenu , payeront  tant  pour  le  palfé  que  pour  l’avenir , le 
huitième  de  cette  portion.  C’eft  encore  fur  la  même  raifon  du 
falut  public  qu’on  fonde  l’obligation  qu’ont  les  gens  d’Eglife  en 
cas  de  fiége  ou  d’un  péril  imminent  de  faire  le  guet  ou  la  garde, 
même  en  perfonne  , que  nous  apprenons  de  faint  Grégoire  le 
Grand  epift.7  j lib.7,  qu’on  n’en  exemptoit  pas  alors  les  Moines 
même  non  plus  que  leurs  Abbés,  c’eft  le  fujet  de  la  Lettre  qu’il 
écrivit  durant  les  ravages  que  fàifoient  les  Lombards  aux  en- 
virons de  Rome  ,au  Commandant  des  troupes  de  l’Empereur, 
pour  le  prier  d’en  décharger  en  tout  ou  en  partie  , l’Abbé 
d’un  monaftere  de  la  ville , pour  lui  laiffer  le  loifir  de  célébrer 
l’office  divin  avec  fes  Religieux.  A la  vérité  les  contrats  que 
nous  venons  de  citer  , 6c  fpécialement  celui  de  1743  , les  en 

‘i 


De  l’entretie* 
de»  mur»  , guet 
& garde  de»  Vit: 
ie». 


Digitized  by  Google 


'49  2 Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  , Que  fl  ion  XI 1 1. 
déchargent  ; mais  ils  ne  font  pas  mention  du  cas  de  liège  ou 
du  péril  imminent , lequel  eft  pofitivemant  excepté  dans  l’or- 
donnance d Henri  III, de  l’année  i y 8 f , ôc  dans  l’Arrêt  du  con- 
feil  d’Etat  du  ip  Oélobre  1650,  Quia  tune  ( dit  Chopin  de  Po- 
li tia  lib.  j , tit.  2 , n°.  2.  pro  avis  SC  fàcis  dimicandum  efl. 
D’ailleurs  nous  venons  de  remarquer  qu’on  n’y  a guères  d’é- 
gard , ôt  que  la  Jurifprudencc  y déroge  tous  les  jours  quand 
la  décharge  devient  onéreufe  aux  particuliers , & à d’autres 

3u’au  Roi  même  , qui  eft  maître  de  renoncer  à fes  propres 
roits  quand  il  le  juge  à propros. 

IX.  La  même  Déclaration  de  n Si6 , y ajoute  , 2?.  celle  de 
l’impôt  du  Sel  , qui  de  deux  fols  par  minor,  auxquels  il 
fut  fixé  dans  fon  commencement  vers  l’an  1286,  fous  Philip- 
pe IV.  a depuis  monté  jufqu’à  cinquante  livres  ftt  plus  : 
mais  la  cour  des  Aydcs  à laquelle  elle  fut  adrelfée  la  re- 
trancha par  fon  Arrêt  d’enregiftrement  , qui  porte  , que  les 
Ecclffiaftiques  feront  tenus  comme  les  Laïques  de  prendre  le  Sd 
pour  la  fourniture  de  leurs  maifbns  ês  greniers  dont  ils  reffortif- 
Jerit,  SC  que  tous  les  différends  qui  naîtront  à ce  fujet  feront  portes 
en  première  inflance  devant  les  Elus  SC  les  Grenetiers  des  lieux. 
l’împit  du  C*eft  à quoi  l’Ordonnance  des  Gabelles  du  mois  de  Mai  s’eft 
conformée  dans  l’article  ,ritre8,  ainfi  que  la  Déclaration 
du  21  Oftobre  1710,  régiitrée  pareillement  à la  cour  des  Ay- 
des , où  le  Roi  dit , que  les  Colleges  , Hôpitaux  , Couvens  & 
Communautés  féculieres  & régulières,  foit  d’hommes,  foit  de 
femmes,  & tous  les  Eccléfiaftiques  feront  tenus  dans  l’érendue 
de  la  Ferme  générale  des  Gabelles  de  France,  de  lever  dans  les 
greniers  le  Sel  qui  leur  fera  néceffaire  pour  leur  ufage  & pre- 
vifion  de  leur  maifon  , à raifon  d’un  miner  pour  quatorze  per- 
fonnes  pour  le  pot  &la  falierc  feulement,  non  compris  les  grof- 
fes  falaifons,ôc  de  faire  déclaration  véritable  toutes  les  fois  qu’ils 
en  feront  requis  du  nombre  deperfonnes  dont  leurs  maifonsfe- 
ront  compofécs  , fous  peine  de  jo  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention  ; l’article  4 de  cette  Déclaration  , porte  que  ceux 
qui  n’auront  pas  levé  de  fel  dans  lesfix  premiers  mois  de  l’an- 
née , ou  qui  en  auront  pris  une  quantité  moindre  que  celle 
qui  eft  preferite  feront  pourfuivis  & contraints  à la  reftitutron 
des  droits  de  Gabelle  , dérogeant  pour  ce  regard  à tous  Ré- 
glcmens  contraires  ; c’eft  ce  droit  qu’on  appelle  communé- 
ment àcfexté , ainfi  nommé  du  regiftre  que  les  Receveurs 
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des  Greniers  doivent  avoir  contenant  les  noms  de  tous  ceux 
qui  y font  fujets.  Nous  marquerons  ci-deffous  n°.  xn  , par- 
lant des  droits  d’aydes  8t  du  gros  manquant,  les  plaintes  que 
le  Clergé  en  a fait  en  faveur  des  Eccléfiafiiques  , 6c  la  réponfe 
favorable  que  Sa  Majeité  y a faite  en  174?.  La  cour  des  Aydcs  a çuoi  Ce  r é- 
regiftrant  la  Déclaration  de  1626.  ajoute  , qu’il  ne  fera  pas  per-  «,!ir  aujourd'hui 
mis  aux  commis  des  Fermiers  de  vifiter  leurs  maifons,  à moins  ce  * tm  fseî 
qu’ii  n’y  aiteu  préalablement  un  jugement  rendu  contre  eux,  qui 
le»pcrmette,  ou  que  la  vifitene  fe  falfe  en  préfcnce  d’un  OlH- 
cier  de  l’Eleâion  ou  du  grenier  : mais  cette  prérogative  leur  a 
encore  été  ôtée,  ôc  l’article  j , de  celle-ci,  permet  aux  Capi- 
taines, archers  fie  gardes  des  Gabelles  de  faire  ces  vifites  fur  une 
iimple  permiffion  par  écrit  de  l’un  de  ces  Officiers  , & même 
fans  elle,  fi  quelque  avis  leur  eft  donné  pendant  qu’ils  font 
à la  campagne  dans  l'exercice  aéluel  de  leur  commillion.  Il  y 
a plus  , car  les  Lettres-Patentes  du  10  Novembre  1722.  qui  y 
ont  été  pareillement  vérifiées  , aurorifenc  les  Capitaines  gé- 
néraux des  Fermes  de  fc  tranfportcr  quand  il  leur  plaira  dans 
leurs  maifons  pour  y faire  les  recherches  du  faux  Sel , en  fe 
faifunt  accompagner  d’un  garde  ou  de  deux  témoins , qui 
feront  tenus  de  ligner  avec  eux  les  procès-verbaux  à peine  de 
nullité.  Celles  du  19  Octobre  1734,  n’en  exemptent  pas  ies 
maifons  des  ReÜgieufes  , en  obfcrvant  néanmoins  les  formali- 
tés qui  y font  preferites  , c’eft-à-dire  , après  avoir  obtenu  la 
permiffion  de  l’Évêque  difcéfain , ou  de  l’un  de  fes  grands  Vi- 
caires,& en  fe  faifant  accompagner  d’un  Officier,  foitde  l’Elec- 
tion , foit  du  grenier  , & de  plus,  du  Prêtre  de  la  maifon , qui 
du  moins  en  fera  requis  & interpellé.  En  cas  urgent  fit  où  la- 
preuve  de  la  fraude  pourroit  échapper  , on  fe  contente  de  !a 
préfencc  du  Juge  ordinaire  des  lieux,  fie  de  l'interpellation  du 
Prêtre  de  la  maifon.  Ainfi  tous  lesjPrivilégcs  accordés  ancienne- 
ment aux  gens  d’Eglifc  en  cette  matière  parodient  fc  réduire 
aujourd'hui  à ce  que  les  peines  afflictives  prononcées  contre  Irt 
autres  en  cas  de  faux-fonnage,  fit  faute  de  conligner  l’amende  à 
laquelle  ils  font  condamnés,  fe  bornent  à la  contrainte  par 
corps,  ôc  à lafaifie  de  leur  temporel. 

Cette  Déclaration  y ajoute  encore  l’exemption  de  toutes 
cottifations  faites  en  faveur  des  Pauvres  par  les  Maires  fie 
Echevins  , 6c  autres  Officiers  des  corps  de  Ville  , laquelle 
eftauÜi  approuvée  par  ledit  Arrêt  d’enregiftrement , elle  avoir 
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été  précédemment  accordée  par  les  Ordonnances  d’Hen- 
ri IIi,  en  iy8o,  d’Henri  IV.  en  1997»  de  Louis  XIII,  en 
1624  , & même  par  i’édit  de  Melun  de  l’an  t $79.  art.  xt°.on 
y excepte  le  cas  aune  famine  extraordinaire  , telle  que  nous 
l’avons  vue  en  1740,  où  le  parlement  de  Paris,  donna  le  jo 
Décembre  un  Réglement  qui  porte  : Que  dans  une  sdffemblét 
générale  où  ajjijleroru  les  L cclejiajliques  SC  les  principaux  habi- 
tons des  lieux,  fera  fait  un  rôle  des  pauvres  SC  dcsfommes  nécejjai- 
res  à leur  fubfijlancc,  lef quelles  feront  levées  au  Jol  la  livre  f unies 
biens  , tant  des  Eccléftajliques  que  des  Laïques  qui  fe  trouveront 
fitués  dans  chaque  Paroifj'c.  Hors  ces  cas  extraordinaires  , ou 
ils  font  encore  une  autorité  fupérieure  donne  la  loi , les  Officiers  6c  Habi- 
*«Tm"o(ïcs^ar  tans  de*  villes  peuvent  feulement  requérir  les  Prélats  de  fe 
i.-s  Mwres  & E-  cottifer  avec  le  Clergé  de  leurs  diocèfes,  fans  les  comprendre 
chevins  des  Vil-  ]eurs  rôles , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un  grand  nombre 
pauvres.  d Arrêts  duConfetl  privé,  ôcc.  ôc  entr  autres  par  ceux  du  premier 

Juin  1 984 , entre  le  Maire  6c  les  Echevins  de  la  ville  d'An- 
gers , qui  avoient  taxé  l’Evêque  6c  le  Clergé  à la  lixiéme 
partie  de  leur  revenu,  du  ^Septembre  1626  , en  faveur  du 
clergé  de  Reims  , ôc  du  17  Septembre  idji , au  profit  de  ce- 
lui de  la  ville  de  Touloufe  , qu’on  peut  voir  auxTom.  y 6c  S 
fur  des  Mémoires  de  M.  Gentil,  ôc  dans  le  rapport  de  l’Agen- 
ce de  1710:  celui  de  itfji  , cafla  l’Arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe , qui  avoit  taxé  les  Bénéficiers  réfidans  au  fixiéme  de 
leur  revenu,  Ôc  les  non  réfidans  au  total.  Papon  tit.  j,  n°.  i*.  en 
rapporte  un  du  toFévrier  1 ytfj,  du  Parlement  qui  déchargea  le 
cuié  de  Pauzé  au  pays  du  Maine , des  deux  mines  de  grains, 
auxquelles  il  avoit  été  taxé  par  femaine  , après  qu’il  eut  juflifié 

far  Enquêtes  qu’il  exerçoit  libéralement  la  charité  envers  les 
auvres.  Cette  même  Déclaration  de  1626  , y ajoute  encore 
celle  des  Francs-fiefs  6c  nouveaux  Acquêts,  Ban  ôc  arrie- 
re-Ban  , qu’il  approuve  pareillement.  Elle  avoit  été  précédée 
fur  ce  point  par  celle  d’Henri  III.  du  mois  de  Mars  1 y 75- , rc- 
gifirée  au  parlement  de  Paris  , ôc  depuis  confirmée  par  les 
Déclarations  de  Louis  XIII , Ôc  de  Louis,XIV  ,du  24  Juillet 
1041  , 6c  8 Février  1657  quant  aux  francs-fiefs,  Ôc  nouveaux 
acquêts  ; mais  il  faut  convenir  que  ces  deux  dernieres  n’ont  été 
regiftrées  par  aucune  Cour.  Le  Clergé  y fupplée  en  la  ftifant 
renouvelle!  dans  tous  les  contrats  qu'il  pâlie  avec  üaMajefté. 
Celui  du  ia  Janvier  jtfy 7 , porte  expreilément  : Que  pendant 
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les  dix  années  qu'il  durera  ne feront  demandes  aucuns  francs-fiefs 
ou  nouveaux  acquits , même  pour  les  fiefs  poiîedés  en  propriété  Det  fanci  Fie!» 
par  tes  tscclejiajtiques  conjùtues  aux  ordres  j acres , qui  ne  J ont  J-0;fnt  dans  in 
de  condition  noble.  Ces  terrines  font  rapportés  mot  pour  Ordre»  foré», ou 
mot  dans  ceux  du  2 Mars  1666,9  Août  1677  , * 1 Juillet  1687, 
a.6  Juillet  1697,  1 j Septembre  170?,  ji  Oâcbre  1 7 1 y , 8 
Décembre  1726,2  Juillet  «745',  & néanmoins  comme  lesTrai- 
tans  ou  Fermiers  de  ces  Droits  , ne  laiffen  t pas  de  molefler 
fouvent  les  gens  d’Eglife  far  ce  point , ils  ne  doivent  pas  man- 
quer d’en  porter  leurs  plaintes  à MM.  les  agens  du  clergé , qui 
ne  manquent  guères  de  leur  en  procurer  la  décharge  ; on  peut 
voir  dans  le  rapport  pareux  fait  à l’Aflemblée  de  1730  & ail- 
leurs celles  qu’ils  ont  obtenu  au  Bureau  de  M.  le  Pelletier  de  la 
Houflaye  intendant  des  Finances  , en  1729  , en  1738  , 

& 17  Novembre  1741.  Les  deux  premières  en  faveur  de 
deux  Prêtres,  dont  l’un  étoit  du  diocéfe  de  Bayeux,  la  troi- 
fieme  au  profit  du  fleur  Martin  Grandin  , clerc  tonfuré  du 
diocéfe  deNoyon,  chapelain  de  N.  D.  de  Néclle  auquel  on 
demandoit  fa  part  & portion  du  Droit  de  franc-fief  pour  les  47 
journaux  de  terre  qu’il  pofledoit  en  fief,  conjointement  avec 
fes  freres  & foeurs.  Dans  l’avis  qu’ils  ont  donné  au  Clergé  de 
chaque  Diocéfe  fur  les  deux  premières , ils  marquent  qu’ils 
ne  doutent  point  que  l’exemption  ne  doive  s’étendre  à tous  les 
Eccléfiafiiques  conflitués  dans  les  Ordres  facrés, conformément 
aux  contrats  que  nous  venons  de  citer.  Il  femble  que  les  Am- 
ples Clercs,  tel  qu’ étoit  le  fieur  Grandin  , n’aient  pas  droit  d’y 
prétendre  ; mais  les  anciens  arrêts  du  confeil  d’Etat , les 
font  aller  de  pair  fur  ce  point  avec  les  Soudiacres  & les  Prêtres, 
lorfqu’ils  font  Bénéficiers.  M.  Gentil  dans  le  Tom.  3 de  fes 
Mémoires  pag.  343  , en  rapporte  un  du  20  Janvier  1661  don- 
né fur  la  requête  du  Clergé  affemblé  alors  à Paris  , qui  l’a  dé- 
cidé formellement.  Pour  obvier  à toute  eonteftation  , il  de- 
manda au  Roi  dans  fon  aflcmblée  de  1737,  une  Déclara- 
tion, qui  fixât  d’une  maniéré  confiante  fon  Privilège , & fer- 
vît  par  la  fuite  de  régie  uniforme;  à quoi  S.  M. répondit  , 
qu’elle  donneroit  fes  ordres  pour  que  les  Eccléfiafliqucs  en 
jouiflent  pendant  les  tems  limités  par  les  contrats , mais  fana 
fraude. 

C’eft  ce  qui  s’efl  en  effet  exécuté  ponctuellement  jufou’à 
pré/ent  pour  tous  les  Fiefs  tant  patrimoniaux  que  d'acquêts. 
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■ ainli  que  nous  l’apprenons  des  décidons  données  au  Confeil 

des  finances  le  3 t Août  17  36,  en  faveur  du  fieur  Briflon,  cha- 
Anjetift  Dcci-  noine  de  Moulins  , auquel  on  fit  reftitucr  la  fomme  de  66  liv. 
leur  faveur  fur  ce  que  les  traitans  avoient  induement  exigée  de  lui  pour  un  r ici 
P0*"**  qui  lui  étoit  échu  par  fuccelfion  paternelle;  le  7 Juin  1737»  au 

profit  du  curé  de  S.  André  dp  Cognac , pour  un  Fief  dont  il 
avoit  hérité  par  la  mort  de  fon  aycule  , le  1 1 Décembre  de  la 
même  année  pour  le  fieur  Amey  , chanoine  de  Périgueux, 
pour  un  Fief  que  fon  pere  avoit  acquis  , & qui  lui  étoit  échu 
en  partage;  le  4 Août  1738  , pour  le  fieur  d’Elpagne,  curé  de 
Serizois  , diocèfe  d’Aufch  , lequel  en  avoit  lyi-même  acquis 
un  de  la  communauté  de  Plantafite  avec  haute  , moyenne  & 
baffe  Juflice.  On  n’écouta  point  dans  l'affaire  du  fieur  Amey, 
ce  qui  fut  allégué  par  lesTrai^ans  » lavoir  que  l’exemption  por- 
tée par  le  Contrat  de  17 26  , n’étoit  que  pour  10  années,  lef- 

3uellcs  étoient  alors  révolues  , parce  qu’elle  eft  renouvellée 
ans  tous  ceux  qui  l’ont  fuivi  & précédé.  Au  refte  ce  privilè- 
ge n’eft  pas  particulier  au  Clergé , car  le  Roi  l’accorde  quel- 
quefois , ou  pour  toujours  ou  pour  certain  efpace  de  tems 
à des  villes  entières.  Celle  de  Paris  l’obtint  pour  toujours  de 
Charles  VI,  & en  jouit  encore  aujourd’hui.  Louis  XIII  en  gra- 
tifia Orléans  par  fes  Lettres-patentes  du  mois  de  Février 
1633,  mais  pour  20  années  feulement.  Plufieurs  autres  l’ac- 
quirent en  171  1 , au  moyen  des  fomines  qu’elles  fournirent  à 
Louis  XIV  ; mais  ayant  voulu  comprendre  les  Eccléliaftiques 
dans  le  rôle  qu’elles  firent  pour  la  répartition  de  ces  fom- 
mes  , MM.  les  A gens  ne  manquèrent  par  d’en  porter  leurs 
plaintes  au  Clergé  dans  l’Affemblée  de  1 7 1 y.  Il  leur  eft  enco- 
re commun  avec  Ja  plupart  des  Officiers  de  la  maifon  du  Roi 
& des  Princes,  fans  excepter  ceux  de  fa  Vennerie. 

Quant  à l’exemption  du  Ban  & arriere-Ban,  elle  leur  a été 
AM  que  fur  confirmée  par  les  Arrêts  du  Confeil  du  29  Décembre  1693  & 

celle  de  l’arriert- Juillet  1694  rapportés  au  procès-verbal  de  l’Affemblée 

de  1 693.  Plufieurs  y ajoutent  celle  de  la  foi  & hommage  pout 
les  Fiefs  que  les  Eccléliaftiques  tiennent  du  Roi , ainfi  que 
celle  des  hommes  vivans  ôc  mourans  dûs  à chaque  mutation 
de  Titulaire  , des  aveux  & dénombremens.  On  ne  peut  nier 
que  leur  fentiment  a.  été  foutenu  par  nos  Juiifconfultes  les 
plus  verfés  dans  cette  raaticre  , comme  Chopin  , Baquet , M. 
Lemaiftre  & Fcvret  liyr.  4 , chap.  y.  du  moins  quant  à l’aveu 

* & 
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dénombrement  fondés  fur  ce  que  l’amortiffcmcnt  que  le  Roi 
a accordé  à ces  biens  comme  aux  autres  , les  ayant  dédiés  ôc 
confacrés  à Dieu  fpécialement , les  a en  même  tems  affran- 
chis de  ces  charges  , qui  ne  doivent  , difent-ils  , tomber 
que  fur  les  biens  profanes  & qui  entrent  dans  le  commerce. 

Ils  s’appuient  encore  fur  différentes  Déclarations  de  François 
I , Charles  IX , Henri  IV  ôc  Louis  XIII,  qui  les  en  ont  ef- 
fcûivement  déchargés , ainfi  que  fur  les  contrats  paffés  entre 
Sa  Majefté  ôc  le  Clergé  , où  cette  décharge  ne  manque  pas 
d’être  à chaque  fois  répété  ; cependant  comme  elle  *e  parole 
pas  y avoir  été  accordée  à perpétuité , ôc  qu’il  importe  au  Roi 
de  favoir  à quel  titre  les  Ecclefiafiiques  poffédent,  afin  de  pou- 
voir diftinguer  les  nouveaux  acquêts  d’avec  les  anciens  amor- 
tis , ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  qu’ils  repréfentent  leurs  titres 
& donnent  leurs  dénombremens  , les  Procureurs  généraux 
tant  des  chambres  des  Comptes,  que  des  bureaux  des  Tréfo- 
riers  ne  les  en  laiffent  pas  jouir  tranquillement , ôc  les  pour- 
ûiivent  de  tems  en  tems  pour  les  obliger  à y fatisfaire.  Le 
Roi  même  accordant  aux  nouveaux  Prélats  les  Lettres  de  il  nVn  e/l  p» 
main  levée  de  la  Régale  ne  manque  point  d’y  inférer  la  clau-  pour  11 

fe  , à la  charge  de  nous  rendre  la  foi  SC  hommage  pour  Us  Terres  aveux  d'énom- 
qu'ils  tiennent  SC  relèvent  de  nous  , SC  cTe/i  donner  aveu  SC  dé-  brc»em  dû*  « 
Tiombrement  dans  le  tems  preferit  par  nos  ordonnances , ce  que 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  ne  manque  pas  non  plus  de 
répéter  dans  l’Arrêt  d’enregiflrement  qu’ils  font  tenus  d’y 
prendre.  Un  arrêt  du  confeil  d’Etat  du  14  Avril  1690,  a auffi 
confirmé  celui  que  la  chambre  des  comptes  de  Navarre  avoit 
peu  auparavant  rendu  contre  M.  l’évêque  d’Olcron  , en  le  con- 
damnant à rendre  fans  délai  au  Roi  pour  les  Fiefs  qu’il  rient 
en  mouvance  de  la  Couronne  foi  fie  hommage  à genoux  , tê- 
te nue  , fans  ceinture , manteau  ôc  gans  , tenant  les  mains 
jointes  fur  les  SS.  Evangiles , ainfi  que  fes  Prédeceffeurs  l’a- 
voient  rendu  en  1428,  Ôcc.  C’eft  aufli  de  cette  maniéré  que 
les  évêques  de  Langres  ôc  de  Châlons  fur  Marne  , l’ont  ren- 
du en  14^4,  à Charles  VII  pour  les  Duché  Ôc  Comté  Pairies 
annexés  à leurs  Prélatures  , comme  on  le  peut  voir  chez  Bruf-  , 
fel,  pag.  29.  On  allègue  encore  contre  le  Clergé  laDéclara- 
tion  du  29  Septembre  1574,  ôc  2oNovembre  172J  , qui  or-, 
donnent  à tous  les  Bénéficiers  de  fournir  aux  chambres  des 
Comptes  des  déclarations  de  tous  leurs  biens , Ôc  tant  aux  Ar- 
Tome  IP.  R r r 
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chevêques  , Evêques , Abbés , Prieurs  & autres  Bénéficiers*)» 

3u’à  toutes  les  Communautés  tant  féculieres  que  régulières 
e rendre  la  foi  & hommage  à S.  M.  Tous  les  efforts  que  le 


Clergé  a pu  faire  depuis  près  d’un  fiécle  pour  s’en  exempter, 
u’ont  abouti  qu’à  l’obtention  de  quelques  Arrêts  de  furléan- 
ce  , contre  les  pourfuites  de  ces  Chambres  , qui  encore  n’y 


ont  pas  beaucoup  d’égard , attendu  qu’ils  ne  font  pas  revêtus 
de  Lettres-patentes,  ou  qu’elles  refufent  de  les  enregiftrer,  ce 
qui  l’oblige  de  recourir  a M.le  Controlleur  général , lequel 


arrête  leurs  pourfuites  par  des  ordres  particuliers.  Le  dernier 
de  ces  Arrêts  eft  du  i j Mai  174  y , & porte  pofitivcment  que 
fe  furféance  expirera  en  175-0  , fans  efpérance  d’aucun  autre 
délai , c’eft  ce  qui  a engagé  les  Prélats  de  PAfTemblée  qui  fe 
tint  en  cette  année-là , de  nommer  des  Commiflaires  pouravi- 
fèr  aux  moyens  de  terminer  cette  fâcheufe  conteflation  , dont 
les  fuîtes  l’inquiètent  non  feulement  à caufe  des  gros  frais  qu’il 
en  coûtera  aux  Bénéficiers  pour  la  préfiation  des  foi , homma- 

fe,  aveux  ôt  dénombremens , &. leur  enregiftrennent  aux  Chant- 
res où  il  faut  les  porter,  mais  encore  du  rifque  que  courront 
plufieurs  de  s’en  voir  dépouillés , fi  on  exige  d’eux  la  repré- 
sentation de  leurs  anciens  Titres,  dont  la  meilleure  partie  a péri 
foit  par  la  négligence  de  leurs  PrédécefTeurs , foit  par  le  mal- 
heur des  guerres  , incendies  , &c.  Nous  avons  montré  à l’ar- 
ticle de  la  nomination  du  Roi  aux  Prélatures,  que  le  ferment 
de  fidélité  prêté  au  Roi  par  les  nouveaux  Prélats  ne  tient  point 
lieu  de  la  foi  ôc  hommage  due  à caufe  de  leurs  Fiefé , & que  S. 
M.  ne  l’exige  que  pour  s’affurer  de  l’attachement  & de  la  fidé- 
lité de  ceux  qui  tiennent  un  des  premiers  rangs  dans  fon  Etat, 
& qui  leur  donne  tant  de  crédit  fur  l’efprit  des  peuples. 

F.  rm  tien  c’f  4,U‘  ^ette  Déclaration  met  encore  au  nombre  de  fes  privi- 
dcti.*rrrtd”oftfoî  l^ges,  l’exemption  des  deniers  cToêtroi  qui  s’impofent  fur  les 
pour  ici  Um£«  Communautés  des  villes  pour  en  acquitter  les  charges  , dont 
mumcipAi.  jjs  ne  pont  p0jnt  tenus.  Ils  en  font  déchargés  par  tous  les  con- 
trats paffés  entre  le  Roi  & le  Clergé  ; notamment  par  ceux 
tant  de  174$  que  de  1748  , & ont  été  maintenus  dans  cette 
exemption  par  différens  arrêts  du  Confeildes  finances  & d’Etar, 
dont  deux  des  30  Juin  & 8 Oâob.i55o,firent  défenfe  auxMaire 
& Echevins  de  la  ville  d’Angers  , d’exiger  des  Eccléfiafliques 
leur  contribution  à l’oâroi  ou  taxe  impofée  pour  les  frais  du 
mariage  de  Louis  XIV  ; un  troifiéme  du  3 Avril  1666,  défend 
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à ceax  deBeaune  de  les  comprendre  dans  le  Rôle  d’une  efpé- 
ce  de  capitation  accordée  pour  l’acquit  des  charges  commu- 
nes du  lieu; un  quatrième  du  18  Mars  de  la  même  année  les 
décharge  du  payement  des  deniers  d’o&roi , lequel  fe  lève  fur 
les  denrées  ôc  marchan.difes  qui  entrent  dans  les  villes  , les 
courtes  pintes  , loyers  de  matfons , ou  autrement , en  quelque 
maniéré  que  ce  foir  ; un  cinquième  du  2 6 Janvier  1 7 1 y,  exem- 
pte pareillement  ceux  de  la  ville  de  Laon  de  toute  contribu- 
tion auxfommes  impofées  fur  les  habitans  , tant  pour  ies  forti- 
fications de  la  Fere,que  pour  les  charges  municipales  de  Lieu- 
tenant, de  Maire,  ôc  Avocat  du  Roi  en  l’Hôtel  de  ville. 

L’auteur  du  Journal  du  palais , en  rapporte  un  fixiéme  rendu  * 
au  parlement  de  Bordeaux  le  1 y Mars  1672,  par  lequel  le 
chapitre  de  S.  Emilion  a été  déchargé  de  la  Capitulation  faite 
après  la  prife  de  la  Ville  , pour  empêcher  l’enlèvement 
des  cloches.  On  en  voit  un  bien  plu*  ancien  de  la  cour  des 
Aydcs  , chez  Chenu  dans  fes  Quefi.  notait.  Queft.  x , rendu 
le  21  Août  >î77,  en  faveur  des  Chanoines  ôc  autres  Ec- 
cléiiaftiques  de  la  ville  de  Peronne,  que-  le  Majeur  ôc  les 
Echevins  avoient  impofés  comme  le  refte  des  habitans  , fous 
prétexte  des  rentes  conftiraées  qu’ils  poffédoient , ôc  des  mai- 
ions  Canoniales  dont  ils  font  propriétaires  par  moitié,  ainfi  que 
leurs  héritiers  , ce  qui  cft  formellement  oontraire  aux  Lettres- 
patentes  de  Charles  IX  du  10  Septembre  iy<î8  , qui  portant 
que  les  Eccléfiaftiques  ne  feront  impofés  que  pour  le  Patri- 
moine qu'ils  tiennent , lèvent  SC  pojfédent  es  Pilles  SC  non  pour 
les  maifons  Canoniales.  Les  Prélats  de  l’Afiemblée  de  1730  , 
ayant  repréfenté  au  Roi  qu’au  mépris  de  tant  d’Arrêts  ôc  mê- 
me des  Contrats  paffés  avec  S.  M.  où  cette  exomption  cft  tou- 
jours répétée , on  entreprenoit  fouvent  d’impofer  les  gens  d’E- 
glife  pour  les  Oêlrois  des  charges  municipales  ôc  ies  gages  de 
leurs  Officiers  ; elle  leur  fit  répondre  que  Juivant  fon  intention 
ils  continueraient  à jouir  des  exemptions  qui  leur  ont  été  accor- 
dées fur  les  deniers  d'Oclroi  , quand  ils  rte  feront  établis  que  pour 
caufes  auxquelles  ils  ne  font  pas  te  mus  de  contribuer  ; que  ce  n'ejl 
qu'en  connoijj'ance  de  caufe  qu’on  les  a ajjhjettis  en  certaine  occa- 
Jèons  SC  par  des  Arrêts  particuliers  au  payement  de  ce  droit,  SC 
eu  egard  à la  part  que  les  corps  Ecclé/iajliques  peuvent  avoir  en 
l’ adminijlration  SC  aux  privilèges  des  Pilles  où  ils  font  établis.  ^QnJmcru  os 
Il  y a lieu  de  croire  que  fes  ordres  fur  cet  article  n’ont  pas  îndemmie  à t-m- 
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lellie  les  Ecclé-  ^ ponctuellement  exécutés  , puifqu’ils  ont  été  obligés  de 
fiaftiqucj  qui  ici  lui  en  renouveller  leurs  plaintes  dans  celle  de  1740  , aux- 
payew.  quelles  on  a fait  la  même  réponfe.  Dans  quelques  endroits 

& furtout  à Marfeille  où  les  oélrois  fe  lèvent  fur  les  den- 
rées fujettes  à confommation  , qu’on  y apporte  ôc  qu’on  y 
vend  , i’ufage  eft  dé  faire  drefler  par  le  corps  de  Ville  des 
états  ou  rôles  d’indemnité , dans  lefquels  les  Communautés 
Eccléfiaftiques  Ôc  privilégiés  font  compris  par  évaluation  de 
ce  que  chacun  peut  confommer,  enfuite  de  quoi  le  payeur  de 
la  ville  les  rembourfe  du  montant  de  leur  indemnité. 

j°.  Celle  du  dixiéme  ôc  cinquantième  denier  que  Louis 
• XIV  ôc  Louiî  XV  , ont  mis  fur  les  biens  de  tous  leurs  fujets, 
par  leurs  Déclarations  du  i4  0ûobre  1710,  j Juin  172?»  17 
Novembre  1775  , ôcc.  Dans  celle  du  27  Oâobre  1711  donnée 
à la  requête  dn  Clergé  ôc  régi  Urée  au  Parlement,  le  premier 
dit  que  > les  biens  Eceftfia/liques  des  Bénéficiers  , Communau- 
tés Jéculieres  SC  régulières  de  l'un  SC  1 autre  Jexe , Fabriques , 
fondations  , confrairies  SC  hôpitaux  , nont  été  SC  n ont  pu  être 
compris  dans  C étab/ijjement  dit  Dixiéme  , parce  que  ce  font 

_ , biens  confacrés  à Dieu  SC  donnés  à C Eglife  pour  le  culte  divin 

Du  Dixiéme  de-  c/.  , J . . „ „ 5 J , ■ ..  . 

nier.  SC  la  nourriture  des  pauvres.  G eft  pourquoi  ( ajoute-t-u  ) nous 

en  déchargeons  tous  ceux  qui  lui  appatieiuitnt  SC  appartien- 
dront ci-après  à quelque  titre  que  ce /oit,  amortis  SC  non  amortis , 
nobles  ou  roturiers , ainji  que  les  di/lr.butions  ecclejiajliques , 
les  P enflons  des  Religieux  SC  Religieufes , les  Titres  cléricaux , 
les  honoraires  des  Prédicateurs  SC  à perpétuité , tant  pour  le  pajfe 
que  pour  l'avenir  ,fans  qu’ils  puij/ent  jamais  y être  ajfujettis 
pour  quelque  cauj e , occufion  SC  événement  qui  puiffe  arriver. 
Elle  a été  confirmée  & répétée  prefque  mot  pour  mot  dans 
celle  du  8 Oélobre  1725,  dans  le  Contrat  du  ip  Mars  1754» 
& dans  l’arrêt  du  Confeil  du  23  Mai  de  la  meme  année.  Les 
commiflaires  du  Roi  remarquent  dans  ce  Contrat,  que  fur  le 
doute  qui  s’eft  élevé  au  fujet  de  cette  exemption  pour  les 
biens  donnés  aux  Hôpitaux  , Hôtel-Dieu  ôc  Paroiffes , pour 
fournir  le  bouillon  ôc  autres  fecours  aux  pauvres , ou  pour 
l’entretien  des  Sœurs  charitables , Sa  Majefté  a donné  fes  or- 
dres à MM.  les  Intendans  , pour  qu’ils  ne  foient  pas  compris 
dans  les  rôles  du  Dixiéme  , ni  affujettis  à la  rétention  du  Di- 
xiéme, pour  leurs  rentes  ôc  redevances.  Ainfi  les  débiteurs  des 
rentes  dues  aux  Eccléfiaftiques  & aux  Pauvres,  voudroient  mal 
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à propos  le  leur  retenir  , d'autant  plus  qu’on  le  leur  déduit, 
quand  ils  ont  foin  de  les  déclarer. 

6°.  Cette  Déclaration  les  exempte  encore  de  la  Capitation, 
qui  eft  une  impofition  purement  laïque.  Elle  eft  ftipulée  par 
tous  les  contrats  paflés  entre  le  Roi  & le  Clergé  ; & MM. 
les  Agens  ayant  été  informés  que  le  Subdelégué  de  M.  l’in- 
tendant de  Provence  à Forcalquier , y avoit  afiujetti  trois  Ec-  De  u Cipite 
cléfiaftiques  fous  prétexte  qu’ils  n’étoient  pas  Bénéficiers  & * :9n‘ 
qu’ils  ne  pouvoient  pas  juftifier  qu’ils  contribuoient  aux  char- 
ges du  Clergé  , en  portèrent  leur  plainte  à M.  l’Intendant  qui 
les  en  déchargea  le  . .Mai  1738  , comme  ils  nous  l’appren- 
nent dans  leur  rapport  de  l’an  1740. 

7°.  Celle  de  la  taxe  que  nos  Rois  font  payer  à chaque  mu- 
tation de  Régné  à leurs  fujets , pour  être  confirmés  dans  la 
jouiflance  des  droits  d’ufage  , chauffage  , pacage , pâturage  , 

&c.  dans  fes  fosêts.  Le  Clergé  y eft  maintenu  par  Lettres- 
patentes  d’Henri  III,  du  5 Février  iy8tf,  & d’Henri  IV,  du 
6 Février  içp8,  regiflrécs  au  Parlement , ainfi  que  par  l’Arrêt 
du  confcil  d’Etat  du  3 Avril  1 666,  que  cite  Broaeau  fur  Louer 
lett.  B.  fomm.  2 , fon  privilège  fur  ce  point  a été  renouvellé 
par  l’art.  3.  de  la  Déclaration  du  8 Oêlobre  172  6,  ouïe  Roi  dit: 

Les  droits  de  péage , ufage , chauffage,  pannage  , pacage , pâtu- 
rage SC  autres  généralement  quelconques  dont  les  Eccléfiiafiliques  , co®“  * 

Bénéficiers , Communautés Jtculieres  SC  régulières  SC  autres  du  chaque  mutation 
Clergé , ont  ci-devant  bien  SC  duement  joui  SC  ufé , jauifijent  SC  de  Régné. 
uj tnt  encore  de  préfient  à caufe  de  leurs  bénéfices  SC  Eglifes 
J°nt  exempts  tant  pour  le  paffé  que  pour  1‘ avenir  du  droit  de  con- 
firmation , comme  étant  dédiés  à Dieu  SC  à fon  culte  SC  irrévo - 
cables.  En  conféquence  nous  déclarons  exempts  SC  autant  que  de 
befoin  e/l  ou  fier  oit  ; exemptons  à perpétuité  lefdits  du  Clergé  SC 
leurs  Succeffeurs  defdits  droits.  C’eft  le  fondement  de  la  déchar- 
ge accordée  par  M.  de  Gaumont,  Intendant  des  finances  les  to 
éc  1 y Août  1738 , au  chapitre  de  Vannes  ôc  à M.  l’évêque  de 
Mâcon, pourfuivis  par  les  Régifleurs  du  droit  de  confirmation. 

Ces  mots  , en  tant  que  de  bej'oin  ferait , nous  apprennent  que 
les  Eglifes  n’ont  pas  abfolument  befoin  de  prendre  de  nou- 
velles Lettres  à chaque  mutation  de  Roi , pour  être  confir- 
mées dans  la  poffeflion  des  Privilèges  qu’ils  tien  nent  de  la  li- 
béralité de  nos  Monarques , & que  celles  qui  en  prennent  ne 
le  font  que  par  plus  grande  précaution  , ainfi  que  l’obfervé 
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Ils  ctoirnt  au- 
ircfoi»  exempt» 
des  droit»  d'Ay- 
des  lur  les  vins  & 
tu;  lions. 


Oit  n’en  exemp- 
te aujourd’hui  que 
ceux  qui  provien- 
nent de  leurs  bé- 
néfices ou  de  leur 
titre  patrimonial. 


j oi  Théorie  AT  prat,  du  Droit  Canonique  , Que/lion  X 1 1 1. 
Forge t , des  chojfes  Décimales  chap-  y » n.  8.  Audi  quand  Ch», 
les  V,  donna  fon  Edit  pour  la  reftitutîon  de  fus  domaines  alié- 
nas , il  ajouta  cette  claufcj  hormis  ce  qui  a été  donné  aux 
Monajleres  éC  lieux  faints. 

8°.  Celle  du  droit  d’Enfaifinement  , établi  par  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  1701,  qui  enjoint  à tous  les  nouveaux  Pof- 
fefleurs  exempts  & non  exempts  des  héritages  ôc  droits  mou- 
vans  de  Sa  Majefté  , en  Fief  ou  en  roture,  à caufe  des  Sei- 
gneuries qu’elle  pofïede  ou  qu’elle  a engagées  , de  faire  enfai- 
ftner  leurs  titres  de  propriété  par  les  Receveurs  généraux  des 
Domaines  , lefquels  pour  rai  foi  v de  cet  enfailinement  ont  droit 
de  fe  faire  payer  la  Comme  de  rrente  livres.  Les  Abbés  de  Vil- 
lelorn  6c  de  VHlicrs  , en  ont  été  déchargés  par  M.  Trudaine 
Intendant  des  Finances  le  xo  .Mai  1739,  à la  foliieitation  de 
MM.  les  Agens  qui  ont  remontré  que  cet  Edit  ne  peut  con- 
cerner les  Eccléiialliques  lefquels  ne  font  pas  propriétaires, 
mais  feulement  ufufruitiers  des  biens  de  leurs  bénéfices. 

XI.  Le  Clergé  jouifToit  anciennement  d’une  exemption 
totale  des  droits  d’Enttée  6c  autres  femblables  , qu’on  paye  fur 
les  vins  , boilTons  , bleds  6c  fruits  que  les  particuliers  font  ve- 
nir pour  leur  ufage  > comme  on  le  voit  par  les  canons  des 
conciles  de  Nantes  6c  de  Chareau-Gonticr , des  années  1264 
6c  îjjtf.  Le  duc  d’Orléans  Régent  du  Royaume  durant  la 
maladie  de  Charles  VI , l’ayant  voulu  aflujettir  au  droit  qu’il 
avoit  établi  fur  le  vin  6c  les  boitions  s’en  défifla  fur  les  re- 
montrances qu’il  lui  fit.  Charles  VI  , ayant  fait  lui-même  en 
14.1  y , une  nouvelle  impôfition  de  40  f.  fur  chaque  queue  de 
Vin  , les  Prélats  du  royaume  aflemblés  à Bourges  lui  écrivi- 
rent une  lettre  fur  leurs  Privilèges  qui  leur  en  procura  la  dé- 
charge , du  moins  durant  quelque  rems..  Suivant  l’ufage  pré- 
lent  les  Eccléfiaftiques  payent  les  mêmes  droits  que  les  Laï- 
ques  , pour  tous  les  vins  6c  boitions  qui  ne  viennent  pas  du  crû 
de  leurs  bénéfices  ou  de  leur  titre  patrimonial  ; ceux-ci  font 
déchargés  du  gros , qui  eft  le  fol  pour  livre  du  prix  de  la 
vente  établi  en  xyyy,  du  teins  du  roi  Jean,  fur  toutes  les 
marchandifes , 6c  fpéci^lement  fut  les  vins  du  Royaume,  6c 
de  l’augmentation  du  gros  appellé  communément  Parifis  , fol 
& lix  deniers  fixé  pour  le  préfent  à 16  f.  6 d.  par  muid  : ils  en 
font  dis-je  exempts  pat  l’àrt.  1 , du  titre  de  l’ordonnance  des- 
Aydes  de  l’an  i<53o  , Maintenons  y dit  le  Roi , les  Eccléjiajli - 
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ques  dans  le  droit  de  vendre  en  gros  , le  vin  du  cm  de  leurs  béné- 
fices SC  titre  facer  dotal  feulement , fans  payer  aucuns  droits  de 
gros  SC  d’augmentation  , à la  charge  néanmoins  de  fournir  au 
Fermier  par  tenons  SC  abcutijfans  , une  déclaration  fignée  d eux , 
contenant  la  quantité  de  vignes  qui  font  de  leurs  bénéfices  ou 
titre  F refby  ta  al  avant  que  de  le  vendre , comme  ajoute  l'art,  i , 
du  titre  II  , de  celle  qui  fut  donnée  la  même  année  pour  la 
province  de  Normandie.  Ils  le  font  encore  pour  les  vendan- 
ges fit  le  vin  du  cru  de  leurs  bénéfices , dans  l'exemption  des 
nouveaux  cinq  fols  dus  par  les  Nobles  , Officiers  des  Cours , 
Commenfaux  Ôt  Secrétaires  , de  la  maifon  du  Roi  par  l’art. 
i5  , du  titre  8.  Car  quant  aux  anciens  ils  les  doivent  comme 
les  autres  , de  même  que  les  droits  d’Infpe&eurs  fur  les  boif- 
fons  , fuivant  l’Arrêt  du  p Février  171  y,  fit  les  droits  de  jauge 
& courtage  dont  le  premier  eft  de  y f.  fit  le  fécond  de  to  fols 
par  muid  , fuivant  la  Déclaration  du  mois  d'Oâobre  1685.  On 
les  exempte  enfin  du  droit  d’entrée  ou  de  fubvention  à l’en- 
trée pour  toutes  les  boilTons  provenantes  du  cru  de  leurs  bé- 
néfices, mais  feulement  pour  la  quantité  qu’ils  en  confom- 
ment  dans  leurs  maifons,  par  l’arr.  xt  , du  titre  II  de  l'ordon- 
nance des  Aides  , d’où  ii  réfulte  que  fi  quelqu’un  d eux  en 
vend  , échange  ou  donne  en  payement  quelque  partie  j:  le 
droit  d’entrée  en  demeure  dû.  ‘ 


Jacquin  dans  fa  conférence  fur  l’ordonnance  des  Aydes  pag. 
y 8 , prétend  que  le  Privilège  du  titre  Patrimonial  , celle  uuffi- 
tôt  que  l’Eccléfiaftique  vient  à pofiéder  un  bénéfice  : mais  il 
ne  le  prouve  par  aucune  autorité  , fit  on  ne  peut  nier  que  le  . ic  Privilège  ia 
texte  ae  l’Ordonnance  que  nous  venons  de  rapporter  ne  foit  ^bSftci!r‘™onobi 
contre  lui  , puifqu’il  prononce  également  pour  le  bénéfice  & dam i««  bénéfice! 
le  titre  Patrimonial , qui  d’ailleurs  étant  deftiné  à la  fubliftan-  r*111 
du  Minifire  facré  , devient  en  quelque  manière  par-là  bien 
d’Eglife,  fit  confacré  à Dieu  ; auffi  tous  les  Canonillts  que 
cite  Lotterius  lib.  1 , queft.  2 , n.  28  , affurent-ils  que  , infa- 
vorabtlibus  crquiparatur  beneficio  , d’où  ils  concluent  qu’il 
n’eft  point  fujet  aux  impofitions  laïques.  Quoique  Bonacina 
tit»  De  alienatione  Bonorum  ecclef.  punct.  2,  n.  28,  allure 
que  le  contraire  s’obfervoît  de  fon  tems  dans  l’Etat  de  Milan, 
où  il  enfeignoit  le  Droit.  D’ailleurs  fi  le  fentiment  de  Jacquin 
étoit  vrai , il  faudroit  dire  que  Je  Privilège  du  titre  étant  éteint 
par  l’acquiütion du  bénéfice,  il  n’aurok plus  lieu  quand  même 


Digitized  by  Google 


f04  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique  , Queflion  XIII. 
le  Bénéficier  viendroitâ  le  perdre  ou  à le  quitter,  ce  qui  iroit 
vifiblement  contre  la  fin  de  fon  inftitution  aufli  bien  que  çon- 
tre  les  termes  de  l’ordonnance.  Enfin  il  ne  rapporte  aucun 
Arrêt  qui  ait  décidé  en  fa  faveur , ôc  s’il  s’en  trouvoit  quel- 

3u’un  , tels  que  ceux  du  20  Août  1728 , ôc  1 Juillet  1738  , ren- 
us le  premier  à la  cour  des  Aydes , le  fécond  par  le  Roi  dans 
fon  confeil  d’Etat,  il  y auroit  lieu  de  croire  qu’ils  auroientété 
rendus  contre  des  Eccléfiaftiques  qui  auroient  manqué  aux  for- 
malités preferites  par  l’Ordonnance,  ou  qui  auroient  acquis  ces 
titres  en  fraude  fie  après  avoir  été  déjà  pourvus  de  bénéfices , 
Le  Titre pstri-  ou  qul  n’en  auroient  pas  eu  de  perpétuels,  mais  feulement 
monial  eft  aufli  pour  avoir  lieu  jufqu’à  ce  qu’ils  en  fuflent  pourvus.  Il  eft  en- 
exempt  Je  Taille.  core  certain  que  le  titre  Patrimonial  jouit  de  l’exemption  de 
Taille  , foit  qu’on  ait  un  bénéfice  ou  non  , ainfi  jugé  par  l’Ar- 
rêt de  la  cour  des  Aydes  qui  a regiftré  la  Déclaration  du  mois 
d’Oclobre  1626,  fie  par  celui  du  y Septembre  1 662  , qu’on 
lit  au  Journal  des  audiences.  Nota  que  la  compagnie  des 
Intéreffés  dans  la  généralité  des  aydes  de  Paris , ayant  été  con- 
fuljée  le  1 y Mai  1736,  par  un  Dire&eur  qui  vouloit  faire 
payer  le  gros  à un  riche  Curé  , auquel  on  avoir  donné  pour 
toute  fa  vie  un  titre  fur  des  vignes  de  famille  avant  qu’il  pof- 
fédât  ce  bénéfice  , lui  fut  répondu  qu’il  devoit  le  lailter  jouir 
de  fon  Privilège  , conformément  aux  termes  de  l’Ordonnan- 
ce, dont  le  texte  paroifioit  trop  clair  pour  fouffrir  l’interpré- 
tation de  Jacquin  , ôc  que  la  Compagnie  ne  vouloit  pas  fe  jet- 
ter  dans  un  procès  où  MM.  les  Agens  du  clergé  pourroient 
intervenir , fit  dont  le  fuccès  lui  paroiffoit  fort  douteux. 

XII.  Quant  aux  autres  Vignes  que  les  Eccléfiaftiques  pof- 
fedent,  même  à titre  de  Succefiion  en  ligne  directe  , elles  ne 
jouiflient  d’aucun  privilège  en  fait  d'aydes  , quoiqu’on  ne  le 
contefte  pas  en  fait  de  Tailles.  Il  eft  vrai  qu’ils  en  obtinrent 
la  décharge  par  la  Déclaration  du  8 Février  1 65  j > qui  porte 
qu'ils  feront  exempts  de  tous  droits  , qu'on  pourroit  prétendre  fous 
quelque  nom  que  ce  foit  f pour  raijon  du  vin  , cidre  SC  autres 
boi forts  quils  vendront  en  gros  SC  en  détail  provenant  du  crû  , 
foit  de  leurs  bénéfices , foit  de  leurs  Patrimoine  SC  acquêts , 
Les  Biens  patri- mais  ils  ne  purent  en  obtenir  l’enregiftrement  pur  6c  fiinple  , . 
ciifl'ftT  es” u*^-  n*  * cour  ^es  Aydes,  ni  même  au  grand  Confeil  où  elle  fut 
qu'exempt»  qd*  portée  fur  le  refus  de  la  première,  quoiqu’ils  juftifiafient  que  le 
Taille  font  fujet»  ^01  Ile  )a  ieur  ay0it  accordée  qu’à  titre  onéreux  , moyennant 

aux  droits  d Ayde.  ■ * , 
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de  très-grofles  fommes  que  le  Clergé  lui  avoit  fourni  dans  fes 
befoins , ôc  qu’elle  avoit  été  confirmée  par  les  contrats  paflés 
entre  Sa  Majefté  ôc  lui , car  on  prétend  qu’il  ne  peut  jouir  des 
exemptions  qui  y font  fiipulées,  que  conformément  aux  Ordon- 
nances > Edits  ôc  Déclarations  bien  6c  dûement  regiftrées  ; c’eft 
ce  qui  fut  répondu  aux  remontrances  que  l’Aflemblée  de 
173  y , fit  au  Roi  au  fujet  des  droits  d’entrée  ôc  d’o&roi  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  en  eû  de  même  du  vin  provenant 
des  Dixmes , que  les  Curés  prennent  à ferme  des  gros  Dé- 
cimateurs , quoique  pour  leur  tenir  lieu  de  portion  congruef 
ainfi  qu’il  a été  décidé  par  un  Arrêt  de  réglement  rendu  à la 
cour  des  Aydes  le  a Septembre  173p.  Le  Clergé  dans  cette 
Alîemblée  ayant  aufii  demandé  par  l’art.  1 1 de  fon  cahier , 
qu’il  fut  permis  aux  Bénéficiers  , ainfi  qu’il  Peft  aux  Gentils- 
hommes de  faire  convertir  en  eaux-de-vie  les  vins  provenus 
du  crû  de  leurs  bénéfices  > fans  être  tenus  de  payer  aux 
Fermiers  aucun  droir  de  chaudière , 6cc.  cette  grâce  lui  fut 
refufée  , fle  S.  M.  répondit  qu’elle  ne  vouloit  rien  changer  fur 
ce  point  à la  Déclaration  du  3 Juin  1717.  Dans  celle  de  1743, 
il  revint  à la  charge  fur  les  droits  de  gros  ôc  d’augmentation 

2u’on  demande  aux  Curés  qui  prennent'  à ferme  les  grottes 
•ixmes  pour  leur  portion  , ôc.  remontrai  S.  M.  que  la  de- 
mande qu’on  leur  fait  eft  d’autant  plus  infoutenable  que  l’article 
III  du  titre  9 de  l’Qrdonnance  de  1680,  fur  les  Aydes,  en 
exempte  les  vins  que  les  Curés  primitifs  donnent  aux  Vicaires 
perpétuels  en  payement  de  leur  congrue  : mais  il  n’a  pas  été 
mieux  écouté , ôc  S.  M.  a répondu  que  cette  prétention  n’é- 
toit  pas  foutenable.  On  peut  voir  dans  le  procès-verbal  de  cel- 
le de  171  y , les  plaintes  faites  par  le  clergé  de  Rouen  , ôc  par 
les  Bénéficiers  au  diocèfe  d’Angers  contre  les  fermiers  aes 
Aydes  ôc  les  officiers  du  grenier  à Sel  qui  vouloient  les  affu- 
jettir  aux  droits  de  confommation  ou  du  gros  manquant  pour 
les  boiffons  qu’ils  recueillent  du  crû  de  leurs  Dixmes  , ôc  de 
celui  qu’ils  appellent  du  Sexté  qui  oblige  les  particuliers  à fe 
fournir  tous  les  ans  d’une  certaine  quantité  de  Sel.  Le  Cler- 
gé qui  s’y  intéreffa  fortement  n’a  pu  encore  obtenir  de  régle- 
ment fur  ces  deux  points  ; il  femble  même  que  la  Déclaration 
da  a 1 Oûobre  1710  lui  foit  contraire  for  le  fécond  puifqu’il  de- 
mandoit  expreffément  qu’il  y fût  dérogé,  ôc  qu’on  s’en  tînt  à 
l’Arrêt  du  Confeil  rapporté  dans  le  Procès-verbal  de  mil  fix 
Tome  IF.  S f f 
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f»  et  au  groi  man-  pdrer  une  plus  favorable,  depuis  le  contrat  de  mil  fept 
■■  cent  quarante  - cinq  , où  le  Roi  dit  pofitivement  que 
-les  Eccléfiafiéques  ne  pourront  être  recherchés  dans 
leurs  maifons  , ni  appellés  pour  repréfenter  les  billets  de 
leur  fourniffement  ; ôc  défenfes  faites  à tous  Officiers  de 
contraindre  aucuns  Bénéficiers  ou  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques  continuées  ès  ordres  facrés , de  prendre  aux  gre- 
niers de  S.  M.  plus  grande  quantité  de  Sel  , que  celle  qu’ils 
voudront,  fans  toutefois  quils  en  puifient  abufer  , & à la 
charge  de  prendre  leur  fel  dans  lefdits  Greniers  ou  chez  les 
Regratiers  Ôc  non  ailleurs  , & fans  préjudice  des  amendes , 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  acheté  du  faux  Sel. 

II  y ajoute  une  défenfe  auxdits  Officiers  de  faire  aucune  re- 
cherche dans  leurs  Maifons , fous  prétexte  qu’ils  en  ont  ufé  ou 
qu’ils  en  retiennent  chez  eux.  Il  n’y  a point  de  difficulté  fur 
les  Bieres  qu’ils  façonnent  pour  leur  provifion.  La  Déclara- 
tion du  ia  Juin  1708  , les  oblige  pofitivement  à en  payer  les 
droits  dans  les  lieux  qui  y font  fujets. 

Charles  VI , avoit  accordé  par  celle  du  3 Janvier  mil  trois 
cens  quatre-vingt-trois  , à tous  les  Régens , Suppôts  & écoliers 
de  l’Univerfité  de  Paris,  fur  cette  matière, un  Privilège  des  plus 
confidérables  , en  les  déchargeant  généralement  de  tous 
droits  fur  les  vins  provenans  de  leurs  bénéfices  ou  de  leur 
Patrimoine  qu’ils  vendroient  foit  en  gros  foit  en  détail.  Il 
avoit  été  confirmé  par  les  Edits  de  François  I.  du  1 Avril 
j y 1 y , d’Henri  II , de  l’an  1 ^47  , ôc  de  Louis  XIV , tant  du 
mois  d’Otlobre  1641  , que  du  mois  de  Septembre  idyi  ré- 
giftrés  purement  ôc  Amplement  au  Parlement  & à la  cour  des 
Aydes  : mais  il  a été  depuis  révoqué  en  entier  fous  ce  Prince 
par  celui  du  mois  de  Mars  16 f 6 , par  l’ordonnance  des 
Aydes  de  1 6 80 , & fous  Louis  XV  par  les  Déclarations  du  itS" 
Février  1715"  , 6c  du  mois  d’Août  1717  : Ainfi  il  ne  refte  plus 
’ à Paris  qu’un  certain  nombre  de  Communautés  Privilégiées  , 

dont  l’Ordonnance  fait  l’énumération  ôc  dont  les  états  s’arrê- 
tent tous  les  ans  au  confeil  des  Finances  , qui  fôient  exemptes 
du  droit  d’entrée  ôc  encore  à titre  de  pure  grâce  ôc  de  charité. 
C’eft  à ce  droit  feul  qu’on  y a réduit  tous  ceux  qui  fe  payent  dans 
les  autres  Villes  fur  les  vins  que  leurs  habitans  confomment  ou 
débitent.  Les  Privilèges  des  communautés,  de  Province  ont 
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?té  confirmés  par  les  Lettes-patentes  du  îy  Novembre  1724.; 
mais  à condition  qu’elles  ne  pourront  l’appliquer  aux  vins  pro- 
Venans  de  leurs  héritages , qu’en  juftifiant  qu’elles  en  ont  payé 
au  Roi  l’amortiflemenr  ôc  l’indemnité  aux  Seigneurs , aux- 
quels appartient  en  outre  dans  certaines  Coutumes  , le  droit  L«  Scî?neuri 
appellé  de  Forage  qui  monte  à douze  fols  pour  chaque  poin-  dJ® 

tjon  de  vin  vendu  en  broche  & en  détail , comme  l’cnfeignent  «il  le  Forage, 
les  commentateurs  de  la  coutume  de  Châlons  fur  Marne  , / 

art.  3.  Deux  Arrêts,  lun  du  confeil  d’Etat  du  23  Mai  1702  , 
contre  les  Prêtres  du  féminaire  de  Coûtance  , l’autre  de  la 
cour  des  Aydes  du  27  Janvier  1685  , contre  les  Feuillans  de  la 
Ville  de  Tours,  l’avoient  déjà  ainfi  jugé  au  profit  des  Fer- 
miers. Dufrefne  en  rapporte  un  troîfiéme  de  la  même  Cour 
rendu  le  26  Novembre  1 616  , qui  traite  les  vignes  appartenan- 
te? aux  Fabriques  des  Eglifes  paroifiiales  au/fi  favorablement 

3ue  celles  des  Bénéficiers,  ôc  les  décharge  tant  du  gros  que 
e l’augmentation  du  gros.  • ’ 

Ce  Privilège  n’a  lieu  ni  pour  les  unes  ni  pour  les  autres, 
quand  le  vin  qui  en  provient  eft  vendu  en  détail  ; les  Décla- 
rations du  mois  d’Ac.’it  1498 , 22  Septembre  lyo 6 , 6c  27 
Septembre  1 660 , y font  formelles  , 6c  leur  difpofition  fur  ce 
point  eft  rappellée  dans  le  titre  tx  de  l’ordonnance  des  Aydes 
art.  xi,  où  le  Roi  dit , Seront  fitjets  à nos  droits  de  détail  SC 
dé  augmentation , les  Eccltfiafliqües  , les  Nobles  , SCc.  four  le 
vin  qu’ils  vendront  à pot  SC  à a/f/et  te , encore  qu’il  foit  de 
leur  cru  SC  même  de  celui  de  leurs  bénéfices  y mais  il  s’étend 
également  aux  vins  qui  proviennent  des  Dixmes  6c  des  Pref- 
foirs  bannaux  qui  leur  appartiennent,  com^-le  dit  l’art.  6 du 
titre  xi  , de  l’Ordonnance  rendue  pour  la  province  de  Nor- 
mandie , pourvu  néanmoins  cjue  la  Bannaiité  ait  été  établie 
avant  l’an  1y60.il  faut  ajouter  à cette  exemption  celle  des  droits 
appelles  de  P a [J  avant  ou  de  Traite  foraine  pour  ceux  ’ que  les 
Bénéficiers  font  tranfporter  du  lieu  où  font  fitué  s leurs  t # 
rtéfices,  dans  celui  où  ils  font  leur  demeure  ordinaire  ; elle  eft 
établie  par  les  Arrêts  qu’on  lit  dans  le  Procès-verbal  de  l’Afi  . 
femblée  de  1680.  Celle  de  i74y,s’cft  plainte  vivement  des  Fer*  nam  du  bfntfce 
miers  du  Nivernois  qui  en  ont  obtenu  au  confeil  des  Finances  “^exempt  Jugro*, 
le  17  Mars  1744  > contre  le  Syndic  du  Diocèfe , par  lequel  f'èeî  drol^dé 
fes  bénéficiers  font  condamnés  à payer  les  droits  de  Courtiers-  ^omier-Jaugcur. 
Jaugcurs  6c  Infpe&eurs  aux  boilfons  , quoique  provenantes 
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du  crû  de  leurs  bénéfices , craignant  avec  raifon  qu’on  ré ctf 
étende  bientôt  la  difpofition  dans  tout  le  Royaume»  Elle  a re« 
préfenté  au  Roi , qu’ils  en  ont  été  déclarés  exempts  par  ua 
Arrêt  du  Confeil  du  p Septembre  1 6jj  , ainfi  que  des  droit? 
d'Ayde  anciens  ôc  des  augmentations»  Elle  recopnoît  qu’à  la 
vérité  ils  y ont  été  aflujettis  nommément  par  un  Edit  pofiérieur, 
c’eft  celui  du  mois  d’ Avril  1 6p6,  mais  qui  eft  demeuré  fans 
exécution  par  des  ordres  particuliers  donnés  en  leur  faveur» 
D’ailleurs  tous  ces  droits , ajoute  -t-elle  ont  été  fupprimés  en 
général  en  1720 , 6c  dans  la  Déclaration  du  aa  Mai  i7pa , qui 
les  a rétablis  en  partie , il  n’eft  fait  d’eux  aucune  mention.  En- 
fin tous  les  contrats  pafifés  par  le  Clergé  avec  le  Roi , portent 
une  décharge  exprefle  de  tous  les  fubûdes  fur  les  bleds  ôc  le* 
boiflons,  laquelle  feroit  illufoite  fi  on  exigeoit  ceux-ci  de  lui. 

XIII.  On  met  aufli  au  nombre  des  Privilèges  accordés  atix 
Bénéfiçiers  t ouplutôt  à tous  les  Eçcléfiaftiques  in  Sacris , l’e- 
xÿnption  des  Tutelles  que  l’Eglife  de  tout  tems  a eu  fi  fort 
à coeur , que  S.  Cypfien  confuïté  par  un  de  fes  confteres , fi 
on  pouvoir  offrir  le  faint  façrifice  pour  un  homme  qui 
avoir  nommé  en  mourant  un  Prêtre  tuteur  de  fes  enfans , ré- 
pondit  que  non , parce  qu’il  n’étoit  pas  jefte  qu’on  fe  fbuvîne 
a l’Autel  de  celui  qui  en  artachoit  les  Minières.  Il  eft  recon- 
nu tant  par  la  Loi  Gentraüter  cod.  de  Epifcop.  que  par  la 
npvelle  125  de  Juftinien  du  premier  Mai  ^41 , laquelle  après 
avoir  décidé  que  les  Evêques  6c  les  Moines  ne  peuvent  être 
tuteurs , ajoute  que  les  Prêtres  6c  les  autres  clercs  peuvent 
l’être , s’ils  acceptent  la  tutelle  volontairement , 6c  par  les 
Parlemens  qui  fuient  le  Droit  écrit , à l’exception , ce  femblp, 
de  celui  de  Grenoble , fi  on  s’en  rapporte  aux  Statuts  fyno- 

daux  de  M.  le  Camus  fon  évêque  où  il  eft  dit  lit art.  7 , 

Si  les  Prêtres  par  un  motif  de  charité 'ou  par  (a  di/po/ition  des 
foix  civiles  , fe  trouvent  dans  une  nécc(Jité  indifpenfable  d ac- 
cepterla  Tutelle  de  leurs  parent  abandonnés  et  ailleurs  yHCc.  L’au- 
teur des  Notes  fur  Fevret  pag.  $0 6 , fuppofe  que  celui  de 
Paris  6c  autres  qui  fui  vent  le  Coutumier  , les  en  font  pareille- 
ment jouir  ; mais  il  fe  trompe  fur  ce  point , à ce  qu’aflurent 
nos  meilleurs  Jurifconfultes  après  Brodeau  fur  Louet  Lettre 
C.  fomm.  22  , n.  j , où  il  rapporte  l’Arrêt  du  «4  Novembre 
1 5i  f , qui  n’en  déchargea  le  fieur  Michel  Fabri  , qu’en  con- 
fidérafion  de  fa  qualité  de  Chantre  de  la  chapelle  du  Roi  » 
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car  on  ne  le  contefte  pas  aux  commenfaux  de  fa  Malfon.  Un 
autre  Arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen,  le  24  Janvier  1 662^ 
cité  par  Bafnage  fur  l’art,  y , de  la  coutume  de  Normandie  y 
aflujettit  les  Amples  Prêtres  qui  n’ont  pas  de  bénéfices  à char- 
ge d’arnes.  En  effet , il  ne  paroît  pas  jufte  d’accorder  à ceux 
qui  ne  fervent  l’Eglife  ni  par  l’adminiftration  des  Sacremens , 
ni  par  la  célébration  du  fervice  divin  des  privilèges  dont  le  fer- 
vice  fait  tout  le  fondement.  Le  concile  de  Calcédoine  re- 
Connoît  can.  3 , qu’ils  n’en  jouiffoient  pas  de  fon  tems  puif- 
qu’en  leur  défendant  de  £e  mêler  d’affaires  féculieres , il  fait 
CCtte  exception  : Nififorte  legibus  ad  minorum  tutelam  Jive  cu- 
rationem  inexcufabiles  attrahantur. 

Le  dernier  priyilcge  accordé  par  la  Déclaration , eft  de  ne 
poiiYoirêtre  convenus  que  devant  leurs  propres  Juges , c’eft  à- 
dire  ceux  d’Eglife.  Il  eft  prefque  auffi  ancien  que  le  régne  des 
Princes  chrétiens  & Ait  confirmé  par  une  loi  de  Juftinien  du  1 
Mai  y4i , qui  porte  que  les  Clercs  & les  Moines  en  matière 
civile  doivent  être  d’abord  pourfuivis  devant  l'Evêque  ; que 
fi  les  parties  acquiefcent  à fa  Sentence , elle  fera  mife  à exé- 
cution par  le’Juge  du  lieu , que  fi  l’une  des  parties  réclame 
dans  dix  jours , le  Juge  examinera  la  eau fe  ; que  s’il  confirme 
la  fentence  de  l’Evêque,  on  ne  pourra  plus  en  appcller , mais 
qu’il  fera  permis  s’il  l’infirme.  Il  ajoute  que  fi  la  caufe  eft  Ec- 
cléfiaftiqud , les  Juges  féculiers  n’en  pourront  prendre  aucu- 
ne connoiffance.  Ils  y font  maintenus  par  toutes  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois  , que  François  I.  a confirmé  & renouvel- 
lé  dans  celle  du  mois  d’Août  iyjÿ  , oit  après  avoir  défendu 
de  citer  les  Laïques  devant  eux , il  défend  pareillement  de  citer 
les  Eccléfîaftiques  devant  les  Juges  laïques  , es  actions  pure- 
ment perfonnelles , fi  ce  n’eft  dans  les  cas  que  nous  avons  expli- 
qué à l’article  delà  Tonfure  cléricale.  Comme  cette  matière  eft 
aufli  étendue  qu’importante  , nous  avons  cru  en  devoir  faire 
le  fujet  de  cette  treiziéme  Queftion  divifée  en  deux  articles , 
Nous  avons  traité  dans  le  premier  des  Immunités  Eccléfiafti- 
ques  ; nous  allons  traiter  dans  le  fécond’ de  leurs  privilèges, 
& pour  le  faire  avec  moins  de  confufion , nous  en  ferons  trois 
S ; Dans  le  premier  nous  parlerons  de  ieurs'Priviléges  dans  les 
caufes  civiles;  Dans  le  fécond,  des  appels  comme  d’abus  ; Et 
dans  le  troifiéme  de  leurs  privilèges  dans  les  caufes  criminelles. 


Ils  ne  peuvent  é- 
tre  convenus  que 
devant  le  Juge 
d’fcglile. 
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ARTICLE  II. 

Des  Privilèges  du  Clergé  dans  lesCaufes  civiles  & criminelles; 

§.  i.  Des  privilèges  du  Clergé  dans  les  CauJ'es  civiles. 

I.  T ’Aôtion  civile  eft  une  demande  qu’on  forme  en  Juftice,' 
I i contre  quelqu’un  pou*  un  fujet  dans  lequel  il  n’y  a de 
£a  part  ni  crime  ni  délit.  On  la  divife  en  perfonnelle  , réelle 
ôc  mixte.  La  première  tombe  immédiatement  ôc  dire&ement 
tant  fur  fa  perfonne  que  fur  fes  effets  mobiliers  qui  la  fuivent, 
ôc  qu’il  peut  tranfporter  avec  elle  par  tout  où  il  lui  plaît  ; tel- 
le eft  celle  par  laquelle  on  demande  qu’il  foit  condamné  à 
rendre  à fes  Supérieurs  certains  devoirs,  ou  à payer  au  deman- 
deur une  fomme  d’argent , qu’il  a empruntée  de  lui.  La  fé- 
condé concerne  directement  ôc  a pour  objet  immédiat,  les 
fonds  ou  les  immeubles  foit  véritables  ou  fi&ifs  dont  il  fe  pré- 
tend  propriétaire.  Telle  eft  celle  qui  conclut  à ce  qu’il  foit  tenu 
on '"crfonnelle"!  de  déguerpir  un  certain  héritage  qu’il  détient  mal  à propos , 
ou  réelles  ou  mù-  ou  à pafler  un  Contrat  de  rente  au  profit  dudit  Demandeur. 

Celle-ci  fuppofe  toujours  dans  celui  qui  la  forme  un  droit  de 
propriété  qu’on  appelle  communément  jus  in  re  ,•  d‘où  il  s’en- 
fuit que  li  fa  demande  n’eft  fondée  que  fur  une  fimple  promeffe 
ou  fur  un  Teftament  non  encore  délivré  , qui  ne  donne  que 
jus  ad  rem , fon  aCtion  n’eft  que  perfonnelle.  La  troifiéme  tient 
de  l’une  Ôc  de  l’autre  ; on  en  peut  donner  pour  exemple  celle- 
qui  tend  à la  reftitution  , non-feulement  cl’un  héritage  , 
mais  encore  de  fes  fruits  , ou  à payer  une  fomme  équivalen- 
te par  forme  d indemnité.  Comme  on  tient  pour  principe  cer- 
tain en  France  , que  l’Eglife  n’a  point  de  territoire , ainfi  que 
qous  le  dirons  ci-deffous,  nos  DD.  foutiennent  que  fes  Juges 
ne  peuvent  connoître  des  fécondés  ou  des  troifiémes , ôc  que- 
* leur  Jurifdi&ion  fe  borne  aux  pures  perjorinellcs. 

Us  donnent  encore  aux  actions  mixtes  une  grande  étendue 
Ei  i e u'on  a cau^e  ^l'1^  qu*  Y entre  , ôc  prétendent  après  J.  Galli 
donccaux  mix-  queft.  187,  Fevret  liv.  4,  chap.  xi  , ôcc.  qu’on  doit  mettre 
te».,  dans  leur  clalfe  , celle  qui  fe  forme  contre  un  Eccléfiaftique  - 

pour  le  payement  des  arrérages  d’une  re§tc  foit  foncière , foit 
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.'conftituée  dans  les  Provinces  oh  elle  eft  réputée  immeuble  ; 
ou  des  droits  de  lods  & ventes  par  lui  dûs  à caufe  de  l’ac- 
quifirion  qu’il  a faite  d’un  héritage  , parce  que  cette  dette 
tire  fon  origine  d’un  fonds  ; ou  pour  les  réparations  d’un  bâti- 
ment d’une  maifon  , quoi  qu’appartenante  à fon  bénéfice.  Ils 
fe  fondent  fur  un  grand  nombre  d’Arrêts  qui  l’ont  ainli  dé- 
cidé. Le  premier  en  rapporte  un  ancien  de  plus  de  300  ans  , 
contre  le  tréforier  de  la  cathédrale  dé  Laon , lequel  avoit  refu- 
fé  de  faire  eftimer  les  réparations  du  fien  devant  le  bailli  de  Ver- 
, mandois  , foutenant  que  la  caufe  étant  perfonnellc  devoir  fe 
porter  devant  l’Oflîcial.  L’Edit  de  1 dpy,  confirme  cette  Ju- 
-rifprudence  dans  fes  articles  23  , &c.  car  traitant  des  répara- 
tions des  bâtimens  Eccléfiaftiques , elle  ne  fait  mention  que 
•des  Juges  royaux,  c’e(t-à-dire  des  Sénéchaux  & des  Baillifs, 
par  où  elle  donne  l’exclufion  non-feulement  à ceux  des  Sei- 
gneurs , mais  encore  à fes  propres  Prévôts , qu’on  appelle  en 
différens  endroits  Viguiers  ou  Vicomtes,  & qui  font  fubor- 
- donnés  aux  premiers.  C’eft  aulïi  un  fentiment  fort  commun 

Earmi  eux,  que  fi  la  dette  d’un  Clerc  quoique  purement  mo- 
iliaite  a été  reconnue  par  a&e  pafTé  devant  un  Notaire  laï- 
que, l’aûion  eft  de  la  compétence  du  Juge  féculier  , attendu 

3u’il  emporte  une  hypotéque  qui  la  réalife.  Quelques-uns  en 
onnent  une  autre  raifon  ; favoir  que  le  Sceau  fous  lequel  il 
eft  paffé  eft  attributif  de  JurifdiÔion  , mais  d’autres  ne  la 
croient  pas  folide  , parce  que  l’attribution  du  Sceau  n’eft  ex- 
clufive,  difent-ils,  que  par  rapport  aux  autres  Juftices  féculieres, 
devant  lefquelles  un  créancier  voudroit  fe  pourvoir.  Ainfi  il 
faut  ufer  de  diftinâion , & dire  que  le  débiteur  Eccléfiaftique 
eft  pourfuivi  ou  hypotécairement,  pour  voir  dire  que  tous  fes 
biens  demeureront  affettés  au  payement  de  la  dette  , ou  per- 
fonnellement , pour  fe  voir  condamné  Amplement  à payer  ; 
que  dans  le  premier  cas  la  caufe  doit  être  portée  devant  le  Ju- 
ge féculier , & dans  le  fécond  devant  le  juge  d’Eglife  ; ce  en 
quoi  ils  s’accordent  tous  , c’eft  que  les  Contrats  paffés  de- 
vant les  notaires  d’Eglife  , ne  produifent  point  d’hypotéque. 
Louis  XIV  a pourtant  fait  une  exception  en  faveur  des  Mif- 
fionnaires  qui  vont  de  France  dans  les  Indes  , la  Chine  , &c. 
auxquels  il  a accordé  par  fa  Déclaration  du  8 Janvier  168 1 , le 
même  pouvoir  qu’aux  Notaires  royaux,  leur  permettartt  de  re- 
cevoir tous  les  Teftamens  , contrats  ôc  autres  que  ceux-ci 
reçoivent  dans  le  Royaume , leur  attribuant  Jr  même  force. 


La  reconoiffan- 
ce  d'un  (impie  bil- 
let peut-elle  être 
demandée  devant 
le  Juge  d’Eglife. 


Il  ne  pfst  non 
plus  que  le  No- 
taire ecclétîafti- 
que  ifonner  d’hy- 
potequt. 


Le  Prêtre  eft 
tenu  comme  le 
Laïque,  de  prêter 
ferment  quand  le 
Juge  l'ordonne. 
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Par  une  fécondé  du  a 2 Décembre  168  y , U veut  que  ie  tenu 
requis  par  les  Edits  pour  leur  contrôle  ôc  leur  inunuation  ne 
coure  contre  les  parties  au  profit  defquelles  ils  auront  été 
paffés , que  du  jour  qu’ils  y auront  été  apportés , en  cas  qu’on 
veuille  les  y mettre  à exécution. 

La  difficulté  efi  plus  grande  quand  le  Clerc  eft  aJIigné  non 

(>as  direûement  pour  payer  le  contenu  de  fon  billet , mais  pour 
e reconnoître,c’eft-à'oire  pour  avouer  ou  contefter  fa  fignatu»; 
elle  partage  encore  nos  Jurifconfultes , car  Fevret  liv.  4,  chap. 
6 , h.  3 , appuyé  fur  l’article  1 6 , de  l’ordonnance  de  Cremieu, 
ôc  le  96  de  celle  de  t y 3p  , qui  effe&ivement  paroiflent  lui  éfce 
favorables  , attribue  cette  reconnoifiance  au  Juge  laïque  ex- 
clufivementà  l’Eeléfiafticiue.  Du  moins  M.  l’Avocat  général 
Gilbert  donnant  fes  conclufions  fur  l’Arrêt  du  premiet  Dé- 
cembre 1744  . aflura  qu’un  Ofiicial  ne  peut  fans  abus  en  or- 
donner la  vérification  par  Experts.  Plusieurs  cependant  n’en 
conviennent  pas , ainfi  que  nous  l’apprenons  d’un  fécond  ren- 
du au  parlement  de  Provence  que  rapporte  Boniface  tôt». 
1 , liv.  1 , tic  2.  Celui  de  1744  » jugea  qu’il  n’y  en  avoit 
point  dans  la  fentence  de  l’official  de  Reims  , lequel  avoit 
déclaré  pour  reconnue  la  quittance  d’un  Curé  pour  des  droits 
d’Enterrement , ôc  en  confequencc  l’avoit  condamné  à rendre 
ce  qu’il  avoit  exigé  de  trop.  Au  relie  la  queflion  n’efl  pas 
fort  importante  dans  la  Pratique , parce  que  des  créanciers  ne 
s’avifent  gueres  de  demander  ces  fortes  de  reconnoifiance*, 
que  pour  avoir  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  une  hypotéque 
qui  ne  peut  émaner  que  du  Tribunal  laïque.  Le  cas  n’a  gueres 
lieu  que  quand  on  craint  qu’une  fignature  (bit  conteftée  par 
des  héritiers. 

Lorfque  la  dette  eft  douteufe,  ôc  que  le  Juge  eftime  nécefiaire 
de  recourir  au  ferment , le  Prêtre  n’eft  point  difpenfé  non 
plus  que  le  Laique  de  le  prêter , le  Chap.  Auper  de  Ttjlibus,  le 
décide  expreflément  : Nullius  tejlimonio  quantUmcttmque  Jit- 
ligiofus  exiflat  niji  juratus  depofuerit  in  cdterius  prajudi - 
cium  débit  credi , La  différence  entre  l’un  ôc  l’autre  confifte  feu- 
lement dans  la  maniéré  de  le  faire  , celui-ci  levant  la  main  vers 
le  ciel  , celui-là  la  mettant  fur  fa  poitrine , ce  qui  vient  de  ce 
qu’anciennement  le  Laïque  le  faifoit  en  la  portant  fur  les  re- 
liques des  Saints,  toujours  placées  dans  un  tien  élevé,  ce 
qui  étoit  défendu  aux  Prêtres,  ainfi  que  nous  l’apprenons  du 
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'Art.  II.  §.  I.  Des  Privilèges  du  Clergé  dans  les  Cau/es  civ.  y r j 
canon  38  du  concile  de  Meaux  tenu  en  8^y.  Les  Loix  romai- 
nes exigeoicnt  de  tous  les  Plaideurs , tant  en  demandant  qu’en 
défendant  dès  l’entrée  de  la  caufe,  de  jurer  que  leurs  demandes 
étoient  finceres  ôt  de  bonne  foi,  qu’ils  n’avoient  intention,  ni  de 
vexer  ni  chicanner  perfonne.  L’Ordonnance  même  d’Orléans 
art.  y 8.  y oblige  les  parties  en  toutes  matières  perfonnelles;  mais 
l’ufage  depuis  longtems  y a dérogé,  6t  comme  c’étoit  pourellcs 
une  occaiion  fréquente  de  parjure , qu’on  regarde  avec  raifon 
comme  un  des  plus  grands  crimes  où  l’homme  puiffe  tomber,  on 
a jugé  à propos  de  les  en  décharger.Une  partie  n’y  peut  obliger 
l’autre,  a moins  que  le  Juge  ne  l’ait  ordonné  , ce  qu’il  ne  doit 
jamais  faire  qu’au  défaut  de  preuves  fuffifantes  , ôt  que  quand 
il  ne  trouve  point  d’autre  moyen  pour  difeerner  le  bon  droit 
d’avec  le  mauvais.  Papon  liv.  9, tir.  6,  n°.  220.  rapporte  un  Ar- 
rêt qui  en  conféquence  a débouté  celui  dont  le  bien  avoit  été 
vendu  par  decret , de  fa  Requête  tendante  à faire  affirmer  l’ac- 
quéreur fur  la  vérité  du  prix  , parce  qu’elle  eft  fuffifamment 
conftatée  par  l’adjudication  , qui  ne  fe  fait  point  fans  que  les 
deniers  aient  été  préalablement  remis  au  greffe.  11  en  cite  un 
autre, n°.  8°.  qui  a pareillement  décidé, que  quand  le  Demandeur 
a pleinement  juftifié  fa  créance,  le  débiteur  ne  peut  pas  requé- 
rir qu’il  affirme  que  le  contenu  dans  fon  obligation  lui  eft  du 
légitimement  ; il  eft  du  12  Mai  1 y 3p.  Voyez  encore  chez  du 
Frefne  tom.  1 , liv.  1 , chap.  52.  ceux  du  14  Janvier  ié2y  , 
& 1 j Mars  iéj7,  qui  l’ont  refufé  à des  débiteurs  qui  foute- 
noient  que  les  fommes  portées  par  leurs  contrats  de  rente, n’a- 
voient pas  été  fournies  en  efpeces  ayant  cours , & de  la 
valeur  énoncée  , attendu  que  la  foi  des  contrats  eft  tou- 
te publique,  & forme  une  preuve  complette.  Ces  décifions  font 
rendues  dansl’efprit  du  chap . Juramentum  au  titr.  de  Jurejuran- 
do , où  il  eft  dit  auffi  que  quand  le  Demandeur  n’a  peint  de 
preuve  ou  de  moyen  pour  appuyer  fa  demande,  le  défendeur 
doit  être  déchargé  purement  ôt  fimplement  ,Janè  fi  aclor  omni- 
no  in  probatione  dejecerit  (dit  Grégoire  IX)  reus  debet  obtinere.  Il 
ajoute  cependant  que  s’il  y a des  préfomptions  en  faveur  du 
premier  , le  Juge  doit  déférer  le  ferment  au  fécond  , à mo’nï 
que  la  qualité  des  perfonnes  , ôc  les  circonftances  du  fait 
ne  le  déterminent  à en  ufer  autrement , nifi  Judex  infpeclis 
perfonarum  6C  caufæ  circumfiantiis  illud  aâori  vident  deferen- 
dura. 
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i Ce  ferment  qu’on  appelle  décifoire  , à caufe  qu’il  décide  6c 
termine  la  conteftation  doit  fe  faire  en  perfonne,non  par  procu- 
reur , ôc  celui  qui  y étant  condamné  le  refufe , doit  perdre 
; fa  caufe  , foit  que  le  Juge  l’ait  ordonné  d’office  6c  de  fon  pro- 
pre mouvement;  car  il  le  peut,ôc  on  s’en  rapporte  là-deffiis  à fa 
; prudence  ; foit  qu’il  en  ait  été  requis  par  l’une  des  par- 
ties , il  agit  ainfi  , ordinairement , lorfque  , par  exem- 
ple, un  débiteur  auquel  fon  créancier  demande  le  payement 
a’unefomme  due  par  un  billet  dont  il  juftifie,  foutient  qu’il 
l’a  acquittée  , alléguant  quelques  faits  apparens,  mais  non 
Cas  dans  lef-  fuffifans  pour  fa  décharge,  alors  il  a coutume  d'ordonnee 
pas  exiger  le  fer-  que  le  créancier  jurera  qu  il  n a reçu  aucun  payement  ; apres 
ment.  quoi  ilcondamne  le  débiteur  à fatisfàire.  Il  y a plufieurs  pro- 

cédures où  on  n’admet  pas  ce  moyen  , telles  font , fur  tout , 
celles  où  il  s’agit  de  la  validité  d’un  mariage  on  d’un  crime. 
On  les  regarde  comme  fi  importantes  qu’on  croiroitagir  contre 
Fes  régies  de  la  Jufticc  6c  des  bonnes  moeurs , fi  on  la  faifoit 
dépendre  d’un  moyen  que  la  paflion  ou  l’intérêt  peuvent  ren- 
dre faux  6c  de  tout  autre  que  de  la  vérité  parfaitement  prouvée. 
Il  n’en  eft  pas  de  même  quand  il  s’agit  d’intérêts  purement  ci- 
vils , quel  que  puiffe  être  l’objet  de  la  demande  ; car  quoique 
l’Ordonnance  de  Moulins  6c  celle  de  1667.  tit.  20,  art.  2 , 


• défendent  de  faire  preuve  par  témoins  pour  fommes  au-deffus 
de  cent  livres , elles  n’interdifent  point  la  délation  du  fer- 
ment. Il  arrive  quelquefois  que  la  partie  au  préjudice  de  la- 
quelle il  a été  prêté  recouvre  des  titres  qui  en  juftifient  la  fauf- 
lêté  , mais  elle  n’en  peut  pas  faire  ufage  pour  pourfuivre  cri- 
minellement le  parjure  , c’eft  ce  qui  a été  encore  décidé  par 
l’Arrêt  du  io  O&obre  1 y 12  , que  cite  Papon  n°.  1 6. 

• Le  Juge  d’cgli-  H.  On  ne  forme  plus  parmi  nous  de  difficulté  fur  la  connoiffaa- 
point  cntre°dcux  ce  ^es  «âions  poffeffoires  qu’un  Clerc  intente  contre  un  autre 
Clerc*  du  pofTef.  Clerc,  pour  être  maintenu  ou  rétabli  dans  la  pofTeffion  de 
droits  foit  u'Ues  que^e  droit  ut^e  ou  honorifique.  Philippe  III,  ôc  Charles  V 
toit  honorifiques»  ait  le  Sage  , l’ont  attribué  à leurs  Juges  par  leurs  Ordonnances 
de  1274  ôc  1371 , qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil.  On  en 
trouve  un  exemple  bien  remarquable  dès  l’an  1462  , dans  l’Ar- 
rêt que  le  parlement  de  Paris  rendit  le  4 Juin  , entre  les  re- 
ligieux de  l’abbaye  de  faint  Eloi  de  Noyon  , 6c  le  chapitre 
de  la  Cathédrale , qu’il  maintient  en  Jaifme  SC  poQefJion  de  dire , 


foire  de  leurs 
droits , foit  utiles 
lois  honorifiques* 
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\Art.  IL  $.  I.  Des  Privilèges  du  Clergé  dans  les  Caufes  civ  : ’fYf 
prêcher  SC  faire  prêcher  que  le  Corps  de  fort  Saint  Patron  y 
repoje.  Il  y avoit  effeûivement  été  transporté  en  880,  par 
l'évêque  Heidilon , durant  les  ravages  des  Normands  dans 
le  pays  , 6c  y eft  toujours  demeuré  depuis.  La  raifon  qu’on 
donne  de  cette  attribution  eft  qu’il  n’appattient  qu’au  Souve»  t 

rain  de  prêter  main-forte  à la  partie  lezée  , pour  réprimer  la 
violence  de  ceux  qui  entrepennent  de  la  troubler  dans  fa 
jouiflance  ; comme  la  raifon  de  leur  réferver  toutes  les  caufes 
réelles , eft  que  les  objets  conteftés  font  dans  fon  territoire,  & 
que  l’Eglife  n’en  a point  aufli,  comme  le  remarque  Fevretliv. 

4 chap.  xi,  l’ancienne  formule  de  prononcer  fur  le  poffefloire. 

Ht  encore  aujourd’hui  ufité  au  grand  Confeil  , étoit  de  lever  & 
ôter  la  main  du  Roi.  Elle  a patu  jufte  aux  fouverains  Ponti- 
fes dont  nous  avons  rapporté  les  Bulles , en  parlant  du  pof- 
felfoire  des  bénéfices.  Il  eft  vrai  que  jufques  vers  le  com- 
mencement du  dernier  fiécle  , quand  les  Juges  laïcs  l’a-  ^ 
voient  décidé,  ils  renvoyoient  les  parties  devant  ceux  d’£glife,'re  ne  commit  plu* 

3ui  prononçoient  fur  le  pétitoire  ; mais  l’ufage  en  eft  aboli  pétitoire  de» 
epuis  ce  tems-là  , tant  par  rapport  aux  bénéfices , qu’aux  dix-  Dixmei'sc.  /pr‘« 
mes,  & à prefque  toutes  les  matières  Eccléfiaftiques.  Nous  en  gueie  pofïéiloire 
voyons  la  preuve  pour  les  Dixmes  dans  les  Plaidoyers  de  MM.  Tuide* 
les  avocats  généraux  Talon  ôc  de  Lamoignon,  fur  lefquels  in- 
tervinrent les  Arrêts  du  29  Janvier  i68<S,  & 26  Juin  1696  , 
qu’on  lit  au  journal  des  Audiences,  où  ils  aflurent  qu’il  y a un 
très-long  tems  que  le  parlement  de  Paris  ne  le  fouffre  plus  , 

& que  les  Juges  royaux  , ( car  ceux  des  Seigneurs^  quoique 
haut-Jufticiers  n’en  connoiffent  point , ) en  jugeant  du  pre- 
mier attirent  à eux  le  fécond.  Audi  n’a-t-il  point  manqué  de- 
puis à déclarer  qu’il  y avoit  abus  dans  la  conduite  de  ceux  qui 
vouloient  s’y  pourvoir.  Nous  avons  plufieurs  de  ces  Arrêts  qui 
l’ont  ainfi  jugé,  outre  ceux  qu’on  vient  de  citer.  On  ne  peut 
guères  non  plus  douter  que  la  Jurifprudence  de  celui  de 
Touloufe,  foit  femblable  , puifque  Ducaffe  qui  a rempli  pen- 
dant plufieurs  années  les  oflicialités  de  Condom  & de  Car- 
caffonne , dioeèfe  de  fon  refïort , affure  dans  le  Tom.  2 de  fa 
JurifdLEcclef.  qu’il  a donnée  au  Publie  en  » 696, qu’il  n’a  jamais 
vu  perfonne  s’y  adreffer  pour  le  Pétitoire  des  Dixmes.  L’an- 
cienne Jurifptwdence  s’y  fuivoit  pourtant  encore , du  tems 
deFerrier,  qui  dans  fes  Notes  fur  la  première  queftion  de  Guy 
Pape  , rapporte  un  de  fes  Arrêts  tout  récent , qui  a déclaré 
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qu’il  n’y  avoit  point  d’abus  dans  la  fentence  de  l’Official  de 
N pour  avoir  adjugé  le  pétitoire  ou  le  titre  d’un  bénéfi- 

ce à la  partie  adverfe  de  celui  auquel  la  Cour  en  avoit  ac- 
cordé I2  pleine  maintenue.  Vanefpen  , au  titre  de  Decimis , 
affurc  qu’on  fuit  la  nouvelle  dans  les  Pays-Bas.  Les  Cours  de  ce 
Royaume  , ne  la  borne  pas  feulement  aux  dixmes  & aux  bénéfi- 
ces, elles  l’étendent  encore  prefque  à toutes  les  autres  matières 
eccléfiaffiques.  C’eftceque  nous  apprenons  encore  du  célébré 
Arrêt  rendu  le  1 y Juin  1626,  qu’on  lit  au  Tom.  xi  , des  Mémoi- 
res du  Clergé  pag.  982.  rendu  au  fujet  d’une  procédure  de  M. 
l’Evêque  d'Angers  qui  après  avoir  perdu  à la  Cour  fon  procès 
contre  fon  Chapitre  au  fujet  de  l’exemption  s’étoit  pourvu 
devant  l'Official  de  la  Métropole  , de  Tours  , pour  y 
faire  juger  la  caufe  fur  le  pétitoire.  Le  Chapitre  en  ayant  ap- 
pellé  comme  d’abus  , elle  ne  manqua  pas  de  déclarer  qu’il  y 
en  avoit  effectivement , fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  gé- 
néral Servin  qui  foutint  qu’en  jugeant  la  pleine  maintenue  il 
avoit  mûrement  examiné  les  titres  des  parties , qu’on  ne  pou- 
voit  après  cela  les  tirer  à un  autre  Tribunal  qu’inutilement 
& avec  de  gros  frais  pour  elles  ; que  l’article  49  de  l’Edit  de 
1 y 39  qui  le  permet,  ne  s’obferve  plus,&  que  l’exécution  en 
eit  devenue  prefque  inipoffible.  Voyez  aufli  celui  du  26  Juin 
1640,  que  rapporte  le  journalifte  des  Audiences  dans  l’affaire 

3u’eut  l’archidiacre  d’Angers  , avec  le  chapitre  collégial 
e Blaiffon  , pour  fon  droit  de  vifite.  Les  Chanoines  qui 
avoient  été  attaqués  , & qui  ne  fe  défendoient  que  parla  pof- 
feffion  où  ils  fe  prétendoient  de  n’être  vifités  que  par  l’Évê- 
que en  perfonne  , y furent  maintenus  par  le  Lieutenant  gé- 
néral d’Angers  , qui  néanmoins  les  renvoya  comme  l’Archi- 
diacre l’avoit  demandé  devant  l’Official  pour  y procéder. 

Ce  fut  ce  renvoi  que  la  Cour  défappreuva  en  prononçant 
qu’il  avoit  été  mal  ôc  abufivement  procédé  , en  maintenant 
néanmoins  l’Archidiacre  dans  fon  droit.  On  en  voit  cepen- 
dans  chez  SoëfveTom.  t ,Ccntur.  3 ,un  poflérieur , & du  28 
Mars  i6yi  , qui  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  point  d’abus  dans  la 
fentence  de  l’official  de  Paris  , qni  avoit  condamné  le  curé  de 
Chelles  à quitter  l’Etole  en  entrant  proceffionnellement  dans 
l’Eglife  de  l’abbaye  , patrone  de  la  Cure  : Il  y a plus , car 
elles  veulent  que  quand  il  y a titre  & poffeffion  dans  la  cau- 
fc , l’aûion  commence  toujours  par  le  pofTeffoire , ôc  qu’il 
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foit  préalablement  vuidé.  Le  même  Parlement  le  juge  ainfi  , 
du  moins  par  rapport  aux  dixmes,&  en  a rendu  à ce  fujet  quatre 
Arrêts  dignes  de  remarque.  Le  premier  eft  du  18  Novembre 
*707  > qui  a déclaré  qu’on  n’avoit  pu  fans  abus  fe  pouvoir  rec- 
ta devant  l’Official  de  Lyon  , pour  le  payement  d’une  dixme, 
parce  qu’il  faut  toujours  commencer  par  le  Pétitoire  dont  le 
feul  Juge  royal  connoît.  Le  fécond  qu’on  voit  chez  Augear  , 

Tom.  2 y n°.  100,  du  y Août  1710,  contre  le  curé  de  faint  Loup, 
diocèfe  de  Chartres  , qui  avoit  fait  affigner  pour  pareil  fujet , 
devant  l'Official  un  chanoine  de  la  Cathédrale  lequel  fut  ren- 
voyé devant  le  Bailli.  L e troifieme  eft  du  7.  Oûobre  1 7 1 2.  Le  7 

Quatrième  du  premier  Février  17*4- , pour  le  curé  de  Gapan, 
iocèfe  d’Amiens  , appellant  comme  d’abus  d’une  fentence 
rendue  par  l’Official  au  profit  du  chapitre  de  Saint  Nicolas  au 
cloître.  On  excepte  néanmoins  le  cas  d’une  novale  qu’un  habi- 
tant avoit  fait  récemment  défricher,ôc  dont  il  refuferoit  de  payer 
la  dixme  à fon  Curé  , parce  qu’il  n’y  a alors  ni  pofïeffion  ni  fait 
à décider  , & que  la  queftion  ne  peut  rouler  que  fur  le  pur 
pétitoire.  Hors  ce  cas  celui,  qui  eft  affigné  devant  l’Official, 
eft  en  droit  de  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  royal,  le- 
quel peut  fit  doit  en  retenir  la  caufe  , ainfi  qu’il  a été  décidé 
par  un  cinquième  du  2 y Janvier  itfjo  , que  rapporte  Bardef. 

Il  ne  peut  pas  lui  êtrerefufé  > quand  même  il  auroit  procédé 
volontairement  devant  lui , en  refondant  néanmoins  les  dé- 
pens de  la  procédure  volontaire  ; car  c’eft  une  maxime  com- 
mune à toutes  les  matières  d’abus  , fondée  fur  ce  qu’il  n’eft 
pas  permis  aux  particuliers  de  fe  donner  des  Juges,  & qu’ils 
doivent  s’adrefler  à ceux  qui  font  établis  par  les  Loix. 

Nous  avons  remarqué  en  différens  endroits  de  cet  ouvrage, 

& fur  tout  à l’article  des  Officiaux  n°.  1 , combien  font  étroites 
les  bornes  dans  lefquelles  ce  principe  du  poflefloire  rclfcrre 
aujourd’hui  la  Jurifdi&ion  eccléfiaftique  parmi  nous.  On  le  Juge  tTEgi;- 
n’y  connoît  plus  ce  que  les  Décrétales  prononcent  fur  le  fé-  jcansn^s  Çe"*  Pa‘ 
queftredes  chofes  conteftées  au  titre  de  fequejlration.  po[fe[f.  SC  prononcé"  «"o” 
jrucl.  attendu  au’il.n’en  eft  que  l’acceffoire.  Pour  empêcher  eari^’naimenu. 
les  juges  d’Eglife,d’y  donner  la  moindre  atteinte  , on  ne  leur 
permet  pas  d’employer  dans  leurs  fentences  cette  expreffion  , 
avons  gardé  SC  maintenu.  Fevret  liv.  4 , chapitre  n.  6 , rap- 
porte les  Arrêts  qui  la  leur  interdifent  ; il  en  cite  encore  un 
du  parlement  de  Dijon , en  date  du  24  Mars  1603  , rendu  pat 
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forme  de  Réglement  > qui  leur  défend  auffi  d’y  employer  celle»-' 
ci  , nonobjlant  toute  oppofition  ou  appellation  quelconque , at- 
tendu que  l’appel  de  tout  Tribunal  fubalteme  , & qui  en  re- 
connoît  un  fuperieur,  eft  libre  & même  fufpenfif,  excepté  lorf- 

Si’il  s’agit  de  corre&ion  , comme  nous  le  dirons  ci-defTous. 

ans  cette  matière  même  l’Official  doit  s’en  abftenir.  Le  par- 
lement de  Paris  s’y  eft  conformé  dans  deux  de  fes  Arrêts  ; le 
Ou  ronotftant  premier  du  y Septembre  1701,  contre  le  tréforier  de  la  fainte 
touie  oppofition  chapelle  de  Bourges,  qui  dans  un  Jugement,  portant  deftitu- 
quef1*'  ,uelc*n"  tion  d’un  Vicaire , faute  d’avoir  pris  l’ordre  requis  par  les 
ftaturs  s’étoit  fervi  de  celle-ci  ; SC  fera  notre  fentence  exécutée 
nonobjlant  T appel  comme  d'abus.  La  Cour  lui  fit  défenfes  d’en 
ufer  ainfi  dorénavant , fauf  à fe  pourvoir  devant  elle  , pour  Ra- 
voir quelles  font  les  Caufes  dont  les  Jugemens  doivent  s’e- 
xécuter fans  y avoir  égard:  le  fécond  du  9 Mars  1728,  contre 
l’official  d’Angers.  On  ne  fouffre  pas  non  plus,  ic.  Que  dans 
les  caufes  criminelles  ils  prononcent  pour  certaines  caufes , 
ou  pour  les  cas  réfuhans  du  procès  , ou  fans  tirer  à conjéquence ; 
nous  en  rapporterons  la  raifon  dans  le  3 §.  20.  que  quand  ils 
déclarent  un  clerc  atteint  6t  convaincu  d’un  crime  auquel  les 
Loix  ont  attaché  Pinfàmie  , de  l’en  décharger  , en  difant  , 
fans  note  S infamie , parce  que  le  Juge  inférieur  eft  tenu  de  la 
fuivre  au  pied  de  la  lettre , 6c  qu’il  n’appartient  qu’aux  Souve- 
rains d’en  modérer  la  rigueur  ; 30.  de  mettre  P appellation  SC  ce 
dont  ejl  appel  au  néant , en  quelque  matière  que  ce  foit,  quoi- 
qu’ils en  foient  Juges  en  qualité  de  Métropolitains  ou  de  Pri- 
matiaux ; 4.0.  Suivant  quelqu’uns  de  s’approprier  le  Terme  de 
Cour , en  dilant,  laCour  ordonne  , ou  la  Cour  a mis  les  parties 
hors  de  Cour  SC  de  procès.  C’eft  pourtant  l’ufage  de  l’officialité 
de  Paris,  ôt  de  plufieurs  autres  ; y°.  d’évoquer  à eux  les  caufes 
pendantes  auTrbunal  de  leurs  inférieurs,  quand  ils  en  onr,parcë 
que  leur  pouvoir  fe  réduit  uniquement  à décider  s’ils  ont  tien 
ou  mal  jugé , an  benè  an  malè.  Le  concile  de  Balle  felf.  23 ,1a 
Pragmatique  ne  l’accordent  pas  au  Pape  même  , 6c  veulent 
que  chaque  affaire  fe  termine  par  fentetlce  définitive  des  Ordi- 
naires , avant  qu’on  fe  pourvoye  devant  lui  ; nous  traiterons  ce 
U,  ne  ptwent  point  plus  amplement  dans  le  3 §. 
pas  évoquer  les  JJ  J.  Lesjuges  féculieTS  duRoyaume  font  encore  dans  l’ufage 
au  ' ^Tribuna?"'^5  de  retenir  les  caufes  perfonnelles  des  Eccléfiaftiques  en  plufieurs 
leuis  inférieurs,  cas.  Le  premier  c’eft  quand  elles  font  Provijoires,  ou  comme 
les  appelle  l’Ordonnanee  de  1 66q , tit.  17,  art.  3 , Jomtnaire , 
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c’cft-à-dire  , d’une  nature  à demander  une  prompte  expédition 
à caufe  du  notable  dommage  que  le  retardement  cauferoit  aux 
parties.  Aufli  veut-elle  qu’on  les  décide  à l’audience  auffitôt  que 
les  délais  font  échus.fansécritures,mémoires, épices  ôtvacations, 
& même  fur  leur  Ample  Plaidoyer,  fans  aflâftance  d’Avocat  ou 
«le  Procureur,  fielles  le  jugent  à propos  , & que  l’objet  n’exce- 
de  pas  la  fomme  de  mille  livres.  L’éditeur  des  Mémoires  du 
clergé  Tom.  7 pag.  383  , met  de  ce  nombre  la  demande 
que  ferme  un  ouvrier  ou  un  domeftique  pour  fon  falai- 
re  ou  fes  gages.  On  n’en  peut  plus  douter  depuis  l’Arrêt  du 
mois  d’ Août  1 6j  y , rapporté  par  Brodeau  fur  Louët  lettre  B 
fomm.  xi°,  n.  24  , au  lu  jet  d’une  fentence  rendue  par  l’of- 
ficial du  Mans ,. au  profit  d’un  Prêtre,  que  fa  fervante  avoit 
fait  alligner  devant  le  Juge  royal , pour  en  être  payée.  Le  Prê- 
tre ayant  demandé  fon  renvoi  devant  l’Oflicial , attendu  que 
la  caufe  étoit  pure  perfonnelle  , la  Cour  l’en  débouta  , & lui 
défendit  de  s’y  pourvoir  pour  ce  fujet.  La  raifon  qu’on 
en  donne  , eft  qu’il  y auroit  de  la  dureté  à renvoyer  pour  af- 
faires de  cette  nature  des  miférables  devant  unTribunal  où  elles 
ne  fe  terminent  que  par  trois  fentences  conformes,  avec  des 
frais  & des  longueurs  très-onéreufes  : c’eft  le  motif  qui  a dé- 
terminé le  conçue  de  Trente,  feff.  i4,chap.  14,  à lailïeraux 
Evêques  ou  Ordinaires  la  connoiffance  des  caufes  qui  font 
entre  les  Pauvres  & les  Exempts  , afin  que  la  grâce  que  l’E- 
glife  fait  à ceux-ci  , ne  tourne  pas  au  préjudice  de  ceux-là.  Il 
ne  faut  pas  conclure  de  cette  Jurifprudence , comme  quel- 
ques - uns  le  font  mal-à-propos  que  l’Official  foit  incom- 
pétent dans  cette  matière  , lorfque  le  demandeur  a porté  fa 
caufe  devant  lui  , parce  qu’alors  il  renonce  volontairement 
à une  exception  qui  n’a  été  établie  que  pour  fon  bien.  2. 
Les  Juges  féculiers  en  connoiflent  encore  , lorfque  la  dette 
provient  des  fondions  d’une  charge  , ou  d’un  emploi  féculier , 
dans  lequel  le  Clerc  s’eft  immifeé  ; l’ordonnance  de  François 
I.  qu’on  vient  de  rapporter  y eft  formelle  , car  après  avoir  pro- 
noncé que  les  Eccléfiaftiques  ne  pourront  être  convenus  que 
devant  leurs  Juges  ès  allions  perfonnelies , elle  ajoute  , à 
l exception  de  celles  qui  procéderont  de  quelque  office , trafic , ou 
négociation  temporelle  , pour  raifon  de  quoi  ils Jeront  obligés  de 
répendre  en  Cour  fiéculiere.  Ainfi  il  faut  dire  qu’il  devient  juf- 
ficiable  du  Tribunal  laïque , lorfqu’il  exerce  une  charge  df 
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confciller  dans  un  Parlement  ou  un  Préfidial  , qu’il  y fait 
fonûion  d’Avocat , qu'il  loue  une  ferme , qu’il  accepte  une 
Tutelle  ou  une  exécution  teftamentaire,  quoiqu’en  caufes  pies, 
qu’il  fe  rend  dépofitaire  de  biens  faifis  par  Jufticc  ( car  il  n'en 
eft  pas  de  même  quand  le  dépôt  eft  volontaire  , ainfi  que 
Fevret  en  convient  livr.  4,  chap.  10,  n.  5 ) qu’il  exerce  la  pto- 
fefiion  de  Médecin  , ou  de  Marchand  , parce  qu’alors  on 
confidere  moins  la  qualité  de  la  perfonne  que  la  nature  de 
l’emploi  qui  eft  profane  fie  féculier.  On  peut  voir  chez  For- 
get  au  titre  des  Pcrfonnes  , fie  chez  Papon  titre  y , n.  9 , les  Ar- 
rêts des  parlemens  de  Rouen  6c  de  Paris  des  1 6 Juillet  1607, 
6 Août  1 y 66  6c  27  Janvier  1 y8i  , qui  ont  refufé  le  renvoi  à un 
Carme  qui  s’étoit  mêlé  dans  quelque  trafic , lui  défendant  de 
s’y  immifeer  davantage  fous  de  groffes  peines , 6c  à deux  Prê- 
tres dont  l’un  avoit  pris  une  Métairie  à ferme , ôt  l’autre  avoir 
emprunté  une  charrette  avec  les  chevaux  d’un  de  fes  Paroif- 
fiens  pour  s’en  fervir  dans  le  négoce  qu’il  Yaifoit.  Nous  en 
rapporterons  dans  l’Article  fuivant  un  plus  récent  rendu  con- 
tre un  Prêtre  qui  avoit  délinqué  dans  les  fondions  de  fa  char- 
ge de  principal  d’un  collège  à Paris  , lequel  ne  put  non  plus 
obtenir  fon  renvoi  ni  au  Parlement  ni  au  confeil  du  Roi. 
30.  Quand  le  Clerc  s’eft  rendu  caution  d’un  Laïque  , ou  s’eft 
obligé  folidairement  avec  lui , parce  que  le  demandeur  n’eft 
pas  obligé  de  diviferfon  action  en  plaidant  dans  deux  Tribu- 
naux , 6c  que  d’ailleurs  la  caution  n’étant  que  l’accefToire  doit 
fuivre  le  principal  débiteur  ; ainfi  jugé  par  un  autre  du  même 
parlement  de  Rouen  le  1 7 Février  1 y 1 1 , cité  par  Forger 
ibidem , chap.  9 , n.  y.  40.  Le  renvoi  eft  encore  dénié  lorfqu’il 
s’agit  de  la  fucceflion  d’un  Laïque , parce  que  l’héritier  re- 
préfente celui  auquel  il  fuccede  6c  doit  par  conféquent  fuivre 
fon  Tribunal.  y°.  Quand  il  eft  queftion  de  l’exécution  d’un  Tef- 
tament , quoique  l’héritier  ou  l’exécuteur  foit  Eccléfiaftique  6c 
que  le  legs  feroit  au  profit  de  l’Egiife  , parce  que  les  legs 

{lieux  font  fous  la  proteûion  du  Roi  6c  de  fes  officiers  depuis 
ong-tems  en  France  , ainfi  que  Fevret  le  montre  liv.  4 , chap. 
7 , n.  90.  Lorfqu’un  Clerc  intervient  dans  une  caufe  déjà 
conteftée  entre  des  Laïques , quoique  fuivant  la  maxime 
commune,  le  Privilège  attire  par  fon  intervention  les  parties 
devant  fon  propre  Juge,  6c  qu’elle  ait  lieu  en  faveur  des  Laï- 
ques , qui  interviennent  dans  une  caufe  conteftée  entre  des 

Eccléfiaftiques 
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Eccléfiaftiques  , ce  qui  fouffie  pourtant  une  exception  fui- 
vant  Fevret  livr.  4,  chap.  io,n...car  ft  un  Prêtre  eft  con- 
venu pour  une  Tomme  mobiliaire  , 6c  enfuite  le  Laïque  qui 
s’eft  rendu  fa.  caution  , celui  ci  peut  demander  fon  renvoi. 
70.  Quand  il  s’agit  de  reconvention , c’eft-à-dire  que  le  Laï- 

3ue  affigné  devant  fon  Juge  par  un  Clerc,  pour  le  payement 
'une  dette  mobiliaire , lui  oppofe  une  compensation  de  pa- 
reil genre  , dans  ce  cas  le  Clerc  ne  peut  fe  difpenfer  de  répon- 
dre devant  lui  félon  l’ufage  reçu  généralement  par  tout. 
8°.  Lorfque  le  Roi  devient  partie  dans  la  caufe  , parce 

3u’il  ne  plaide  jamais  que  dans  fa  propre  Cour.  p°.  Quand 
s’agit  d’affaires  attribuées  par  les  Ordonnances  à certains 
Juges  privativement  aux  Ordinaires  , telles  que  font  celles 
des  Aydes,  Gabelles,  Eaux  fie  Forêts.  Fevret  y ajoute  livr.  4, 


Ou  Je  Rcco»-; 


chap.  y , n.  8 , les  contributions  pour  l’entretien  des  chemins 
publics,  murs  de  Ville,  ôcc. quoique  la  eonnoiffance en  appar- 
tienne aux  Juges  ordinaires.  Elle  a été  ôtée  h ceux  d’Eglife 
par  les  anciens  Réglemens  qu’il  y rapporte.  io°.  Lors- 
qu’un Clerc  prend  en  Chancellerie  des  Lettres-royaux  , pour 
fe  faire  reftituer  contre  une  obligation  qu’il  a contraQée  , par- 
ce que  l’adreffe  ne  s’en  fait  qu’aux  Juges  royaux , qui  peuvent 
feuls  les  entériner.  1 1°.  Suivant  Fevret  livr.  4,  chap.  4 , 
n.  4 , quand  il  appelle  d’une  Sentence  arbitrale  , quoi- 

3ue  rendue  en  matière  fpirituelle  , attendu  que  l’Edit  du  mois 
’Août  lydo,  renvoie  effeêUvement  cet  appel  aux  Cours fu- 
périeures. 

I V.  Quand  un  Clerc  alligné  devant  le  Juge  laïque  , quoi- 
que manifeftemeut  incompétent , il  doit  pourtant  comparoir  ajn^né 

pour  demander  fon  renvoi , 6c  s’il  y manque  on  le  condamne  devant  te  Juge 
luftement  pat  défaut , parce  que  le  Juge  laïque  une  fois  fàiû  ?j3,‘tue  do,t 
de  la  connoiliance  d une  affaire  n en  peut  pas  être  dépouillé  tre* 
par  celui  d’Eglife  fans  abus,  dit  Duluc,  placit.  lib.  a,  tit.  3 , 
art.  8.  Il  en  eft  de  même  en  matière  criminelle  , s’il  eft  dé- 


crété d’un  affigné  pour  être  oui,  ou  d’un  ajournement  perfon- 
nel  ; il  faut  qu’il  vienne  répondre  non  par  Avocat  ou  Procu- 
;ieur  mais  par  lui-même , fuivant  l’art.  14 6 de  l’Ordonnance  de 
ij39  , autrement  il  s’expofe  à être  décrété  de  prife  de  corps  , 
à moins  qu’il  n’obtienne  un  Arrêt  de  défenfe.  L’Official  ne 
peut  pas  l’en  empêcher , ainft  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du 
8 Juillet  1692  , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences.  Il  ne  peut 
Tome  IP".  V u u 
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pas  non  plus  juger  de  fa  propre  compétence,  lorfqu’elle  lui  eft 
conteftée , auquel  cas  les  parties  doivent  fc  pourvoir  au  par- 
, quet  du  Parlement , en  réglement  de  Juge  , fuivant  ceux  du 

24  Avril  1722  , contre  l'official  du  chapitre  de  Nevers  , & du 
5 Août  1710  , contre  celui  de  l’évêque  de  Chartres,  qui 
avoit  ordonné  qu’elles  procéderoient  devant  lui.  L’ufage  an- 
cien étoit  que  les  Juges  des  deux  Tribunaux  s’entrefiflent  des 
défenfes  d’empiéter  fur  la  Jurifdiâion  les  uns  des  autres, 
mais  il  a ceffé  depuis  long-tems,  & on  y a fubflitué  celui  de 
l’appel  comme  d’abus  qui  lërt  également  aux  premiers  comme 
aux  féconds  , en  les  empêchant  de  fe  rendre  jufiice  à eux-mê- 
mes. Quoique  le  Clerc  ait  comparu  volontairement  devant  urr 
Juge  incompétent , il  peut  t»ujours  demander  fon  renvoi,  ou 
le  Promoteur  à fon  défaut , en  quelqu’état  que  foit  la  eaufe  » 
attendu  qu’il  s’agit  d’un  privilège  qui  concerne  moins  fa  per- 
fonne  que  fon  état,  auquel  il  n’eft  pas  par  conféquent  maître 
de  renoncer  , en  refondant  néanmoins  les  dépens  de  la  procé- 
dure faits  jul’qu’au  moment  de  fa  demande , ce  qui  a également 
, lieu  contre  le  Laïque  oui  plaide  volontairement  devant  le  Juge 
éer  fon  renvoi  en  d Eghle.  G eft  du  moins  la  Jurifprudence  du  parlement  de 
t ut  ctai  Je  Cat-  Dijon , conftatée  par  fes  Arrêts  , lurtotit  par  celui  qu’il  a ren- 
du le  3 Juillet  1 y 34  , contre  le  nommé  André  Chatoiret. 
Ayant  été  affigné  par  une  communauté  de  Prêtres  devant  l'ofc 
ficial  de  Langres  pour  le  payement  d’une  cenfive  qu’il  leur  de- 
voit , 6c  y ayant  été  condamné,  il  en  appella  comme  d’abus 
à la  Cour , laquelle  déclara  fon  appel  bien  fondé,  & néanmoins 
le  condamna  a payer  les  frais  des  procédures  qü’il  avoit  fouf- 
fcrt  à 1 Officialité.  Il  en  faut  dire  autant , félon  lui,  d’un  Ecclé- 
fiaftique  exempt  de  la  jurifdidtion  de  l’Ordinaire  , qui  étant 
afïîgné  devant  l’Official  diocéfain  ne  peut  fe  difpenfer  de  ré- 
pondre à fon  Tribunal  pour  y montrer  fon  titre  d’exemption 
c’eft  effe&ivement  ce  qui  eft  décidé  au  chap.  Cùm  Perfona  r 
titul.  de  Privilegiis  in  Sexto  : Penire  ad  Lpijcopum  dehuit 
Privilégia  allcgaiurus  , non  autem  contemnere  autoritarem  Ordi- 
narii.  Quand  il  s’agit  de  procédures  criminelles  , c’eft  une 
qweftion  de  favoir  G le  Clerc  peut  demander  fon  renvoi  en 
tout  état  de  caufe  ? La  difficulté  vient  furtout  de  l’art.  3 , de 
l’Ordonnance  de  1670,  au  titre  delà  compétence  des  J uges* 
qui  porte  que  Paccufé  ne  pourra  demander  fon  renvoi  après  que 
lecture  lui  aura  été  faite  de  la  dépo/ition  des  témoins  , lors  de 
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Art.  II.  §.  I.  Des  'Privilèges  du  Clergé  dans  le ! Caufes  civ.  y 2 3 
ta  confrontation.  Cependant  le  fentiment  prefque  unanime  de 
nos  Jurifconfultcs  cités  par  l’Auteur  des  Mémoires  tom.  7 , 
pag.  •jj’S  , le  lui  accorde , 6c  eftime  que  cet  article  ne  con- 
cerne point  les  gens  d’Eglife  , mais  les  Laïques , par  exem- 
ple, le  fujet  d’un  Seigneur  qui  fe  trouve  décrété  par  le  Ju- 
ge d’un  autre  Seigneur.  C’eft  du  moins  ce  qui  a été  juge  pat 
un  grand  nombre  d’ Arrêts  antérieurs  à l’Ordonnance  , fur- 
tout  par  l’Arrêt  de  1 6 . . . . qui  fur  les  conclurions  de  M.  l’A- 
vocat général  le  Bret  l’accorda  à on  Prêtre  fur  la  fellette  ; il 
droit  accufé  d’un  crime  énorme , pour  lequel  il  fut  pendu  & 
fon  corps  jetté  au  feu. 

V.  Les  Officiaux  font  tenus  par  l’art.  4.  du  Réglement 
concernant  les  Officialités  dans  l’Affemblée  de  1 606  , d’adref* 
fer  leurs  Mandemens  & fentences  qu’ils  veulent  faire  exécu- 
ter à des  Clercs  majeurs  , demeurans  dans  le  Dioeèfe , ou  aux 
appariteurs  de  leur  Tribunal , ôcc.  Cet  ufage  s’obferve  encore 
dans  quelques  Officialités  éloignées  de  Paris  , dont  le  Par- 
lement rejette,  à ce  qu’on  aflure,  tous  les  exploits  ôc  lignifica- 
tions faites  par  le  minifterc  de  gens  d’Eglife , 8t  dont  les  Ju- 
rifcùnfultes  nous  avertiflent  que  les  Officiaux  pour  éviter  tou- 
te entreprife  fur  la  JurifdicUon  laïcale , n’en  doivent  faire  l’ad- 
dreffe  qu’à  leurs  appariteurs,  ou  en  aide  de  droit  aux  HuilGers 
royaux  ; Fevrct  liv.  7 , chap.  j , n.  8 , dit  que  celui  de  Dijon 
par  fon  Arrêt  du  21  Janvier  163  6,  a enjoint  àtous  les  Officiaux 
de  fon  reffort , fous  peine  de  caffarion  6c  de  nullité  de  tout  ce 
qui  s’en  fera  enfuivi , de  la  concevoir  en  ces  termes  : Alan- 
dons  à tous  Appariteurs  de  cour  d Eglije  SC  en  aide  de  droit  à 
tous  HuiJJiers  ou  Sergtns  royaux  J ur  ce  requis  , de  mettre  Us 
prefentes  à exécution.  Ces  mots  en  aide  de  droit , font , ajou- 
te-t  il , une  efpece  de  claafe  rogatoire  , qui  renferme  une  im- 
ploration du  bras  fécuîier , 6c  qui  fait  ceffer  l'abus.  Quoi  qu’il 
en  fort  les  uns  6c  les  autres  doivent  fuivre  ponctuellement  les 
régies  preferites  par  l’Ordonnance  de  i66j , titr.  2 , furtout  en 
matière  de  citations  ou  ajournemetis , 6c  par  corïféquent  rve 
donner  aucun  Exploit  qui  ne  foit  r°-  libellé,  contenant  les  con- 
clurions de  la  partie,  6c  fommairernent  les  moyens  de  fa  deman- 
de , comme  elle  le  dit  art.  1 , afin  que  le  défendeur  fâche  à 
quelle  fin  il  eft  affigné  6c  vienne  prêt  à fe  défendre.  Il  faut  a°.  .Jf  p«I«nent 
qu  ils  y marquent  le  lieu  tant  de  leur  domicile  que  de  celui  ne  pis  ic,  Ex- 
pour  lequel  ils  inftrunienteitt  a7ec  le  uom  de  fon  Procureur,  ^°Qdronni*  fiC 
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à peine  de  nullité  , laquelle  doit  pourtant  être  propofée  dès 
l’entrée  de  la  caufe  , in  limint  litis,  de  même  que  les  autres  ex- 
ceptions ; autrement  elle  demeure  couverte  par  les  défenfes 
ôc  les  réglemens  qui  rendent  la  caufe  conteftée  , dit  Bor- 
nier  dans  fes  conférences  fur  cet  article  pag.  13.  Pour  em- 
pêcher les  antidates  6c  plufieurs  autres  faulfetés  , lè  Roi  or= 
donne  que  les  Huiffiers  exploitans  feront  affidés  de  deux  Rc- 
• cords,  mais  il  y a dérogé  par  l’Edit  du  mois  d’Août 

concernant  le  Contrôle , qui  fupplée  à leur  préfence  ôc  au- 
quel il  alfujettit  leurs  a&es  dans  le  terme  de  trois  jours  , à pei- 
ne auifi  de  nullité.  Par  un  fubféquent  du  21  Mars  1671  , il 
exempte  du  payement  du  droit,  lequel  eft  de  y f.  tous  ceux 
qui  fe  font  à la  requête  de  fes  Procureurs , 6c  de  ceux  des 
Seigneurs  Haut-Ju (liciers  6c  des  Promoteurs  Efcléliaftiques. 
Ils  doivent  .3°.  marquer  dans  leurs  exploits  les  délais  donnés 
aux  parties  pour  comparoître  devant  le  Juge  , que  l’Ordonnan- 
ce titr.  3 , proportionne  à la  diftance  des  lieux  où  elles  font 
leur  demeure , accordant  huitaine  à ceux  qui  font  éloignés 
de  dix  lieues  de  l’endroit  où  le  Siège  de  la  Juftice  eft  établi,  ôc 


quinzaine  quand  ils  demeurent  plus  loin.  40.  Les  donner 
ou  à la  perfonne  même  qu’ils  affignent , ou  à fon  domicile  , 
faifant  mention  de  ceux  à qui  ils  les  auront  laiffès , fuivant 
l’art.  3 , lequel  permet  néanmoins  quand  il  s’agit  des  droits 
d’un  bénéfice  de  les  donner  au  principal  manoir , dudit  béné- 
ce  , parce  qu’on  préfume  que  le  Titulaire  y fait  fon  féjour,. 
à moins  qu’il  ne  foit  contentieux , car  en  ce  cas  ils  doi- 
vent être  donnés  à l’Ordinaire  , dit  encore  Bornier  pag.  20. 

Ferme  e doi-  ^ ^ ne  trouve  perfonne  au  domicile  , ils  font  tenus  de  les 
vcrtTu'im;'  ceux  attacher  à la  porte  , d’en  avertir  le  proche  voifin  par  lequel 
qui  donnent  de*  ils  feront  figner  l’Exploit,  ôc  en  cas  de  refus  d’en  faire  mention; 
Kxpious.  Ceux  qui  n’ont  aucun  domicile  connu,  peuvent  être  aflignés 

par  un  feul  cri  public  , au  principal  marché  du  lieu  où  eft  éta- 
bli le  Siège  de  la  Juftice,  fans  qu’on  foit  obligé  d’en  faire 
aucune  perquifition  3 les  condamnés  au  banniffemenr  ou  aux 


Galeres  , 6c  les  abfens  pour  faillite,  à leur  dernier  domicile,  les 
Gentilshommes  ôc  autres  qui  demeurent  dans  des  Châteaux  ou 
Maifons  fortes  , au  domicile  de  leurs  Fermiers,  Juges  , Procu- 


reurs-fifeaux  ou  Greffiers;  les  Etrangers  qui  font  hors  du  Royau- 
me à l’hôtel  de  M.  le  Procureur  général  ; mais  il  faut  obferver 
que  l’Huiflier  ne  doit  pas  être  garent  de  celui  pour  lequel  il  in- 
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Art.  II.  $.  I.  Des  Privilèges  du  Clergé  dans  les  Catijcs  civ.  f î? 
ftru  m'ente  fit  que  le  parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  fort  nota- 
ble du  6 Septembre  1721  , a déclaré  nulle  l’afllgnation  don- 
née par  un  Sergent  en  matière  de  retrait , au  profit  ou  à la  ré J 
quifition  d’un  homme  qui  étoit  fon  parent  au  troifiéme  degré. 

Nous  ne  répétons  point  ici  ce  qui  a été  dit  ailleurs,  que  l’af-  t0mbc^‘np3^cmp- 
fignation  ne  dure  que  trois  ans  , après  lefquels  elle  tombe  tîon  pat  le  lap» 
en  péremption  , à moins  quelle  n’ait  été  conteflée  ; c’eft  la  de  tt01!  an*' 
difpofuion  formelle  de  l’Ordonnance  de  appel lée  de 

Rouffillon  , qui  porte  que  l'injlancc  intentée  ores  quelle  foie 
conteflée  fi  par  laps  de  trois  ans  elle  a été  difeontinuèe  , n'aura 
aucun  effet  de  proroger  T action.  Avant  l’Edit  de  t5pf  , l’exé- 
cution des  Sentences,  & furtout  des  décrets  rendus  par  les 
Officiaux  ne  pouvoir  fe  faire  fans  la  permiffion  ou  le  Pareatis 
du  Juge  laïque, lequel  étoit  tenu  par  l’art.  24  de  l’Edit  de  Me- 
lun , fit  le  quatrième  de  celui  de  1606 1 de  l’accorder  fans  o 
aucune  connoifiance  de  la  caufe.  On  en  apportoit  pour  rai-  •>« 
fon  que  leur  Jurifdifition  étant  renfermée  dans  les  limites  de  i>xe.cm;on 
leur  auditoire , ils  ne  pouvoient  l’exercer  ailleurs  : mais  Louis  ordon- 

XIV,  les  en  a difpenfés  par  le  quarante-quatrième  de  celui  ‘O®'-1»’1' 

de  itfpy  , oir  il  eft  dit  que  les  Sentences  SC  jugemens  fujets  à 
exécution  , feront  exécutés  en  vertu  duprèfent  Edit , fans  qu'il 
foit  befoin  de  prendre  à cet  effet  Pareatis  des  Juges  royaux  ou 
des  Seigneurs  ayant  Juflice , auxquels  il  ejl  enjoint  de  donner 
main  forte  , SC  toute  aide  SC  Jecours  dont  ils feront  requis fans 
prendre  aucune  connoiffance  defdits  Jugemens. 

Quelque  clair  & précis  que  paroi  fie  ce  texte  , il  ne  laif- 
fe  pas  de  foufïrir  encore  de  la  difficulté , fit  les  Cours  fécu- 
lieres  prétendent  qu’il  ne  doit  s’entendre  que  des  Jugemens 
rendus  en  matière  purement  fpirituelle  fit  tout  au  plus  des  Dé- 
crets , foit  d’ajournement  perfonnel , foit  de  prife  de  corps. 

Ainfi  il  eft  à propos  que  la  partie  qui  veut  faire  une  faifie  quoi- 
que mobiiiaire , en  vertu  d’une  Sentence  de  l’officialité  , de- 
mande par  une  requête  au  Juge  royal  la  permiffion  d’y  pro- 
céder. Auffi  un  Arrêt  du  premier  Décembre  1744,  rendu  à la 
Grand’chambre  a déclaré  nulle  une  faifie  fit  vente  de  meubles 
d’un  Curé,  faite  en  vertu  d’une  fentence  de  l’official  de 
N....  ôc  fait  défenfes  à tous  Huiffiers  de  mettre  à exécution 
les  fentences  des  Juges  d’Eglife  , fans  permiffion  préalable 
du  Juge  laïque.  Ce  qui  eft  confiant  dans  cette  matière  c’eft 
ï°.  Que  celles  de  Prorifion  qui  s’y  rendent  fur  des  obliga- 
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lions  reconnues  font  exécutoires  nonobftant  tout  appel  & 
oppofition  quand  la  fomme  n’excede  pas  2 y liv.  pourvu  néan- 
moins que  la  partie  qui  l’obtient , fourniffe  bonne  & fuffi- 
fante  caution  ; c’cftla  difpofition  de  l’art.  62  de  l’Ordonnance 
de  Blois , 6t  du  Réglement  fait  au  parlement  de  Paris  le  28 
Janvier  i6y8.  20.  Que  quoique  les  Juges  féculiers  foient  te- 
nus en  certaines  matières  tant  civiles  que  criminelles  , mar- 
Quand  l'Offi-  quécs  dans  les  Ordonnances  de  1667  ôc  1670,  de  prendre 
fcffèur *"ü  °es  Affefleurs  pour  juger  conjointement  avec  eux  , nous  n’en 
poim  ienu  de  fui-  avons  pourtant  aucune  qui  y affujettiffe  les  Officiaux.  Il 
vre  fon  avù.  eft  pourtant  d’ufage  qu’ils,  en  prennent  pour  les  aider  dans  les 
affaires  difficiles  ôc  importantes  ; mais  iis  ne  font  obligés  ni 
de  compter  leur  voix  ni  de  fuivre  leur  fentiment , parce  qu’el- 
les ne  font  que  confultatives  , ainfi  que  l’enfeigne  Bouchel  au 
mot  djfefieur,  & que  le  Clergé  l’a  foutenu  dans  le  cahier  qu’il 
préfenta  au  Roi  en  «746  , parce  que  les  Ordonnances  ôc  les 
Arrêts  ne  reconnoiffent  que  les  Officiaux  pour  Juges  de 
Droit,  dans  les  Tribunaux  eccléfiaftiques  ; du  moins  on  en 
cite  un  du  Parlement  d’Aix  rendu  le  29’ Mai  1738  , qui  l’a 
ainfi  décidé  au  fujet  d’une  Sentence  rendue  par  celui  de  Grâ- 
ce , en  qualité  de  Commiffaire  ou  Délégué  apoftolique.  Le 
fçavant  cardinal  de  Luce  obferve  néanmoins  qu’il  y eft  obli- 
gé quand  le  Refcrit  du  faint  Siège  porte  qu’il  procédera  de 
voto  ajfejjorum , mais  non  s’il  y eft  dit  cum  voto.  30.  Que 
quand  ie  procès  eft  en  état  d’être  jugé  ôc  qu’il  refufe  de  pro- 
noncer , il  eft  libre  à la  partie  qui  veut  finir  d’en  appeller  com- 
me de  déni  de  Juftice  ôc  de  l’intimer  lui-même  en  fon  pro- 
pre nom , après  lui  avoir  fait  deux  fommations  dans  les  délais 
requis  par  l’art.  4 , de  l’Ordonnance  de  1667.  tit.  2y , 40.  Que 
dans  les  Tribunaux  on  n’accorde  que  deux  défauts  , après  lef- 
quels  il  doit  être  pourvu  définitivement  à la  partie  fur  fes 
conclufions,  fuivant  l’art,  y y , du  Réglement  fait  parle  Cler- 
gé en  1606.  y0.  Enfin  que  toutes  leurs  fentences  ôc  procédu- 
res doivent  être  écrites  en  langue  Françoife  ôc  non  latine, 
ainfi  qu’il  eftprefcrit  par  l’art.  27  , de  l’Ordonnance  de  1629. 

VI.  Lorfqu'une  des  parties  fe  croit  léfée  par  le  Jugement, 
elle  peut  en  interjetter  appel  devant  le  Juge  fupérieur  , ce  qui 
fe  fait  par  un  fivnple  aéle  qu’elle  fignifie  à fa  partie  adverfe  , 
qu’on  appelle  l’intimé  ; mais  en  s’adreffatu  d’abord  à l’immé- 
diat ôc  enfuite  par  degrés  aux  autres , ainfi  que  la  Pragmatique 
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& le  concordat  le  prefcrivent  au  titre  de  caujîs , quand  même 
l’une  Ôc  l’autre  y confentiroient  ; parce  qu’il  ne  dépend  pas  d’el- 
les de  déroger  aux  droits  des  Tribunaux  établis  par  les  Loix. 
Rebuffe  au  titre  de  frivolis  , rapporte  un  Arrêt  du  1 1 Mai 
1 , qui  l’a  ainfi  jugé  au  profit  au  primat  de  Lyon  , à l’oc- 

cafion  d’un  appel  interjetté  de  Tours  à Rome  , & qui  renvoya 
les  parties  devant  lui.  11  y a pourtant  certains  cas  où  on  peut 
s’écarter  de  cette  régie.  Le  premier  ( dit  Rebuffe  tit.  de  caufîs  ) 
eft  celui  de  la  néceffité  & de  l’impuiffance  où  font  les  parties 
de  la  fuivre  , caufée  par  des  accidens  extraordinaires , tels  que 
ceux  de  la  guerre  Ôt  de  la  perte  , quoique  nous  ayons  peine 
à croire  qu’elle  fuffife  pour  autorifer  un  particulier  à lé  faire 
de  fon  chef,  & fans  une  permiflion  légitime  des  Supérieurs. 
Le  fécond  eft  félon  Fevret  livr.  p.chap.  30,  n.  3,  lorfqu’une  des 
parties  eft  en  procès  avec  le  Métropolitain  ou  le  Primat  ; mais 
nous  ne  le  croyons  pas  plus  admiffible  que  le  premier,  parce 
qu’il  ne  le  fouftrait  pas  à la  jurifdiûion  de  fon  Official,  lequel 
eft  Juge  de  l’appel.  Il  parle  plus  exaûement  quand  il  dit 
que  le  Métropolitain  peut  par  lui- même  , c’eft  à-dire  pour  fe 
conformera  nos  ufages,  par  fon  Official,  connoître  des  at- 
teintes données  à fes  droits  par  les  diocéfains  de  fes  Suffra- 
gans  , ou  des  injures  faites  à fes  Officiers  dans  le  cours  de  fa 
vifite  , fans  le  citer  devant  le  leur  propre  : la  Décrétale  d’in- 
nocent IV.  addreffée  à l’archevêque  de  Reims  , qu’on  lit  au 
tit  de  Pcenis  in Jexto  , le  décide  efteûivement.  Le  3 e eft  quand 
les  appellations  de  l’Officiai  diocéfain  reffortiffent  à un  Métro- 
politain qui  n’eft  pas  du  Royaume  , tel  qu’eft  celui  de  Toul 
ou  de  Verdun  par  rapporta  l’archevêque  deTreves,  car  alors 
les  Cours  obligent  les  parties  à convenir  d’un  Juge  d’appel  in 
partibus , ou  nomment  d’Office  quelqu’auire  Métropolitain  , 
c’eft  ainft  que  celle  de  Paris  en  uia  avec  le  chapitre  de  Bour- 
ges exempt  de  la  Jurifdiûion  de  fon  Archevêque  , par  fon 
Arrêt  du  31  Juin  1342  , qu’on  lit  chez  Chenu  tit.  1 , chap.  2 , 
lui  enjoignant  de  convenir  d’un  avçc  fes  parties  dans  leipace 
de  deux  jours,  faute  de  quoi  il  permet  à l'Archevêque  de  le 
nommer  lui-même.  Il  faut  alors , continue  Fevret , en  nommer 
auffi  d’aurres  pris  également  in  partibus  , pour  prononcer  fur 
l’appel  de  la  fentence  de  celui-ci , jufqu'a  ce  qu’il  y en  ait 
trois  conformes  , ce  qu’il  prouve  par  1 Arrêt , qui  a vérifié  les. 
Lettres  du  Cardinal  Farnefe , Légat  en  France. 


l'appel  doit  al. 
1er  de  degré  en 
degré,  lans  efi  o- 
mettte  aucun. 


Exemption  pour 
ceux  dont  le  Mé- 
tropolitain eft 
hors  du  Royau- 
me. 
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Pour  ceux  <jui  II  fait  un  exception  pour  ceux  à qui  le  faint  Siège  a donné 
om  des  Confervi-  confentement  du  Roi  des  Confervateurs.  De  ce  nombre  font 
"""  apollul,~  plufieurs  Monaftéres  qui  reconnoiflent  en  cette  qualité  l'ab- 
bé de  fainte  Geneviève  de  Paris , lequel  a feul , à ce  qu’on  af- 
fure, le  droit  de  déléguer  d’autres  Juges,  qu’on  appelle  fes 
Vicaires  jufqu’aux  trois  fentences  conformes.  Le  parlement  de 
Paris  l’a  reconnu  par  fon  Arrêt  du  26  Mai  i5ji , que  rapporte 
Bardet , lequel  renvoya  devant  lui  le  procès  qu’avoit  la  Com- 
munauté de  Jouarre,  dioccfe  de  Meaux , pour  quelques  dixmes 
avec  le  cur*é  de  Saveron  , après  qu’il  fe  fut  fait  repréfenter  les 
regiftres  de  l’Abbaye  où  ce  Privilège  fe  trouve  accompagné  de 
lettres-patentes  , bien  & dûemcnt  vérifiées.  Au  relie,  cette  ef- 
péce  de  Jurifdiclion  cft  devenue  inutile,  Ôt  prefque  totale- 
ment oubliée  depuis  que  les  Parlemens  ont  détendu  aux  gens 
d’Eglife  de  fe  pourvoir  devant  les  Eccléfiaftiques  > pour  le  pé- 
titoire  de  leurs  Dixmes  , Bénéfices  ôc  autres  droits  , après  que 
le  poflefibire  a été  vuidé  par  les  Tribunaux  laïques.  11  en  cft 
de  même  du  droit  du  confervateur  des  Privilèges  de  l’univer- 
fité  de  Paris.  Il  lui. fut  donné  en  1266 , par  le  cardinal  de  fain* 
te  Cecile , nommé  par  le  faint  Siège  & le  Roi , pour  fa  Réfor- 
me , avec  pouvoir  de  choifir  entre  les  Evêques  les  plus  voi- 
fins  de  Paris  , qui  font  eaux  de  Senlis , Beauvais  & Meaux,  6c 
de  connoître  de  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  de  ces  Privilè- 
ges , contre  toutes  fortes  de  perfonn.es , & de  procéder  con- 
tre elles  par  cenfures  eccléfiaftiques,  même  par  excommunica- 
tion. Elle  demanda  en  43  2,1a  confirmation  de  ce  Privilège, alors 
très-confidérable  aux  peres  du  Concile  de  Bâle  , ôc  en  confé- 
quence  de  pouvoir  s’adrefler  à lui  en  première  inftance,  en 
fécondé  à l’abbé  de  fainte  Geneviève  , ôt  en  troifiéme  à celui 
de  faint  Germain  des  Prés,  foit  en  demandant , foit  en  défen- 
dant , ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  fubfiftoit  encore  en  lypo , puifi 
qu’on  voit  par  fes  regiftres  que  le  Rcâeur  fe  plaignit  des  mau- 
vais traitemens  faits  à fon  Confervateur  en  Normandie, 
où  ilétoit  allé  pour  excommunier  quelques  particuliers. 
Il  ne  paroît  pas  depuis  ce  temps  - la  qu’il  ait  fait  au- 
cun exercice  de  fon  autorité.  Il  ne  faut  pas  le  confon- 
Priviltee  de  <ire  avec  ce*ui  ^cs  Privilèges  royaux , & des  Lettres  gar- 
l'univerfitéde  l’a-  diennes  que  nos  Rois  lui  ont  donné  par  eux  - mêmes  , & 
fe*’  MsU1ï«Ur&  dont  Philippe  Augufte  femble  être  auteur.  Il  conllftc  cotn- 
Etuduns.  me  le  dit  LoyisXlV,  dans  fon  Ordonnance  de  166?  , titr.  4, 

des 
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des  Committimus  SC  Gardes  - gardiennes  , art.  28, &c.  en  ce 
que  fes  Retleurç,  Régens  , Docteurs,  Suppôts , Ecoliers-Ju- 
rés  , MefTagers  peuvent  plaider,  tant  en  demandant  qu’en  fe 
défendant  devant  le  prévôt  de  Paris  , fans  qu’on  puif- 
fe  les  traduire  ailleurs  , pourvu  qu’ils  y foient  dc- 
njeurans  depuis  fix  mois , ôc  que  l’ajourné  ne  foit  pas  éloigné 
de  Paris  de  plus  de  quatre  journées.  Il  a écé  communiqué  par 
les  Déclarations  de  Louis  XII , de  l’an  1498  , ôc  autres  à tou- 
tes les  Univerfités  fameufes  du  Royaume, ôc  n’a  point  enco- 
re foulfert  d’atteinte  de  la  part  même  des  Cardinaux  qui  ont 
leurs  Caufes  commifes  au  grand Confeil,  poulies  Bénéfices  de 
leur  dépendance,5c  le  cardinal  deGondi,  évêque  de  Paris,  ayant 
voulu  y faire  porter  le  procès  qu’il  avoit  avec  le  doêteur  Ri- 
cher,  requérant  en  vertu  de  fes  Degrés  un  canonicat  de  fa  Ca- 
thédrale, en  fut  débouté  par  arrêt  du  Conleil  le  29  Novembre 
rtfi2.  L’ufage  l’a  aulfi  étendu  aux  Doéleurs  réfomptés  qui  de- 
meurent à Paris  , préfident  ou  affilient  tous  les  jours  aux  exa- 
mens , théfes  ôc  autres  actes  publics  , attendu  qu’ils  font  re- 
gardés comme  Régens.  Voyez  fur  les  principaux  des  Collé- 

fes  ôc  autres  des  Univerfités  qui  tiennent  des  Penfionnaires , 
art.  3 , du  titre  qu’on  vient  de  citer. 

Il  n’y  a plus  d’appel  à craindre  quand  les  trois  Juges,  c’eft  à-  O"  ne.Jen,tra^ 
dire  , le  Diocéfain , le  Métropolitain  ôc  le  Primatial  ou  le  Com-  {v^ences*  définî- 
milTaire  du  faint  Siège  ont  rendu  trois  Sentences  définiti-  üvei  & confor- 
ves  Ôc  conformes.  Honoré  III,  pour  abréger  les  Procès,  l’a01"' 
ainfi  fagement  ordonné  au  Chap.Jüa  nobis  tit;  de  appellationibus^ 
fon  Règlement  a été  adopté  par  toutes  les  nations  Catholiques 
Ôc  fpécialement  par  la  nôtre,  tant  dans  la  Pragmatique, que  dans 
le  Concordât;  ) ôc  confirmé  par  les  Arrêts  du  16  Juin  1601.23 
Avril  1629,  2 6 Janvier  1671 , ôc  autres  qu’on  voit  chez  Fevret, 
ôc  l’auteur  des  mémoires  du  Clergé  tom.  7,  pag.  1464  , lef- 
qnels  nous  apprennent  qu’il  n’efl  pas  nécefïaire  pour  cet  effet, 
qu’ils  foient  contradictoires , ôc  que  le  nombre  en  eft  égale- 
ment complet,  quand  elles  font  rendues  ou  par  défaut,  ou 
par  forclulion  , ou  par  défertion  d’appel , n’étant  pas  jufte  que 
la  condition  des  négligens  où  des  coutumaces,  qui  refufentde 
comparoir  foit  plus  favorable  que  celle  de  leurs  parties.  II 
en  faut  dire  autant  fuivant  les  Arrêts  du  7 Avril  & du 

mois  de  Décembre  1 j 39,  quand  elles  auroient  été  rendues 
par  un  Juge  réeufé,  ou  fans  citations  régulières  ôc  défeCtueu; 
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Tes , ou  qu’il  y aurait  entr  elles  quelque  diverfité  accidentelle  J 
par  exemple  , fur  la  quotité  de  la  fomme  conteftée.  te  parle- 
ment de  Touloufe , a même  décidé  que  la  définition  d’un  Gha- 

Îitre  -général , tient  lieu  de  la  première  contre  un  Religieux. 

.orfque  les  Sentences  ne  font  qu’interlocutoires,  c’eft-à-dite  , 
préparatoires  au  Jugement  définitif,  telles  que  celles  qui  or- 
donnent une  Enquête  fur  les  faits  conteftés  ; il  fuffîc  pour 
fermer  la  porte  à l’appel  qu’il  y en  ait  deux  conformes.  Le 
concile  de  Trente  ne  veut  pas  même  qu’on  appelle  d’-une 
feule  , à moins  que  le  grief  ne  foie  de  nature  à ne  pouvoir  être 
réparé  par  la  Sentence  définitive  , ce  qui  arriverait  ft  le  Juge 
condamnoit  par  provifion  une  partie  à la  prifon  , à la  queftton, 
ou  à une  pénitence  publique , parce  que  quelque  favorable  que 
lui  pût  être  la  définitive  , elle  ne  pourroir  pas  la  dédommager 
de  i’incommodité , de  la  peine  êt  de  l’humiliation  qu’elle  en 
auroit  fouffert  ; fon  Décret  fut  adopté  par  le  clergé  de  France , 
dans  le  Réglement  qu’H  fit  en  1606  , pour  les  Officialirés  ,art. 
49  , êc  fcmbloit  devoir  faire  régie  d’autant  plus  qu’il  eft  con- 
forme à celui  de  la  Pragmatique,  au  titre  de  Confis  f . 4 J 
mais  comme  il  a été  réformé  par  le  Concordat  dans  le  même 
Ni  âe  Jem  Ir-  demeuré  parmi  nous  fans  exécution, 8c  l’uftge  en  ad- 

tcrtocaioirei.  met  deux,  Ab  iaterlocutoriis  ( y dit  il  §.  4.  ) fecitndà , à deftniti- 
ris  rerà  tertio  prox  ocare  non  hcere  decernimus , fed  voktmus  Je- 
cundam  Sententiam  interlocutoriam  conforment  omnimorâ  cejfam 
te  exccutioni  mandarï  quâcmnque  appellatione  interpqfitâ  non 
objlnnte.  Le  Cbap.  Cum  cefjantc-, au  même  titre  de  Appellation. 
veut  de  plus  pour  abréger  la  procédure  , qu’il  foir  permis  à 
tout  Juge  , tant  ordinaire  , que  délégué  de  réparer  lui  - même 
le  grief  caufé  par  fon  interlocutoire  , en  réformant  fa  Semen- 
ce ,ce  qu’il  ne  peut  quand  elle  eft  définitive  : Si  aliquid  com - 
minando  , vel  interloquèndo  protulcrit , dit-il  , quo  exeentioni 
mandata  aller  litigantium  gravant ur , SC  Jano  tifus  confilio 
ab  hujufmoai  interiocuii&nis  effeclu  dtjliterit , hberè  in  eau  fa  00- 
gnitione  procédai. 

C’eft  une  quefhon  de  lavoir  fi  nonobftant  la  conformité  des 
trois  Sentences  définitives , on  peut  encore  appeller-  comme 
p t>pe!-  ^ a^us  ^evant  jes  Cours  féculieres  6c  fouveraines?  Quelques-uns 
1er  cc  mme *d'at>u*  de  nos  Canon ifles  difent  que  non  , mais  d’Héricourt , & laplu- 
«tei  iroi«  Senten-  part  desautres  aprèsl’abbe  Fleury,Inftirut.  chap.  4,  foutiennent 
ce»  «itimuves.  ] affirmative , fondés  fut  cette  raiion  que  de  Amples  Sentences 
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ne  peuvent  pafler  en  choie  jugée  au  préjudice  du  Roi,  & du 
Public  , Icfquds  lont  toujours  intéreffés  dans  la  matière  ce 
l’abus,  & que  d'ailleurs  cette  efpéce  d’appel  tire  la  eau  te  de 
l’ordre  de  la  juridiction  eccléiiaûique.  On  peut,ce  fcnible,ics 
concilier,  en  difant,  que  le  fécond  fentiment  eft  vxai^uand  l’a- 
bus vient  d une  entreprife  laite  par  le  juge  d’Eglife  fur  la  Juftice 
féculiére  , ôc  par  confcquent  de  fon  incompétence  ; mais  qu’il 
s’en  faut  tenir  au  premier,  lorfque  l’appel  eft  fondé  précifémeut 
fur  rinjuûice  prétendue  de  la  Sentence  dont  eft  appel  ; c’eft 
dans  cette  efpéce  qu’a  été  tendu  l’Arrêt  du  1 6 Janvier  1601, 

2u’on  lit  en  entier  dans  le  tom.  2 des  Mémoires  de  M. 

ie  mil , contre  le  fieur  d’Argenton , appellaac  comme  d’abus 
des  Sentences  rendues  fur  la  validité  de  fon  mariage  , par  les 
Officiaux  de  Sens,  de  Laon,  & du  Juge  délégué  du  Pape» 
par  lequel  il  fut  déclaré  non-recevable  dans  fon  appel.  C’en 
eft  encore  une  autre  de  fçavoir  fi  l’Official  fupérieurpeut  rece- 
voir la  plainte  d’un  déni  de  juftice  fait  par  fon  inférieur  i Pref- 
que  tous  nos  Canoniftes  tiennent  aujourd’hui  la  négative  , at- 
tendu qu’il  n’a  point  d'autre  qualité  que  celle  de  Juge  d’ap- 
pel , & que  tout  fon  pouvoir  fe  réduit  à prononcer  fi  l’autre 
a bien  au  mal  jugé.lls  eftiment  que  dans  ce  cas  la  partie  n’a  point 
d’autre  reffource  que  celle  du  Parlement  , devant  lequel  elle  noneer  queUfur  ie 
doit  fe  pourvoir.  Ils  le  prouvent  par  quelques  Arrêts  de  celui  iien  ou  ma'1  Pt** 
de  Paris,  rendus  un  entr’autres  au  mois  de  Juillet  1701, 
contre  l’official  primatial  de  Lyon , qui  avoit  reçu  l’appel  d’ua 
pareil  déni  fait  par  l’official  de  Sens. 

Iis  tirent  encore  de  ce  principe  plufieurs  conféquences  im- 
portantes dans  la  pratique,  ôt  en  concluent:  i°.  Qu’il  ne 
peut  pas,  quoique  les  parties  y confentent,  décider  la  caufe  prin- 
cipale quand  l’appel  n’eft  que  d’une  Sentence  interlocutoire  ; 

2°.  Que  quand  le  Juge  inferieur  eft  fufpeâ  à l’une  d’elles  , 

U ne  peut  pas  en  nommer  un  autre  d’office  , mais  feulement 
qu'elle  fe  retirera  devant  l'Evêque  , pour  en  être  commis  par 
lui  un  différent  ad  hoc  : 30.  Qu’il  ne  peut  évoquer  à lui  la  eau-  ^ "*P™< i^o- 
fe  pendante  à fon  tribunal , ni  lui  défendre  de  continuer  la  pro-  c/ufc,  pendant^ 
cédure  qu’il  a commencée  ; ainfi  jugé  par  l’Arrêt  du  i 8 Avril  *u  Tribunal  de 
» J78  , cité  par  Fevrct  liv.  4.  chap.  3 , fuivi  d’un  plus  récent , on 
qu’on  fit  chez  M.  Gentil , pag.  a>y  ,ce  dernier  fut  rendu  con- 
tre l’official  métropolitain  de  'Reims , au  profit  de  celui  d’A- 
miens le  8 Mai  i G6o , la  Cour  y enjoint  au  premier  de  }>ro-,  v * 
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noncer  fur  les  appellations  aux  termes  de  l'Ordonnance  an  benè,' 
an  malè,  fans  faire  dé f'enfes  SC  fans  évoquer.  Elle  ordonne  en. 
conféquence  au  Curé  accufé  de  fe  repréfenter  devant  l’ official 
d’Amiens  fon  premiefjuge  en  état  de  l’ajournement  perfon- 
nel  décrété  contre  lui.  Il  cil  vrai  que  l’Ordonnance  de 
1667  lit.  6.  art,  2,  pour  épargner  aux  parties  un  degré  de  ju- 
rifdiûion  fie  accélérer  le  jugement  , permet  même  aux 
Juges  fubalternes  d’évoquer  les  caufes  pendantes  au  Siège 
de  leurs  inférieurs  , quoiqu’appointées  en  Droit,  pourvu 
qu’elles  foient  fuffifamment  inftruites,  6c  en  tel  état  qu’el- 
les puiflent  être  jugées  à l’audience  définitivement  & 
fur  le  champ  par  une  feule  ôc  même  Sentence  ; mais  cette  per- 
miffion  n’a  point  lieu  dans  les  tribunaux  eccléfiaftiques  , non 
plus  que  la  raifon  qu’on  en  vient  de  donner  , attendu  qu’une 
affaire  ne  peut  s’y  terminer  que  par  trois  Sentences  confor- 
mes. L’Ordonnance  de  Blois  art.  1 49 , étend  la  défenfe  dont 
nous  parlons  jufqu’aux  Cours  fupérieures  : il  y a pourtant  des 
cas  où  l’évocation  du  principal  étant  néceffairc , ou  du  moins 
très-avantageufe  aux  parties,  elles  ne  l’obfervent  pas  ; tel  eft 
celui  d’un  Jugement  rendu  fur  la  recréance  d’un  bénéfice;  car 
les  Parlemens  où  l’appel  eft  porté , évoquent  alors  la  pleine 
maintenue  , ôc  ne  la  renvoient  point  devant  les  premiers  Ju- 
ges. Il  eft  encore  vrai  que  l’Arrêt  du  1 o Mai  1 670  , rendu  par 
forme  de  Réglement , fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur 
général , contre  l’official  métropolitain  de  Tours,  lui  permet 
d’élargir  les  Prifonniers  détenus  en  vertu  des  décrets  rendus 
par  fes  inférieurs , pourvû  qu’ils  le  fafient  en  connoiflance  de 
caufe  , ôc  après  avoir  vû  les  charges  ôc  informations,-  mais  c’eft 
fans  les  dépouiller  delà  connoiflance  de  la  caufe  dont  ils  doi- 
vent toujours  continuer  l’inftrufilion.  Le  commentateur  deFc- 
vret  aflere  , cependant  qu’il  y a encore  dans  le  Royaume  plu- 
fieurs  cfficiaux  Métropolitains  qui  fe  maintiennent  dans  leur 
ancienne  pofleflion  d’évoquer  lurtout  en  matière  Civile,  lorf- 
quela  caufe  eft  en  état  d’être  jugée  à l’audience.  Voyez  celui 
du  17  Janvier  1728  , en  faveur  de  l’évêque  de  Poitiers , contre 
l’official  métropolitain  de  Bordeaux  feant  audit  Potiers , qui 
lui  défend  d’accorder  des  défenfes  contre  un  décret  d’ajour- 
nement perfonnel , ôc  de  renvoyer  l’accufé  à fes  fondions , fans 
les  avoir  vues,  fuivant  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre 
1 680.  Nous  apprenons  des  Anecdotes  du  P.  Martenne  tome 
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4 page  yyt,  que  dès  l’an  1430,  lesEvêques,  de  la  provin-  * 
ce  de  Narbonne , fe  plaignirent  vivement  au  Concile  qui 
y fut  tenu  , des  entreprîtes  que  faifoit  l’official  métropolitain 
en  matière  d’évocation  , qui  anéantiffoient  totalement  la  ju- 
rifdi&ion  épifcopale  ; car  non-feulement  il  admettoit  les  cau- 
fes d’appel  avant  que  la  Sentence  eût  été  rendue  par  le  Dio- 
céfain  ; mais  dès  qu’il  y en  avoit  un  , quoique  manifeftement 
frivole, au  lieu  de  juger  s’il  étoit  bien  ou  mal  fondé,  il  enta- 
moit  l'affaire  au  fond  fans  la  lui  renvoyer,  y donnoit  des  absolu- 
tions ad  cautelam , à tous  les  coupables  , ôc  les  faifoit  transfé- 
rer dans  fes  prifons  aux  frais  de  l’Evêque. 

Ceux  qui  vouloient  autrefois  fe  pourvoir  par  appel  devant  le 
Juge  fuperieur  ou  ad  quem , & Surtout  devant  le  Saint  Siè- 
ge, étoient  [tenus  d’en  demander  la  permiffion  à l’inférieur  , ou 
à quo , ou  du  moins  de  prendre  de  lui  des  Lettres  dimiffoires , 
nommées  communément  Apôtres  ; mais  l’ufage  en  eft  aboli 
dans  ce  Royaume  , Surtout  depuis  l’Ordonnance  de  1 y jp  , qui 
. en  interdit  l’ufage.  Il  Suffit  aujourd’hui  à ceux  qui  appellent  à 
Rome  d’y  prendre  un  Refcrit  appellatoire  , ce  qu’ils  font 
obligés  de  faire  , Suivant  l’article  yi , des  Réglemens  faits  par  l'appel  doit 
le  Clergé  en  1606  , dans  l’efpace  de  trois  ou  quatre  mois  tout  I:levc* 
au  plus,  à compter  du  jour  que  la  Sentence  a été  fignifiée  ou  à 
leur  perfonne  ou  à leur  domicile,  faute  de  quoi  le  dernier  Ju- 
ge , qui  a rendu  la  Sentence , peut  déclarer  leur  appel  défert  ÔC 
ordonner  qu’elle  Sortira  fon  plein  6c  entier  effet.Le  Clergé  dans 
fon  affemblée  de  1408, durant  le  Schifme  deBenoît  XI#I,ne  leur 
en  accorda  par  les  Siens  que  deux  pour  fe  pourvoir  devant  lcCon- 
cile  de  la  Province , qu’il  fubftitue  au  Pape  durant  le  Schifme. 

Drapier  nous  apprend  , que  dans  le  reflort  du  parlement  de 
Touloufe  , on  les  affujettit  à prendre  de  plus  en  la  Chancelle- 
rie de  la  Cour  des  Lettres  appellées  de  Quadrimeftre.  Quant 
au  tems  fixé  pour  fe  pourvoir  devant  les  Métropolitains  & le 
Primat , il  ajoute  , qu’il  varie  Suivant  les  ufages  de  leurs  Tri- 
bunaux, qu’à  Paris  on  ne  donne  que  quarante  jours  pour  relever 
l’appel, & comunément  ailleurs  trois  mois  pour  aller  de  l'Offi- 
cialdiocéfainau  métropolitain,  un-feulement  pour  aller  du  Mé- 
tropolitain au  Primat  ôc  trois  pour  aller  du  Primat  à Rome. 

On  fouffroit  avant  la  Pragmatique  6c  le  Concordat  que  les 
parties  fiffent  citer  leurs  adverfaires  à Rome  en  première  inf-  ' 

tance  & que  le  Pape  y évoquât  quand  il  le  jugeoit  à propos 


«e 

tems 

être 


■ • 1 


Digitized  by  Google 


j j 4 Théorie  SC prat.  Su  Droit  Canonique  Que/lion.  XIIL 
les  caufes  pendantes  devant  les  Tribunaux  inférieurs , ce 
qui  les  jettoit  dans  des  dépenfes  6c  des  fatigues  très- grandes. 
Ces  ufages  ont  été  réprimés  par  l’une  ôc  par  l’autre,  6c  il  y a 
été  arrêté  qu'en  cas  d'appel  à fon  Tribunal  après  que  les  fiibai- 
ternes  auront  été  épuifés , il  fera  tenu  de  nommer  des  Com- 
. i t M-  m‘^a*res  demeurans  in  pattibus,  c’eft-à-dire  , dans  le  Royaume 
i’1-  Pour  y décider  les  caufes  en  dernier  reffort.  Les  Arrêts  y ont 
Pé  doivent  cire  ajouté  que  ces  commiflFuires  feront  du  reffort  delà  Cour  dont 
pris  in  panitus.  les  partjes  feront  juftiriables , parce  que  fi  par  une  mau- 
vaife  procédure  ils  donnoient  lieu  à un  appel  comme  d'abus , ont 
feroit  obligé  de  les  traduire  devant  une  Cour  étrangère  , ce  qui 
n’eft  pas  du  bon  ordre.  Fevrct  livre '4,  chap.  a , n9.  10,  en  ci- 
te plufieurs  qui  l’ont  ainû  jugé , fans  préjudice  néanmoins  des 
affaires  qui  peuvent  être  de  la  compétence  du  grand  Confiai , 
dont. la  Jurifdiâion  n’cft  pas  bornée  à certaines  Provinces  , ôc 
s’étend  dans  tout  le  Royaume.  C'cft  encore  une  queftion  de  fa- 
voir  s’ils  ne  doivent  pas  même  être  pris  dans  le  Diocèle  des 

{lardes.  Le  concile  die  Trente  a du  moins  paru  le  fouhaiter, 
orfqu’il  a ordonné  qu’on  choifira  tous  les  ans  dans  les  fynodes 
de  chaque  Diocèfe  quatre  perfimnes  conftituées  en  dignité  eo 
cléfiaftique  , ou  du  moins  chanoines  de  la  Cathédrale  , ôc  que 
leurs  noms  feront  envoyés  à Rome , afin  que  le  Pape  prenne 
dans  ce  nombre  qui  il  jugera  à propos  pour  lui  adreffer  les  dé- 
légations. L’auteur  des  Mémoires  page  1434,  affure  que 
cela  a été  décidé  par  plulîeurs  Arrêts,  conformément  au  fen- 
timenc  de  la  plupart  de  nos  Jurifconfultes;  ce  qui  a paru  fi 
confiant  à Pithou  , qu’il  en  a compofé  l'article  45  de  nos 
Libertés  , en  ces  ternies  : Pour  les  appellations  des  Primats  SC 
Métropolitains  en  cau/es  fpi rituelles  qui  vont  au  Pape  , il  ejl 
tenu  bailler  Juges  in  partibus  Ôc  intra  eamdem  Diorcefim. 
Fevret  , liv.  4 , chap.  2 , le  penfoit  de  même  , 6c  le  prouve  par 
l’Arrêt  du  mois  de  Décembre  1^4  qui  a déclaré  qu’il  y avait 
abus  dans  l’exécution  d’un  Refcrit  du  Pape,  qui  avoir  com- 
mis deux  chanoines  du  Mans  pour  juger  fur  un  appel  entre 
deux  parties  demeurantes  dans  le  diocèfe  de  Tours. 

11  faut  pourtant  convenir  qu’on  iie  s’en  tenoit  pas  toujours 
_ fer upuleufe ment  à cet  ufage  , meme  du  tems  de  Pithou  & de 
un'  p",  ntc^ui-  Fevret , comme  nous  i’apprenons  de  l’Arrêt  du  12  Août  16 40, 
te , <j«  ‘h  (o  'r,t  que  rapporte  Bardct  tom.  1 , livr.  3 , rendu  fur  l’appel  d’une 
au  Diouié  -e*  5entcnce  portée  en.premiere  inftance  par  l’officiaide  Bourges, 
juiuc».  fesjarfies  conteflantes  étoient  de  fon  Diocèfe,  ôc  le  Juge 
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nommé  pr  le  Pape  de  celui  de  Nevers  , la  Cour  néanmoins 
l’aprouVa  ôc  n’y  trouva  point  d'abus.  Le  concordat  en  effet  fe 
contente  de  dire  au  titre  de  caufis , que  les  Délégués  feront 
pris  in partibus  convicinis , ce  qui  ne  s’entend  pas  feulement 
de  leurs  Diocèfes , mais  encore  des  voifms.  Auffi  depuis  le 
milieu  du  dernier  fiécle,  on  s’eft  accoutumé  à les  prendre 
dans  les  uns  & dans  les  autres  , & que  le  Clergé  dans  fon 
Affemblée  de  idjy  , a paru  ne  pas  défaprouver,  6c  qui  eft  au- 
jourd’hui autorifé  par  la  Coutume  , dit  le  nouveau  commen- 
tateur de  Fevret  page  301.  On  demande  feulement  pour 
épargner  les  fiais  des  voyages , que  leur  domicile  ne  foit  pas 
à plus  de  deux  journées  de  l’extrémité  du  Diocèfe  où  les  par- 
ties demeurent,  à moins  que  le  défendeur  n’y  confente  ou  que 
le  Délégué  ne  veuille  bien  fe  tranfporrer  dans  un  autre  , de  la 
diftance  prefcrirc , car  il  en  eft  le  maître,  6c  tenant  fon  pou- 
voir du  S.  Siège , il  le  peut  exercer  librement  partout , ainfi 
qu’il  eft  dit  aux  chap.  Nonnulli  pie  Rejcripns,  6c  Ohm,  de  cx- 
ecptiombus , en  quoi  il  différé  du  Juge  ordinaire  ou  de  l’Of- 
ficial  auquel  il  n’cft  pas  permis  de  procéder  hors  de  fon  Dio- 
cèfe. Le  concile  de  la, province  de  Tours  tenu  à Angers  en 
rjtf;  , l’avoit  déjà  réglé  de  même  par  rapport  à l’éloigne- 
ment, pour  réprimer  la  malice  de  ceux  qui  à la  faveur  des 
refcrits  apoftoliques  , traînoient  leurs  parties  à des  Tribunaux 
fort  éloignés.  Il  veut  que  le  terme  n’excede  jamais  deux  jours 
de  chemin  ou  vingt-quatre  lieues  pour  les  diocèfes  de  Tours 
& d’Angers , 6c  vingt  lieues  pour  ceux  du  Mans  8t  de  la  Bre- 
tagne, où  elles  font  apparemment  plus  longues.  En  fuivant  le 
Réglement  du  concile  de  Trente  , oti  éviteroit  un  incon- 
vénient confidérable  , ôc  qui  mérireroit  bien  d’être  réformé 
c’eft  que  les  appellans  qui  follicitent  des  Juges  à Rome,  y 
font  aifément  nommer  ceux  qu’il  leur  plaît , quoique  fouvent 
bien  fufpeéls  à leurs  parties  adverfes  , en  quoi  il  y a , dit 
Fevret  Iivr. 4,  chap.  a , n.  11,  un  abus,  qui  quoiqu’auto- 
rifé  par  l’ufage , eft  néanmoins  réprouvé  par  la  Loi  Obfervan~ 
tram  47  > de  Judiciis , laquelle  défend  ne  is  Judex  detur  quem 
altéra  pars  nominatim  petit.  Ce  en  quoi  on  I’obfcrve  en  Fran- 
ce comme  ailleurs , c’eû  qu’on  veut  qu’ils  foient  corrftirués 
en  dignité  , ou  du  moins  chanoines  ae  Cathédrale  , & de 
plus  gradués,  foit  en  Théologie,  foit  en  Droit,  6c  Regnicoles. 
Au  refte,  il  eft  fort  rare  aujourd'hui  qu  e le  Pape  eur  adreffe 
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ordinairement  te»  ^es  commiffions  > même  aux  Evêques  , qui  peuvent  en  ce  cas 
officiaux  Far  pré-  exercer  la  Jurifdi&ion  contentieule  comme  nous  l’avons  dit 
ftrcncr  meme  aux  ailleurs  ; il  choifit  prefque  toujours  à cet  effet  leurs  Officiaux, 
qu’on  fuppofe  avec  railon  plus  verfés  qu’eux  dans  la  connoif- 
lance  du  Droit  ôc  des  formes  judiciaires  preferites  par  Jes 
Loix  tant  Canoniques  que  Civiles,  dont  la  tranfgreifion  donne- 
roit  lieu  à un  appel  comme  d’abus  parmi  nous.  C’eft  fans  dou- 
te la  raifon  pour  laquelle  il  les  commet  par  préférence  aux  au- 
tres pour  la  fulmination  des  bulles  d’Abbayes , des  difpenfes 
de  Mariage  ôc  autres  fcmblables  affaires  , qui  quoiqu’elles  ap- 
partiennent par  elles-mêmes  à la  Juridiction  volontaire  ôc  gra- 
cieufe , ne  biffent  pas  d’occafionner  fouvent  beaucoup  de  pro- 
cédures. C’eft  dequoi  nos  Evêques  portèrent  leurs  plaintes  à 
Rome  en  1660  , mais  innurilement  6c  fans  fuccès. 

Le  Délégué  ou  Commiffaire  apoftolique  a cet  avantage  fur 
tous  les  autres  Délégués , que  tenant  la  place  du  fouverain 
Pontife  6c  étant  revêtu  de  lgn  autorité  , il  peut  fubdéléguet 
pour  toutes  les  circonftances  6c  dépendances  de  fa  commif- 
fion , porter  des  cenfures  contre  ceux  qui  s’oppofent  à fon 
exécution , ôc  abfoudrc  fes  parties  de  celles  où  elles  peuvent 
être  tombées  ; mais  à l’effet  feulement  de  procéder  devant  lui, 
ainfi  qu’il  eft  dit  aux  chap  2 , i i ôc  j î , de  Ojfficio  Judic.  deleg. 

Le  Délégué  ùu  Quand  on  lui  a donné  desAdjoints  il  ne  peut  pas  agir  feulôc  fans 
Pape , peut  ûii>-  eux , ôc  fi  l’un  d’eux  vient  à mourir  ou  à être  réeufé , il  faut  en 
déléguer.  faire  fubftituer  un  autre  à fa  place:mais  fi  différens  Juges  fe  trou- 

vent commis  par  différens  referits  pour  la  même  affaire,  c’eft  à 
celui  qui  s’en  eft  faifi  le  premier,  c’eft-à-dire , qui  a avant  les  au- 
tres accepté  lacommiffion  ôc  permis  d’affigner.d’en  connoître, 

1 cap.  Ut  débitas  de  appellationibus.  Quand  le  Pape  qui  l’a  com- 
mis vient  lui-même  à décéder  , ou  le  referit  qui  le  com- 
met eft  de  rigueur  ôc  de  juftice  contcntieufe , qu’on  appelle 
proprement  un  mandat , ou  de  grâce  Ôc  de  faveur  : dans  le  pre- 
mier cas  fon  pouvoir  cefTe  en  entier , fuivant  la  maxime  du 
Droit , qu’on  lit  au  Code  üvr,  4 , tit.  3 y , mandatant,  re  itite - 
grd  domini  morte  finitur , pourvû  que  l’affaire  n’ait  point  encore 
été  entamée,  ce  qui  fe  fait  non-feulement  par  la  conteftatioit 
en  caufe  , mais  encore  par  la  fimple  citation  ou  aifignation  , 
comme  Pyrrhing  l’enfeigne  lib.  1 , tit.  29,  fe£t.  7 , n.  «79  , 
quand  même  elle  ne  feroit  pas  venue  à la  connoifïancc  de  la 
partie.  Dans  le  fécond  il  fubfifte  jufqu’à  ce  qu’il  foit  révoqué, 

fuivant 
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fuivant  celle  qui  fait  la  feiziéme  régie  du  Droit , De  Regiilis 
juris  infexto  ; Decet  concejfum  à Principe  bcncfichun  ejje  man- 
Jiirum  , ce  qui  fait  dire  à Boniface  VIII.  au  chap.  Si  gratiosd 
de  Re/cr iptis  in Jexto , Sx  au  chap.  Si  cui  , de  Prabendis,  que  le 
pouvoir  accordé  à quelqu’un  par  le  S.  Siège  , de  retenir  plu- 
fieurs  bénéfices  , ou  d’en  pourvoir  qui  il  jugera  à propos  , 
non  expirât  etiam  re  integra  per  obitum  concedentis  , quia 
cnm  fiujujinodi  conce(Jio  Jpecialem  gratiam  continent  , decet 
eam  ejfe  manfuram.  Il  y veut  qu’on  raifonne  autrement,  fi  le  tesDflcgat:oni 
Pape  le  reftraint  par  cette  claufe , ufque  ad  nojltee  voluntatir  on  Commilîjon» 
beneplactturn  , alors  gratia  extinguitur  omninà  AC  eo  ipfo  expi - j^nTp»*  nV*» 
rat , ajoute-t-il  , parce  que  la  volonté  expire  avec  la  perfonne  mort.'e  celui  «yû 
qui  veut  , ôc  qu’elle  n’eft  pas  préfumée  vouloir  qu’il  dure  au-  le‘ 1 âonnecs. 
delà  de  fa  vie. 

Cela  ne  fouffre  point  de  difficulté  quand  la  grâce  eft  au 
profit  du  Délégué  , attendu  qu’en  acceptant  fa  commilfion  il 
acquiert  un  droit  fur  elle  , qu’on  ne  peut  plus  lui  ôter , con- 
cejjurn  ejl  bencficium  , AC  gratia  fada  : mais  il  y en  a lorf- 
qu’elle  cft  toute  au  profit  d’un  tiers , auquel  il  eft  feulement 
chargé  de  l’appliquer.  Ce  qui  y donne  lieu  eft  ce  que  ce  Pape 
dit  encore  à la  fin  : Si  Juper  provijione  certec  perjonæ  faciendâ  fit 
data  potejlas  eidem  non  ob  fuam  fèd  ejus  cui  provideri  manda* 
tur  gratiam  vtl  favorern , ilia  expirât  omnino  fi  concedens  re  in- 
tegra moriatur.  On  en  fait  l’application  aux  délégations  qui 
émanent  non-feulement  de  la  cour  de  Rome,  mais  encore  aes 
Ordinaires , c’eft-à-dire  des  Evêques , de  leurs  grands  Vicai- 
res , fit c.  fie  quelques  canoniftes  comme  S.  Antonin  fie  Pon- 
tas  concluent  de  ce  principe  que  le  pouvoir  qu’ils  accordent 
à un  Prêtre , d’abfoudre  certaines  perfonnes  ac  cas  réfervés 
expire  par  leur  mort  , leur  tranflation  , réftgnation , ôte. 
parce  qu’il  eft  en  faveur  de  ces  Pénitens  6c  non  pas  du  Con- 
fefleur;  mais  les  modernes,  6c  furtout  l’auteur  des  conférences 
d’Angers  , qui  avoir  fuivi  ce  fentiment  dans  la  première  édi- 
tion de  fes  conférences  fur  la  Pénitence  , l’a  corrigé  dans  celle 
de  1739  , tom.  2 , pag.  74,  où  il  adopte  celui  de  Cabaffut  lib. 

4 , cap.  14,  lequel  foutient  que  fans  examiner  fi  ce  pouvoir  eft 
général  ôc  s’étend  à tous  les  Pénitens  ou  à un  feul , il  fubfifte 
toujours  jufqu’à  ce  qu’il  foit  révoqué  , 6c  qu’on  doit  préfumer 
de  la  charité  de  l’Eglife  pour  fes  enfans,que  c’eft  là  fon  inten- 
tion. Il  ajoute  que  dans  l’efpéce  du  chapitre  , Si  cui , il  s’a- 
Torne  I y.  y y y 
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git  d’un  Privilège  odieux  en  tant  qu’il  a reftraint  le  droit  qu’onf 
les  Ordinaires  de  difpofer  des  bénéfices  vacans , & qui  méri- 
te par  conféquent  d'être  reftraint , maïs  qu’il  n’en  eft  pas  de 
même  de  celui  de  difpenfer  , de  recevoir  les  Ordres  en  vertu 
d’un  dimiffoire , d’entendre  les  confeffions  , lequel  eft  tout 
favorable  ; aufli  voyons-nous  que  les  Approbations  données 
aux  Confeffeurs  fubfiftent , quelque  changement  qui  arrive 
* dans  la  perfonne  de  celui  qui  les  donne , ôc  que  cet  ufage 
eft  généralement  approuvé  dans  tous  les  Pays  catholiques  ; 

■ & RebufFe  in  Praxi  , de  formula  Dimif.  ôc  Fevrct  liv.  3 , chap. 
3 , le  décident  bien  pofitivement  par  rapport  aux  dimiffoi- 
res,  & le  clergé  de  France  dans  ion  Affemblée  de  i<ÎJ7, 
en  étoit  bien  perfuadé  puifqu’il  y fait  un  Réglement  par  lequel 
il  exhorte  les  nouveaux  Evêques  à révoquer  tous  ceux  qui  au- 
ront été  donnés , tant  par  leurs  Prédéceffeurs  que  par  les  Cha- 
pitres durant  la  vacance  du  Siège  , furtout  quand  ils  font  illi- 
mités. Ceux  qui  veulent  s’inftruire  à fond  du  pouvoir  des  Ju- 
ges délégués , peuvent  confulter  le  Titre  qu’on  vient  de  citer,- 
où  il  eft  traité  amplement , avec  celui  de  Refcriptis , où  il  eft 
dit  cap.  Plerumque , que  l’impétrant  doit  préfenter  au  Juge  dé- 
légué fon  Refcrit  dans  l’an , lequel  expiré  il  ne  peut  plus  en 
faire  ufage.  Il  le  doit  préfenter  en  original  avec  une  Requête 
expofitive , ôc  conclure  à ce  qu’il  lui  plaife  accepter  la  Com- 
miftion  , procéder  à fon  exécution  fuivant  fa  forme  ôc  teneur,, 
ôc  à cet  effet  permettre  cfafligner , à quoi  le  Délégué  répond  par 
Lm  Lfgsu  ne  une  ordonnance  conforme.  Au  refte  il  faut  prendre  garde  decon- 
fom  pa»  miejuci.  pon(jre  jes  délégués  du  Pape  ôc  fes  Légats  qui  ont  un  titre  parti- 
culier dans  les  Décrétales  6c  y font  regardés  comme  Ordinaires. 

Le  Clergé  voulant  aufli  dans  l’Affemblée  de  160  y pour- 
voir à l’abbréviation  des  procès  eccléfiaftiqucs  fe  propoia  de 
retrancher  deux  degrés  de  Jurifdi&ion  , en  forte  que  le 
Jugement  du  Métropolitain  fût  en  dernier  reffort.  Il  arrêta 

3u’en  conféquence  inftances  feroient  faites  de  fa  part  auprès 
e fa  Sainteté  à Rome , mais  les  archevêques  de  Lyon  6c  de 
Bourges  , voyant  le  préjudice  que  leurs  Primaties  en  fouffri- 
roient  s’y  oppoferent  fortement , 6c  en  appelèrent  même  com- 
me d’abus  au  Parlement , ce  qui  l’engagea  à fe  défifter  de  fon 
projet.  Il  ne  feroit  pourtant  pas  hors  de  propos  que  dans 
les  affaires  de  petite  conféquence  on  put  fe  conformer  à la  pra- 
tique des  Tribunaux  féculiers  où  il  y a des  Juges  lefquels,quoi- 
que  fubalternes  , prononcent  en  dernier  reffort  fur  les  fonime» 
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inédiocres  , tels  font  les  rréfidiaux  dont  on  ne  peut  appel- 
le quand  elles  n’excedent  pas  deux  cens  cinquante  livres.  Il 
convient  encore  très-fort,  pour  éviter  les  frai  s 6t  les  embarras 
que  l’appel  à Rome  ne  manque  point  d’entraîner  avec  foi, 

Îue  les  Métropolitains  aient  toujours  deux  Officiaux  & les 
rimats  trois  , favoir  un  Diocéfain  , un  Métropolitain  & un  L,Arctiefé<lué 
Primatial.  Cela  ne  leur  eft  défendu  par  aucune  Loi , au  con-  j0it  toujours 
traire  nous  favons  que  le  parlement  de  Touloufe  approuva  par  voir^  dcu^x  om- 
fon  Arrêt  du  29  Avril  i<îoy,la  divifion  que  le  chapitre  de  la  Ca-  céfain’ , l'autre 
thédrale  fit  durant  la  vacance  du  fiége  de  l’Officialité  diocéfaine,  Métropolitain, 
fie  de  la  Métropolitaine  , qui  avoit  été  rempli  fous  le  défunt 
Archevêque  par  la  même  perfonne.  Ceux  qui  y manquent  ren- 
dent la  condition  de  leurs  aiocéfains  pire  que  celle  de  leurs  fuffra- 
gans,  parce  que  ceux-ci  peuvent  fans  fortir  de  leur  Province  ob- 
tenir deux  jugemens , ce  qui  eft  impoffible  aux  autres.  Les  Pari- 
fiens  pourroient  même  fans  fortir  de  leur  Ville  en  obtenir  trois, 
fi  on  permettoit  à l’Archevêque  de  Lyon  d’y  tenir  un  official  de 
fa  Primatic  pour  juger  les  caufes  qui  lui  font  dévolues  par 
appel  ; Fevret  liv.  7 , chap.  3 , n.  2 , allure  que  cela  fe  prati- 
quoit  de  fon  tems  , fans  qu’il  fût  tenu  d’emprunter  territoire  de 
1 archevêque  de  Paris,  dont  il  eft  Supérieur  ; il  rapporte  pour  le 
prouver  l’Arrêt  du  6 Février  1642,  qui  a en  conféquence  ju-  „v.. 

gé  mal  fondé  l’appel  comme  d’abus  interjetté  par  M.  Mangot, 

Maître  des  -Requêtes , fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  gé- 
néral Talon,  qui  foutint  à ce  qu’il  dit  , que  la  Cour  avoit 
différentes  fois  décidé  que  les  Primats  fit  les  Archevêques  peu- 
vent prononcer  fit  donner  leurs  jugemens  dans  les  Diocèfes 
de  leurs  fuffragans  ; mais  fi  ce  fait  eft  vrai  , il  faut  convenir 
qu’il  ne  s’accorde  pas  avec  la  décifion  du  Concile  général  de 
Lyon  inférée  dans  le  chap.  Romana , de  offîcio  judic.  ordin.  in 
J'exto , qui  le  leur  défend  expreffémenr,  fie  encore  plus  d’y  éta- 
blir leurs  propres  Officiaux  , à moins  , bien  entendu , qu’ils 
n’en  aient  obtenu  d’eux  une  permiffion  fpéciale  , ou  qu’une 
ancienne  coutume  légitimement  preferite  n’y  ait  dérogé  , ajou- 
te Pyrrhing  lib.  1 , tit.  3 1 , n.  21.  Quoi  qu’il  en  foit , l’arche- 
vêque de  Lyon  continue  toujours  à avoir  dans  la  capitale  du 
Royaume  un  Official  qui  y juge  les  caufes  portées  à l’officia- 
lité  Primatiale  des  Diocèfes  qui  compofent  fa  Province , fa- 
voir Chartres  , Meaux  fit  Blois  ; c’eft  aujourd’hui  M.  l’Abbé  de 
Faramand,  grand  Vicaire  de  M.  l’Archevêque,  qui  eft  revêtu 
de  ce  Titre , fit  qui  en  fait  Iqs  fonctions  au  nom  6c  par  commif- 
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• ïion  de  M.  de  Momazet.  Mal  à propos  allégueroit-t-on  cona 
tre  ce  qui  vient  d’être  dit  , que  les  deux  Officiaux  re- 
présentant le  Métropolitain  dont  ils  exercent  la  Jurifdiêtion 
il  donneroit  lieu  d’appellerde  lui-même  à lui-même,  car  le 
premier  le  repréfente  comme  Evêque  , le  fécond  comme  Ar- 
chevêque ; ôc  d'ailleurs  l’un  demeurant  fubordonné  à l’autre  , 
il  n’y  a plus  d’identité  de  perfonnc  à craindre.  Il  n’en  fcroit 
pas  de  même  fi  les  Prélats  exerçoienr  par  eux-mêmes  leur  Ju- 
ridiction , comme  ils  le  faifoient  anciennement  ; mais  depuis 
qu’on  les  a obligés  d’en  confier  l’exercice  à des  Officiaux , tout 
l’inconvénient  celle  ; c’eft  encore  la  remarque  de  Fevret  livr. 
9 > chap.  j , n.  4. 

Le  chapitre  Romana  qui  cft  le  premier  du  Titre  De  Offre. 
Jtidic.  orain.  in  fexto , 6c  qui  a été  tiré  des  Décrets  du  premier 
l’officîsl  Mé-  conc^e  général  de  Lyon  , défend  aux  officiaux  Métropolitains 
tropolimin  ne  d’exercer  en  matière  de  correûion , & de  difeipline  leurjurif* 
con'-e^la'^rfon  diétion  fur  la  perfonne  des  Evêques  fuffragans , qu’elle  ré- 
rc^'a'es  ^qaes  ferve  à celle  de  l’Archevêque  , par  refpedt  pour  la  dignité 
faêbgaus,  Epifcopale,  pourvu  cependant,  ajoute-t-il , qu’il  foit  dans  la 
Province  ou  le  voifinage  ; auandiu  infra  Prorinciâ  vel  cire  a 
illam  extiterit , c’eft-à-dire  dans  une  diftance  de  deux  journées 
fuivant  l’interprétation  delà  Glofe.  Hors  ce  cas  , Pyrrhingfou- 
tient  que  leur  Sentence  eft  non-feulement  illicite , mais  en- 
core nulle  & invalide  , quand  même  ils  ne  feroient  pas  encore 
confacrés , parce  que  dès  l’inftant  de  leur  confirmation  , ils 
entrent  en  poffeffion  de  tous  les  droits  attachés  à la  digni- 
té épifcopale.  Les  Officiaux  qui  ont  voulu  s’écarter  de  cette 
régie  ont  été  réprimés  par  les  Arrêts  tant  du  confeil  du  Roi 
que  des  Cours  fupérieures.  Le  même  Fevrer  en  rapporte  à 
ce  fujet  deux  du  parlement  de  Paris,  rendus  en  iyyo  & 
au  profit  des  évêques  deTroyes,  Nevers  & Chartres  , qu» 
les  ont  déchargés  des  affignations  qui  leur  avoient  été  don- 
nées devant  l’official  de  la  métropole  de  Sens.  Un  troifiéme 
du  21  Mai  iéy8  , émané  du  Confeil  privé  a auffi  renvoyé  de- 
vant l’archevêque  de  Tours , l’évêque  du  Mans , pour  être 
par  lui  jugé  de  l’avis  de  fes  Comprovinciaux , fur  l’accufation 
du  fleur  N.  fon  Archidiacre  , qui  fe  plaignoit  d’en  avoir  été 
maltraité  tant  par  paroles  que  par  voies  de  fait.  Celui-ci  avoir 
obtenu  au  Parlement  une  commiffion  pour  en  faire  informer 
pardevant  le  Lieutenant  général  de  la  Flèche  , comme  le  plus 
prochain  Juge  royal , & y avoit  déjà  elîèûivement  procédé  , 
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fans  avoir  égard  à l’oppofuion  du  Prélat  & aux  proteftations 
d’incompétence  qu’il  lui  avoir  fait  lignifier,  lefquelles,  comme 
nous  le  dirons  ci-deflous , n’ont  point  d’effet  fufpcnfif  en  ma- 
tière criminelle.  Gibert  ajoute  dans  fes  Inftitutions  tom.  2 , 
pag.  40 y , que  quand  l’Appel  eft  interjetté  d’une  ordonnance 
rendue  par  l’Evêque  en  perfonne  , ce  qui  arrive  fouvent  dans 
le  cours  des  vifites  , il  faut  que  ce  foit  le  Métropolitain  en 
perfonne  qui  en  eonnoiffe,  parce  que  fon  Official  ne  con- 
noît  que  des  Sentences  rendues  in  figura  judicii  ; l’ufage  en 
effet  eft  conforme  à ce  qu’il  avance,comme  Fromageau  le  fup- 
pofe  au  mot  Sufpenfe , caf.  2 , propofé  par  un  Ecciéfiaftique 
que  fon  Evêque  avoit  interdit  , & dont  l’ordonnance  avoit 
été  caflée  par  l'official  de  la  Métropole.  La  décifion  eft  du  i<y 
Mai  170  y , & déclare  qu’il  avoit  encouru  l’irrégularité  , pour 
avoir  célébré  malgré  cette  ordonnance.  Voyez  auffi  à l’article 
des  Portions  congrues,  les  deux  Arrêts  du  confcil  du  Roi  du 
12  Décembre  îdyy  , &deux  Juin  mil  fix  cent  cinquante-fix  , 
qui  ont  renvoyé  devant  l’Archevêque  deux  Curés  qui  fe 
plaignoient  de  ce  que  l’Evêque  dans  le  cours  de  fa  vifite, 
avoit  établi  fans  néceflité  un  Vicaire  dans  leurs  paroiffes.  Ce 
cas  renferme  encore  une  exception  de  celui  qui  défend  aux 
Prélats  du  royaume  , d’exercer  par  eux-mêmes  comme  Ordi- 
naires la  Jurifdiêtion  contentieufe.  Il  n’y  a point  de  difficulté 

?uand  c’eft  l’Evêque  même  qui  a rendu  le  jugement  dans  les 
ays  où  cela  lui  eft  permis  ; alors  s’il  y a appel  au  Métro- 
politain , fon  Official  en  peut  connoître. 

Il  eft  encore  confiant  qu’on  ne  fouffre  point  en  France , 0n  ne  ftu(T.e 
& par  la  raifon  qui  vient  d’être  rapportée  que  de  fimplcs  pas  en  Franc* 
Prêtres  même  délégués  du  S.  Siège , frappent  de  cenfures  un  qu  u?  Pri,rc  Por* 
Evêque,  quoiqu  us  aient  le  pouvoir  den  porter  contre  les  contra  ic«  Evè- 
autres  , ainfi  que  nous  venons  de  le  dire  ; ce  qui  ne  s’accor-  SUSÏ> 
de  pourtant  pas  bien  avec  le  fentiment  des  Docteurs  que  ci- 
te Pyrrhing  ibidem,  n.  1 y,  ni  avec  le  chap.  Sane  , de  Ojfftcio  àC 
poteflate  Judic.  deleg.  où  Alexandre  III  décide  expreflément 
le  contraire  , à moins  qu’on  ne  l’entende  des  Prêtres  à qui  le 
Pape  n’a  pas  donné  un  pouvoir  fpécial  fur  la  perfonne  des 
Evêques , car  c’eft  un  principe  certain  qu’ils  ne  font  pas  fu- 
jets  , du  moins  à celle  que  le  Droit  porte  ipfo  facto  , à moins 
qu’ils  ne  foient  fpécialement  dénommés.  C’eft  le  cas  où  tom- 
ba vers  le  commencement  du  fiécle  dernier  le  fieur  Louytres, 
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Doyen  de  l’églife  cathédrale  de  Nantes , fubdélégué  du  cara 
dînai  de  la  Rochefoucault , commiffaire  du  S.  Siège  dans  une 
affaire  concernant  les  Carmélites  du  diocèfe  de  Leon.  Ce 
Prêtre  croyant  avoir  lieu  d’être  mécontent  de  la  conduite  de 
l’Evêque  , s’avifa  de  porter  contre  lui  une  fufpenfe  à laquelle 
il  joignit  une  interdi&ion  de  fon  Eglife  cathédrale , ce  qui  in- 
digna fi  fort  les  Evêques  de  l’aiïemblée  de  1627  , qu’ils  le 
privèrent  de  toute  communion  dans  leurs  Diocèfes.  Les  piè- 
ces qui  regardent  cette  affaire  font  rapportées  tout  au  long 
dans  le  fécond  tome  des  Mémoires  du  clergé  pag.  4.80. 

Si  la  partie  condamnée  par  le  premier  Juge,  fit  qui  a appellé 
néglige  de  relever  fon  appel , en  prenant  des  Lettres  de  relief, 
fon  adverfaire  qui  fouhaite  accélérer  la  fin  de  fon  procès,  peut 
la  faire  anticiper  : mais  fi  l’un  fit  l’autre  tombent  dans  la  même 
négligence  fit  laiffent  paffer  trois  ans  fans  faire  aucunes  pro- 
cédures , l’appel  tombe  en  péremption , fit  la  Sentence  paffe 
en  chofe  jugée  fans  qu’on  en  puiffe  appeîler  de  nouveau, 
c’eft  ce  qui  a été  arrêté  par  l’arrêt  de  Réglement  du  parle- 
ment de  Paris  du  28  Mars  1 692  , conformement  à l’article  if 
de  l’ordonnance  de  Rouflillon  , qui  porte  que  Hnjlanct  com- 
mencée , encore  même  quelle  fait  contefiée  Ji  elle  efidij continuée 
par  le  laps  de  trois  ans  naura  aucun  effet  de  perpétuer  ou  proro- 
ger P action  , mais  aura  la  prefeription  ( dont  elle  eft  une  efpé- 
ce  ) fon  cours , comme fi  ladite  infiance  ri  avait  été  formée  ni 
introduite.  Elle  eft , dit  Lange  dans  fon  Praticien  livr.  4 , chap. 
24,  obfervée  dans  tous  les  parlemens  du  Royaume  ( à l’excep- 
tion feulement  de  ceux  de  Touloufe  êc  de  Grenoble  ) même 
non  contre-  les  mineurs  qui  ne  peuvent  s’en  faire  reftituer , fàuf 
fuivi’omU  coin-  néanmoins  le  recours  contre  leurs  tuteurs  négligens  : elle 
l’inftjnte  en  n’a  pourtant  pas  lieu  contre  les  Eglifes  fit  les  Hôpitaux 
non  quand  il  s’agit  de  leurs  fonds  ou  domaines , mais  bien  des 
ans.  fruits  fit  jouiffances  qui  n’intéreffent  que  le  Bénéficier.  On 

y peut  voir  encore  les  èxceptions  que  la  Jurifprudence  a ap- 
portée à cette  régie  , quand  l’une  aes  parties  , ou  fon  Procu- 
reur, ou  le  Juge  vient  a déceder,  qu’il  s’agit  de  caufes  dans 
Icfquelles  le  public  ou  le  Roi,  contre  lequel  on  ne  prclcrit 
point , ont  le  principal  intérêt , qu’elles  ont  été  mifes  au  Rô- 
le de  quelque  Cour  fouveraine  , parce  qu’il  ne  dépend  plus 
de  la  partie  de  faire  juger  la  conteftation  , ce  qu’on  ne  peut 
pas  dire  des  Tribunaux  inférieurs,  attendu  qu’elle  eft  la  maî- 
treflè  de  faire  a cet  effet  fommer.le  Juge,  fie  après  les  fomma- 
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fions  de  fe  pourvoir  au  Parlement  contre  lui  , comme  pour 
déni  de  juftice.  Il  faut  pourtant  mettre  cette  différence  en- 
tre l’inflance  fie  l’appel , que  la  péremption  de  la  première 
n’empêche  point  la  partie  d’intenter  une  nouvelle  a&ion, 
pourvu  que  la  preferiptton  ne  foit  point  acquife  par  un  long 
efpace  de  tems  a fon  adverfaire  , ce  qu’elle  ne  peut  pas  après 
la  péremption  du  fécond.  Quelqu’uns  ont  autrefois  prétendu 
qu’elle  n’avoit  pas  lieu  dans  les  Tribunaux  ecciéfiaftiques  , 
mais  leur  opinion  n’efl  plus  aujourd'hui  foutenable. 

Si  la  partie  condamnée  n’interjette  point  appel  de  la  Sen- 
tence qui  lui  a été  fignifié  , pendant  le  tems  fixé  par  la  Loi , 
elle  parte  aufli  en  force  de  chofe  jugée  ( difent  les  art.  j , 1 2 6c 
17  du  titre  27  , de  l’Ordonnance  ) 6t  on  n’en  peut  plus  appel- 
les Ce  tems  pour  les  particuliers  eft  de  dix  années  à compter 
du  jour  de  la  fignification  : mais  on  peut  l’abreger  en  la  Pom- 
mant d’en  appeller , 6c  fi  elle  ne  le  fait  dans  les  fix  mois  de  la 
fommation  elle  n’y  eft  plus  admife.Ce  terme  pour  les  fomma- 
tions  y eft  prolongé  en  faveur  des  Eglilès  ôc  Communautés , à 
fix  années,  fie  quand  il  n’y  en  a point , la  Sentence  n’a  force  de 
chofe  jugée  contre  elles  qu’après  vingt.  L’auteur  des  loix  ec- 
cléfiaftiques  au  titre  des  Appellations  n.  10 , obferve  que  tous 
les  Praticiens  ne  conviennent  pas  de  ce  principe , 6c  eftiment 
que  l’efprit  de  l’Ordonnance  neft  pas  d'empêcher  l’appel  d’ê- 
tre reçu  dans  les  trente  ans  ainfi  qu’il  fe  pratiquoit  ancienne- 
ment , mais  feulement  de  rendre  la  Sentence  exécutoire  no- 
nobftant  l’appel.  Leur  fentiment , ajoute-t-il , ne  fe  concilie 
pas  avec  l’arrêt  du  16  Mai  1696 , que  nous  lifons  au  Journal 
des  audiences.  ,11  fut  rendu  contre  le  fieur  Porcheron , Ecuyer 
iieur  du  Coudray.  La  veuve  de  Laigne  avoit  obtenu  contre 
lui  au  bailliage  de  Chateauroux  une  Sentence  qui  lui  fut 
lignifiée  le  ai  Juillet  i68j.  Prétendant  qu’elle  lui  faifoit 
grief,  il  en  avoit  interjetté  appel  6c  pris  fon  relief  d’appel  en 
Chancellerie  le  17  Août  1 6pj.  Comme  l’intervalle  etoit  de 
plus  de  dix  ans  , la  Cour  le  déclara  non-recevable  conformé- 
ment à l’article  17 , qui  vient  d’être  cité. 

VII.  Un  des  principaux  privilèges  accordés  par  la  piété  de 
nos  Monarques  aux  Ecciéfiaftiques  en  matière  civile  , 6c  qui 
ne  l’eft  pas  aux  nobles  même  du  premier  rang,  ainfi  que  nous 
l’apprenons  de  l’Arrêt  du  ip  Mars  1624,  qu’on  lit  chez  Bar- 
• det  liv.  2 , chap.  16 , rendu  au  fujet  du  Duc  de  Candale  , eft 
de  ne  pouvoir  être  emprifonnés  pour  dettes  > ni  même  exé-ï 
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entés  dans  leurs  meubles  deftinés  au  Service  divin  , ( de  quel- 
que valeur  qu’ils  puiflent  être  ) dit  la  coutume  de  Verman- 
dois.....  attendu  fans  doute  qu’ils  font  làcrés  ôc  bénis  ou  nécef- 
faires  à l’ufage  de  leurs  perfonnes  , 6c  furtout  dans  leurs  livres, 
qu’on  leur  lairte  jufqu’à  la  valeur  de  cent  cinquante  livres.  C’eft 
la  difpofition  formelle  de  l’Ordonnance  de  1667  > titr.  33, 
art.  if  , conforme  à celle  d’Henri  III,  du  y Juillet  1^76 , de 
Blois  art.  J7  , Ôc  de  1606  , articl.  23  , mais  il  faut  bien  remar- 
quer qu’il  n’y  eft  fait  mention  que  des  Clercs  conflitués  dans 
les  ordres  de  Prêtrife , Diaconat  6c  Soudiaconat,  6c  que  les 
autres  quoique  Bénéficiers  ne  peuvent  s’en  prévaloir , ainfi 
qu’il  a été  décidé  par  un  autre  au  19  Juillet  1688,  rapporté 
au  Journal  des  audiences  , contre  un  Clerc  tonfuré , Chanoi- 
ne de  2 y ans,  contraint  par  corps  au  payement  des  dépens  d’un 
procès  dans  lequel  il  avoit  fuccombé , à moins  qu’ils  ne  foient 
mineurs,  fuivant  un  Jugement  rendu  au  Souverain  aux  Re- 
quêtes de  l’hôtel  le  21  Mars  1676  , rapporté  au  Journal  du 
palais.  On  en  ufe  de  la  même  maniéré  avec  les  Prêtres  , qui 
dans  les  Contrats  qu’ils  partent  cèlent  leur  qualité , 6c  ce  en 
punition  de  leur  mauvaife  foi , ainfi  que  nous  l’appre- 
nons d’un  troiliéme , qui  fe  voit  dans  la  Centurie  troifiémc 
de  M.  le  Preftre  chap.  4 , rendu  contre  un  Prêtre  qui 
s’étoit  rendu  caution  pour  un  de  lès  amis  de  la  fomme  de 
cent  écus , 6c  qui  dans  l’aéle  de  fon  cautionnement  n’avoit 
point  déclaré  fa  qualité  de  Prêtre  , fe  difant  feulement  Bour- 
geois du  lieu;  il  eft  du  9 Août  1607.  Fevret  livr.  4,  chap.  y, 
n.  y , en  cite  plufieurs  rendus  au  parlement  de  Dijon  en  exé- 
cution des  fufdites  Ordonnances,  au  profit  de  diffèrens  Prêtres, 
ôc  remarque  judicieufement  que  le  fondement  de  cette  faveur, 
eft  le  feul  refpeû  dû  à leur  caraôere  dont  l’honneur  fouf- 
fiiroit  toujours  d’un  emprifonnement , Et/i  enim  ( y dit-il  ) non 
inurat  carcer  injamiarn  , jamam  Jaltem  onerat.  Quelques-uns 
ont  voulu  faire  une  exception  pour  les  dettes  qui  provien- 
nent des  Décimes , parce  qu’elles  ont  des  Privilèges  prefque 
égaux  a tous  les  deniers  que  le  Roi  lève  pour  les  befoins 
de  l’Etat  ; mais  cet  Auteur  montre  au  livr.  7,  chap.  3 , n.  7, 
qu  elle  eft  mal  fondée  , parce  que  le  Roi  n’alfujettit  aucun  de 
fes  lujets  de  quelque  condition  qu’il  fuit  à la  contrainte  par 
corps  pour  les  droits  qui  lui  font  dûs  , à moins  qu’il  n’ait 
eu  le  maniement  des  deniers  qui  en  proviennent.  Le  parle- 
ment 
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ment  de  Befançon  voulut  vers  le  commencement  de  ce  fiécîe 
donner  atteinte  à ce  privilège  en  décernant  une  contrainte 
par  corps  contre  un  Prêtre  du  diocèfe  de  Langres , condam- 
né à 1200  livr.  de  dépens  envers  un  autre  auquel  il  avoit  con- 
teftéla  cure  de  Vitry.  Elle  fut  en  effet  fuivie  de  fon  emprifon- 
nement.  M.  l’évêque  de  Langres  en  ayant  porté  fes  plaintes  en  f«ùdcT  "" 
au  Clergé  aflemblé  à Paris  en  tyoy,  obtint  le  30  Juillet  1710, 
une  nouvelle  Déclaration  que  nous  avons  inférée  dans  no- 
tre Recueil , laquelle  renouvelle  les  anciennes  fur  ce  point. 

Si  cependant  un  Laïque  ou  un  fimple  Clerc  peu  après  une 
pareille  condamnation  venoit  à prendre  les  ordres  facrés , 
il  ne  pourrait  pas  s’en  prévaloir , car  il  ferait  vifible , ou  du 
moins  il  y aurait  grand  lieu  de  croire  qu’il  ne  Tauroit  fait 
qu’en  fraude  de  fes  créanciers  ; or  c’eft  une  réglé  de  Droit 
que  perfonne  ne  doit  tirer  avantage  de  fa  fraude.  Mal  à pro- 
pos voudroit-on  alléguer  au  contraire  l'Arrêt  du  17  Avril 
1612  , que  Brodeau  rapporte  fur  Louet  lettr.  c.  n.  3 1 , en  fa- 
veur du  Doyen  de  Montorifon  , parce  que  trois  ans  s’étoienc 
écoulés  depuis  la  fignification  de  la  Sentence , jufqu’au  joue 
de  fon  ordination.  C’eft  aufli  à peu  près  l’efpéce  de  celui  que 
Bardet  cite  livr.  1 , chap.  3 , en  faveur*  du  fteur  de  MafTac , 
qui  s’étoit  fait  promouvoir  au  Soudiaconat  ; il  eft  du  7 Mar» 

162J.  On  peut  leur  en  oppofer  un  troifiéme  décifif  en  fa- 
veur de  notre  principe , c’eft  celui  du  22  Avril  1697  , qui  a 
jugé  fujet  à la  contrainte  un  Laïque  qui  avoit  pris  l’ordre  do 
Prétrifè,  quatre  mois  après  une  condamnation  par  corps  pro^ 
noncée  contre  lui. 

C’en  eft  encore  un  confidérable  , qui  leur  eft  commun  avec 
tous  les  Bénéficiers  , qu’à  quelque  fomme  que  puilfent  mon- 
ter leursde.ttes , on  ne  peut  laifir  totalement  le  revenu  de  leurs 
Immeubles  , fans  leur  laifter  ce  qui  eft  néceffaire  à leur  fubfiftan- 
ce.  Nous  en  avons  dit  autant  ci-defTus  de  leur  titre  Patrimo- 
nial » & fon  Privilège  eft  fondé  fur  le  même  principe , favoir 
la  crainte  de  le  voir  réduit  à une  mendicité  honteufe  qui  def- 
honoreroit  fon  caraôere  & fon  état.  Au  refte  nous  n’avons 
aucune  Régie  qui  fixe  précifément  la  quotité  qu’on  doit  lui 
laiffer  ; Forget  dit  à la  vérité  dans  fon  Traité  des  Perfonnes 
chap.  2 y, que  ce  doit  être  le  Tiers  ; mais  il  ajoute  ordinairement , 
parce  qu’en  effet  il  ferait  quelquefois  exceflif  êc  trop  préjudi- 
ciable aux  créanciers  fi  v*  g.  le  bénéfice  étoit  de  30000  Üv. 

Tome  JF  ' Z z * 
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de  rente , Ôc  quelquefois  auffi  abfolument  infuffifant  pour  le 
faire  vivre.  On  s’en  rapporte  à la  prudence  des  Juges  qui  Je 
déterminent,  eu  égara  aux  circonftances  de  la  qualité  & de* 
befoins  du  débiteur,  pro  ratione  quanùtatis  débita  SC  bonorum 
au  débitons  ( dit  le  canon  Odoardus.  ) Avant  la  Déclaration  de 
i <S85,  qui  a fait  monter  les  portions  congrues  des  Curés  de  iot> 
i r*  jufqu’à  300  liv.  on  ne  les  croyoit  pas  faififfables  ; mais  le* 
Arrêts  ont  jugé  que  les  créanciers  en  pourroient  retenir  le 
tiers  , ôc  que  le  Curé  faifi  fe  contenteroit  des  deux  autres,  dé- 
duûion  faite  de  toutes  les  Charges  ; même  des  Décimes  mon- 
tantes à 6 o livres.  Nous  avons  trois  Arrêts  du  parlement  de 
Paris  qui  l’ont  ainfi  réglé,  ils  font  du  mois  de  Septembre  i<îp7, 
14  Février  1 5pp  ôc  24  Mars  1703  : Brillon  nous  apprend 
qu’on  fuit.au  grand  Confeil;la  même  Jurifprudence,  ôc  le  prou- 
ve par  l’Arrêt  du  17  Mai  1705  , rendu  contre  le  curé  de  i3ref- 
le,  Diocèfe  de  S.  Flour , au  profit  de  l’Abbeffe  du  lieu.  M. 
Catelan  livr.  1 , chap.  y , en  rapporte  un  du  parlement  deTou- 
loufe  , qui  a traité  encore  moins  favorablement  un  Chanoine 
dont  tous  les  revenus  avoient  été  faifis , puifqu’au  lieu  des  300 
liv.  qu’il  demandoit  fur  fa  Prébende,  il  ne  lui  en  adjuge  que 
cent,attcndu  que  fon  titre  Clérical  n’excédoit  pasxette  fomme, 
ôc  que  les  Statuts  de  fon  Diocèfe  la  jugeôient  fuffifante  pour 
le  faire  fubfifter  ôî  le  mettre  à l’abri  de  la  mendicité  , vue  uni- 
que (dit  ce  fa  van  t Magifirat)  de  la  faveur  ôc  de  d’intérêt  que 
l’JEglife  ôc  le  public  y prennent , après  quoi  il  eft  jufte  que 
de  légitimes  créanciers  foient  fatisfaits.  Il  en  cite  un  autre 
livr.  6 y chap.  2 3 , qui  nous  apprend  qu’on  ne  s’en  tieht  plus 
aujourd’hui  à l’ancienne  maxime  fur  le  Privilège  des  falaires  ; 
il  fut  rendu  contre  un  Prêtre  qui  faifoit  fonûion  de  chan- 
tre dans  leglife  de  Nifmcs,  ôc  qui  fur  les  vingt  livres  de 
gages  qu’on  lui  donnoit  par  mois  , en  adjugea  le  tiers  à fes 
créanciers.  Quand  même  il  s’agit  de  Décimes  ôc  autres  fubven- 
rions  dûes  au  Roi  on  ne  fait  aucune  déduûion  , la  faifie  fub- 
fifle  fur  le  tout , ôc  ils  n’obtiennent  point  de  main-levé  qu’ils 
n’aient  entièrement  fatisfai-t;  c’eft  ce  qui  eft  expreffément  porté 
par  l’art.  7 de  l’Edit  de  1 ypp.  Par  l’article  fuivant , cette  dette 
eft  préférée  à toute  autre  ainfi  qu’à  toute  charge , excepté  cel- 
le du  fervice  divin.  Quand  c’eft  un  Curé  de  ville  qui  en  eft 
débiteur,  ôc  qu’il  n’a  point  d’autre  revenu  que  fon  cafuel , il 
germer  au  receveur  des  Décimes  d’établir  un  commiftairc 
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Eceléfiaffiqtter  pour  le  toucher  à'ft-pfàcey  ainfi  que  nous  Fa* 
voi»?  remarqué  ci-dcfTus  à- l’article  de?  Décimes. 

Il  y a*,  ce~  femble  , plus  de  difficulté  ftr  les  difltibuttons  des 
Chanoines , parce  que  comme  le  dit  laLoi  3 $.  De  fcri’ili 
opere> , merces  diumte  opérer  non  dëputatitr  in  bonis  pignon- 
obnoxiis  , fie  que  plufieurs  arrêts  du  Parlement' , flin-tout  de  Let  diPrJb*- 
Pîovence  , du  26  Mhrs  1^40  ,-2i  Mars'  1-661 , 6:28  Février  t ons  de-  Cha;  o - 
les  en  onr déchargées;  mais  il  fàur  convenifqu’fls  ne  tbm-  "fffî?/Cnt'ella 
benr  que  fur  celles'  qui  fè  fonede  la  main  à la  main,  Se  non  fur 
celles  qui  fe  mettent  en  tables  fit  fe  payent  pat  quartier , ou  à la 
fin  de  l’année,  lelquelles  compofenrune  efpece  de  groS,  ainfi 

2ü’il  a été  jugé  au  grand;  Gonfeii  par  l’Arrêt  du  18'  Août  1672; 

•a  chofe  y a été  décidée  plus  f^écialemenrt  fit  in  tenninis  par 
celui  du  2 y Oôobre  172g  , contrôle  fieur  du  Mas  chanoine 
dé  fainr  Jacques- de  l’H^piral  , qui  avoir  abandonné  à fes  cré- 
anciers tous  les  revenus  de  fon  Ganonicat , à la  réferve  de*  fes- 
diftributions.  Ceux  ci  ayant  fait’  fkifir  tout , fie  lui  en  demandant 
la  main-lèvée,  leConfeil  ordonna  qu’il  continueroit  à jouir  du 
logement  qu’il  occupoit  dans  une  maifon canoniale  , qu’il  tou- 
cheroit  les  280  Uv.de  diftributions  qui  fe  payeht  chaque  année, 

6c  à la  pointe,  avec  40  liv.  d’obrts  fie  yo  lîv.  tant  de  bougiejque 
d’autre  cafuel  , le  tout  montant  enfemblè  à-  370  livres',  (ans 
compter  Thonorairequ’il  pourroit  tirer  de  fes  Meffes.  Que  le 
furplusqui  étoit  d’environ  i8y  liv.  continueroit  à être  touché 
par  les  créanciers.  L’auteur  qui  le  rapporte  , dit  avoir  appris 
d’un  des  Juges , que  ft  les  diftributions  , même  féches  fie 
manuelles,  avoient  été  plus  fortes,  on  n’auroit  pas  manqué 
de  leur  en  abandonner  une  partie , en  fixant  au  débiteur  une 
certaine  fomme  pour  fournir  àffâ  fublrftance.  Ilparoîtauiïi  que 
dans  ceux'qu’on  vient  de  citer  , les  débiteurs  avoient  d’autres 
biens  fur  lefquels  on  pouvoir  fe- pourvoir  , ce  qui  change  l’e£ 
pece  & la  queftiem 

Conrme  il  arrive  fouventqae  lés  Eccléfiaftiques,  ainfi  que 
les  Laïques  pour  terminer  à ‘ l ’amiable  leurs  différends  ;paflent 
ciTtr’eux  des  compromis  , par  lefquels  ils  -fe  foumetrent  au  Ju- 
gement des  arbitres  dont  ils  conviennent  , nous  avons  cm 
devoir  faire  à leur  fnjer  quelques  obfervàtiotts  ‘ fié  remarquer  , 
ia.' qu’en  affaires  purement  fpirituelles  , ils  ne  peuvent  accep- 
ter la  qualité  dVbitjes  füivant  l'AtrêCdn  premier  Jüillet  ifiïy, 
qui  adéclâré  nul  un  compromis',  pan  lequel1  un -abbé  fié  (*- 
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communauté  s’étoient  engagés  à s’en  rapporter  à quelques 
Avocats , & à quelques  Eccléfiaftiques  conjointement , pour  les 
régler  fur  un  procès  qui  étoit  entr’eux  au  fujet  du  gouverne- 
ment fpirimel  ae  la  maifon;.  nous  avons  pourtant  peine  à croi- 
re avec  un  fçavant  Jurifconfulte  de  nos  jours  qu’on  le  jugeât 
de  même  aujourd’hui  , parce  que  prefque  toutes  les  affaires  fe 
traitent  au  pofleffoire  dont  les  Laïques  peuvent  juger,  a0.  Que 
le  compromis  doit  être  limité  à certain  tems  fuivant  celui  du  n> 
Décembre  1627  , attendu  que  le  pouvoir  des  Juges  extraor- 
dinaires ne  doit  pas  durer  autant  que  celui  des  Ordinaires  qui  eft 
pour  toujours.  Leur  fentence  néanmoins  fubfifte  malgré  ce 
, défaut  fi  les  parties  l’ont  laiflè  rendre  fans  s’y  oppofer  ; c’eft  ce 

3ui  a été  décidé  par  un  troifiéme  , qu’on  lit  au  journal  des  Au- 
iences  , dont  l’Auteur  dit , que  le  défaut  de  termes  n’emporte 
point  nullité  3 mais  autorife  feulement  les  parties  à s’en  defiftet 
Ejtn  ki  Pays  de  quand  elles  le  veulent.  On  tient  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit 
Droit  éent,  le  nUe  dans  Cç  cas  jj  dure  pendant  trois  ans.  3°.  Oue  quand  elles 
uoù  a».  font  convenues  de  deux  arbitres  qui  fe  partagent  dans  leur 
avis,  elles  peuvent  leur  adjoindre  ou  leur  donner  pouvoir  de 
s’adjoindre  eux-mêmes  au  troifiéme  à la  décifion  duquel  il 
faudra^  acquiefcer;  mais  ft  elles  en  ont  nommé  trois  , ôc  que 
l’avis  d un  troifiéme  ne  s’accorde  pas  avec  celui  des  deux  autres, 
le  plus  nombreux  doit  prévaloir.  4®.  Que  fi  l’un  des  deux  ne 
peut  ou  ne  veut  procéder  au  jugement ,.  le  pouvoir  des  autres 
demeure  fufpendu  , à moins  que  le  contraire  n’ait  été  expreffé- 
meat  ftipulé.  Il  en  eft  de  même  fi  l’un  des  deux  vient  à mou- 
rir , celui  ou  ceux  qui  furvivent  ne  peuvent  procé- 
der fans  un  nouveau  pouvoir  des  deux  parties,  dont  aucu- 
ne ne  peut  être  forcée  à lui  en  fubftituer  un  autre  , attendu 
que  l’arbitrage  doit  être  volontaire,  fuivant  l’Arrêt  du  19  Janvier 
1638  , rapporté  par  Bardet:  mais  onraifonne  autrement,  lorf- 
que  le  jugement  a été  rendu  par  tous  enfemble ,.  & qu’un  feul 
refiafe  de  le  ligner,  c’eft i’efpece  que  celui  de  Loüet  iett.  C. 
lbmm.  3 , date,  du  premier  Décembre  iy8y.  y®.  Que  Je  fuccef- 
feur  du  Bénéficier  qui  a pallé  le  compromis  r n’eft  point 
ohligé  de  le  tenir , quoiqu’il  foit  tenu  de  déférer  au  jugemenr 
s’il  a tété  rendu  pendant  qu’il  étoic  en  place.  6°.  Qu’auffitôb- 
que  leur  Sentence  eft  rédigée , iis  doivent  la  dépofer  che* 
un  Notaire  dont  le  choix  leur  appartient , & qui  feul  peut  en 
délivrer  les  expéditions.  70.  Qu’ils  font  maîtres  de  renoncer 
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Art.  IL  §.  I.  Des  Privilèges  du  Clergé  dans  tes  Caufes  civ.  f 49 
à leur  qualité  jufqu’à  ce  que  le  Jugement  foit  rendu  fans 
être  tenus  d’en  rendre  aucune  raifon , c’eft  un  changement  fait 
à l’ancienne  Jurifprudence,  qui  conformément  à laLoi  3 deRe- 
cept.  arbitr.  leur  défendoit  de  le  faire  fans  de  juftes  caufes , 
après  l’avoir  une  fois  acceptée.  80.  Qu’on  ne  peut  mettre  en 
compromis  les  affaires  auxquels  le  Roi  ou  lePubüc  font  intéref- 
fés  comme  font  celles  qui  font  criminelles  & autres  , furtout 

?uand  il  y a appel  comme  d'abus,  fans  le  confentement  de  M.  le 
rocureur  général , qui  y eft  toujours  partie  principale  ; c’eft  le  0n  ne 
fondement  des  deux  Arrêts  que  citeForget  au  titre  des  Cho/es  ne  en  compromi» 
décimales  chap.  7 , n.  3 , le  premier  du  parlement  de  Rouen 
du  22  , Décembre  1 joo,  rendu  contre  le  curé  de  Lyons  , & biic. 
les  Religieux  de  Mortmert , qui  s’entre conteftoient  quelques 
droits  de  dixme  , & qui  avoient  mis  l'affaire  en  arbitrage , fans 
permiffion  de  la  Cour  ; le  fécond  du  parlement  de  Paris  du  12 
Avril  1^03. On  en  doit  dire  autant, 8rà  plus  forte  raifon  des  cau- 
fes matrimoniales , attendu  l’intérêt  que  la  Religion  y prend  ÿ 
c’eft  pour  cela  que  Peleus  adion.  forenf.  lib.  7 , a£L  3 , les  met 
au  nombre  do  celles  qui  ne  peuvent  fe  terminer  par  expé- 
diens  amiables. 

Comme  les  arbitres  font  perfonnes  privéesyon  ne  peut  mettre 
leur  jugement  à exécution,  fans  faire  intervenir  l’autorité  du 
Magiftrar.  Il  faut  par  conféquent  que  la  partie  qui  gagne  fà  cau- 
fe  devant  eux,  en  demande  l’homologation  au  Juge  devant 
lequel  le  procès  étoit  pendant , ou  devant  qui  il  devoir  être 
porté  , & que  celui-ci  ordonne  au  premier  Huiilier  fur  ce  re- 
quis de  faire  toutes  les  pourfuites  néceflàires:  Lange  dans  fon  11  doit  dire  ho- 
praticien  liv.  1 , chap.  26  , dit  pourtant  qu’on  tient  comme  cer-  mtlntué  P"  le 
tain  au  Palais , que  quand  le  compromis  a été  reçu  par  un  No- 
taire  du  châteler  de  Paris  , l’homologation  n’eft  plus  nécef- 
faire.  Toutes  fortes  de  perfonnes  ne  font  pas  non  plus  capa- 
bles de  la  qualité  d’arbitres , non  plus  que  celles  de  juges.  On 
fa-  refufe  , r.  aux  femmes  , à moins  qu’elles  ne  foient  Reines 
ou  Princeffes  ( dit  Fevret  liv.  3,  n°.  44,  ) ou  du  moins  Duchef- 
fes , ajoute  Mornat  fiir  la  Loi  derniere  du  cod.  de  Recept.  ar- 
bitr. Effeûivement  nous  apprenons  d’innocent  III.  au  chap. 

Dileâus  tit.  de  arbitris  que  les  femmes  de  haute  condition  ren- 
doient  par  elles-mêmes  de  fon  temps  juftice  en  France  à leurs 
vafihux,  & Ducange  montre  que  la  Comtcffe  d’Artois  aflîfta  en 
13 1 5 , en  qualité  de  Pair  du  Royaume  > au  jugement  de  Robeit 
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Comte  de  Flandres,  Fevret,  hii-mêrae  dans  cet  endroit  cite 
l'exempte  dç  ptefieurs  Dames,  qui  dans.  Ië  fiécle  dernier  ont 
été  nommées  arbitres;  celui  entr’autres  de  Umarqfiifé  dëNécile 
dont  la  Sentence  arbitrale  fut  à là, vérité  caflée  par  Arrêt,  du  14 
Janyier  1603  , npn.à  caufe  de  ^incapacité  dé  (à  perfonne , mais 
de  l’intérêt  qu’elle  a,voit  dans  l’afthire.  20.  Aux  Prélidens  fit 
Les  Femmes  peL-  ^on^e‘^ers  des  Cours  fôuv.eraines  , auxquels  l'Ordonnance 
vent-i-elie*  ^tre  de  François  I‘.  que  Lange  rapporte  en  entier,  L’Interdit , parce 
*ti liftctl  qu’étant  alors  en  fort  petit  nombre  , on  pouvoir  craindre  avec 

raifon  de  manquer  de  Juges  en  cas  d’appel.  Quoique  cette 
. . raifon  ne  fublilîe  plu?  aujourd’hui  , néanmoins  Fevret  ne  veut 

pas- qu’ils  l’acceptent  fans  permHïion  de  la  Cour.  30.  A tous  les 
Juges  fubalternes,tant  Eccléfiaftiques  que  Civils, quand, lâcaufe 
eft  pendante  devant  leur  Tribunal:  fuivant  les  Arrêts  que  Fevrct 
cite  en. grand  nombre  la  p*tie  qui  perd  fon  procès  n’en  peut 
appeller  fuivant  les  ordonnances  qu’au  Parlement,  tant  pour  le 
. fonds  qpe  pour  les  dépens,  fur  lefquels  celtede  t 570, tit.  3 1.  art. 

2, leur  enjoint  de  prononcer  ainfi  qu’aux  Juges;mais  comme  cette 
appellation  eft' toujours  cenfée  verbale, quoique  la  Sentence  foit 
rendue  furproduêtiou  de  pièces,  contredits,  répliques,  ficc.  elle 
La  pejr.e  ftipu-  va.aujlî  toujours  à la  grand'Chambre:  mais  la  peine  ftîpulée  parr 
P rom-»  r«  ’e  ncou  n-  compromis  s’cncourt  par  le  feul  fait,  fuivant  la  Loi  Celfus  Je- 

elle  par  le  feul  arbitns , que  les  Arrêts  aé  l’année,  1628  , 12  Juillet  iéy3,  fie, 
28  Février  id8o  , qu’on  voit  chez  Dufrefne,  ont  adopté  ; c’efti 
pourquoi  dès  que  l’appel  eft  interjetté,  l’intimé  doit  préfenter  fa 
Requête  à la  Cour,  fit  coiV^ure  à ce  que  toute  audience  foit  re- 
füfée  à fa  partie,  jufqu’à  ce  qu’elle  y ait  fatisfait.  Quand  elle 
11e  tourne  pas  au  profit  des  pauvres  ôu  de  l’Eglife,on  ne  manque 
guères  de  joindre  cette  demande  au  principal  , pour  peu 
qu’on  apperçoive  d’irrégularité  dans  la  fentence  des  Arbitres,, 
lefquels  font  tenus  ainfi  que  les  Juges  de  fuivre  exactement  les, 
Réglés  du  Droit , en  quoi  ils  différent  des  amiables  compofi-, 
tcurs  qui  accommodent  tes  parties  comme  ils  le.jugent  àpro- 
pos. 

$.  II.  Des  Appels  comme  d abus. 

I.  Celui  qui  croit  avoir  été  grevé  par  la  fentence  du  Jûge. 
peut  fe  pourvoir  contre  elle  pari  appel  qu’il  interjette  devant  Ion 
fupérieur,  auquel  il  en  démande  làjréformariôn.  LJufage  n’en  eft 
ici .'ippeû dam  pas  fort  ancien  dans  les  Tribunaux  léiulîers  de  ce  Royaume-, 
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Art.  II.  §.  I.  Des  Privilèges  du  Clergé  dans  les  Caufes  civ.  f y i 
& il  ne  s’y  eft  introduit  que  vers  la  fin  de  la  féconde  race.  Juf  lei  Tribunaux  CL- 
ques-la  la  Juftice  s’y  rcndoit  fouvcraincmcnt  au  nom  du  Roi,  ‘“,'rodu;"*  & 
parles  Ducs  & les  Comtes  qui  termmoient  en  dernier  ref-  rur  u fin  de  la 
fort  toutes  les  caufcs  de  leur  diflrrêf.  Il  ai  fut  de  même  lorf-  fecon‘!e  race* 

Îu’après  s’être  rendus  Seigneurs  des  lieux , dont  ils  n’eurcrft 
abord  que  le  gouvernement,  ils  établirent  des  Prévôts  ôc  deS 
Officiers  pour  la  rendre  à leurs  vaffaux  , parce  qu’étant  ferfs  , 
ils  déperjdoient  abfolument  d’eux  ; mais  depuis  que  Louis  It 
Jeune  6c "Philippe  Auguflc  fonfils,  les  eurent  affranchis  com- 
me nous  l’avons  dit  ailleurs  , ils  fe  crurent  en  droit  de  porter 
leurs  plaintes , fur  les  griefs  qu’ils  en  avoient  foufîert , au  Roi  ou 
ii  fon  Parlement  qui  quand  ils  étoient  mal-fondés  , condamnoit 
. les  Roturiers  au  foüet , & les  Nobles  à l’amende  , laquelle 
fous  Valentinien , & autres  Empereurs  romains  étoit  de  cin- 
quante livres  pefant  d’argent , à ce  qu’on  tient  comrunnémenr. 

L’hrftoire  d’Efpagne  nous  apprend  auffi  qu’on  n’a  com- 
mencé qu’en-  iîço  à l’y  connoître.  Ce  "fut  albrs  que  Ferdi- 
nand Roi  dfe  Cafrille  érigea  un  Tribunal  fouverain , ccnttpofé  r 

de  douze  Sénateurs  ou  Juges  , pour  recevoir  l’appel  des  caufes 
importantes  de  fes  fujets.  Jufqu  alors  chaque  ville  s’éroit  con- 
tenue des /iens  propres , "&  on  auroit  cm  fe  faire  tort  de  porrer 
les  caufes  ailleurs.  Il  n’en  a jamais  été  de  même  dans  les  Tri- 
bunaux Eccléfiafiiques , & quoique  l’ufage  en  fût  rare  dans  les  j_.A  ( co 
premiers  liécles  , ed  l’autorité  des  Évêques  étoit  refpe&ée  &'  nied'abus  cft  coin* 
héquiré  de  leurs  Sentences  prcfqüe  toujours  notoire  , on  n’y  a aux  E«eW- 
jamais  défendu  à leurs  Jufliciables  de  s’adrefler  du  moins  au'  l '.w'i'iî  3UX 
Concile  de  leur  Province,  pour  en  demander  la Réformation  r 
ainfi  que  nous  l’apprend  le  cinquième  Canon  du  concile  de  Ni- 
cée.  Juftinien  par  fa  Loi  du  1 Mai  \ 41,  confirme  cetufage, 

& permet  tant  aux  Clercs  qu’aux  Evêques  même  , qui  fe  plai-i 
gnent  du  jugement  dir  Concile,  d’en  appelleï  aü  Patriarche, 
mais  non  au-delà.  ' " 

Nous  venons  d’expliquer  affez  amplement  ce  qui  concerne 
l’appel  fimple  & ordinaire  , it  ne  s’agit  plus  ici  que  de  celui 
qu’on  appelle  extraordinaire  & comme  d’abus , qui  ne  fe  por- 
te point  d’un  Tribunal  Eccléftaftique  à Un  autre  ;rrtaisva  droit 
au  Souverain  , quand  iljlui  plaît  évoquer  à fui  la  caufe,  oit  à Tes 
cours  Souveraines.  Quelques-uns  le  regardent  comme  un  Privi- 
lège accordé  au  Clergé , furtout  du  fécond  ordre,  pour  le  mettre 
à l’abri  des  véxations  qu’il  peut  craindre  de  la  part  du  premier , 
mais  il  eff  rifible  qu’ils  fe  trempent,  ôc  que  ce  fecours  extraordi- 
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naire  de  la  Juftice  eft  commun  à tous  les  fujets  du  Roi, de  quel- 
que état  6c  condition  qu’ils  foient,  puifqu’on  voit  les  Clercs, les 
Prélats  6c  les  Laïques  s’en  fervir  également,  ce  qui  a fait  dire  à 
Pithou  dans  l’article  8o,des  Libertés  deTEglrfe  Gallicane, que  le 
remede  des  appellations  comme  S abus , eft.  réciproquement  com- 
mun aux  Eccléfiafliques , pour  la  conjervation  de  leur  autorité  SC 
Jurifdidion  , fi  bien  que  le  Promoteur,  ou  autre  y ayant  intérêt , 
peut  aujji  appeller  comme  d'abus  de  l'entreprife  faite  par  le  Juge- 
Lay , fur  ce  qui  lui  appartient.  Aulïï  l’Auteur  des  Notes  fur  Fe- 
vret,  tom.  i.  pag.  ta, après  avoir  remarqué  que  les  entreprifes  des 
Eccléfiafliques  lur  la  Jurifdidion  des  Laïques  font  plus  fréquen- 
tes que  ceües  des  Laïqnes  fur  la  leur, rapporte  plufieurs  Arrêts 
du  parlement  de  Dijon,  qui  ont  déclaré  abufives  des  procédures  ' 
faites  par  quelques  Juges  féculiers  , au  préjudice  de  ceux  d’E- 
glife  cfans  des  matières  qui  étoient  de  leur  compétence. 

CabalTut  liv.  4 ,chap.  13  , no.  30.  prétend  que  l’ufage  de  ces 
appels  n’a  commencé  que  fur  la  fin  du  régné  de  François 
a«ni  ïrtfE  Prem*er  > & vers  commencement  de  Charles  IX  : il  le  prou- 
lau’catBoliijue*.  ve , parce  que  ni  M.  Jean  Gali  Avocat  général  au  parlement 
de  Paris , qui  a recueilli  exa&ement  fes  Arrêts  jufqu  a l’an 
141 4. , ni  Mazuer  qui  a donné  au  public  fa  Pratique  des  Cours 
léculicres  fous  le  règne  de  Louis  XI  , n’en  font  aucune  men- 
tion , ôc  qu’au  contraire  celui-ci  dit  nettement  ‘au  titre , de 
appellationibus  §.  22 , que  ab  Judice  Eccleftaftico  non  ejl  appel - 
landum  ad  Judicem  fcecularcm , nec  contra.  Il  y joint  le  témoi- 
gnage de  M.  Aufrcre,  Préftdent  du  parlement  de  Touloufe, 
qui  a écrit  dans  le  même  tems  , ôc  qui  allure  qu’il  n’a  ja- 
mais vu  ni  oui  dire  que  les  Cours  féculieres  aient  jamais  pro- 
noncé fur  l’appel  des  Sentences  rendues  par  les  juges  Ecclé- 
fiaftiques,  fi  ce  n’eft  pour  déclarer  non-recevables  ceux  qui  les 
Interjettoient , attendu  que  à Judice  fpirituali  non  ejl  appellan- 
dum  ad  Judicem facularem  ; mais  ces  autorités  prouvent  rout  au 
plus  que  lcsPailemens  n’en  connoifloient  pas  alors  delà  manié- 
ré qu’ils  le  font  aujourd’hui, ôc  par  un  droit  ou  un  ufage  ordinaire, 
ce  qui  ne  donne  point  d’atteinte  à celui  que  le  Roi  ôc  fon  Con* 
feil  ont  toujours  eu  de  remédier  aux  entreprifes  que  les  Ecclé- 
(iaftiquesont  fait  contre  l’autorité  des  Juflices  féculieres  ; c’eft 
de  quoi  l’hifloire  de  ce  Royaume , nous  fournit  une  foule 
d'exemples  ôc  de  preuves.  11  eft  auffi  confiant  que  le  Duc  de 
.ti  *,  Jketagne  Jean  V,  en  jouiffoic  en  14a!  ,puifque  dans  un  M6- 
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maire  de  plaintes  qu’il  adrefia  à Martin  V , un  de  fes  griefs, 
étoit  que  fes  Prélats  refufoient  de  reconnoître  les  appels  in- 
terjettés  de  leurs  Juridictions  aux  Parlemens  généraux  de  la 
nation  , fur  quoi  ce  fage  Pontife,  nomma  un  Commiffaire  pour 
en  informer;mais  nous  ignorons  quelle  en  fut  la  fuite. Fevret  dans 
fon  traité  ds  l’Abus  livre  i , chap.  3 , êcc.  montre  amplement 
que  cet  ufage  ne  lui  eft  point  particulier  , ôt  que  toutes  les 
nations  de  l'Europe  qui  font  demeurées  dans  la  communion  du 
faint  Siège,  comme  l’Efpagne,  les  Pays-Bas,  la  Pologne, ôcc.  le 
fuirait  quoique  fous  des  noms  différens,  comme  de  recours  au 
Ce  qui  le  fait  définir  par  ce  favant  Magiftrat , un  recours 
des fu'jets du  Rot  à J'a perfonne  ou  à fes  Cours , peur  réprimer  par 
leur  autorité  tahus  que  les  Supérieurs  font  de  La  leur , en  cotureve- 
nantaux  /ittxt/u/foyrfamedesRépubliqucs  même  d’Italie  qui  font 
fous  les  yeux  de  la  Cour  deRome,ne  s’en  fon^point  de  fcrupule. 
A Genes,  le  Sénat  a établi  exprès  un  Tribunal  compofé  de  trois 
Sénateurs  fuivant  l avis  & la  décilion  defquels  il  fe  conduit 
dans  les  affaires  eccléfiaftiques  ,ôc  devant  lequel  on  fe  pour- 
voit comme  en  France,  contre  les  fentences  des  juges  d’Egii- 
fe  , lorfqu’ellcs  bleffent  les  loix  du  Pays;  on  lui  donna  d’abord 
le  nom  de  Joute  eccléfiajlique , ôc  tout  ce  que  cette  Cour 
put  obtenir , a été  de  le  faire  changer  en  celui  de  Joute  de  Ju~ 
rifdiâions.  On  fçait  qu’à  Venife  les  premiers  Sénateurs  fe  font 
depuis  long-tems  aulfi  attribués  les  caules  de  prefque  tous  les 
Ecclélïaftiques  & Religieux.  Quant  à ceux-oi,  ils  ne  peuvent 
fuivant  l’art,  34.  des  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  y avoir 
recours  qu’au  cas  de  contravention  manifefte  aux  loix  du 
Royaume  , ôc  à leurs  ftatuts  , autorifés  par  Lettres-Patenres  ; 
mais  non  en  ce  qui  concerne  l’obfervance  6c  la  difeipline  régu- 
lière. Voy.  à ce  fujet  l’Arrêt  du  y Août  1702,  contre  un  Ja- 
cobin , que  fon  fupérieur  avoit  deftitué  d’une  fupériorité  pour 
délit  grave  , ôc  celui  du  2 Avril  1754. , contre  les  Récollets  de 
Lyon  , appelians  des  Réglemens  faits  dans  leur  chapitre  Pro- 
vincial de  1732 , qui  les  renvoie  fur  ce  point  à leur  Général, 
à la  charge  par  lui  de  donner  fa  commilfion  à un  Récollet 
français , demeurant  dans  le  Royaume  , qui  fera  tenu  de  pren- 
dre des  Lettres  d’attache, ôc  les  faire  regiflrer  en  la  Cour.  Il  y en 
a un  plus  ancien  à peu  près  femblablc  , 6c  du  17  J uin  1 69  y , 
encore  contre  les  Récollcts  , qu’on  voit  dans  le  Procès-verbal 
de  i’Affemblée  de  la  même  année. 

Tome  IP.  A a a a 
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En  fuivant  l’efprit  des  Ordonnances  qu’on  va  rapporter,  6è 
On  n'en  doit  qui  font  autorifées  parmi  nous,  on  ne  doit  s’en  fervir  que  ra- 
d un  rement  comme  d’un  remede  extraordinaire  , qu’en  matie- 

wapidinaire.  rcs  très-graves  où  le  Public  eft  intérelTé , dans  lefquelles  par 

conféqucnt  le  Procureur  général  du  Roi  eft  toujours  partie 
principale, & que  quand  la  contravention  aux  Loix  eft  manifefte^ 
c’eft  pour  cela  que  dans  les  anciennes  formules  des  Lettres  de 
relief,  que  la  chancellerie  des  Cours  accorde  , on  ne  man- 
quât jamais  d’y  inférer  ces  termes  , tanquam  ab  abtifu  notorio. 
L’intérêt  que  le  Roi  ôc  le  Public  y ont , eft  aufli  caufe  qu’il 
ne  fe  périme  ôc  preferit  par  aucun  laps  de  tems  , ni  par  aucu- 
ne délertion,  quelque  confentement  qu’y  donnent  les  parties , 
lefquelles  ne  peuvent  pas  tranfiger  fur  ce  qui  en  fait  la  ma- 
tière fans  celui  du  Procureur  générai  du  Roi,  ainfi  qu’il  a été' 
décidé  par  lesÂrrêts,  furtoutpar  celui  du  13  Avril  1^4-  Nos 
Prélats  voyant  qu’il  devenoit  fort  commun  , fupplierent  Hénri 
IV.  dans  leur  affemblée  de  160$  , ôc  depuis  Louis  XIII  dans 
les  états  tenus  à Paris  en  1514.,  de  les  reftraindre dans  de  jqftcs 
bornes  , & de  la  limiter  précisément  au  tranfport  de  juridic- 
tion , fans  qu’il  fut  permis  aux  Parlemens  de  prendre  connoif- 
fance  du  fonds , ôc  de  mettre  les  parties  hors  de  cour  Ôc  de’ 
procès  ; mais  ils  ne  purent  l’obtenir  ôc  on  fe  contenta  de  ré- 
pondre au  premier  chef  de  leur  demande  , qu’on  connoijfoit  trois 
cauf'es  de  t abus  , fçavoir  Ventreprife  Jur  la  Jurif diction,  tempo- 
relie  , la  contravention  manifejle  aux  Joints  Decrets  , Liber- 
tés de  l’Eghfe  Gallicane , injlitutions  Canoniques  reçues  dans  le 
Royaume , dC  celle  qui  fe  J ait  aux  arrêts  des  Cours  fupérieures 
rendus  en  conformité. 

La  troifiéme  fouffre  de  la  difficulté  ( dit  l’Auteur  des  Mé- 
Ln  raifem  d'ap-  moires  du  Clergé  Tom.  . ..  pag.  1^46  ) ou  du  moins  a be- 
jreHcr  comme d’a-  foin  d'explication,  parce  que  la  jurifprudence  des  Arrêts  varie 
far  la  J°ur7f-  beaucoup  , non  feulement  dans  les  différentes  cours  du  Royau- 
di&on  lécuiicrr.  me  ;mais  encore  dans  les  différentes  chambres  de  la  même 
Cour  , qu’ils  ne  font  pas  pour  la  plupart  rendus  publics,  que 
ceux  qui  les  ont  recueillis  ne  les  rapportent  pas  toujours  fi- 
dèlement, ôc  que  très-peu  de  perfonnes  font  bien  inftruites 
de  leurs  motifs  : mais  elle  tombe  , fi  on  s’en  tient  avec  Fe- 
vret  liv.  x.  chap.  $,n°.  yv.aux  généraux  qui  fe  rendent  par  for- 
me de  réglement,  au  avec  Ion  Commentateur,  à ceux  qui 
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par  leur  grand  nombre  6c  l’identité  des  circonftanccs  forment 
un  droit  confiant , en  forte  que  concors  fit  rerurn  judicataruni 
Se  ruerai  a;  à quoi  il  eflime  que  deux  ne  fuffifent  pas,  quoiqu’ils 
forment  un  fort  préjugé.  Nos  Jurifconfultes  y ajoutent  une  qua- 
trième , que  l’ufage  général  a approuvé , fçavoir  le  déni  de 
juflice  de  la  part  furtout  des  juges  Éccléfiaftiques.  L'Auteur  de 
La  maniéré  de  pourjuivre  les  crimes  , rapporte  deux  Arrêts  qui 
l’ont  expreffément  jugé  , l’un  du  parlement  de  Rouen  du  u 
Mars  1 5 j i ; l’autre  du  parlement  de  Paris  du  37  Août  1709  , 
rapporté  au  journal  des  Audiences.  Il  déclara  qu’il  y avoit 
abus  dans  la  fentence  de  i’Official  primatiale  de  Lyon  , qui 
avoit  reçu  un  appel  qualifié  de  déni  de  Jullice  par  celai  de 
Sens.  Dès  l’an  1164,  Henri  II.  Roi  d’Angleterre  l’avoit  auffi 
reconnu  dans  le  Réglement  qu’il  fit  pour  l’adtniniftra- 
tion  de  la  Juftice , où  il  dit  que  fes  fujets  , Debent  procedere  ab  01 
Archidiacono  ad  Lpijcopum , SC  ab  Epifcopo  ad  Archiepifco- 
pum.  Quàd  /i  Archiepif copus  defucrit  in  Jufluia  exhïbenda  ad 
Dominum  Regem  perveniendum  efi.  La  rai  Ton  qu’on  en  apporta 
communément , eft  que  les  juges  d’Eglife  n’exerçant  la  Jurif- 
di&ion  contentieufe  que  fous  l’autorité  6c  par  la  concellion 
du  Souverain , abufent  manifeftemeoj  du  pouvoir  qu’il  leus 
a donné , lorfqu’ils  refufent  de  rendre  juflice  à fe*  fujets 
mais  avant  que  de  recourir  à ce  remede , il  faut  qu’elles  falfenc 
les  fommations  dont  nous  avons  parlé  dans  le  f précédent  n, 

6.  On  tient  qu’ils  ne  peuvent  pas  recevoir  l’appel  qualifié 
d’incompétent,  6c  qu’il  ne  peut  être  porté  que  devant  les  gens 
du  Roi  au  parquet  des  Parlemens. 

III.  On  doit  enfin  fuivant  l’Auteur  des  nouvelles  notes  fur  techan  mt 
Fevret  pag.  en  reconnoîcre  Une  cinquième,  qui  eft  la  £»it  dan,  le,  in- 

contravention  aux  flatuts  6c  anciens  ufaees  des  compagnies  Ec-  ciïIK  ufa.se*  -e* 
cléfiaftiques,  qui  n ont  rien  de  contraire  auxLou  canoniques 
ou  civiles,  6c  a plus  forte  raifon  leur  changement  6c  leur  abo- 
lition faite  de  leur  autorité  privée  ôc  fans  le  confentement 
des  Supérieurs  : Cùm  confiuetudinis  ufufque  Longeevi  non  fit  levis 
autoritas  , SC  p/erumque  dijeordiam  pariant  novitates , ( dit  Ho- 
noré III  dans  fa  Decrétale  au  chapitre  de  Paris  , qui  eft  la 
9*  du  titre  De  con/uetudine  ) autoiitaie  vobis  preejentium,  inhi- 
èemus  ne  abfqut  Epijcopi  vejlri  confenfu  imminent  Ecclefice 
vefiîrce  confit  tu  tiones  SC  confiuetudines  approbatas , vel  novae 
etiarn  inducatis  : fi.  quas  f orte  fecifLij  irritas  deceraenw.  A.  la  saj- 
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fon  que  ce  fouverain  Pontife  en  apporte  , on  peut  ajouter  cel- 
le de  faint  Auguftin  dans  fon  Epître  118  à Janvier , fçavoir , 
que  mutatio  confuetudinis  quee  adjuvat  utilitate  , fuâ  novitate 
tamen  perturbât.  Pyrrhing  fur  ce  chap.  no.  94  » fait  une  excep- 
tion fort  judicieufe  , quand  le  changement  fe  faitpour  réformer 
des  abus  contraires  à leurs  loix  primitives  ; & qu’une  longue 
coutume  femble  avoir  autorifés  ; car  alors  ce  n’eft  plus  inno- 
ver; mais  plutôt  rappeller  les  chofes  à leur  état  primitif.  Nous 
avons  rapporté  ci-aeflùs  à l’article  de  l’Eleâion  l’Arrêt  rendu 
contre  le  chapitre  de  Noyon,  qui  a déclaré  qu’il  y avoit  abus 
dans  celui  qu’il  voulut  faire  en  1740,  par  rapport  à l’éleûioa 
*oî*e  ''p'u,Ca“:  de  fon  Doyen,  ôc  fi  on  s’en  rapporte  au  Plaidoyer  deM. l’Avo- 
mam!eren  juflice  cat  général  Joly  deFleury,  la  Cour  s’appuya  fur  le  fcul  motif  de 
abe/iTk'coh:5  l*nnovat'on-  L’appel  avoir  été  interjette  par  un  feul  Chanoine» 
pagine.  ‘ contre  le  fentimentde  tous  les  autres,  ce  qui  nous  apprend  en- 
core qu’un  feul  membre  dans  un  corps  eft  partie  capable  de  de- 
mander la  réforme  des  abus  qui  s’y  glinent.il  arrive  pourtant  que 
quelquefois  la  Cour  renvoie  fa  demande  au  Corps  même,furtout 

3uand  il  ne  s’y  eft  pas  adreffé  d’abord;  c’eft  ce  que  leparlement- 
e Paris  a fait  par  les  arrêts  du  12  Août  , qu’on  lit  chez 
Filleau  , du  22  Décembre  169  y , & de  l’année  1740  rendus 
courre  trois  Chanoines  de  Troyes  , Tours  Orléans,  qui 
s’ÿ  étoient  pourvus  fur  plufieurs  chefs  de  difeipline  , & qu’il 
déclara  non  recevables  , tant  dans  leurs  appels  comme  d’a- 
bus, que  dans  les  demandes  incidentes  qu’ils  y auroient  join- 
tes y fauf  à eux  à fe  préfenter  à leurs  Chapitres  , pour  y faire 
ks  propolitions  qu’ils  aviferont  bon  être  en  la  forme  accou- 
tumée. Celui  de  1 69?,- fe  voit  tout  au  long  au  journal  des  Au- 
diences avec  les  1 3 chefs  de  demande  formés  par  le  Chanoine 
de  Tours. 

Quant  à la  fécondé  partie  de  la  demande  du  Clergé,' 
Louis  XIV  , y a pourvu  par  l’article  7 de  fon  Edit  de  169 y, 
où  il  dit  : Aos  Cours  jugeant  les  appellations  prononceront  qu'il 
riy  a abus  , ou  diront  qu'il  a été  mal , nullement  SC  abujivement 
procédé , Jlatué  SC  ordonné  ; SC  en  ce  cas  fi  la  caufe  eft  de  la  ju- 
jifdiélion  eccle/iafiique , elles  r envoleront  à f Evêque  dont  lOffi- 
cial  a rendu  te  jugement  ou  l'ordonnance  abujive  , afin  d en  rendre 
une  autre  , ou  au fiupirieur  ecclefiafitque  , fi  ladite  ordonnance 
ou  jugement  font  émanés  de  C Archevêque , ou  de  f Evêque , ou  s’il 
y a des  raifons  de  légitime  fufpicion  contre  lui.  Il  y a néanmoins 
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certaines  caufes  qui  fe  terminent  totalement  par  la  pronon- 
ciation de  l’abus  , après  laquelle  il  n’eflplus  permis  aux  parties 
de  fe  pourvoir  devant  les  fupérieurs  ecciéfiaftiques.  Telles 
font  celles  cù  il  s’agit  de  la  nullité  d’un  mariage  fie  de  la 
fulmination  d’une  Bulle  ou  Bref  de  difpenfe.  Quand  c’eft  d’el- 
le qu’on  appelle,  l'ufage  d j Ro  yame  , fondé  lur  le  refpefii  dû 
au  faint  Siège  , eft  de  faire  tomber  la  prononciation  de  l’abus 
fur  la  fulmination  feulement , pourvu  néanmoins  qu’elle  n’in- 
téreffe  que  les  particuliers,  & non  pas  le  public,  l’our  répri- 
mer la  licence  de  ces  appels,  6c  les  rendre  moins  fréquens  , 
rl  demande  encore  que  ceux  qui  fuccomberoient  fuii'ent  à 
l’amende  , non  pas  ordinaire  de  12  livres,  mais  extraordinaire 

Su’Henri  IV.  fixa  par  fon  Ordonnance  de  t5o5  à la  fomme  L>pellaiu  doit 
e 1 20  livres  parifis,  qui  reviennent  à t ro  livres  de  notre  mon-  cogner  umen- 
noie  courante  ; mais  le  Parlement  ne  l’ayant  pas  regiftrée  pu- 
rement fit  fimplcment , cet  article  eft  demeuré  fans  exécution, 
fit  on  s’en  eft  tenu  à l’ancien  ufage  qui  l’a  réduit  à 7y  livres, 
ce  qui  a depuis  été  confirmé  par  larticle  37  de  l’Edit  de 
lépy.On  oblige  l’appellant  à les  configner  avant  de  lui  don- 
ner audience  , excepté  au  parlement  de  Bordeaux  , qui 
fe  conrcnte  de  les  faire  payer  après- le  jugement  du  procès. 

Le  premier  ne  lui  permet  pas  de  s’en  défifter  quand  la  eau  fe 
a été  mife  au  rôle  qu’en  la  payant,  fuivant  l’article  13  de  fon  Ré- 
glement du  y Mars  1638. 

Cette  Ordonnance  veut  de  plus  que  l’Avocat  qui  plaide 
la  caufe  de  l’appellant  foit  affilié  dans  fa  plaidoirie  par  deux 
autres  , ce  qui  ne  s’obferve  pas  non  plus  ; car  les  Cours  exi- 

fent  feulement  qu’il  rapporte  l’avis  de  deux  , lefquelsl’efliment' 
ien  fondé  dans  fon  appel , fuivant  celle  de  133p.  C’eft  tou- 
jours à la  grand-Chambre  , fie  fur  les  rôles  des  lundis  , mardis 
& jeudis  matin  qu'il  fe  doit  porter , ainfi  qu’il  eft  preferit  par 
l’Edit  du  mois  de  Juin  1 y 40  , fit  par  l’article  ?p  de  l’Ordonnan- 
ce de  Blois  , parce  qu’on  fuppofe  que  les  Juges  dont  elle  eft 
compofée  ont  plus  d’expérience  6c  de  capacité  que  les  autres  ;; 
ainfi  on  ne  peut  pas  fe  pourvoir  par  cette  voie  durant  les  va- 
cations où  elle  cefTe,  6c  tout  ce  que  peuvent  obtenir  ceux  dont 
les  affaires  preffent  , eft  un  Arrêt  de  défenfe  à la  Chambre  Qn  , 
qui  en  porte  le  nom.  Quelques-uns  prétendent  à la  véiité  que  qu\i  1,  (£«„<!*- 
fi  les  parties  qui  plaident  à celles  des  Enquêtes  jugent  à propos 
d’y  recourir , elles  font  en  droit  de  recevoir  leur  appel  fit  d’en 
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xonnoitre  , comme  d’un  incident  furvenu  à la  caufe  principale 
dont  elles  font  failles  , fans  quoi , difent-ils  , les  procès  ne 
prendroient  point  de  fin  : mais  l'ufage  eft  contraire  à leur  pré-» 
tendon.  On  excepte  feulement  ceux  où  il  s’agit  de  matières 
criminelles,  lefquels  fe  jugent  au  parlement  de  Paris  , par  la 
Chambre  appellée  de  la  Tournelle  , qui  eft  cenfée  faire  par- 
tie de  la  grande  , attendu  qu’on  y envoie  toujours  huit  de  fes 
les  JuAice»  (u-  Confeillers  , fans  compter  les  Préfidens  à mortier.  Nous  ne 
t»aitcmcs  n'exor-  parlons  point  des  Juftices  inférieures  6c  fubalternes  , quoique 
fe"rj'a'0imf  u R°yalcs  * clu*  n ont  j21*13^  entrepris  d’en  connoître , 6c  aux- 
Juget' a’Egii*fe.  **  quelles  on  ne  permet  pas  même  de  décerner  aucun  mandement 
inhibitoire  contre  les  juges  d’Eglife,  ainfi  que  Forget  le  prou- 
ve au  titre  des  Renflons  n°.  22.  par  un  Arrêt  que  le  parlement 
de  Rouen  rendit  le  30  Mai  1 $66  en  forme  de  Réglement  fur 
les  Réquifitoires  de  M.  le  Procureur  général,  parce  qu’elles  ne 
leur  font  point  fupérieures. 

Le  Clergé  demanda  enfin  dans  fon  aflemblée  de  1 £3  y,  6c 
toujours  dans  la  même  vue  , que  les  Lettres  de  relief  qu’on 
oblige  l’appellant  de  prendre  , fufient  fcellées  au  grand  Sceau, 
6c  la  caufe  expédiée  à la  première  audience  fans  appointement 
fi  faire  fe  peut , ce  qui  lui  fut  pareillement  refufe  quant  au 
fceau  , & depuis  accordé  par  les  Déclarations  de  1637  6c 
1666 -,  mais  inutilement , parce  qu’elles  n’ont  été  régiftrées  à 
aucun  Parlement.  A l’égard  de  l’appointement,  les  Cours  en 
ufent  comme  elles  le  jugent  à propos , 6c  le  refufent  lorfqu’el- 
les  ne  le  croient  pas  néceflaire. 

Nous  avons  plufieurs  fois  remarqué  dans  le  cours  de  cet 
L’A  el  coir-  Ouvrage  s & furtout  à l’article  de  l’Eleétion  n°.  p.  que  leur 
me  d’abcs  eft  fu-  effet  eft  non-feulement  dévolutif , mais  encore  fufpenfir.  Nous 
penfif , excepté  y avons  rapporté  entr’autres  l’Arrêt  du  18  Juillet  1626  , qui  a 
en  certains  cas.  ingme  jUg^  que  qU0jque  l’Official  foit  juge  d’un  faux  allégué 

incidemment  devant  lui  en  caufe  de  mariage,  il  ne  peut  pour- 
tant pas  palier  outre , quand  la  partie  a appellé  comme  d’a- 
bus de  fa  procédure.  L’article  36  de  l’Edit  de  1 , fuivi  par 
le  feptiéme  de  la  Déclaration  du  1 6 Février  1731,  excepte 
* ceux  qu’on  interjette  des  Ordonnances  6c  Jugemens  rendus  par 

les  Evêques  ou  leurs  Officiaux , fur  la  célébration  de  I office 
Divin , la  réparation  des  Eglifes  , la  fourniture  des  ornemens  , 
la  clôture  des  Religieufes , la  correction  des  maurs  SC  des  per- 
fonnes  eccléfiajliques  qui  doivent  toujours  s’exécuter  par  provi- 
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fton.  Mais  à l’exception  de  ces  cas , l’effet  fufpenfif  a toujours 
lieu  du  moment  que  l’appel  eft  lignifié  juridiquement , fie 
avant  même  que  les  Letttes  de  relief  foient  obtenues.  Riais 
ce  qui  eft  dit  fur  la  réparation  des  Eglifes  fit  la  fourniture  des 
ornemens  ne  peut  pas  avoir  une  grande  application  dans  l’ufa- 
ge  , puifque  FEvêque  ne  les  peut  ordonner  qu’en  termes  va- 
gues ôc  généraux,  en  difant  que  les  Paroifliens  fe  pourvoiront 
parles  ,oix  deDroit  contre  ceux  qui  en  font  tenus  pour  les  obli- 
ger à y fatisfaire;  autrement  ils  s’erigeroient  en  Juges  , ôc  pour- 
roient  donner  lieu  à un  appel  comme  d'abus.  AufE  l’art.  23  r 
qui  concerne  fpécialement  les  réparations , porte  que  ce  fera 
à la  requête  des  Procureurs  généraux  ou  de  leurs  Subftituts,  que 
fera  faite  faifie  du  revenu  des  Titulaires  , jufqu’à  concurren- 
ce du  tiers.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  à l’ar- 
ricle  des  réparations , n°.  dernier.  Sous  le  nom  de  corre&ion 
de  mœurs,  on  ne  peut  entendre  ( dit  Pyrrhing  tom.  2 , lib.  2 f 
rit.  2»,feâ.  3,  J 3i,n<>r47,/  que  les  cenfures  qui  font  effective- 
ment des  peines  médicinales, ôc  n’ont  d’autre  fin  que  l’amende- 
ment du  coupable.  Il  n’eft  en  effet  parlé  que  d’elles  dans  les 
Canons , quand  ils  déclarent  irréguliers  ceux  qui  fans  y avoir 
égard  , 6c  fous  prétexte  d’appel , tel  qu’il  puiffe  être,  conti-  fl  ne  l’efl  point 

nuent  à faire  leurs  fondions.  La  difeipiina  de  l’Eelife  , quant  ” rmalie,r*  , <*• 

à 11  n cr  a ~ *1»  Cenrureiabloluei 

elles  eft  auui  ancienne  que  conltante  , comme  nous  I ap-  & non  cpndiuwv; 

prenons  du  Canon  17  , du  concile  de  Sardique  : Si  Epif copus,  neU«. 

(y  dit-il )Preflyterum  vel  Diaconumjive  jujlèjive  injvjlè  abjecit 
Jtnitimos  Epifcopos  interpellet  : tamen  priufquam  omnia  di/i - 
genterSCfideliterexarnintntur,mdlus  debet  prafumere  ut  eum 
Comtnunioni  conjocief,  il  eft  vifible  que  c’eft  de  l’Excommuni- 
cation dont  il  parle.  Si  quis  reclamaverit  (ajoute  celui  de  Vernon 
de  l’an  73 y can .ÿ,)Quod injujlèfit  excommunicatus, hcentiam  ha- 
beat  Metropolitarium  adiré , ut  ibidem  Jccundùrn  canonicam 
injlitutionem  judicetur , intérim  fuam  excommunicationem  cujlo- 
diat.  Elle  eft  encore  très-expreffément  établie  pat  les  Décrétales 
aux  chap.  Ad  hac  de  appellationc  Is cui,  de  Sententiâ  excomm.  èC 
irrefragabili , de  officio  Judicis  ordinar.  où  Innocent  III.  dit,  ut 
Ecclejiarum  Pralati  correâionis  ac  nformationis  ojficium  libéré 
valeant  exercere , decemimus  ut  executionem  earum  milia  confue- 
tudovel  appellaiio  valent  impedire , nifi  forrnam  excejjerint  in 
talibus  objen  andam.  Elle  a été  enfin  rcnouvellée  par  le  Con- 
cile de  Trente  feft  i)  , chap.  1 , qui  défend  d’avoir  aucun 
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égard  à l’appel , in  caufis  vijitationis  SC  coneclionis  , à moins 
que  le  grief  ne  foit  tel  qu’il  ne  puifle  être  réparé  en  définiti- 
ve ,6c  adoptée  par  les  Loix  de  ce  Royaume, furtout  par  l’Ordon- 
nance de  Blois  art.  59,  l’Edit  de  1616,  art.  2 , 6c  celui  de  1 69  y. 

Sur  tout  le  refte,  l'appel  de  quelque  efpéce  qu’il  fuit , fuf* 
pend  l’effet  de  la  Sentence  ou  de  la  condamnation  ? remet  la 
caufe  dans  fon  premier  état  : Qui  cnirn  provocat , nondum  dam- 
na tus  ejl ..  . ad  hue  iriteger  eft  ftatas  ejus  appellationc  iruerpofitâ , 
{ di fient  la  Loi  2 , § ulurno  , de  Partis,  ôc  le  § Nihil,  & Ce.  d’où  la 
<J  lofe  fur  le  chap.  Sape  tit .de...  conclut  que  fi  un  Evêque 
dépofé  par  fon  Métropolitain , a appellé  de  fon  jugement  , il 
peut  pendant  qu’il  pourfuit  fon  appel  continuer  à admi- 
n.firer  fon  Diocèfe  , 6c  exercer  fa  jurifdidion  , à moins  qu’il 
ne  foit  manifeftement  frivole,  auquel  cas  on  ne  doit  y avoir 
aucun  égard,  parce  que  comme  le  dit  Innocent  III , au  chap. 
Specialis  tit.  de  appellation.  § Porro , c’eft  un  fecours  établi 
par  le  Droit,  pour  ladéfenfe  , non  pas  du  crime  , mais  de  l’in- 
nocence : Il eftcenfé  tel,  ajoutent  les  Canoniftes  , quand  l’ac- 
eufé  a fait  en  Juftice  l’aveu  de  fon  crime  , ou  qu’il  a interjetté 
appel  après  l’écoulement  du  terme  qui  lui  eft  accordé  à cet  ef- 
fet. Il  cft  de  plus  fufpeniifen  matière  même  de  cenfures  , i°. 
lorfqu’elles  font  portées  fous  quelque  condition,  ôc  que  la 
partie  s’eft  pourvue  avant  fon  événement  ; le  chap.  40  du  tit.  de 
appellatione  le  dit  expreffément.  a°.  Quand  il  tombe  feule- 
ment fur  les  procédures  qui  y tendent  6c  qui  les  précèdent  ; 
nous  montrerons  cependant  ci-deffous  que  quand  le  procès 
s’inflruit  par  la  voie  extraordinaire  ou  criminelle  , il  ne  peut 
pas  arrêter  le  cours  de  l’inftru£lion  ni  même  le  jugement , 
a moins  qu’il  ne  foit  joint  aux  défenfes  du  Juge  fupérieur , 
qui  ordonne  à fon  Subalterne  d’apporter  les  charges  ôc  infor- 
mations à fon  greffe.  Lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’une  Sentence 
déclaratoire  de  la  cenfure  déjà  encourue  ipfo  faélo  ; car  fi  no- 
nobftant  l’appel  on  procédoit  à cette  Déclaration  ,1’accufé  fero  t 
bien  fondé  à s’en  plaindre, &les  fidèles  ne  leroient  pas  tenus  d’é- 
viter fa  communion.  40.  Quand  la  cenfure  eft  purement  péna- 
le , ôc  a été  portée  fans  munition  préalable , difent  les  Ca- 
noniftes, cités  par  Pyrrhing,  ibidem , dont  il  n’approuve  pourtant 
pas  lopinion,  attendu  que  le  Droit  ne  diftingue  point  entre  les 
pénales  Ôc  les  médicinales  dans  cette  matière.  Elle  eft  néan- 
moins adopté^ par  l’auteur  des  mémoires  du  Clergé, quant  à 

celles 
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celles  qu’il  appelle  de  précaution  , & que  le  juge  d’Eglife 
prononce  conue  un  Eccléfiaftique  fortement  foupçonné  , mais 
non  encore  convaincu  de  défordre  fcandalçux.  Du  moins  pré- 
tend-t-il  que  l’Arrêt  de  défenfe  qu’il  obtient  de  la  Cour  fur  un 
appel  comme  d’abus , opéré  en  lui  le  même  effet  que  dans 
un  officier  de  Juffice  , lequel  étant  interdit  de  fes  fondions  , 
par  un  ajournement  perfonnel  y rentre  auffi-tôt  qu’il  l’a  obte- 
nu ; mais  fans  dire  avec  de  Combe  Matier.  Crim.  part.  2,  chap. 
6 , n°.  19  , que  cet  exemple  efl  hors  de  propos , parce  que 
l’Officier  expreffément  interdit  a befoin  d’y  être  expreffément 
renvoyé,  l’Auteur  avoue  que  fon  fentiment  ne  s’accorde  pas 
avec  la  doârine  de  nos  Canoniftes,qui  foutiennent  que  le  fimple 
Arrêt  de  défenfe  n’anéantiffant  point  les  procédures  , fe  bor- 
ne à en  interdire  au  premierjuge  la  continuation,  jufqu’à  ce  que 
laCour  ait  prononcé  définitivement  fur  leur  régularité  ou  irrégu- 
larité. Elle  ne  s’accorde  pas  non  plus  avec  l’article  40  de  l’E- 
dit deiéÿf  ,qui  défend  même  à ceux  qui  ne  font  que  décrétés  de 
prife  de  corps , de  faire  leurs  fondions  en  vertu  des  Arrêts 
par  eux  obtenus  , jufquà  ce  que  les  Evêques  SC  leurs  Officiaux 
en  aient  autrement  onionné.  Quant  aux  Atrêts  définitifs  qui  dé- 
clarent qu’il  y a abus  dans  la  cenfure,voy.  ?e  que  nous  en  avons 
dit  Queft.  y.  article  2 : mais  fi  après  que  l’accufé  a été  abfous 
par  le  premier  Juge  qu’on  nomme  à quo , le  Promoteur  en  ap- 
pelle lui-même  au  Supérieur  , pourra-t-il  per  intérim , faire  les 
fondions  ? L’affirmative  nous  paroît  plus  probable  , ainfi  qu’à 
Lamet  au  mot  Cenfure  caf.  4 , & à Gibert  Injlitut.  Tome  2, 
pag.  485 , parce  que  cette  abfolution  lui  rend  fa  liberté , 6t  qu’il 
en  doit  jouir  jufqu’à  ce  qu’une  nouvelle  condamnation  l’en  dé- 
pouille. 

Les  Ordonnances  accordent  encore  aux  parties  , quoigue 
condamnées  par  Arrêt  ôc  en  dernier  r effort  fur  un  appel  fim- 
ple ou  comme  d’abus  un  moyen  de  s’en  relever  ; c’eft  celui  de 
la  Requête  civile,  qu’elles  peuvent  employer  en  quelque  ma- 
tière que  cefoit.  Celle  de  \G6q  , à l’art.  54,  du  rit.  jt  , en 
indique  onze  ouvertures  qu’elle  approuve  toutes  , fçavoir 
quand  il  y a eu  du  dol  perfonnel  du  côté  de  Tune  des  parties; 
qu’on  n’a  pas  gardé  dans  la  procédure  la  forme  prefcrite  par 
les  loix  ; qu’on  a prononcé  fur  chofes  non  demandées  ou  non 
conteftées  ; qu’on  a adjugé  plus  qu’on  n’a  demandé;  qu’on  a 
omis  de  prononcer  fur  quelque  chef  de  demande , qu’on  a 
Tome  ÎT,  Bbbb 


Qu'opeff  l'Ar- 
rêt de  délenfe  en 
faveur  de  l'Ecclé- 
fiaflique  interdit. 


Cn  revient  cotte 
tre  le,  Arrêts  j-ar 
Requête  civile. 
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jugé  fur  des  pièces  dont  la  fauffeté  a depuis  été  reconnuue  cir 
fur  des  offres  valablement  défavouées  ; qu’on  a nouvellement 
recouvré  des  titres  décififs  qui  avoient  été  retenus  par  le  fait 
de  la  partie  advcrle  ; qu’on  n’a  point  communiqué  aux  gens  du 
Roi , dans  des  affaires  qui  intéreffent  S.  M.  ou  la  Police,  ou 
l’Eglife;  qu’il  y a contrariété  entre  l’Arrêt  dont  il  eft  quef- 
tion , ôt  a’autres  rendus  en  la  même  Cour , fur  les  mêmes 
moyens  & entre  les  mêmes  parties  , ou  entre  fes  différentes 
difpofitions , fauf  en  cas  de  contrariété  en  différentes  Cours 
ou  Jurifdiêlions  à fe  pourvoir  au  Grand  Confeil.  Elle  en  ajou- 
te une  douzième  dans  fon  article  3 y , en  faveur  des  mineurs  & 
des  gens  d’Eglife , favoir  quand  ils  n’ont  point  été  défendus,  ou 
qu’ils  ne  l’ont  pas  été  valablement. 

La  Requête  doit  être  répondue  fie  fignifiée  aux  parties, 
dans  l’efpace  de  fix  mois  , à compter  du  jour  que  l’Arrêt  a été 
fignifié  à leur  perfonne  , ou  à leur  domicile',  fie  pour  les  mi» 
neurs  , du  jour  de  la  fignification  qui  leur  en  a été  faite  de» 
puis  leur  majorité.  On  accorde  un  an  de  délai  aux  Eglifes,  Hô- 
pitaux , Communautés  , 6c  à ceux  qui  font  abfens  du  Royaume 
pour  caufe  publique , à compter  pareillement  du  jour  de  la  fi- 
gnification , art.  7.  Ües  héritiers  de  celui  qui  eft  décédé  dans 
les  fix  mois  d’icelle,  ont  encore  un  nouveau  délai  de  fix  autres 
mois  à compter  du  jour  de  celle  qui  leur  a été  faite  de  nou- 
veau. Il  en  eft  de  même  des  Bénéficiers  auxquels  on  accorde 
un  nouveau  délai  d’un  an  , à compter  du  jour  de  la  fignifica- 
tion qui  en  a été  faite  à leurs  prédéceiïeurs  , quand  ils  ne  font 

Îas  réfignataires  article  p , parce  qu’ils  font  cenfés  avoir  ignoré 
Arrêt , ce  qu’on  ne  préfume  pas  d’un  réfignataire  que  le  réfi- 
gnant  ne  manque  guères  d’inftruire  de  l’état  des  affaires  de  foa 
En  confiçnant  bénéfice.  Quand  ils  préfentent  leur  Requête  il  faut  qu’ils  con- 
livret c‘n"  %nent  entre  les  mains  du  receveur  des  Amendes  la  fomme  do 
quante  ivret.  liv.fur  laquelle  en  cas  qu’ils  fuccombent  on  prend  300 liv. 

pour  le  Roi , 6c  1 yo  liv.  pour  la  partie.  La  conteftation  doit 
toujours  fe  porter  à la  chambre  où  l’Arrêt  a été  rendu;  mais 
on  n’y  plaide  que  fur  les  moyens  de  la  forme  , fans  entrer  dans 
le  fond  du  procès  art.  2 y 6c  37  , 6c  lorfqu’ils  font  jugés  fuffi- 
fans  les  parties  font  remifes  dans  l'état  où  elles  étoient  avant 
l’Arrêt  ; s’ils  font  rejettés , celle  qu’on  a débouté  n’eft  plus  re- 
çue à fe  pourvoir  par  une  nouvelle  Requête  art.  4t. 

Il  y a moins  de  difficulté  lorfquc  l’Arrêt  n’a  été  rendu  que 


j- 
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par  défaut  , ôc  non  contradidoirement , ou  qu’il  contient  quel- 
que difpofition  obfcure  & équivoque  fur  l’intelligence  de  la- 
quelle les  parties  ont  jufte  fujet  de  former  conteftation  ; dans 
ce  cas  elles  doivent  fe  pourvoir  en  interprétation  devant  les 
Juges  qui  l’ont  rendu  , ôc  dans  l’autre  il  fuflït  qu’elles  y 
forment  oppofition  dans  la  huitaine  à compter  auffi  du  jour 
de  fa  fignilîcation  , fuivant  l’article  j , du  même  titre.  Il 
y a enfin  un  dernier  moyen  de  revenir  contre  les  Arrêts,  On  revient pa* 
en  demandant  la  caffation  non  pas  aux  Cours  qui  les  ont  ren- 
dus,  mais  au  Confeil  du  Roi.  On  y eft  admis  quand  on  peut  par  défaut  ,&  p»r 
prouver  qu’ils  ont  été  rendus  direâement  contre  les  Ordonnan-  contre 

ces  ou  contre  la  coutume.  Ainfi  on  peut  dire  que  les  moyéns  1 s au 
de  la  Requête  civile  fe  tirent  du  fait  des  parties , ôc  ceux  de 
la  caffation  du  fait  des^  Juges.  Quand  le  fujet  de  lacontefta- 
tion  n’eft  point  une  fuite  naturelle  6c  néceffaire  de  l’Arrêt , 
elle  ne  fe  porte  point  devant  la  Cour  , qui  l’a  rendu  ôc  doit  al- 
ler devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux  ou  des  perfon- 
nes. 

$.  III.  Des  Privilèges  du  Clergé  dans  les  Caufes  criminelles. 

Ia.  Le  premier  ôc  le  principal  eft  que  tout  Clerc  qui  eft  dans 
les  ordres  facrés  ou  pourvu  de  bénéfice  , ou  attache  au  fervice 
d'une  Eglife  de  Ta  façon  que  nous  l’avons  dit  à l’article  delà 
Tonfurc  cléricale  étant  attaqué  criminellement  devant  le 
juge  laïque  * peut , s’il  le  veut , demander  fon  renvoi  devant 
celui  d’Eglife,  fi  le  délit  eft  commun,  ôc  que  fon  procès  foit  inf- 
truit  conjointement  par  tous  les  deux  s’il  eft  privilégié.Durant  un 
très  long  tems  on  a rejetté  en  France  comme  ailleurs  cette  dif- 
tinction  des  deux  délits , ôc  on  a prétendu  que  les  Clercs  de 
quelque  crime  qu’ils  fuffent  coupables  ne  pouvoient  être  jugés 
ôc  punis  que  par  l'Ecclcfiaftique.  Un  des  plus  zélés  défen-  Diflmfticn  h» 
leurs  de  ce  fentiment  qui  avoit  prévalu  dès  le  xu*  uecle,  a la  fa-  au  Privilégié, 
veur  furtout  des  faufTes  Décrétales , a été  faint  Thomas  de  Can- 
torberi , lequel  fe  brouilla  pour  ce  fujet , ôc  plufieurs  autres  plus 
juftes  , avec  Henri  II  Roi  d’Angleterre.  Ce  Prince  au  contraire 
foutcnoit  que  les  peines  impofées  par  l’Eglife  aux  Clercs,  fur- 
tout  homicides,  dont  le  nombre  étoit  alors  très- grand  dans  le 
Royaume  ne  fuffifoientpas  pour  affurer  la  tranquillité  publique, 
ôc  qu’il  falloit  que  le  coupable  après  avoir  été  dégradé  par  fon 
Evêaue  fût  livré  au  bras  léculier  pour  être  puni  de  mort  fui- 
H Bbbbij 
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vant  l’ancienne  coutume , à quoi  ce  faint  Prélat  oppofoit  furtout 
les  Décrétales  citées  par  Gratien  cauf.  t,  queft.  i,  & une  novelle 
de  Juftinien  tronquée  ( c’eft  la  83e  ) laquelleprife  en  entier,  dé- 
cide expreflément  le  contraire , car  elle  dit  que  s’il  s’agit  d’un 
crime  civil , c’eft-à-dire  , défendu  par  les  Loix  du  Prince , le 
Juge  féculier  fera  le  procès  à l’accufé , ôc  que  s’il  en  demeure 
convaincu,  il  le  punira  fuivant  ces  mêmes  Loix > après  qu’il  au- 
ra été  dépofé  par  fon  Evêque.  Celle  qu’il  adrefla  à Pierre  Pré- 
fet du  Prétoire  le  premier  Mai  541  , porte  expreffément  qu’en 
matière  criminelle  les  Clercs  peuvent  être  pourfuivis  devant 
l’Evêque , ou  devant  le  Juge  féculier  au  choix  de  l’accufateur. 
Que  s’il  commence  par  l’Evêque , après  que  l’accufé  aura  été 
convaincu  ôc  dépofé,  le  Juge  féculier  le  fera  prendre  , fit  le  ju- 
gera félon  les  loix.  Que  fi  au  contraire  il  s’adrcffe  d'abord  aux 
Juges  , l’accufé  étant  convaincu,  ledit  Juge  communiquera  le 
procès  à l’Evêque  : Que  fi  celui-ci  le  trouve  coupable  , il  le 
dépofera,  afin  que  le  Juge  le  punifiie  félon  les  Loix.  Que  s’il  ne 
le  trouve  pas  fuffifamment  convaincu,  il  pourra  différer  fa  dégra- 
dation; l’accufé  cependant  demeurant  en  état,ôt  que  l’un  ôc  l’au- 
tre , c’eft-à  dire  , l’Evêque  Ôc  le  Juge  en  feront  leur  rapport  à 
l’Empereur.  Plulieursae  fes  prédéceffeurs , comme  Théodofe, 
Valens,  Analiafe,  ôcc.  l’avoient  à peu  prè|  réglé  de  même, 
ôc  c’eft  à leurs  réglemens  que  le  concile  de  Mâcqn  de  l’an 
581  , femble  faire  aliufion  lorfqu’il  ordonne  can.  7,  qu’on 
refufera  l’entrée  de  l’Eglife  au  Juge  féculier,  qui  aura  empri- 
fonné  ou  puni  un  Clerc , à moins  que  ce  ne  toit  pour  caufe 
criminelle  : c’eft-à-dire  , comme  il  l’explique  lui-même  pour 
crime  très-grave , tel  que  l’homicide , le  vol  ôc  le  maléfice, 
abfque  cauf  a criminali , id  efl  homicidio , furto  aut  maleficio  , 
qu’il  reconnoît  par  conféquent  être  de  la  compétence.  Il  ap- 
puyoit  encore  fon  fentiment  fur  une  raifon  peu  folide  , lavoir 
que  la  condition  du  Clerc  feroit  pire  que  celle  d'un  laïque  , 
qui  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  une  même  faute  , fuivant  la 
maxime,  non  bis  in  idem. 

Nous  n’entrons  pas  dans  le  détail  des  variations  que  ce  Privilè- 
ge a fouffert  par  les  différentes  conftitutions,  tant  des  Empereurs 
d’Orient  que  d’Occident,  ôc  des  Rois  de  France  , dont  Lange  a 
fait  une  ample  Collection  tom.  2,  de  fa  pradque  pag.  304 , nous 
nous  contenterons  de  dire  que  dès  l’an  1579, on  y reconnoiffoit 
des  cas  privilégiés  quoiqu’en  fort  petit  nombre , comme  nous 
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l’apprenons  de  l’arc.  22»  de  l’Edit  de  Melun,  où  il  eft  dit,  que  les 
procès  criminels  contre  les  perfonnes  Ecciéfiaftiques  pour  ces 
lortestle  délits  fera  fait  conjointement  par  le  JugeEccléiiaftique 
& le  juge  Royal.  En  s’en  tenant  à l’ufage  préfent , autorifé 
par  une  Jurifprudence  certaine  ôc  unanime , il  faut  reconnoî- 
tre  la  diftin&ion  du  délit  commun,  tel  qu’eft  de  l’aveu  de  tout 
le  monde , la  fimonie  , l’exaâion  des  honoraires  au-delà  de  ce 
qui  eft  dû  , la  fornication  fimple  , les  paroles  fales  & diffolucs , 
le  traveftiffement  en  habit  féculier,  l’yvrognerie , la  double 
célébration  de  la  Melle  dans  un  même  jour  , la  confeffion  en- 
tendue fans  pouvoir  de  l’Evêque  , l’injure  verbale , & du  Privi- 
légié : mais  il  ne  faut  pas  confondre  celui-ci  avec  le  cas  Royal, 
dont  l’Ordonnance  ae  1670,  au  tit.  1 , art.  1?.  compte  dix 
efpéces  ; fçavoir,  le  crime  de  le\eMajeJlé  dans  tous  fes  chefs , le  _ — 

facrilége  avec  ejjraâion,la  rébellion  contre  les  Mandement  émanés  confond Ire  Us  c” 
du  Roi  , ou  de  J es  officiers , le  port  dormes  défendues  , les  ajjem-  avec 

blées  illicites  fies /éditions  à C émotions  populaires > la  force  ou  vio - le‘ 
lence  publique , la  fabrication,  altération,  SC  expofuionde  lafaujfe 
monnaie, le  trouble  fait  au  Service  divin , Chéréfie , le  rapt  ou  l’enle •* 
vement  des  perfonnes faitparforce  ouviolence,fans  préjudice  néan* 
moins  de  quelques  autres  que  Baquet  6c  Chopin  ont  recueilli 
dans  leursTraités  des  droits  dejuftice  ôc  du  Domaine  chap.  7,0c 
titre  6 : ôc  furtout  duDuel,fuivant  l’arrêt  du  parlement  dcRouen 
rendu  le  17  Oûobre  1608  , contre  la  duchefte  de  Longueville , 
prenant  fait  ôc  caufe  pour  fon  bailli  de  Gournay  : car  quoi- 
que tous  les  cas  Royaux  foient  privilégiés  & rendent  par  confé» 
qaent  l’Eccléfiaftique  qui  y tombe  jufticiable  du  Juge  royal , 
néanmoins  tous  les  privilégiés  ne  font  pas  royaux , ôc  outre  ceux 
dont  on  vient  de  faire  l’énumeration,il  y en  a beaucoup  d’autres, 
comme  le  meurtre , l’incendie  ôc  le  vol  dont  il  connoit  égale- 
ment conue  lui:  ainfiil  faut  dire  que  les  Ordonnances  n’ont 
fixé  les  premiers  que  pour  régler  la  compétence , & empêcher 
les  conteftations  qui  s’élevoient  fréquemment  entre  les  juges 
Royaux,  ôc  ceux  des  Seigneurs  jufticiers  auxquels  elles  en  ôtent 
la  connoHTance. 

Nous  ne  pouvons  difeonvenir  que  nous  n’avons  pas  encore 
de  Régies  bien  précifes  fur  lefquelles  nous  puiflions  faire  le 
difeernement  de  l’un  Ôc  de  l’autre  , Ôc  en  donner  une  définition 
bienexade.  Le  Clergé  les  a demandé  plufieurs  fois  au  Roi,, 
furtout  dans  fbn  alïemblée  de  1675  , où  il  fupplia  S.  ÀL  de 
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vouloir  déclarer  qu'on  ne  tiendra  plus  dorénavant  peur  Privi- 
légiés que  les  crimes  qui  bleffent  fon  autorité  6c  la  fureté  pu- 
blique ; Cavoir  ceux  de  le\e  Majejlé , tant  divine  qti humaine , 
Vinfraâion  de  fa  fauve- garde, le  port  des  armes  ou  ajjemblees  illi- 
cites avec  ceux  qui  s'y  commettent,  la  faujje  monnaie,  l' ajfaffinat, 
ei^PiiTÜéeic****  ^ ernpoij  onnement,  le  rapt  SC  le  vol  public:  mais  on  ne  juge  pas  à 
propos  de  ftatuer  fur  cette  demande  non  plus  que  fur  celle  qui  a 
tant  de  fois  été  réitérée  au  fujet  des  appels  comme  d’abus, à cau- 
fe  de  la  difficulté  de  la  matière  , ôc  de  crainte  que  l’omiffion 
de  quclqu’autres  cas  ne  commît  de  nouveau  les  Juftices  fécu* 
lieres  avec  les  Eccléfiaftiques  ; ainfi  il  en  relie  plufieurs  , fur 
lefquels  nos  plus  fçavans  Jurifconfuîtes  ne  font  pas  d’accord  en- 
tr’eux.  Tel  eftfurtout  celui  delà  révélation  des  Confefleurs  qui 
occafionna  vers  la  fin  du  fiécle  dernier  un  grand  procès  entre 
l’évêque  d’Arras  6c  le  Confeil  fouverain  de  la  Province  , qui  fe 
prétendit  en  droit  d’en  connoître  contre  quelques  Eccléfiafti- 
ques  accufés  d’y  être  tombés.  Le  Prélat  de  fon  cqté  foutenant 
que  ce  crime  en  cas  qu’il  fût  vrai,  éroit  commun,  ou  purement 
eccléfiaftique,fit  porter  l’affaire  en  réglement  de  Juges  au  confeil 
Li  révélation  °ù  e^e  demeurée  indécife.  M.Catelan  rapporte  néan- 

duConfefleur  eft-  moins  liv-  i.  chap.  6,  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  \ 6 
«ü*  du  nombre?  Février  1676,  favorable  à fa  prétention.  Il  s’agilfoit  du  curé  des 
Ifles  de  Cabardes  convaincu  d’avoir  déclaré  à une  femme  que 
fon  voifin  fe  confelfant  à lui  s’étoit  accufé  d’avoir  rompu  le  Banc 
qu’elle  avoit  dans  l’Eglife  , 6c  qu’il  n’avoit  pas  voulu  l’abfou- 
are  jufqu’à  ce  qu’il  l’eût  rétabli  , pour  raifon  de  quoi  J’Officiai 
avoit  rendu  une  Sentence  qui  le  condamnoit  à trois  ans  de  fémi- 
naire  : mais  le  Syndic  de  ces  Ifles  en  ayant  appellé  comme 


d’abus,  6c  prétendant  que  le  cas  étoit  privilégié  , laCourdécla- 


ra  qu’il  n’y  en  avoit  point.  Ce  favant  Magiftrat  obferve  que 
quoique  cette  faute  foit  extrêmement  grave  6c  mérite  les  plus 
léveres  châtimens,  nul  Auteur  6c  nul  Arrêt  ne  l’avoit  jufqu’a- 


lors  fournis  à la  Juftice  féculiere:  perfonne  n’ignore  que  le  con- 
cile général  de  Latran  dans  fon  fameux  Canon  Omnis  utriufque , 
condamne  les  Prêtres  qui  y tombent  à être  dépofés  de  leur  of- 
fice Ôt  «enfermés  dans  un  monaftere  d’étroite  obfervance,  pour 
ierefte  de  leurs  jours;  celui  de  Mayence  de  l’an  i y-j.  9 , veuc 
qu  ils  foient  privés  de  leurs  bénéfices  , 6c  punis  par  une  prifon 
perpétuelle. 

On  peut  confulter  fur  cette  matière  , non-feulement  ce 
favant  Alagiflrat  ; mais  encore  M.  Fevret  qui  l’a  traitée  ample- 
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^■ent  livre  8 , chap.  22,  où  il  en  compte  jufqu’à  vingt-cinq, 

«ont  plufieurs  ne  font  compris  ni  dans  la  demande  du  Clergé, 
ni  dans  l’ordonnance  qui  concerne  les  cas  Royaux.  Les  voici  en 
*otal,  Fherefie , le  blafphétne,  le  facrilége , la  magie  ou  le Jortilege , Teytet  en  ccm» 
fff  parjure, lafimoni effe  trouble  fait  au  Service  divin ,non par  fimple  ct' 

irrâ'érence, mais par  infultc faire  à fes  minijlres  durant  qu’ils  le  ce- 
Zèbrent  avec  des  circonjlances  graves  SCJcandaleufes,  telles  que 
celles  dont  il e(l  parle  dans  la  Aovelle  1 2 3,  cap.  3 1 , lafodomie  , 
f incejle,  F adultéré  , le  rapt , SC  à plus  forte  rai/on  le  viol , le  vol 
commis  fur  les  grands  chemins  , ou  nuitamertt  avec  ejfra3iony  ou 
domejliques  , Ttifure  ,F homicide  , F avortement  fans  diJlinÜion 
du  fruit  animé  ou  inanimé , F empoi fonnement  quoique  tenté 
feulement , le  duel  , l incendie  , F injure  grave  , la  co/npo - 
fition  , diJlrUmtion  des  libelles  , ou  enanfons  diffamatoi- 
res y la  fabrique  SC  Fexpofition  de  la  fauffe  monnaie , l’alté- 
ration de  la  bonne  , le  faux  , c ejl-a-dire , la  falfif cation  des  ti-' 
très  y contrats , SCc.  F infraclion  de  la Jauve-garde  du  Roi , le  port 
d'armes  en  ajjemblèes  illicites  , les  difeours  tendons  à f édition  , 
débités  publiquement  ou  en  chaire  ou  ailleurs , F irrévérence  envers 
le  Magiftrat  étant  dansfonftége  SC  adminiflrant  la  Juflice. 

Nos  anciens  Canoniftes  ont  prétendu  que  le  premier,  c’eft- 
à dire  , l’Héréfie  étoit  un  crime  purement  Eccléfiaftique  , fon- 
dés fur  le  chap.  17,  de  heereticis  in  fexto  ; mais  on  fe  con- 
forme en  France  aux  Loix  impériales , dont  le  code  de  Théo- 
dofe  efl  rempli  , lefquelles  laiffent  véritablement  àl'Eplife  1& 
droit  de  prononcer  fur  l'héréticité  de  la  Dodrine  ; mais  con- 
servent au  Prince  le  droit  de  punir  par  de  très-graves  peines 
leurs  fujets  qui  la  foutiennent  avec  opiniâtreté  ; aufli  voyons- 
nous  que  toutes  ^ les  Loix  faites  par  les  nôtres  contre  les  hé— 
rétiques  , & quon  peut  confulter  dans  notre  Recueil , font 
adrefiées  aux  Cours  fcculieres  qu  elles  chargent  de  leur  exécu- 
tion , ce  qui  eft  d’autant  plus  jufte  que  ce  crime  n’intérefle  pas:  rMi  ,r  -,  , 
moins  la  tranquillité  d’un  Etat  que  la  pureté  de  la  Religion..  (knUgt'* 

Le  a*,  qui  eft  le  facrilége  eft  aufli  fournis  à la  Juftice  féculierc.- 
par  un  Capitulaire  de  Charlemagne  de  l’air  8op,  n.  2i,ou  parlant 
de  la  profanation  du  faim  Crème  , il  veut  que  les  Prêtres  qui 
en  abufentpour  des  fupcrftitions  criminelles,  après  avoir  été  dé- 
pofés  par  leurs  Evêques , foient  condamnés  par  le  Juge  fécu— 
lier  a avoir  le  poing  coupé.  Le  même  Fevrer  remarquenf.  o— 
que  le  parlement  de  Paris  a fait  autrefois  le  procès -à.un.  Prêtre- 


Digitized  by  Google 


J 58  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique  , Que/lion  XIII. 
convaincu  d’ avoir  fuppofé  de  faufles  Reliques , ce  qui  ne  fe 
peut  faire  fans  une  cfpéce  de  facrilége.  Papon  lit.  i , n.  5, 
nous  parle  d’un  autre  qui  y fut  auffi  puni  pour  avoir  trompé 
le  peuple,  en  lui  faifant  accroire  qu’une  ftatue  de  la  Saint» 
Vierge  pleuroit  dans  un  certain  tems  de  l’année,  c’eft  celui  où  la 
vigne , dont  il  avoit  fait  entrer  une  branche  dans  fa  tête , jettoit 
de  l’eau  avec  fa  feve. 

La  magie  8c  le  II.  Quelques-uns  ont  formé  du  doute  fur  la  magie  fit  le  for- 
ftrukge.  tilége , mais  mal  à propos,  ( continue  Fevret  n°.  $ , ) où  il  mon-; 

tre  que  tous  les  parlemens  du  Royaume,  font  dans  l’ufage  d'en 
connoître  indifféremment  contre  les  Laïcs  fit  les  Eccléfiaftiques. 
Il  y cite  quelques  Arrêts  de  celui  de  Dijon  , qui  ont  condam- 
né à mort  les  derniers  après  en  avoir  été  convaincus.  On  dit  vul- 
gairement que  celui  de  Paris  n’en  admet  point  l'accufation  , 
ce  qui  ne  s’accorde  pas  avec  ce  qui  fut  avancé  par  M.  l’avocat 
général  Bignon  dans  fes  conclufions  du  i y Juillet  1 5j  i rappor- 
tées par  Dufrefne,favoir  qu’il  eft  feulement  plus  fcrupuleux  que 
d’autres  dans  l’examen  des  preuves  qu’on  en  apporte.  Il  ne 
pouvoit  pas  en  effet  ignorer  que  cette  première  cour  du 
Royaume  a plufieurs  fois  puni  de  mort , fit  par  le  fupplice  mê- 
me du  feu  des  forciers  fit  des  magiciens  convaincus  , tant  par 
leur  propre  aveu  que  par  la  dépofition  de  leurs  complices  Ôc 
autres  témoins  » d’avoir  eu  commerce  avec  le  démon.  On 
peut  voir  chez  Monftrelet,  Imbert  dans  fa  pratique  judiciaire  fie 
autres  Auteurs  , les  Arrêts  qu’il  a rendus  en  i4yp , contre  N. 
& P. ...  du  pays  d’Artois  , le  i j Oâobre  i ypj  , contre  une 
femme  d’Argenton,  le  12  de  la  même  année  fit  du  même  mois, 
contre  Marie  le  Fief  de  Saumur , le  2 1 Oûobre  1 f 96 , contre 
le  fieur  de  Beaumont,  le  4 Juillet  i5o5,  contre  François  du 
Bofc , en  1608  , contre  les  nommés  le  Peley , le  4 Février 
161$,  contre  le  J.  Clerc , le  1 6 Mai  fit  10  Octobre  de  la  même 
année  contre  Nicolas  Leger , P.  Minguet  ôc  fa  femme.  Ils  fu- 
rent cités  par  le  parlement  de  Rouen , dans  le  Mémoire 

31&1  adrefla  à Louis  XIV  , lequel  avoit  arrêté  par  une  Lettre 
e cachet  l’exécution  de  fon  jugement  contre  deux  particu- 
liers de  la  Haye-Dupuis , condamnés  en  1 558  à mort  fur  une 
pareille  accufation.il  y en  joint  plufieurs  autres  rendus  à Renes 
en  r 441,  contre  le  Maréchal  de  Retz,  qui  fut  pour  ce  fujet  brû- 
lé en  préfence  du  duc  de  Bretagne,  à Touloufe  en  1 577,  à Aix 
en  1611 1 contre  le  fameux  Gaufredy  , à Bordeaux  le  20  Mars 

,1619, 
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i6ip  , contre  Etienne  Audebert  a Nerac , dans  la  chambre 
de  l’Edit  le  1 6 Juin  i620,6cc.  Il  y fait  aufTi  bien  valoir  l’au- 
torité des  loix  Divines  , Impériales  6c  Eccléfiaftiques  , qui 
féviflent  contre  eux  avec  la  derniere  rigueur.  Les  premiers  , 
font  tirés  du  chap.  22  de  l’Exode  & du  chap.  10  du  Lévitique 
où  Moyfe  dit  de  la  part  de  Dieu  , maléfices  non.  patieris  virer e ... 
virfive  millier  in  quibusPythonicus  vel  dirinationis  fueiit  Jpiritus 
morte  moriatur , ce  que  le  pieux  roi  Jofias  zélé  obfervateur  de 
la  Loi  Dieu  , exécutoit  au  pied  de  la  lettre  en  exterminant  les 
Augures,  les  Pythons  ôc  les  Devins  , comme  il  eft  marqué  au 
4e  Livre  des  Rois  chap.  23  ÿ.  y ôc  24^  quoiqu’ils  n’emploient 
pour  exercer  leur  art  ni  poifon  ni  maléfice  capables  de  nuire  à la  . 
fanté  ou  au  bien  des  hommes.  Les  fécondés  font  tirées  du  Co- 
de Théodofien  lib.  9 , tit.  16  , ôc  du  tit.  de  Maleficis.  Conftan- 
tius  qui  en  fut  fauteur  , veut  qu’on  puniffe  comme  criminels 
de  leze  Majefté  divine , & ennemis  du  genre  humain  , les  Ma- 
giciens , A Urologues  , Augures,  ôc  généralement  tous  ceux  qui  , 
le  mêlent  de  deviner.  Les  Ordonnances  de  Charles  VIII  de  ^"lèi^LcijÆù 
l’an  1490  , d’Orléans  ôc  de  Blois  art.  36,  portent  auffi  qu’ils  Boyau  ne , centre 
feront  punis  extraordinairement  & corporellement  : Les  troifié-  & d*" 

mes  fe  trouvent  dans  les  canons  des  Conciles,  fpécialcment  de 
Paris,  tenu  en  82 p , de  Cologne  en  1 y 5 tf" , qui  dit  que  les 
cloches  font  comme  les  trompettes  de  l’eglife  militante  , qui 
animent  les  fidèles  à s’unir  enfemble , pour  châtier  pat  leurs 
prières  le  démon,  lequel  fe  mêle  dans  les  orages  , afin  de  nuire 
aux  fidèles;  de  Rouen  en  1 y8i>  Bourges  en  1 ypo;  ainfi  quedarts 
les  Statuts  6c  les  Rituels  de  tous  les  diocèfes  de  l’Eglife  où  ce 
crime  eft  mis  au  nombre  de  ceux  dont  les  Evêques  fe  réfer- 
vent l’abfolution  , 6c  dont  les  coupables  font  frappés  de  fes 
anathèmes.  Il  y appuie  enfin  fur  la  doûrine  des  faints  Doc- 
teurs , entr’autres  de  S.  Jérôme , dans  la  Vie  de  S.  Hilarion 
chap.  16,  de  S.  Auguftin  , de  la  cité  de  Dieu  liv.  8 , 6c  de  fes 
Confeflîons  liv.  4 , chap.  2 , de  S.  Thomas  2,2,  queft.  1 6,  ôcc. 

Toutes  ces  autorités  ne  purent  néanmoins  déterminer  le 
Roi  à changer  fes  ordres  , il  en  donna  même  de  nouveaux  pour 
commuer  la  peine  de  ces  miférables  en  un  banniffement  per- 
pétuel hors  la  Province.  Il  a de  plus  fuivi  ce  plan  de  conduite 
dans  fon  Edit  du  mois  de  Juillet  1 682;  car  il  s’y  contente  d’or- 
donner à tous  les  devins  6c  devinereffes  de  vuider  inceflamment 
fes  Etat»  , à peine  de  punition  corporelle  , ôc  ne  décerne  pei»  ( 
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ne  de  mort  que  contre  ceux  qui  joignent  à la  fuperftirion , Pim* 
piété  & le  facrilége , en  profanant  les  chofes  faintes  , ou  qui  fe 
fervent  de  venéfice  ôc  de  poifon , fort  que  la  mort  s’enfuive 
ou  non;  on  le  peut  voir  tout  au  long  dans  notre  Recueil 
avec  la  lifte  des  Parlemens  qui  l’ont  regiftré. 

On  ne  peut  à la  vérité  difcenvenir  que  les  efprits  foibles  , 
attribuent  fouvent  au  démon  l’ouvrage  de  l’impofture  ôcde  la- 
malice  des  hommes  , que  la  plûpart  des  forciers,  fur  tout  ceux 
qui  vont  au  fabat  pour  y adorer  le  diable  fous  la  forme  d’un 
bouc , ne  le  font  que  dans  l’imagination  & le  coeur , ce  qui 
fuffit  pourtant  pour  les  rendre  très-coupables  ; mais  en  net 
peutnon  plus  nier  que  celle  de  cet  ennemi  implacable  du  genre 
humain , ne  s’y  joigne  quelquefois,  quand  Dieu  le  permet , 
foit  pour  faire  éclater  fa  puiflance  avec  la  vertu  de  fes  ferviteurs, 
foit  pour  punir  des  pécheurs  qui  ne  le  méritent  que  trop.  L'E- 
criture Sainte  nous  en  foutnit  plufieurs  preuves  fans  réplique 
dans  les  perfonnes  de  Job  , de  Saül  à la  prière  duquel  la  Py- 
thoniffe  évoqua  l’ombre  de  Samuel , des  Égyptiens,  auxquels 
les  démons  fe  firent  voir  fous  la  forme  de  fpeûres  horribles  du- 
rant les  trois  jours  que  leur  pays  fut  couvert  de  ténèbres , com- 
me il  eft  dit  au  chap.  17  de  la  SagefTe  , & dans  le  Pfeaume  77:. 
Mifit’in  eos  ïram  SC  tnbulalionem  iminifjiones  per  angelos  malos  * 
On  ne  peut  non  plus  contefter  cette  vérité  fans  fapper  par  le 
fondement  l’autorité  de  l’Evangile  , qui  dans  plus  de  quarante 
endroits  met  au  nombre  des  miracles  opérés  par  J.  C.  & fes 
Apôtres  la  guérifon  des  Energumenes,  que  les  démons  poflé- 
doient;  celle  de  faint  Pierre  qui  nous  avertit  Epître  t ,chap.  5. 
qu’il  rode  fans  celle  comme  un  lion  rugiffant  autour  de  nous, 
cherchant  à nous  dévorer  ; celle  de  faint  Paul,  qui  chafla  Aâ- 
1 6 y v.  16 , du  corps  d’une  autre  Pythonniffe  le  malin  ef- 
prit , qui  la  faifoit  deviner , & procurait  par  fon  art  un  grand 
profit  à fes  maîtres,  qui  nous  apprend  Ephèfe.  ch.  2 , v.  1 2,  6,  v. 
12, que  l’air  dont  nous  fommes  environnés,  eft  rempli  de  ces  ef- 
prits ténébreux,  contre  lefquels  nous  devons  avoir  continuelle- 
ment les  armes  à la  main , ôc  Theffal.  * , v.  p , que  l’Antechrift 
à la  fin  du  monde , fera  toutes  fortes  de  prodiges  par  la  vertu  Ôc 
l’opération  de  Satan, ce  qui  ne  peut  arriver  fans  qu’ils  aient  enfem- 
ble  certain  commerce,ôcfans  pa&e  du  moins  implicite  entre  eux  : 
celle  enfin  de  toute  l’hiftoire  tant  profane  qu’efccléfiaftique  , 
depuis  le  commencement  du  monde  juiqu’à  nous  , où  nous 
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lîfons  une  infinité  de  faits  qu’cn  ne  peut  attribuer  qua  une  ver- 
tu, non  pas  à la  vérité  fumaturelle,puifqu’ils  font  toujours  ren- 
fermés dans  les  bornes  de  la  nature  ; mais  beaucoup  fupérieure 
à la  narure  humaine  , incomparablement  plus  pénétrante , plus 
plus  agile  qu’elle. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  chez  nous  fur  la  Sodomie.  On  y 
fuit  au  pied  de  la  lettre  la  Loi  de  Théodofe  , qui  fe  voit  dans 
fon  Code  liv.  9 , tit.  7 , leg.  6 , par  laquelle  il  condamne,  fans 
diftinâion  de  perfonne,  à être  brûlés  vifs  tous  ceux  qui  fouii- 
lent  la  fainteté  de  leur  corps  par  un  crime  , lequel  viole  l’or- 
dre de  la  nature.  Celles  de  fes  prédéceffeurs , furtout  de  Valen- 
tinien puniffent  auffi  du  fupplice  le  plus  rigoureux  les  Adultè- 
res qui  y font  exceptés  , ainlt  que  les  Inceftueux  , les  facriléges, 
les  violateurs  des  fépulcres,  les  homicides,  le^empoifonneurs, 
les  faux  monnoyeurs  , & les  magiciens  , de  la  grâce  qu’il  ac- 
cordoit  à Pâques , par  confidération  pour  la  fête  , à tous  les 
autres  criminels  ; mais  les  nôtres  ne  les  traitent  pas  avec  tant  de 
févérité, quoiqu'elles  ne  les  laiiient  pas  abfolumcnt  impunis.Fe- 
vret  n°.  10  , rapporte  encore  plufieurs  Arrêts  du  parlement  de 
Rouen,  qui  ont  condamné  des  Prêtres  convaincus  de  ce  crime, 
à l'amende-honorable  Ôc  au  banniffement  perpétuel.  Il  y fou- 
tient  qu’on  doit  juger  de  même  du  péché  commis  avec  une 
fi^e  fiancée  ; & le  met  au  nombre  de  ceux  qu’on  appelle 
de  leze-Majeftc  divine , fi  elle  eft  confacrée  à Dieu  par  le 
vœu  folemnei  de  Religion.  Forger  cite  en  effet  un  Arrêt 
du  même  Parlement  du  23  Avril  1^47  , qui  l’a  ainfi  dé- 
cidé. On  doit  félon  Lange  tom.  2,  liv.  1 , chap.  3 , faire  aller 
de  pair  le  mariage  qu’un  Prêtre  ou  autre  conflitué  dans  les  Or- 
dres facrés  , enrreprendroit  de  contraûer.  Voyez  fur  l’Incefte 
Spirituel  ce  que  nous  en  avons  dit  en  parlant  des  crimes  qui 
font  vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit , & l’arrêt  de  Ren- 
nes rendu  le  30  Oétobre  1 y 99,  contre  un  Curé  qui  avoir  abufé 
de  fa  Paroiflienne.  On  n’en  ufe  pas  moins^rigoureufement  avec 
les  Eccléfiaftiques  qui  procurent  ou  qui  tâchent  de  procurer 
l’avortement  d’une  femme , ôc  un  Prêtre  tombé  dans  ce  cas, 
fut  condamné  à Aix  le  17  Juillet  1 6 r y , à être  pendu  , après 
avoir  vû  préalablement  les  poudres  qu’il  avoir  employé  à cet  effet 
jettées  au  feu.  Quant  à la  fimple  fornication  cum  folutâ , on  la 
regarde  encore  aujourd’hui  avec  le  concubinage  quoique  pu- 
blic ôc  la  fimonie,  comme  des  délits  purement  Eccléfiaftiques , 
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cefle  (pir-ruel  * 
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Mali  «on  le  dont  les  feuls  Officiaux  connoiffent  contre  les  Clercs  , ainlt 
concubinage^,  ^ qUe  nous  l’avons  montré  ailleurs  , ce  qui  en  paffant  nous  ap- 
f^dTkiu!  ' prend  que  ceux  là  fe  trompent  qui  croient  que  la  notorié- 
té d’un  crime  ou  plutôt  le  feandaie  qu’il  caule  le  rend  tou- 
jours privilégié. 

III.  On  met  encore  dans  ce  rang,  i°.  Le  Rapt  non  - feule- 
ment de  violence  ; mais  auffi  de  féduétion  dont  les  fau- 
teurs font  punis  de  la  même  ruaniere  que  ceux  qui  le  commet- 
tent. En  conféquence  l’Ordonnance  de  Blois  , ôc  l’Edit  de 
1 6$ 7,  condamnent  en  cette  qualité  à un  banniflement  de  neuf 
années , les  Prêtres  qui  ofent  marier  les  enfans  de  famille 
fans  le  confentement  de  ceux  dont  ils  dépendent.  Le  Roi  y 
veut  auffi  qu’il  foit  procédé  extraordinairement  contre  les  Cu- 
rés qui  marieqf  d’autres  que  leurs  propres  Paroiffiens  ; c’elt  le 
fondement  de  deux  Arrêts  rendus  le  > février  uSjp,  ôc  17 
Janvier  1728  j,  le  premier  contre  un  Prêtre  de  faint  Denis  en 
France  , dont  nous  avons  parlé  à l'article  de  l’Infamie  quel!, 
îv.  art.  1 ; le  fecond,contre  un  Curd  du  diocèfe  de  Poitiers,  qui 
avoit  marié  un  garçon  âgé  de  3 2 ans, &c  une  fille  de  3 8,  tous  deux 
de  la  Religion  Protcüante  après  trois  publications  faites  dans 
fa  paroiffe , quoiqu’ils  fullent  demeurans  dans  une  autre  ; du 
moins  M.  l’Avocat  général  annonça  comme  un  fait  certain  que 
le  cas  étoit  privilégié  , puifque  l’Edit  condamne  au  bannilfe- 
ment  ceux  qui  y tombent.  L’Official  avoit  déjà  prononcé  centre 
lui  une  intcrdi&ion  de  deux  années  qu’il  devoir  palier  dans  un 
te  «pt  . fa-  féminaire.  2*.  L’Ufure  que  les  Ordonnances  d’Orléans  ôt  de 
f st  & U ch.fTe.  Blois  puniffent  effectivement  par  des  peines  qui  excédent  le 
pouvoir  de  l’EgUfe,fçavoir  l’amende  honorable,le  banniflement, 
la  cor.fifcation  des  corps  & des  biens.  On  le  penfoit  air.fi  dès  le 
temps  de  Charles  VI,&  de  Charles  IX,qui  en  1415  ôcijtf7,char- 
gerent  les  Commiflaires  par  eux  envoyés  dans  tout  le  Royaume 
d'informer  contre  lesüfuriers  rumine  dempio.  3. La  ChalTe,  quoi- 
que! evret  n’en  pajle  pas,  laquelle  ell  non-feulement  prohibée 
parles  ordonnances  des  Eaux  ôt  Forêts,  mais  encore  punies  de 
peine  affliCtive  dans  certaines  circonftances.  Guenois  tom.  1 , 
page  870,  en  rapporte  une  qui  y ell  formelle  :•  Si  aucuns 
Prêtres , Clercs,  Moines  ou  Religieux  dit  le  Roij  attentent  contre 
notre  défenfc , il  leur  fera  défendu  de  demeurer  à quatre  lieues 
autour  des  forêts,  buijjons,  ou  garennes  ( il  parle  de  celles  où  ils 
pntdélinqué  ) ôC  néanmoins  f eront  tendus  à leurs  Juges  chargé 
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du  cas  privilégié  <SC  punis  I icelui  juivant  l'exigence  du  L’Au- 

teur des  mémoires  du  Clergé  le  prouve  encore  tom.  7,  chap. 
s?  1 page  470,  par  deux  Arrêts  rendus  en  1703  au  parlement  de 
Bordeaux,  contre  un  Curé  Régulier,  ôc  au  parlement  de  Pau  en 
170  y , contre  un  autre  Curé  féculier,  accufés  d'avoir  chaffés  fur 
les  terres  du  domaine  du  Roi , ôc  de  quelques  Seigneurs 
particuliers,  lefquels  lurent  renvoyés  devant  les  juges  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  pour  y être  leur  procès  fait  conjointement  avec 
ceux  d’Eglife.  Les  Chanfons  ôt  Libelles  diffamatoires,  dont 
les  Loix  du  Royaume  puniflent  les  auteurs  , & même  ceux  qui 
les  débitent,  par  de  rigoureufes  peines.  Voyez  les  ordonnances 
de  Charles  IX.  du  mois  de  Janvier  . . ôc  1^71  ,qui  les  Le» tîbe lie* iii- 
condamnent  pour  la  première  fois  au  fouet , ôc  pour  la  fécondé  f4m*Ioue*' 
au  dernier  fupplice  , Ôc  qui  viennent  d’être  renouvcllées  par 
Louis XV,  actuellement  régnant.  Les  loix  Romaines  ne  les 
traitoient  pas  avec  plus  d’inaulgence,  comme  nous  l’apprenons 
de  iaTable  7-qui  porte  que  celui  qui  en  aura  diffamé  un  autre, foit 
par  paroles, foit  par  vers  injurieux, qui  aura  flétri  fa  réputation  fera 
châtié  par  la  baftonnade.  L’unique  du  Code  De  famo/is  libellis 
enchérit  fur  cclle-d  en  prononçant  contr’eux  la  peine  de  mort  : 

K^ui  f a/uojos  libellas  compofuerunt , publicè  ediderunt , feu  canta- 
rerunt puniendi Jii/u  ukoro  gladio  ; la  raifon  en  eft  ( dit  Erafme  ) 
c.je  la  diffamation  publique  , eft  une  efpéce  d’homicide  qui  faic 
mourir  un  homme  civilement  , homicidii  genus  ejl  famam  ho- 
rninis  impetere.  L’Auteur  des  Mémoires  prouve  encore  que 
le  cas  eft  privilégié  par  l’Arrêt  du  3 1 Janvier  1702  , qui  renvoya 
devant  le  Lieutenant  criminel  de  Paris  pour  ledit  cas  , ôt  de- 
vant 1 Official  pour  le  délit  commun , un  Prêtre,  vicaire  de 
la  Paroilfe  de  Vair-Petit , diocèfe  de  Paris  , acculé  par  M.  du 
Bouchet  , Maître  des  Requêtes , d’en  avoir  répandu  quelqu’uns 
contre  lui.  Comme  cette  affaire  avoir  d’abord  été  inftruite, 
tant  par  le  Lieutenant  criminel  du  Châtelet  , que  par  l’Ofticial 
féparément,  le  Vicaire  avoit  interjetté  appel  comme  d’abus  de 
leur  procédure  que  la  Cour  cafla , le  renvoyant  devant  ceux 
qu'on  vient  de  nommer. 

Il  en  faut  dire  autant  des  Injures  atroces  ôc  de  nature  à mé-  t*« injure»  *cr®- 
riter  une  peine  affiaive.  Quant  aux  légères  ôc  purement  ver- 
baies  , on  n’eftime  pas  qu’elles  méritent  d’exciter  le  miniftere 
des  Magiftrats  contre  un  homme  d’Eglife  , Caufa  enim  injuria- 
rum  (dit  la  loi  Injurias usn  Cod.  lib.  jj  tit.  3 y,  en  parlant  de  cel- 
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les-ci  )non  publiei  judici  fed  ptivati  continet  querelam.  Il  arrivée 
néanmoins  allez  fouvent  qu’ils  en  retiennent  la  connoiffance 
quand  la  caufe  eft  portée  dire&ement  devant  eux  , & qu’elle 
tend  principalement  à procurer  des  dommages  5c  intérêts  à 
la  partie  offenfée.  Cette  Jurifprudence  ( ajoute  l’Auteur  des 
Mémoires  ) eft  approuvée  parles  parlemens  de  Paris,  Rouen 
ôc  Touloufe,  ce  que  Forgetau  tit.  des  Perfonnes,  & Bafnage  fur 
l’art,  i,  de  la  Coutume  de  Normandie,  montrent  en  effet  par  les 
Arrêts  du  mois  de  Janvier  itfoy  ôc  18  Avril  1664,  parce  qu'elle 
tend  à épargner  aux  fujets  du  Roi  , les  frais  des  longues  pro- 
cédures qui  fe  font  dans  les  tribunaux  Eccléfiaftiques  pour  ob- 
tenir trois  Sentences  conformes.  Au  refte,  il  n’eft  point  permis 
au  Juge,  quel  qu'il  foit,  d’inftruire  cette  efpéce  par  la  voye 
extraordinaire  de  récollement  ôc  de  confrontation  ; il  doit  la 
juger  à l’Audience  fur  le  fimple  aveu  ou  défaveu  de  la  par- 
tie , ôc  s’il  eftime  néceffaire  d'entendre  des  témoins  pour  s’af- 
furer  de  la  vérité  du  fait , il  ne  doit  faire  que  lomniairc- 
ment , dit  Lange  tom.  2,  liv.  1 , chap.  2 , après  Papon  liv.  7 , 
tit.  j , n.  ij.  En  effet  les  Arrêts  du  28  Novembre  i5o8  , iS 
Février  i5op,  6 Juillet  i5if  fit  23  Février  ttfaj  , lui  défen- 
dent d’en  ufer  autrement , à peine  de  reftitution  des  fommcs 
qu’il  auroit  pris  pour  plus  amples  inftruélions  ; comme  aulli  de 
tous  dépens,  dommages  & intérêts  envers  les  parties;  Par  celui 
de  1623  , le  Bailli  de  lajuftice  de  S.  Eloy  à Paris  fut  fort  ini- 

Î trouvé  pouravoirdécernéun  décret  de  prife  de  corps  contre  ce- 
ui  qui  avoir  dit  les  injures.  C’ell  auffi  la  raifon  pour  laquelle  le 
concile  de  Sens  ou  de  Paris  de  l’an  1 $28  , décret  3 1;  de  Tou- 
loufe de  l’an  iypo,6cde  Narbonne  de  l’an  itSop , défendent 
d’accorder  des  Monitoires  en  cette  matière  : dVullx  decerntntur 
(difent-ils  ) pro  injuriis  verbalibus  nifi  fortè  atrocioribus  quorum 
dijlinüio  OJfîcialium  relinquetur.  Ce  difeernement  fe  fait  ordi- 
nairement parles  circonftances  du  lieu  où  on  les  proférera  qua- 
lité des  perfonnes  infultées,  5c  les  fuites  funeftes  qu’elles  peu- 
vent avoir.  Pour  les  prévenir  entre  ceux  qui  ont  droit  de  por- 
ter les  armes  , Louis  XV  , par  fa  Déclaration  du  4 Mai  1723. 
condamne  à fix  mois  de  prifon  celui  qui  traite  un  autre  de 
traître  , lâche  ou  fot.  Nous  ne  devons  pas  omettre  ici , que 
quand  l’injure  eft  atroce  4c  que  l'Auteur  d’icelle  vient  à dé. 
céder  durant  la  ’ pourfuite  au  procès  , on  oblige  fes  héri- 
tiers , non-feulement  à en  payer  les  dépens  ; mais  encore  à 
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tiant  l'année , eft 
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faire  réparation  d’honneur  à la  partie  offenfée,cn  lui  donnant  ac- 
te qu’ils  la  tiennent  pour  perfonne  de  probitéêc  d’honneur.  Ainfi 
jugé  à la  Tournelle  le  9 Décembre  1656 , par  l’Arrêt  que 
rapporte  Dufrefne  dans  fon  Journal. 

On  met  au  nombre  des  injures  atroces  , fuivant  la  Loi 
Quarnvis  30,  cod.  lib.  9 , tit.  9 , de  Adulteris,  celles  qui  blef- 
fent  l’honneur  6c  la  fainteté  du  mariage  , parce  que  le  public 
a grand  intérêt  qu’on  n’y  donne  point  d’atteinte.  Quant  aux 
autres , fi  le  coupable  s’en  dédit  ôc  déclare  qu’il  tient  le  com- 
plaignant  pour  homme  d’honneur  6c  de  bien , le  Juge  doit  fe 
contenter  de  lui  en  donner  a£te  , 6c  de  lui  permettre  tout  au 
plus  de  faire  publier  fon  Jugement  dans  le  lieu  où  elles  ont 
été  dites , fans  lui  infliger  aucune  amende , dit  Papon  ibidem. 
n.  1 y , parce  qu’il  y auroit  de  la  dureté  à flétrir  un  honnê- 
te homme,  pour  une  faute  où  l’indiferétion  de  la  langue  a 
fouvent  plus  de  part  que  la  malice  du  cœur.  11  y a plus  , car 
fila  pourfuite  de  l’injure  n’a  pas  été  faite  dans  l’an,  ou  fi  les 
Parties  fe  font  données  des  marques  de  réconciliation,  elle  C°£.meccnfiiete_ 
eft  cenfée  remife  fuivant  la  Loi  Injuriarum  qu’on  vient  de 
citer,  6c  une  autre  qui  commence  par  ces  mots , Si  non  convi- 
tii  , qu’on  lit  au  même  endroit.  La  chambre  de  la  Tournelle 
l’a  ainfi  jugé  par  fes  Arrêts  du  2$  Mai  1 y 61  6c  14.  Juillet  1 $76, 

2ue  rapporte  Carondas  dans  fes  Pandeûes  livr.  4.,  chap.  rj. 

•ans  l’elpéce  du  premier , l’année  n’étoit  pas  encore  révolue , 
mais  les  Parties  avoient  bu  en  compagnie  à la  fanté  l’une  de 
l’autre.  Fachinxus  étend  jufqu’aux  libelles  diffamatoires  la  pré- 
rogative de  cette  prefeription  annale  , à compter  du  jour  que 
la  connoiffance  en  eft  venue  à la  perfonne  offenfée  ; mais  nous 
avons  peine  à croire  que  fon  opinion  fut  fuivie  parmi  nous. 

Ce  qui  eft  certain  c’eft  que  l’Auteur  des  uns  ou  des  autres  ne 
feroitpas  admis  à faire  preuve  de  la  vérité  des  faits  injurieux 

au’il  a avancés  ; parce  qu’encore  qu’ils  fuffent  très-véritables , 
eft  toujours  fort  répréhenfible  pour  avoir  bleffé  la  charité 
qu’il  doit  à fon  prochain  ; ainfi  jugé  par  l’Arrêt  du  14.  Juillet 
1 J7 6 , que  cite  Papon , livr.  8 , tit.  y , n.  1 , qui  caffa  la  Sen- 
tence du  premier  Juge  qui  avoit  admis  l’acculé  à faire  cette 
preuve.  Quand  l’injure  prononcée  par  l’Eccléfiaftique  eft  ac- 
compagnée de  voies  de  fait , il  eft  également  confiant  que  la 
plainte  en  peut  être  retenue  par  le  Juge  féctîlier  ; Forget  le 
prouve  par  un  autre  Arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen  au 
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mois  de  Janvier  itfoy  , contre  le  Curé  de  N.  .. . lequel  avoit 
. traité  publiquement  un  de  fes  Paroifiiens  d’excommunié,  fit  IV 

voit  chaflè  comme  tel  de  l’Eglife , il  prétendoit  que  le  délit 
étoit  commun  , & demandoit  en  conféquence  fon  renvoi  de- 
vant l'Official , mais  il  en  fut  débouté,  & la  Cour  ordonna 
que  fon  procès  lui  feroit  Fait  par  le  Juge  royal  des  lieux. 
Avant  de  finir  ce  de'tail  des  cas  privilégiés  , nous  ne  devons 
pas  omettre  une  obfervation  importante  de  Fevret , c’eft  que 
comme  les  Eccléfiafliques  ne  peuvent  en  matière  civile  de- 
mander leur  renvoi  pour  les  dettes  qu’ils  ont  contractées 
dans  un  emploi  profane  ou  féculier  , tel  qu’eft  une  Tutelle, 
ils  ne  le  peuvent  non  plus  en  matière  criminelle  pour  les  dé- 
lits qu’ils  y commettent;  ainft  jugé  le  21  Août  1708,  contre 
tr  <w;,  C8m.  un  prêtre,  Principal  du  collège  des  Graflins,  accufé  d’avoir 
d'anipar  un  Pre;re  ven^u  des  places  Régent , lequel  ayant  demandé  fon  ren- 
técùlitr.  îe'pnvt  vo‘  devant  l’otficial  de  Paris , en  fut  pareillement  débouté  le 
àc  fo» renvoi.  27  Mai  1709,  même  par  ieconfeil  du  Roi,  où  il  s’éroit  pour- 
vu en  caflation  d’Arrêt , fit  qui  mit  un  néant  fur  fa  Requête. 
La  Jurifprudence  fur  ce  point  eft  encore  bien  plus  ancienne  fie 
plus  confiante  contre  les  Clercs  pourvus  d’ofttees  Royaux, 
comme  de  Confeillers  , r&c.  qui  délinquent  dans  leur 
exercice , lefquels  font  punis  par  les  feuls  Juges  féculiers. 
C’eft  de  quoi  les  Arrêts  au  1 Mars  1340,  9 Août  1 398  fie  Dé- 
cembre 1496,  ne  permettent  pas  de  douter.  Celui-ci  fut  ren- 
du contre  Claude  de  Chanvreux  , Confeiller-clerc  au  parle- 
ment de  Paris , condamné  pour  crime  de  faux  dans  un  pro- 
cès dont  il  avoit  été  Rapporteur,  aux  peines  que  nous  avons 
rapportées  ailleurs , quoiqu  il  eût  demandé  fon  renvoi  parde- 
vatn  l’évêque  de  Paris.  Aulfi  en  a-t-on  compofé  l’art.  38  des 
libertés  de  l’Eglife  gallicane. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  , que  nous 
n’avons  encore  rien  d’abfolumcnt  déterminé  fur  le  nombre  fie 
l’efpéce  des  cas  privilégiés.  Ptufieurs  de  nos  Jurifconfultes  pré- 
tendent qu’on  doit  toujours  regarder  comme  tels  ceux  qui  font 
fi  graves , qu’ils  méritent  juftemetu  quelqu’une  des  peines  af- 
flictives ou  infamantes  que  l’Eglife  n a pas  le  pouvoir  d’infli- 
ger, fit  comme  communs  ceux  qui  blefient  feulement  les  ré- 
gies de  la  difciplipe  Eccléliaftique  , étant  difent-ils  , naturel 
que  les  crimes  foient  de  la  compétence  du  for  dont  efi  émanée 
la  Loi  qu’ils  tranfgrelTent  ; mais  quoique  ce  principe  foit  ordi- 
nairement 
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ftairement  véritable  , il  fouffre  pourtant  bien  des  exceptions , 
ainfi  qu’on  le  voit  par  l’exemple  de  la  fimonie  6c  du  concu- 
binage , qui  font  réputés  délits  pure  ment  eccléfiaftiques  » 
quoiqu’il*  foient  également  prohibés  pat  les  Loix  civiles  6c 
canoniques.  On  tient  encore  communément  que  quand  le 
délit  privilégié  a été  commis  6c  la  procédure  commencée  con- 
tre un  homme  qui  eft  depuis  entré  dans  l'état  eccléliaftique  , il 
ne  peut  pas  demander  fon  renvoi, parce  que  le  juge  ne  peut  pas 
Être  défaifi  par  un  privilège  acquis  poftéricurement  à fon  a£Uon. 

Ce  principe  ne  paroîr  pourtant  vrai,  que  cpiand  il  a changé 
d'état  frauduleufement,  8c  pour  fe  fouflraire  a la  Juflice  fuivant 
la  Loi  première  du  g.  de  Panis  6c  l’ Arrêt  du  17  JuintdaS  , qu’on 
lit  chez  Bardet  en  faveur  d’un  Prêtre , qui  avoir  pris  les  Ordres 
quatre  ans  après  les  pourfuites  faites  contre  lui , fur  une  ac- 
eufation  de  vol , lefquelles  n’avoient  pas  été  fuîvies  faute  de 

Ereuves  fuffifantes.  Ce  long  efpace  de  teins  donna  fans  doute 
eu  de  préfumer  en  faveur  de  la  bonne  foi , 6c  de  le  renvoyer  U" 
devant  fan  Official  diocéfain.  Il  y a plus  de  difficulté  fur  le  ^fine  dem»*« 
Clerc  qui  ayant  commis  un  crime  a été  pris  en  habit  fécu-ani 
lier.  Nous  ne  répétons  point  ici  ce  que  nous  en  avons  dit  à 
l’article  de  la  Tonfure  cléricale.  Queftion  tri  , arr.  t. 

IV.  Le  fécond  Privilège  des  Eccléfiaftiques  en  matière  cri- 
minelle, eft  de  ne  pouvoir  être  jugés  en  aucune  maniéré  pat 
les  Prévôts  des  Maréchaux  , 6c  qu’à  la  charge  de  l’appel  par  les 
Préfidiaux  pour  les  crimes  qui  font  de  leur  compétence, Ravoir, 

Le  vol  fur  Us  grands  chemins  , le  vol , avec  effraction  de  murs  ^e| 

de  clôture , portes  SC  fenêtres  extérieures , le  facrilege  avec  pareil - ques  ne  peuvent 

le  ejfraclion  , la  J édition  ou  émotion  populaire  avec  portd’ar/nes , 

la  fabrique  SC  l êxpofition  de  la faujfe  monnoie,  SC  l'ajfaffmat  rédiaux,  ni  par 

prémédité , en  cas  néanmoins  qu’ils  aient  été  commis  hors  des  lrs  !’rc':^uv;  en 

lieux  de  leur  réfidence  , SC  généralement  tous  ceux  où  tombent  d tnKt  r 

les  gens  fans  aveu  SC  domicile  , ou  vagabonds  , ou  condamnés  à 

peine  corporelle, bannijfement  ou  amende  honorabU.  Ce  font  ceux 

que  l’Ordonnance  de  1670  rit.  1 , art.  14,  appelle  Prévôtaux»- 

8e  dont  elle  attribue  auffi  la  connoifiance  aux  Préfidiaux  , en 


cas  qu’ils  aient  décrété  avant  les  Prévôts  ou  le  même  jour 
qu’eux.  L’Edit  de  1 6gg , fembloit  les  avoir  nettement  fouftraits 
à leur  Jurifditfion  en  prononçant  art.  42  , que  les  Prévôts  des 
Maréchaux  ne  pourront  connaître  des  Procès  criminels  des  Ec~ 
clefiafliques ,ni  Ut  Juges  préfidiaux  les  juger pour  Us  cas  privilér 
Tome  IV.  D d d d 
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giés  qu'à  la  charge  de  l appel.  Néanmoins  comme  les  uns  & le* 
autres  y avoient  donné  Couvent  atteinte  fous  difiérens  prétextes» 
tantôt  de  complicité  dans  le  crime  avec  des  Laïques,  tantôt  de 
port  d’armes  fit  d’habit  féculicr , Louis  XV.  a bien  voulu  y 
' pourvoir  par  fa  Déclaration  du  4 Février  17$  1 , rapportée  dans 
notre  Recueil , qui  porte  que  les  Lcçléftaftiques  ru  feront  en 
aucun  cas , ni  pour  quelque  crime  que  ce  puiffe  être , fujetj  à la 
Jurifdiâton  des  prévôts  des  Maréchaux , ou  des  Juges  Preftdiaux 
en  dernitr  r effort.  Il  accorde  par  l’article  fuivant  le  même  Prb- 
. vilége  aux  gentilshommes , mais  il  ajoute  dans  le  xv  fie  xxi®e 
qu’ils  pourront  informer  contre  les  uns  fie  les  autres , les  dé- 
créter, les  arrêter  & les  interroger  , à la  charge  de  renvoyer 
leurs  procédures  aux  Bailliages  ou  Sénéchauffées  dans  le  ref-, 
fort  defquelles  le  crime  aura  été  commis,  pour  être  le  pro- 
cès fait  aux  accufés  , à la  charge  de  l’appel  aux  Parlemens. 
La  raifon  de  cette  addition  eft  qu’en  France  tout  Juge  eft  con- 
fié compétent  pour  informer , arrêter  fit  interroger  les  coupa- 
bles, afiff,  qu’ils  n’aient  pas  le  loifir  d’échapper  à la  Jufiice 
comme  le  porte  eec  article  où  le  Roi  dit  : V oulons  que  tout 
Juge  du  lieu  du  délit  puiffe  informer  , décréter  SC  interroger  tous 
accufés  , quand  même  il  s agirott  de  cas  Royaux  ou  P revôtaux ~ 
Leur  enjoignons  d'y  procéder  auffi-tôt  qu'ils  auront  eu  cofinoiffan- 
ce  de/dits  crimes , à la  charge  d'en  avenir  inccffatnment  nor- 
Bailli  fs  SC  Sénéchaux , par  aâe  dénoncé  à leur  Greffe  criminel , 
ils  feront  tenus  d'envoyer  quérir  inceffamtnent  les  procédures  SC 
les  accufés.  Elle  avoit  déjà  été  faite  par  l’art.  2 1 de  l’Ordon- 
nance de  1670,  où  le  Roi  dit  : Voulons  que  tous  Juges  du  liait 
du  délit  puiffent  informer , décréter  SÇ  interroger  tous  aceufét  » 
quand  même  il  s'agiroit  de  cas  Royaux  ou  P revôtaux  : cepen- 
dant comme  ils  ne  font  pas  compéteo6  pour  juger , leur*  in- 
formations ne  font  pas  non  plus  fuffifantes  pour  affeoir  un  ju- 
gement de  condamnation  , fit  doivent  par  eonféquent  être 
recommencées;  aioû  jugé  par  Arrêt  du  a;  Juillet  t6p 7 , ait 
fujet  d’un  Prêtre  arrêté  par  le  Prévôt  de  la  maréchauflée  de 
Pontoife  , qui  fut  renvoyé  devant  l’official  du  chapitre  lie  Pa- 
ris , dont  il  étoit  jufticiable  , & le  Lieutenant-criminel  du 
Châtelet  > à la  charge  que  les  témoins  (croient  répétés  fie  ea- 

Fereent-ifcrê-  tepduS  de  nouveau.  •' 

ire  p»r  le,  juge.  Il  y a de  la  difficulté  pour  les  Juges  des  Seigneurs  Haut-», 
jnûicicrs  qui fe  prétendent  eu  poûeflion  immémoriale  de  le*. 
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juger  , Forget  chap.  29  , n.  7 , rapporte  une  lentence  de  celui 
de  Louviers  du  19  Juillet  1607  rendue  contre  le  curé  de 
Heudebouville  en  Normandie  fur  une  accufation  de  Magie» 
dont  il  ne  parole  pas  qu’il  y ait  eu  appel.  Imbert  livre  3 » 
chap.  22  , cite  un  Arrêt  du  27  Septembre  1 788  , qüi  confirmé 
celle  que  le  bailli  de  la  feigneuric  de  Mcneton  avoir  rendue 
contre  un  Diacre , en  le  condamnant  à être  pendu  pour  un  viol 
par  lui  commis  dans  une  chapelle  , & Bardet  celui  du  premier 
Juillet  1 628,  qui  déclaraun  Prêtre  du  Bourg  de  Solemneau  bal 
Maine,  jufficiable  du  Bailli  du  Seigneur,  il  avoit  voulu  fe  pour- 
voir à la  Cour  contre  un  Décret  d’ajournemenr  perfonnel  , 
rendu  contre  lui  par  cet  officier  fur  la  plainte  du  Procureur 
fifcal.  Fevret  livr.  8 , chap.  2 , n.  xi  , allure  que  le  parlement 
de  Dijon  l’a  jugé  de  même  par  un  autre  du  19  Mars  1621.  Ils 
ajoutent  que  les  gens  d’Eglife  ne  font  pas  plus  exempts  de 
leur  Jurifdiélion  que  les  Gentilshommes  ; or  il  eft  certain  que 
l’édit  de  Crcmieu  art.  y , & la  Déclaration  du  4 Février  17  5<5> 
les  y affujettiflent , ainft  que  l’Ordonnance  de  1670  titre  1 , 
art.  4 , où  après  avoir  ôté  la  connoiffance  des  crimes  commis 
par  les  Gentilshommes  ôç  les  Officiers  de  judicature  aux  Pré- 
vôts royaux , pour  l’attrîbüer  aux  feuls  Baillis  & Sénéchaux,  * 

elle  dit  qu’elle  ri  entend  rien  innove)- en  ce  qui  regarde  la  Jnrif- 
diclion  des  Seigneurs.  A toutes  ces  autorités , l’auteur  des  Mé- 
moires n’oppofe  tom.  7 , pag.  9 1 y , qu’un  Arrêt  du  confeil 
d’Etat , rendu  à la  requête  de  MM.  les  Agens  du  clergé  le  t>,  Gemlli- 
13  Janvier  1677  , par  forme  de  Réglement,  qui  déclare  nulles  homme,  font  leurs 
toutes  les  procédures  qu’ils  font  contre  les  Eccléfiaffiques , ,u  1C1*  \ 

& les  condamne  ehvers  eux  à tous  les  dépens  , dommages  & 
intérêts  : mais  il  11’a  pas  été  fuivi  de  Lettrés-patentes  regiftrées 
par  les  Cours  fupérjgures.  On  peut  encore  dire  qUô  la  Décla- 
ration de  1578,  pUfent  de  leurs  procès  criminels,  ne  font 
mention  que  defdirs  Sénéchaux  & Baillis  royaux,  6c  que  l’ufa* 
ge  femble  l’avoir  interprétée  à l’cxclufion  de  ceux  des  Sei- 
gneurs , puifque  depuis  ce  tems-là,  on  n’en  a jamais  vu  aucuri 
les  inftruire  conjointement  avec  les  Officiaux.  Le  parlement 
de  Rouen  femble  s’y  être  conformé  dans  l’Arrêt  au  27  Jan- 
vier 1 609  y que  rapporte  le  même  Forget  chap.  p , n.  3 , il  s'y 
agilfoit  d’nn  Prêtre  qui  plaidant  devant  le  Bailli  Vicomtal  de 
la  haute  juftice  de  Ry,  avoit  infultépar  injures,  & voies  de  fait 
fa  partie  à l’ Audience  même  , de  quoi  le  BaHii;  ayant  fur  le 
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champ  informé  extraordinairement  en  procédant  par  voie  de 
récollement  & de  confrontation  des  témoins , fa  procédure  fut 
çaffée  par  la  Cour,  & le  Prêtre  renvoyé  devant  le  bailli  de 
Rouen  , pour  lui  être  fon  procès  fait  & parfait.  On  pourroit 
peut-être  dire  que  ce  ne  fut  pas  l'incompétence  du  Ju- 
ge mais  les  défauts  d’une  procédure  précipitée  qui  la  fit 
caffer.  Un  Auteur  récent  fondé  fur  l’ufage  dont  on  vient  de 
parler  , foutient  que  quand  l’Official  a connu  le  premier 
de  l’accufation  & appellé  le  Juge  royal  , celui  du  Seigneur 
ne  peut  plus  revendiquer  la  caufe  ; il  dit  qu’il  en  eft  de  même, 
quoique  ce  foit  lui  qui  ait  commencé  la  procédure  , lorfque  le 
Promoteur  ou  l’accufé  requiert  fon  renvoi  devant  l’Omcial , 
ce  qui  ne  s’accorde  pas  avec  les  Arrêts  qu’on  vient  de  citer. 
Ce  qui  eft  confiant , c’eft  qu’ils  connoifient  des  Caufes  civi- 
les des  Prêtres,  ôt  que  l’édit  de  Cremieu , qui  renvoie  aux  JuT 
ges  royaux  les  affaires  des  Eglifes  & des  Communautés  , ne 
s’entend  que  des  corps  & non  des  particuliers  qui  les  compo- 
font  ; ainti  jugé  pour  le  Bailli  du  Marquis  de  Neelle , contre 
le  curé  de  Beaulieu,  diocèfe  de  Noyon  , par  l'Arrêt  du  n 
.Novembre  iy7y  que  cite  Papon  tit.  ; , n.  i.  Quanta  ce  qui 
concerne  ceux  qui  font  pris  en  habit  laïque  , voyez  ce  que 
nous  en  avons  dit  à l’article  de  la  Tonfure  cléricale , Queftion 
ni,  art  i , n.  x. 

PrbitfRs  pré-  Les  Evêques  du  Royaume  prétendent  que  par  un  Privilé- 
ttuàa  par  1{S  ge  fpécial  accordé  à leur  caractère  & à leur  dignité , ils  ne  font 
f°um‘s  aux  Juges  laïques  pour  aucun  crime  quelque  énorme 
qu’il  puiffe  être.  Il  leur  fut  effectivement  accordé  autrefois 
par  les  Loix  de  Valentinien  le  jeune1,  fi  nous  nous  en  rap- 
portons au  témoignage  de  S.  Ambroife  dans  fon  Epître  vingt- 
uniéme  à ce  Prince,  où  il  dit  qu’il  avoit  ordonné  que  quand 
un  Evêque  feroit  accufé  d’un  crime  peqj^inel , & qu’il  s a- 
giroit  d’examiner  fes  mœurs  6c  fes  actions  , l'information  ne 
s’en  fera  que  par  d’autres  Evêques.  Ils  rapportent  encore  quel- 
ques Arrêts  du  confeil  d’Etat , entr’autres  celui  du  21  Septem- 
bre 15^4,  rendu  à la  requête  du  clergé  ôt  qu’on  lit  au  rom. 
11  de  fes  Mémoires  pag.  404  , pour  le  cardinal  de  Retz, 
archevêque  de  Paris  , qui  fut  confirmé  par  une  Déclararion 
du  Roi , du  2 6 Avril  iffj7 , qui  les  renvoie  devant  leurs  Mé- 
tropolitains ôc  leurs  comprovinciaux , même  pour  crime  de  le- 
ze  Majeûé  : mais  comme  ils  n’ont  point  été  regiftxés  .par  les 
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Cours  fupérieures  , elles  fe  croient  toujours  en  dro;t  de  con- 
itoître  tant  contre  eux  que  contre  les  autres  Eccléfiaftiques  des 
cas  Privilégiés  où  ils  peuvent  tomber.  On  y voit  pag.  414» 
celui  du  1 1 Mars  1 {69  , rendu  au  parlement  de  Paris  , contre 
le  cardinal  de  Châtillon  , qui  après  l’avoir  renvoyé  devant  l’ar- 
chevêque de  Reims  fon  Métropolitain  pour  le  délit  commun, 
retint  la  connoiflance  du  privilégié,  & ailleurs  les  procedures 
qui  y furent  faites  en  1710  , contre  le  cardinal  de  Bouillon, 
lequel  fut  décrété  de  prife  de  corps  à la  requête  du  Procureur 
général  ; avec  la  commiffion  que  l’archidiacre  du  Mans  y ob- 
tint pour  faire  informer  pardevant  le  Lieutenant  général  de  la 
Flèche  contre  fon  Evêque , fur  les  mauvais  traitemens  qu’il 
difoit  en  avoir  reçu  : la  fuite  de  cette  affaire  a été  rapportée 
Quefïion  1 1.  article  1 v.  des  Archevêques.  Maynard  livre  1, 
chap.  6.  rapporte  encore  L’Arrêt  que  celui  de  Touloufe  rendit 
)e  9 Septembre  1 599,  contre  l'évêque  de  Caftres  qui  a voit 
injuftement  excommunié  deux  de  fes  Confeillers  nommés  par 
Ta  Cour  pour  faire  faire  les  réparations  dont  fon  Eglife  avoit 
befoin  : après  avoir  déclaré  cette  excommunication  abulive  , il 
le  condamna  à 2000  1.  d’amende  envers  le  Roi  applicable  aux 
réparations  du  Palais  , lui  défendant  de  récidiver  à peine  . 
de  trente  mille  elivres  de  pareille  amende  & autres  peines 
arbitraires  : il  le  décréta  de  plus  d’ajournement  perfonnel , 
pour  répondre  aux  fins  & conclufions  que  le  Procureur  gé- 
nérai voudroit  prendre  contre  lui.  Papou  livr.  23  , tit.  4 , n.  xi, 
afiure  qu’on  leur  en  accorde  pourtant  un  , qui  eft  de  ne  pou- 
voir être  ajournés  en  perfonne  par  le  miniftere  des  Huifliers  >> 
& qu’on  fe  contente  de  les  faire  avertir  qu’ils  aient  à com- 

Saroître  au  jour  marqué , ce  qu’il  prouve  par  l’Arrêt  du  mois 
e Janvier  1 564. 

L’hiftoire  des  premiers  fiécles  de  l’Eglife  nous  fournit  beau- 
coup d’exemples  cTEvêques,  condamnés  pour  crimes-,  ou  à la 
mort  , ou  à d’autres  peines  affli&ives  par  lesjuges  laïques  , êc 
qui  nous  apprennent  que  la  loi.  de  \ alentinien  , ou  avoit  été 
abrogée,  ou  n’avoit  pas  été  reçue  uni verfelle ment  par-tout.On 
peut,  dit  le  Pape  Pelage  dans  fon  Epître  troifiéme  au  Patri- 
ce Narfes  , contre  les  Evêques  fehifmatiques  d’Italie  ôc  d’if- 
trie  en  rapporter  un  grand  nombre  qui  montrent  que  les  Puifc 
fances  publiques  font  en  droit  de  punir  les  fehifmatiques' non- 
feulement  par  l’exil,, mais  encore  par  ia  eunfifeation  demeuras 
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biens  ôc  de  rudes  prifons.  Severe  Sulpice  rapportant , hift.  lib. 
2 , les  procédures  faites  fous  l'Empereur  ou  le  tyran  Maxime , 
fur  la  plainte  de  fon  Procureur  fifcal,  tant  contre  Prifcilien  que 
contre  Inftantius , évêque  Efpagnol , ôt  les  Faureurs  de  fa  fec- 
tc  dont  les  uns  furent  mis  à mort,  les  autres  exilés  , ne  dit 
point  que  Maxime  ait  excédé  dans  cette  conduire  le  pouvoir 
des  Souverains;  il  fe  plaint  feulement  de  ce  que  des  Prélats 
avoient  été  leurs  dénonciateurs  ôc  avoient  déterminé  ce  Prince 
à verfer  leur  fang.  L’hiftoire  d’Efpagne  nous  apprend  que  le 
Roi  Wamba  ayant  forcé  en  672  Narbonne  6c  Maguelonne,  qui 
faifoient  alors  partie  du  royaume  des  Goths , condamna  à la 
mort  l’Archevêque  de  l’une  6c  l’Evêque  de  l’autre  , avec  un 
grand  nombre  d’autres  , pour  s’être  révoltés  contre  lui  , mais 
que  peu  après  touché  de  compaffion  pour  tous  ces  miféra- 
bles , il  leur  fit  grâce  de  la  vie.  Son  Succefleur  en  ufa  de  mê- 
me avec  Silbert , archevêque  de  Tolede  , qu’il  condamna 
d’abord  à l’exil,  ôc  qu’il  fit  enfuite  excommunier  6c  dégra- 
der par  les  Evêques  afifemblés  dans  un  Concile.  Quanr  aux 
No»  Souverain»  nôtres , quoique  leur  piété  6c  leur  religion  les  ait  prefque 
par  efjirit  Je  reli-  toujours  engagés  à les  abandonner  à la  jufticc  de  leurs  con- 
f'refqu’e  toujoA  fores , ils  n’ont  jamais  douté  du  pouvoir  qu’ils  ont  de  les 
abandonné»  à la  punit  comme  leurs  autres  fujets.  Chilperic  n’en  doutoit  pas, 
tonfr«ru.°  *eurt  lorfqu’adreffant  la  parole  aux  Evêques  aflemblés  à Paris  pour 
i’aflàire  de  Prétextât , archevêque  de  Rouen  , accufé  du  crime 
de  leze-Majeflé  , il  leur  difoit  : Quamvis  Régi  a poteflas  réuni 
legibns  condemnare  poffit , SCc.  Hincmar  dans  fon  Traité  con- 
tre Gotefcalc  chap.  6 , reconnoît  que  ce  ne  fut  que  par  une 
grâce  très  particulière  accordée  aux  inftantes  prières  de  nos 
Prélats  , que  l'Empereur  Louis  le  Débonnaire  leur  ren- 
voya le  jugement  d’Ebbon  , fon  Prédeceffeur  , convaincu 
d’avoir  fomenté  la  rébellion  de  fes  enfans  contre  lui , Ut  par - 
ceretur , y dit-il , ipfius  rerecitndiœ  , ac propter  Ecclefiæ  oppro- 
brium  SC  injolentem  fecularium  injultationem.  Ce  fut  la  rai- 
fon  qui  fit  encore  laifler  au  jugement  des  Evêques , aflemblés 
en  j 69  au  concile  de  Châlons  fur  Saône  , l’affaire  de  Sabo- 
nius  6c  de  Sagittaire  , Evêques  , l’un  de  Gap  , l’autre  d’Em- 
brun  accufés  d’excès  énormes  6c  furtout  d’aflaflinats  : mais  le 
Roi  Thierri  ne  fe  crut  pas  obligé  d’en  ufer  de  même  avec 
Didier  ou  Didon  , Evêque  dudit  Châlons , car  après  l’avoir 
fait  dépofet  en  £78  ou  68j  , dans  le  concile  de  Morlay  en 
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Champagne  , il  le  condamna  à perdre  la  tête  , ce  qui  fut  exé- 
cuté comme  le  rapporte  l’Auteur  de  la  vie  de  S.  Lcger  d’Au- 
tun  , dont  ce  méchant  Prélat  avoit  été  le  plus  cruel  perfécu- 
teur , 6c  après  lui  l’auteur  de  la  Gaule  chrétienne.  Hugues 
Geraud  évêque  de  Cahors  ne  fut  pas  mieux  traité  en  1318, 
fous  le  roi  Philippe  le  Long  ; car  après  avoir  été  convaincu 
d’attentat  fur  la  vie  du  Pape  , condamné  par  le  facré  Collège 
à la  dépofition  , 6c  à une  prifon  perpétuelle , enfuite  dégradé, 
on  le  livra  aux  Juges  féculiers  qui  le  firent  traîner  danslesrues, 
écorcher  ôc  enfuire  brûler  ainfi  que  le  raconte  un  Auteur 
contemporain.  On  voit  encore  au  1 réfor  des  chartes,  fac  j,  n. 

37,  les  Lettres-patentes  que  Charles  V adreffa  en  1738  , au 
parlement  de  Paris,  pour  faire  le  procès  à Robert  Porte,  évêque 
d’Avranches , accufé  du  crime  de  leze-Majefté.  Nous  avons 
rapporté  ci-deffus , celui  qui  y fut  fait  fous  Henti  IV  à l’é- 
vêque de  Senlis , grand  partifan  de  la  Ligue  , pour  avoir  ap» 
prouvé  quelques  ouvrages  féditieux  6c  contraires  au  refped 
dû  à ce  grand  Monarque.  En  Italie  où.  les  Privilèges  du  cler- 
gé font  portés  plus  loin  qu'en  France  , on  diüingue  ( dit  San- 
leger  part.  3 , cap.  127,  n.  13,)  entre  le  grand  ôc  le  petit  cri- 
minel , quand  il  eft  queftioo  des  Evêques.  Les  affaires  du 
grand  font  réfervéesau  Pape , 6c  celles  du  petit  font  portées 
au  concile  de  la  Province , ou  à ceux  qu’il  commet  à cet 
effet. 

Nos  Evêques  ont  un  privilège  en  affaires  civiles  , qui  leur  p riWlfgeJwE- 
eft  moins  contefté , ôc  que  Louis  XIV  a confirmé  par  l’Arrêt  vcque»  en  Cmum 
de  fon  Confeil  du  30  Juillet  1680,  c’eft  de  pouvoir  procéder  c,vils‘* 
en  première  inftance  aux  Requêtes  du  palais  des  Parlemens 
^ dont  ils  reffortiffent.  Ceux  dont  le  fiége  eft  décoré  d’une  Pai- 
rie 6c  qui  ne  font  qu’au  nombre  de  fix  en  ont  un  plus  confi|| 
dérablc  , reconnu  par  l’article  12 , du  titre  1 , de  l’Ordon-* 
uance  de  1 66j , car  ils  peuvent  les  porter  dire&ement  à la 
Grand’chambre  de  celui  de  Paris  , bien  entendu  cepen- 
dant qu’elles  regardent  les  droits  de  leurs  Pairies.  C'eft 
elle  feule  auffi  qui  connoît  de  leurs  caufes  criminelles  , 
comme  de  celles  des  autres  Pairs  laïques  , des  prin- 
cipaux officiers  de  la  Couronne  , des  ♦réfidens  ôc  Con- 
feülcrs  de  la  Cour , qui  ne  peuvent  être  pourfuivis  ailleurs. 

Lange  dans  fon  Praticien  rapporte  livr.  2 , chap.  1 , un  Arrêt 
du  23  Juillet  1728;  qui  eo  cooféquençe  cafta  la  procédure 
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du  juge  de  Montmirel,  ôc  l’interdit  pour  un  mois,  pour  avoit 
ofé  rendre  un  décret  d’affigné  pour  être  oui  contre  un  de 
Tes  Confeiliers. 

La  lainte  •toit  ^ ' L'Official  doit  bien  examiner  avant  de  commencer  là 

«trc  rendu"  par  le  procédure  , fi  celui  qui  lui  rend  plainte  eft  partie  capable  de 
Promoteur.  la  faire,  ce  qui  .ne  convient  proprement  qu’au  feul  Promoteur 
chargé  de  la  vindicte  publique , & non  à un  fimple  particu- 
lier , quoiqu’offenfé  dans  fa  perfonne  ou  dans  celle  de  fes 
proches  , qui  ne  peut  fe  rendre  que  partie  civile  , en  concluant 
à des  dommages  6c  intérêts  pour  réparation  du  tort  qu’il  a 
fouffert.  Le  même  auteur  des  Mémoires  rapporte  à ce  fujet 
l’Arrêt  du  12  Juin  1717,  qui  a caffé  la  procédure  du  Vice- 
gérent  de  Bourges  , lequel  avoit  décrété  d’ajournement  per- 
lonel  un  curé  a’Iffoudun  , fur  la  plainte  que  quelques  Pa- 
roiffiens  lui  avoient  porté  de  fa  vie  dilfipée  6c  de  Ion  trop 
grand  attachement  au  jeu  , ôc  les  a condamnés  envers  lui  à 
deux  mille  livres  de  dommages  ôc  intérêts  , fauf  néanmoins 
au  Promoteur  du  diocèfe  à rendre  feul  fa  plainte  fur  ce  fait,  ôc 
à la  pourfuivre  extraordinairement  pardevant  l’Official  qui  fe- 
ra nommé  à cet  effet  par  l’Archevêque  , ôc  à faire  par  lui  en- 
tendre de  nouveau  les  témoins  qui  avoient  dépofé , dont  les 
premières  dépofitions  ne  ferviroient  que  de  Mémoires.  Il  a 
été  fuivi  d’un  femblable  le  28  Février  1742  contre  les  Paroif- 
fiens  en  corps  du  village  de  Vaffi  , diocèfe  de  Reims  , qui 
avoient  rendu  plainte  contre  leur  Curé , difant  qu’il  eau  Toit 
des  troubles  dans  la  ParoifTe  , qu’il  avoit  fait  plufieurs  chan- 
gemens  à l’Office  divin , ôc  que  dans  fes  Prônes  il  déelamoie 
contre  différentes  perfonnes.  Il  n’obtint  pourtant  pas  contre 
eux  les  dommages  ôc  intérêts  qu’il  demandoit  , quoique  M.  - 
li’Avocat  général  y eût  conclu , attendu  que  leur  plainte  dé- 
pofée  dans  un  Regiftre  public , étoit  une  tache  à fa  réputation. 
Cet  Auteur  en  cite  cependant  un  autre  du  parlement  d'Aix, 
rendu  le  30  Avril  168  6,  quia  approuvé  celle  de  l’official  de 
Fréjus  , quoiqu’un  particulier  fe  fût  rendu  conjointement  avec 
le  Promoteur , partie  principale  dans  la  plainte  contre  foi» 
Curé , ôc  que  les  pourfuites  euffent  été  faites  au  nom  de  tous 
les  deux.  M.  l’Avdfcat  général  qui  porta  la  parole  dans  cette 
affaire , obferva  que  nous  n’avons  aucune  Loi  qui  le  défende, 
ôc  que  fi  la  jurifprudence  du  Royaume , fort  différente  fur  ce 
point  de  la  Romaine , ne  laiffe  qu’à  la  partie  publique  le 

droit 


Digitized  by  Google 


'Art.  II.  f.  III.  Des  Ptiv.  du  Clergé  dans  les  Caufes  crlm.  y8y  , 

«droit  d’accufer  les  criminels,  Ôc  d’en  pourfuivre  la  punition, 
c’eft  pour  éviter  les  reffentimcns  qui  pourroient  en  naître  en- 
tre les  fujets  du  Roi , qui  le  feuffrent  avec  moins  de  répu- 
gnance dans  une  perfonne  que  le  devoir  de  fa  charge  oblige 
de  veiller  fur  le  bon  ordre  , ôc  fur  la  tranquillité  publique.  Il 
n’y  a point  de  doute  pourtant,  que  la  partie  civile  ne  puifie 
.requérir  l’adjonûion  du  Promoteur  pour  la  vindiéle  publique. 

Quoique  le  particulier  qui  n’a  point  fouffert  de  tort  ne  Un  rar!'c,:l  rT 

Î>uifTe  ni  ne  doive  fe  rendre  partie,  il  peut  pourtant  par  zélé  pour  pru"' 'i " r!  n- 

a Jufticc  fe  rendre  dénonciateur.  Suivant  l’ancien  ufage  sttef-  dre  dcsuncuieur. 
té  par  les  Canoniftes , il  ne  pouvoir  le  faire  que  quand  le  cri- 
me étoit  notoire  & divulgué,  ou  que  du  moins  gravis  prxcef- 
Jcrat  infamia  ; mais  il  a changé  fur  ce  point,  fie  tout  Juge  peut 
admettre  toute  efpéce  de  dénonciation  , quoiqu’il  foit  de  la  reli- 
gion ôc  de  la  charité  d’un  Official  d’avertir  le  Dénonciateur, qu’il 
ne  doit  rien  avancer, à moins  qu’il  ne  foit  en  état  de  le  prouver  pat 
témoins  fuffifans,afinde  ne  pas  diffamer  un  Eccléfiaftique  dans  le 
public, qui  ajoute  toujours  plus  de  foi  àl’accufation  qu’à  la  juftifi- 
cation, laquelle  il  attribue  le  plus  fouvent,  ou  au  défaut  de  preu- 
ves, ou  à ia  fubornation  des  témoins.  C’cft  ce  que  l’apôtre  S.Paul 
avoit  en  vue,  iorfqu’écrtvant  à fon  difciple  Timothée, ôc  lui  pref- 
crivant  les  régies  qu’il  devoir  garder  dans  fes  jugemens  * il  lui 
dit ■.Accufationttn  adveifusPrefbyteruinnolirecipereniJi Jubduobus 
aut  tribus  tejlibus;èc.  à quoi  l’Egiife  a autrefois  voulu  pourvoir 
en  défendant  de  condamner  un  (impie  Clerc  fur  la  dépofuion 
d’un  moindre  nombre  que  de  fept,  ainfi  que  nous  l’apprenons  des 
Canons  que  Gratien  a recueillis  dans  fon  Décret  cauf.  4.  queft. 

5.  La  différence  qu’il  y a entre  le  Dénonciateur  fit  la  partie 
civile  , eft  qu’il  n’eft  pas  tenu  de  fournir  aux  frais  du  procès  , 
à moins  qu’il  ne  joigne  enfemble  les  deux  qualités  , auquel 
cas  il  faut  qu’il  en  Jaffe  une  déclaration  expreffe  dans  l’afle 
qu’il  préfente  , foit  au  Juge  , foit  au  Promoteur , ou  dans  quel- 
que autre  (ubféquent,  déclaration  qu’il  n’eft  plus  maître  de  ré- 
tracter s’il  laifle  écouler  24  heures  après  qu’il  l’a  faice  ; ainfi 
qu’il  eft  réglé  par  Part,  y , du  titre  3 de  l’Ordonnance. 

Le  Promoteur  ne  doit  pas  manquer  d’avoir  un  regiftre  pour 
recevoir  ôc  y faice  écrire  les  déclarations  que  les  Dénonciateurs  te  pTOrrclejr 
lui  apportent.  L’ordonnance  à laquelle  il  eft  tenu  de  fe  confor-  doit  avoir  ut.  Rc* 
-mer  aufii  bien  que  les  Procureurs  du  Roi  ôc  des  Seigneurs  , £l!lre  ? pcut,r 
1 enjoint  expreffémeot  a ceux-ci  titre  3 , article  6 , ôc  veut  con-  nontûuoa». 
Tome  IP" i E e e e 
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• formément  à la  loi  Lihellorum,  §.  de  accufatione , qu’elle  foit  cir® 

conftanciée,c’eft-à-dire, qu'elle  contienne  les  noms  duDénoncia- 
teur  St  du  dénoncé,  le  jour  ôc  l’heure  auxquels  elles  ont  été 
préfenrées,  Fefpéce  des  crimes,  le  tems  & le  lieu  où  ils  ont  été 
commis;  & enfin  qu’elles  foient  lignées  de  lui  en  cas  qu’il  le 
puifle,finon  écrites  en  là  préfence  par  le  Greffier , qui  marquera 
qu’il  n’a  pu  figner  : cette  précaution  fe  prend  pour  faire  tomber 
fur  lui  les  dommages  6c  intérêts  de  l’accufé  , en  cas  que 
faute  de  preuves  il  foit  déchargé  de  l’accufation  intentée  con- 
tre lui , autrement  le  Promoteur  en  efi  tenu.  Bardet  rapporte 
l’Arrêt  du  i y Juin  163$ , qui  y a condamné  le  procureur  du 
Roi  d’Orléans  , envers  une  femme  qu'il  avoit  trop  légèrement 
Le  D*nonc:*  accu^e  Sortilège  St  d’enchantemenr,en  cas  que  dans  quinzai- 
teur*eft  ttnu  je»  ne  il  ne  lui -nommât  pas  fon  Dénonciateur.  La  bonne  foi 
dommage»  & in-  jointe  à la  préfomption  qui  eft  toujours  en  faveur  de  l'Officier 
tftCt*enTcy*  ab-  public  l’en  fait  pourtant  ordinairement  décharger;  c’eft  l’efpé- 
fou».  ce  de  l’Arrêt  qu’on  lit  au  journal  des  Audiences  rendu  à la 

Tournelle  le  26  Mars  1 69 1,  furies  Conclulions  de  M.  Daguef- 
feau  , alors  Avocat  général , au  profit  du  Procureur  fifcal  de 
Tournay  , qui  fur  le  bruit  public  , avoit  fait  informer  contre  une 
femme  qu’on  prétendoit  avoir  étouffé  fon  fruit,  en  fe  procu- 
rant un  avortement.  On  l’en  doit  à plus  forte  raifon  décharger, 
lorfque  l’accufé  eft  convaincu  par  un  témoin  digne  de  foi, 
quoique  fa  dépefition  ne  fuffife  pas  pour  faire  une  preuve  com- 
plété , ou  qu’il  y a des  indices  confidérables.  Quand  il  y a un 
dénonciateur  , la  Loi  j du  § de  his  quee  ut  indig.  le  met  entière- 
ment à l’abri , parce  que  comme  elle  le  dit , Qfficii  necejjitatc Ja- 
tis  exeufatur,  quoiqu'il  vienne  à fuccomber  dans  fon  acculation. 
Dans  ce  cas  on  ne  fe  contente  point  de  condamner  aux  dom- 
mages fit  intérêts  le  Dénonciateur  ; on  y ajoute  les  peines  que 
le  Promoteur  méritent  les  calomniateurs  qui  ne  font  pas  moins  grandes  que 
une'  ^næ  dTla  00 ^es  des  faux-témoins  , comme  il  eft  porté  au  titre  7 de 
dtnoncùtion  / ladite  Ordonnance.  Ceftune  queftion  de  favoir  fi  le  Promo- 
teur qui  a reçu  une  dénonciation  eft  tenu  de  comprendre  dans  fa 
plainte  tous  les  chefs  qui  y font  contenus  ? Le  fentiment  com- 
mun tient  la  négative , parce  qu’il  peut  s’y  rencontrer  des  faits 
qui  n’ont  pas  même  de  vrai-femblancc,  & qu'il  ne  convient  pas 
à un  Officier  public  de  prêter  fon  tniniftere  à des  gens  en  qui 
il  n’apperçoit  que  de  la  paffion  8t  de  la  mauvaife  volonté.  S’il 
peut  même  fe  difpsnfer  d’agir  en  conféquence  de  la  dénoncia- 
tion,pour  quoi  ne  leroit-il  pas  maître  de  la  divifetfC’elt  ce  que  le 
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confeil  du  Roi  a jugé  le  17  Juillet  1713,  en  prononçant  que 
fon  Procureur  à Aix  n’avoit  point  eu  d’aûion  contre  le  Greffier 
de  l’Officiaiito  pour  fe  faire  communiquer  une  dénonciation  faite 
au  Promoteur  contre  le  Curé  de  D . . . Cet  Arrêtcafia  celui  que 
le  parlement  d’Aix  avoit  rendu  au  contraire  le  21  Février 
de  la  même  année.  Dans  cette  affaire  le  Promoteur  avoit  chcifi 
parmi  les  chefs  allégués  par  le  dénonciateur,  ceux  qui  lui  avoierit 
paru  les  plus  probables  , & rejette  le  furplus  comme  fûfpeft 
ac  chaleur, ôc  l’Avocat  général  foutenoit  que  le  Promoceur  après 
avoir  laiffé  écrire  fur  fon  regiftre  la  dénonciation  en  entier  n’avoit 
pu  en  rien  retrancher.  Ce  dont  tous  nos  Jurifconfulres  convien- 
nent aujourd'hui  depuis  les  Arrêts  du  27  Août  1701,  17  Juin 
1 702  rendus  pour  ceux  de  Sens  & de  Lyon,  c’eft  qu’il  n’y  a point 
d’abus  dans  leurs  procédures  faute  par  eux  d’avoir  prêté  le  fer- 
ment quand  ils  fe  font  fait  recevoir  à leurs  Offices.  1 

L’Official  & tout  autre  Juge  peut  fe  déporter  de  la  connoif- 
fance  , ôc  furtout  du  jugement  d’un  procès  criminel  quand  les 
preuves  font  concluantes  contre  l’accufé , dont  il  connort 
parfaitement  l’innocence.  Il  n’y  eft  pourtant  pas  abfolument 
obligé  comme  l’enfeigne  S.  Thomas  2,  2,  queft.  67,  art.  2,  parce 
qu’il  lui  eft  permis  de  juger  dans  ce  cas \Jecundàm  allegata  6C pro- 
bata. , ep  quoi  il  agira  à la  vérité  contre  fa  fcience,  mais  non  pas 
contre  fa  confcience  ; mais  il  eft  tenu  de  le  faire  en  toute  matiè- 


re , foit  civile,  foit  criminelle  , ou  du  moins  il  peutêcre  réeufé 
fuivantlcsart.  1,  2,4,y,<JÔC7  de  celle  det557,au  rit.  des  ré- 
cit fations  : 1.  quand  il  eft  parent  ou  allié  de  l’une  des  deuxpar- 
ties  jufqu’au  quatrième  degré  inclufivement , avec  cette  diffé-  CaufcipcarlcP. 
rence  néanmoins  qu’en  matière  civile  , il  peut  demeurer  Juge  ; un  Juçs 
fi  toutes  deux  y confentent par  écrit,  ôc  que  dans  la  criminelle  peutclte  r'culc' 
il  ne  le  peut  quand  même  elles  y confentiroient  avec  la  partie 

fiublique;  Il  y en  a encore  une  autre , qui  eft  que  dans  cel- 
e-ci , la  réeufation  s’étend  jufqu?au  ye  auffi  inclufivement. 

2.  Lorfque  fa  femme  leur  eft  alliée.  3.  Quand  il  a lui-même 
un  procès  de  la  même  efpéce  que  celui  qui  eft  porté  devant  lui. 

4.  Lorfqu’il  a donné  confeil  ou  qu’il  a connu  auparavant  de  la 
conteftatton  , foit  comme  Juge  , foit  comme  arbitre  , ou  <^u’il 
a ouvert  fon  avis  hors  du  jugement.  3.  Quand  il  a foliieire  ou 
recommandé  l’affaire  par  lui  ou  par  d’autres.  6.  Lorfqu’il  y a 
procès  en  fon  nom  dans  une  Chambre  où  l’une  des  parties  eft 
juge.  7.  Quand  il  y a eu  inimitié  capitale  entre  lui  & le  défen- 
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deur  , ou  qu’il  a ufé  de  menaces  contre  lui,  foit  verbalement» 
foit  par  écrit  depuis  l’inftance  ou  dans  les  fix  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  réeufation , ou  qu'il  eft  encore  en  procès , foit  avec  lui , 
foit  avec  quelqu’un  de  fes  proches.  8.  Lorfque  lui  ou  fes  en- 
fans  , Ion  pere  , fes  frères  , oncles,  neveux,  ou  fes  alliés  en 

fiareil  degré  , ont  obtenu  quelque  bénéfice  des  patrons  ou  col- 
ateurs,  qui  font  parties  dans  l’affaire , & que  la  collation  a 
été  volontaire  Ôc  non  forcée,  p.  Quand  il  eft  proteâeur  ou  fyn- 
dic  de  l’Ordre  , abbé  , prieur  , chanoine  , bénéficier  , ou  du 
corps  de  la  Communauté  dont  la  partie  eft  membre.  10.  Lorf- 
qu'il  eft  tuteur , curateur, héritier  préfomptif,  donataire  , maî- 
tre ou  domeftique  de  l’une  des  deux. 

miîiài'i'é* du*  ju-  A ces  caufes , qui  font  toutes  énoncées  dans  l’Ordonnance  , 
re  avec  une  de  on  ajoute  fuivant  la  jurifprudence  des  Arrêts  , l’affinité  fpiri- 
îes  pâme».  tuelle  qui  provient  de  la  qualité  de  compere  ou  de  parrein,  qui 
fe  rencontre  dans  le  Juge  , l’union  & la  familiarité  étroite  qu’il 
a avec  l’une  des  parties  , jouant , buvant  6c  mangeant  fouvenî 
avec  elle  , fur  quoi  voyez  Lange  tome  i , liv.  4.,  chap.  8 : mais 
fi  l’Evêque  eft  lui-même  en  procès  avec  l’accufé,  & que  forj 
Official  juge  à propos  de  fe  déporter , à quoi  il  n’eft  pourtant 
pas  tenu  fuivant  Auboux  traité  3 , chap.  3 , il  n’eft  pas  moins  en 
droit  d’en  nommer  un  autre  ad  hoc , c’eft  ce  qui  a été  décidé 
par  l’Arrêt  du  1 1 Août  itfjjtî,  rapporté  au  journal  des  Audiences 
pour  l’archevêque  de  Sens  , dont  l’Official  s’étoit  déporté 
Celm  eft  dans  le  procès  que  ce  Prélat  avoit  contre  l’Archidiacre,  ce 
ton F.vcqw. pem- qui  juftific  ce  qu  avance  h evret  hv.  4 , chap.  3 , n.  16,  la- 
iMcutct  ton  O:-  vojr  que  quaoj  même  l’Evêque  feroit  récufable  , l’Official  ne 
l’eft  pas  en  cette  qualité , parce  qu’il  eft  moins  fon  Officier  que 
celui  du  Diocèfe  : Bordenave  l’ervfeigne  de  même  chap.  20  , 
n.  7 , ôt  dit  l’avoir  vù  ainfi  pratiqué  fur-tout  dans  un  procès  qui 
éroit  fur  le  pétitoire  d’une  dixmc  entre  l’évêque  de  Tarbe,  6c 
le  curé  de  la  ParoilT»  de  S.  Jean  , dans  lequel  il  fut  délégué 
par  le  faint  Siège  pour  prononcer  fur  l’appel  de  la  Sentence  que 
l’official  de  Tarbes  avoit  rendue  contre  le  Curé.  Cela^cominue 
cct  Auteur  , tve  doit  pas  paroître  furprenant  , puifque  les  Ju- 
ges établis  par  le  Roi,  ne  connoiffcnt  pas  feulement  des  cau- 
les  de  fes  Sujets;  mais  encore  de  celles  où  il  eft  lui-même  par- 
tie , ôt  que  S.  M.  ne  croit  pas  s’avilir  en  fe  foumettant  à leur  ju- 
gement. L’Ordonnance  de  1657 , tit.  24,  art.  1 1,  permet  pareil- 
lement aux  Juges  des  Seigneurs  de  connoître  de  tout  ce  qui 
concerne  leurs  Domaines , droits,  revenus , baux  6c  jouiffances 
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d’iceux  , foit  qu’ils  plaident  en  leur  propre  nom  , Toit  qu’ils 
le  faflent  fous  celui  de  leur  Procureur  fifcal , & fi  elle  leur 
ôte  la  connoiffance  des  autres  aflions  dans  lefquelles  ils  font 
parties  ou  inréreffés  ; c’eft  parce  que  leur  Jurifdiflion  eft  bor- 
née précifément  à ce  qui  concerne  leurs  droits  féodaux  ou 
feigneuriaux;  auffi  les  Arrêrs  du  11  Juillet  1707  , ?o  Juillet 
j 707,  rendus  en  faveur  des  chapitres  de  Bourges  & de  S Hilaire 
de  Poitiers  , ont  décidé  que  les  Officiaux  de  ces  deux  Compa- 
gnies n’étoient  pas  obligés  de  fe  déporter  dans  le  procès  inten- 
té devant  eux,  au  fujet  d’une  rixe  arrivée  entr’ellcs  & quel- 
ques Chanoines  de  leurs  corps  avec  qui  elles  éroient  en  procès 
quoique  ces  Officiaux  en  fufîentauffi  membres.  Il  eft  vrai  que 
Fevret  liv.  j , chap.  î.n.  12,  en  cite  un  du  4,  Mai  itfo-f,  qui 
renvoya  un  Chanoine  d’Auxerre  qui  avoit  commis  quelque 
irrévérence  contre  fon  Evêque , non  pas  devant  fon  Offi- 
cial , mais  devant  l’évêque  de  Ncvers  , comme  le  plus  pro- 
chain ; mais  il  y a apparence  que  ce  Chanoine  avoit  des  raifons 
particulières  qui  le  lui  rendoient  fu(pe£t.  Nous  ne  devons  pas  o- 
metrre  ici  que  dans  l’affaire  de  Sens  , dont  on  vient  de  parler, 
l’Archidiacre  prérendit  que  l’Official  nommé  ad  hoc  par  l’Ar- 
chevêque étoit  tenu  de  prendre  deuxAffcffeurs  du  corps  du 
Chapitre  , pour  inftruire  ôc  juger  fa  caufe  conjointement  avec 
lui , mais  qu’il  fut  débouté  de  cette  prétention.  Si  i’accufé 
propofe  contre  fes  Juges  des  rnoiens  de  réen ferions  imperti- 
nens  , ordonnance  veut  tit.  2y,n.  29  , qu’il  foit  condamné  à 
lamcnde  , qu’elle  fixe  à la  femme  de  200  livres  pour  les  Cours 
fouveraines,  à yo  livres  pour  les  Préiidiaux,  Bailliages  fie  Séné- 
cluuffecs,  & à 2 y pour  toutes  les  aurres^uftices,  fans  préjudice 
des  réparations  que  les  Juges  mal  à propos  réeufés  peuvent 
demander  s’il  allègue  quelques  faits  contre  leur  honneur. 

Quoique  la  difpofttion  de  l’Ordonnaqce  ne  tombe  que  fur 
les  réeufations  faites  dans  les  Tribunaux  féculiers  , on  ne  dou- 
te plus  aujourd’hui  qu’elle  doit  s’appliquer  également  aux  Ec-, 
cléfiaftiques, ainfi  que*tous  fes  autres  Réglemens  conccrnatula 
procédure.Louis  XlVd’a  exprefiément  décidé  par  l’art,  t,  du  tit. 
i,où  il  dit  : Voulons  que  la  prej enteOrdonnance  SC  celle  que  nous 
ferons  ci-après  , enfemble  Us  Edits  SC  Déclarations  que  nous 
pourrons  faire  à l'avenir  /oient  gardés  SC  obfervés  par  tous  Ju- 
ges y Magijlrats  SC  Officiers , tant  de  nous  que  des  Seigneurs, 
SC  par  tous  nos  autres  Sujets ,'  même  dans  les  Officialités.  Ainfi 
il  faut  dire  que  le  fameux  Chapitre  Quoi  Clericis  tit.  de  fora 


Ceïviovî  rérrr- 
r<?  m-il-â-nropo* 
fon  J-igc  doit  <rrc 
con  *r*'i»né  à l\i- 
ratneic. 


Ici  Jupe»  d’B- 
glife  font  tenui 
de  fuivre  lei  for- 
mai,tet  prefcritei 
par  les  Ordon- 
nance» , même 
dan:  le  langage. 
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competent,  qui  enjoint  aux  juges  d’Eglife  de  fuivre  dans  leur» 
procédures  les  régies  prefcrites  par  les  Canons  , n’a  plus  lieu 
parmi  nous.  Dès  l’an  1625  , Louis  XIII  , par  fon  Ordonnance1 
du  i y Janvier  avoit  ordonné  aux  juges  d’Eglife  art.  27  , de  com 
cevoir  tous  leurs  actes  , Jentences  6C  procédures  en  langue  Tran- 
çoife , au  lieu  du  Latin  dont  ils  s’étoient  Jet  vis  jufqii  alors  ; afin 
de  fe  conformer  à celles  de  1 y 39  , & de  Rouffilion,  lcfquelles 
en  avoient  abrogé  l’ufagedans  les  Cours  féculieres , afin  de  les 
rendre  plus  intelligibles  aux  parties.  Le  parlement  de  Befançon, 
en  demanda  aufiî  en  1704,  l’abrogation  pour  le  s Officialités 
de  fon  reffort. 

VI.  Il  leur  eft  permis  de  faire  leurs  informations  , & d’en- 
tendre les  témoins , pourvu  que  ce  fôit  féparément , & l’un 
après  l’autre,  par  tout  où  ils  fe  trouvent, fans  exception  des  hô- 
telleries où  ils  logent,  quand  ils  fe  tranfporteqt  hors  de  leurs 
domiciles , comme  aufiî  les  jours  de  dimanches  & de  fêtes , 
fanant  l’article  ty  , du  réglement  de  l’officialké  de  Cahors,  que 
rapporte  Auboux  , & auquel  nulle  Ordonnance  ne  paroît  avoir 
dérogé,  parce  que  les  affaires  criminelles  demandent  célérité, 
en  quoi  elles  different  des  civiles,  fur  lefquelles  on  ne  peut 
faire  d’enquête  que  dans  les  jours  de  fériés.  Quelques-uns  ont 
douté  s’ils  peuvent  commettre  quelqu’un  à leur  place  pour  les 
entendre  lorfqu’ils  demeurent  dans  des  lieux  fort  éloignés  ou 
qu’ils  font  hors  d’état  de  fe  rendre  à leurs  fiéges  f L’ Ordon- 
nance de  1^70  , femble  le  leur  défendre  par  l’article  9.  du 
tit.  6 , qui  porte  que  l'information  fera  écrite  en  préfence  du  Ju-1 
ge  par  le  Greffier  auquel  elle  défend  de  la  communiquer,  ain- 
11  que  les  autres  pièces  fecrettes  du  procès  , fous  peine  d’inter- 
diâion  & de  cent  livres  d’amende  , ôt  furtout  par  l’art,  y , du 
titre  ti  , où  il  eft  dit  que  les  prévôts  des  Maréchauffées  ne 
pourront  donner  de  cemmifiions  à perfonne  pour  informer,  à 
peine  de  nullité  de  la  procédure.  Fevrct  néanmoins  ôc  fon  Corn* 
mentateur  qui  a écrit  long-tems  après  l’Ordonnance  afférent  liv. 

8 , chap.  5 , n.  y,pag.  3 y y,  que  l’ufage  eft  au  contraire,  non-feu- 
lement que  les  Officiaux  , mais  encore  les  Juges  féculicrs  accor-f 
dent  des  commiffons  qu’on  appelle  Rogatoires , par  lefquelles 
ils  donnent  pouvoir  à d’autres  , & les  prient  d’entendre  les  té- 
moins , quand  ils  font  dans  des  lieux  fort  éloignés  , ou  dans 
l’impuiffance  de  venir  comparoître  devant  eux  , ce  que  l’Or- 
donnance de  1667,  approuve  formellement  tir.  10,  art  1 , 
en  dilant  : Qiidsjétvntjaits  devant  le  Juge  où  le.  différend  e(i 
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Ils  peuvent  com- 
mettre a l’auJî- 
tien  des  témoins 
un  gradué  tccic- 
üuilu]ue. 


v4rt.  II.  $.  ///,  Des  Priv  du  Clergé  dans  Us  Caiifes  critn.  j <h 
pendant,  SC  en  cas  d' abjence  de  la  partie  devant  le  Juge  qui  fe- 
ra par  lui  commis.  \In  Kxtèt  àn  1 y Décembre  170  ?,  l’a  môme 

pofiuvemenc  décidé  en  faveur  de  l’Official  de  N qui 

av°it  c°mmis  un  Prêtre  pour  informer  hors  de  la  Ville, 
ils  exigent  leulement  que  ces  Commis  foient  gradues  & ecclé- 
iialhques,  quand  la  commiffion  émanée  de  l’Official  , & que 
leur  information  foit  envoyée,  claufe  & fccllée  à fon  greffe  auf- 
htot  qu  elle  aura  été  faite,  comme  il  eft  dit  au  chap.  Cum  clamor, , 
de  tejtibus. Auboux  ne  juge  pas  néceffaire  la  qualité  d’Eccéliafti- 
que  , & ;e  contente  qu’ijs  loient  gradués  & d’une  probité  re- 
connue  ; c’eft  au  chap.  7 , de  fon  fixiéme  Traité  : ce  qu’il 
ajoute  eft  plus  certain  , favoir  qu’il  ne  doit  point  avoir  d’é- 
gard aux  informations  faites  par  un  autre  fans  pouvoir  de  fa 
part,  & encore  moins  les  décréter  avant  que  d’avoir  recolé  les 
témoins , quoique  le  contraire  femble  établi  au  chap.  Caufam 
du  même  titre,  ou  il  eft  dit:  Attejlaùones  recept*  coram  unojudi- 
^udice' n-’‘ÎCtant in  tadem  cauJa  inter eaf dem perfonas  coram  alio 

lin  en  eft  pas  de  même  de  l’fnterrogatoire  de  l’accufé,  que  la- 
dite Ordonnance  enjoint  aujuge  de  prendre  par  lui-même  & en 
perfonne,  non  dans  fa  maifon,  mais  dans  le  lieu  où  fe  rend  lajuf- 
tice.ou  dans  u chambre  de  la  géole,&  ce  dans  l’efpace  de  apeu- 
res apres  1 empnfonnementià  peine  de  tous  dépens, dommages  & 

mà-fa  contre  lu,  & d y é,re  proc^  par  m întte  OIKcief  ( fni. 

, 1 ^rcrdu  tableau:durantlefqueJics  elle  défend  de  le  laiffer 
paner  a perfonne  , même  pour  prendre  confcil  , de  peur  fans 

’ îiï  * . 7 .concerje  avec  e|le  les  moyens  de  cacher  fon  . 
t rime  , ei.e  le  lui  accorde  néanmoins  titre  14,  art.  8 & 0,  après 
1 Interrogatoire  pourvû  que  le  crime  ne  foir  pas  capital.  Quand 

l Æ ?"  fla6rant  d<rht.»  elJe  permet  au  Juge  de  l’interro- 
ger  dans  le  premier  endroit  commode  , qui  fe  rencontre  , & 

d entendre  fur  le  champ  les  témoins  qui  fe  préfentent  fans  qu’ils 

foient  allignés.  L’Official  doit  à fon  exemple  prendre  l’interro-  ’ f . 

gatoire  de  Ion  Jufliciable  dans  le  prétoire  , lequel  doit  ( dit 

*e?fret»  , vre  chap.  3,m,  Être  placé  dans  la  maifon  djn< lcurPrétoire' 

Epifcopale  , ou  du  moins  dans  fon  enceinte , attendu  que  l’E- 

nïh»6 rh!  P/'nt  aÿeU/S  de  territoire>  en  qu°i  nous  nefuivons 
pa  le  chap.  Cum  £pl/t copus  rit.  * Offic.  fudic.  Ordin.  injexto, 

qui  lui  permet  d exercer  fa  Juridiction  dans  tout  fon  Diocèfc 

3 Gl°le  ’ que  CC  foit  un  ,ieu  honnête-  C’eft* 
la  aufli  ou  il  doit  prononce*  toutes  fes  Sentences  en  matière 
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tant  civile  que  criminelle  , en  habit  décent,  c’eft- à-dire  , en  fur- 
plis  fit  aumuffe,  s’il  eft  chanoine  , afin  d’imprimer  plus  de  ref- 
peêt  pour  la  Juftice  aux  afliflans , 6c  aflis  fur  for»  Tribunal  fui- 
vant  la  Loi  cùrn  Sentendanan  , Cod.  de  Sententiis.  Cet  Auteur 
afïïire  qu’on  a fait  quant  au  territoire  une  exception  en  faveur 
de  l’Oihciil  de  la  Primatie  de  Lyon,  qu'il  dit  être  autorifée  pat 
les  Arrêts  , fit  qu’on  lui  permet  de  rendre  à Paris  les  fiennes,  fur 
les  appels  qui  y font  imerjetté6  , fans  doute  pour  épargner  aux 
parties  les  frais  6c  les  fatigues  d’un  long  voyage.  Il  y a pourtant 
apparence  qu’il  ne  le  fait  qu'aptès  avoir  emprunté  territoire  de 
l’Archevêque  de  Paris. 

Le  Promoteur  ne  peut  point  félon  lui  , être  préfent  ni  à 
l'information  ni  à Pinterrogatcire,  il  en  eft  de  même  du  Procu- 
teur  duP.oi  ou  duSeigneur,qui  eft  comme  lui  la  partie  principale 
dans  les  procès  qui  fe  font  extraordinairement.  Papon  livre 
34  , tit.  y , n.  1 , rapporte  un  Arrêt  du  1 }.  Février  15-38,  qui 
fait  défenfe  très-exprefle  au  Bailli  ou  Sénéchal  de  faire  aucun 
interrogatoire  , récollement  ou  confrontation  de  témoins 
en  fa  préfcnce  , fit  à lui  d’y  aftifter  , ce  qui  a été  depuis 
I » Promoteur  confirmé  par  Part.  64,  de  l’Ordonnance  d’Orléans.  C’eft  par  la 
i7m“,Vinlform,t  même  raifon  que  celle  de,  1670  , tit.  24 , arr.  1 fie  2 , lui  défend 
t on  m au  juge-  d’aftîfter  tant  à la  vifite  qu’au  jugement  du  procès , quoiqu'il  ne 
"*ent-  réfulcepointdelà  aucune  nullité  iuivant  quelques-uns  dcnosju- 

rifconfultes  : du  moins  dans  toutes  fortes  de  circonftances,  Pune 
& l’autre  doivent  être  communiquées,  afin  qu’il  puifle  donner 
fes  conclufions  , ( ce  qu’il  cfc  tenu  de  faire  dans  trois  jours  , 
Iuivant  l’Arrêt  du  2 Janvier  tyjtf.  que  rapporte  Papou  ) foit  en 
prenant  droit  fur  l’aveu  de  Paccufé  , foit  en  requérant  le  lécol- 
iemenc  fit  la  confrontation  des  témoins. 

Les  Canons  recommandent  aux  juges  d’Eglife  de  faire  dans 
leurs  informations  une  diligente  6c  exaête  recherche  du  crime, 
fans  laquelle  il  ne  leur  eft  pas  poflible  de  le  bien  connoitre  , 
Dilioentiffimè  inquirani{ dit  le  Canon  Occidic  cauf.  2 3,  queft. 8,) 
non  enim  poffurruu  aliter  ad  veritatem  peryenire.  Ce  n’oft  donc 
\ point  allez  de  faire  prêter  ferment  aux  témoins  de  dire  la  vé- 

rité, fur  tout  ce  dont  ‘*s  fcront  enquis,  ce  qu’ils  ne  peuvent 
jamais  omettre  fans  une  nullité  des  plus  formelles  , ni  de  leur 
demander  Amplement  s’ils  ont  connoiflance  des  faits  con- 
tenus dans  la  plainte  dont  ils  ont  entendu  la  lecture  ; il  faut 
de  plus  qu’ils  les  interrogent  fur  les  ciuconftanccs  qui  y ont 
* „ rapport. 
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tapporc , quoiqu'il  n’en  foit  point  fait  mention , furtout  fut 
celles  du  lieu  , du  rems  , du  jour , de  l’heure  à laquelle  le 
Crime  a été  commis  , tant  pour  la  charge  que  pour  la  décharge 
de  l’accufé  qu’ils  doivenr  avoir  également  en  vue.  L’informa» 
tion  faite  , i’Official  doit,  avant  de  procéder  à fon  interrogatoi- 
re , rendre  contre  lui  l’un  des  trois  Decrets  dont  nous  avons 
parlé  à l’article  de  l Infamie , -fçavoir  d’être  oui,  d’ajourne- 
ment perfonnel , 6c  de  prife  de  corps  ; mais  il  doit  le  propor- 
tionner à la  nature  de  la  faute , à la  force  des  charges  & a la 
qualité  de  la  perfonne  ; car  il  feroit  très-répréhenfiblc  s’il  al- 
loit  décréter  de  prife  de  corps  un  homme  diftingué  par  fon 
dtat  6c  bien  famé,  fur  l’accufation  d’une  faute  peu  grave,  ôt  où  il 
n’écheoit  aucune  peine  affliâive;  c’eft  le  cas  où  on  pourroit  dire, 
que  inde  nafeuntur  injuria  unie  na/cuntur  jura  : C’eft  pour  cela 
qu’on  oblige  tous  les  Juges  quand  ils  décernent  le  fécond  , 6c  à 
plus  forte  raifon  le  troiliéme  , d’y  mettre  le  titre  de  faccufation, 
pour  connoître  s’ils  ne  vexent  point  les  fujets  du  Roi  , en  abu- 
fant  du  pouvoir  qui  leur  eft  confié  , 6c  le  refus  qu’ils  en  feroient 
feroit  fuffifànt  pour  jetter  du  foupçon  fur  leur  conduite.  Il 
faut  auflî  qu’il  le  rende  fur  le  réquifttoire  du  Promoteur  , 6c  fut 
les  charges  tirées  de  l’information  ; c’eft-à-dire,  fur  la  dépofi- 
tion  de  quelque  témoin  , ou  fur  quelqu’indicc  violent  ,ce  qui 
rend  inutile  parmi  nous  la  queftion  li  fouvent  agitée  chez  les 
DD.  étrangers  : Si  Judex  potcjl  procedere  ad  inquifitionem  fi- 
ne prariteâ  infamid.  Au  refte  l’accufé  eft  tenu  de  comparoir  en 
perfonne  pour  répondre  par  fa  propre  bouche  de  quelque  efpéce 
que  foit  le  décret  , dit  l’article  246  de  l’Ordonnance  de  1 y 39. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  ici  que  fi  l’Official  dans  le  cours 
de  l’information , ôt  encore  plus  dans  le  fimple  énoncé  de  la 
plainte , apperçoit  du  cas  privilégié  , il  eft  tenu  à peine  de 
nullité  de  l’a  procédure  d’appeller  inceflamment  le  Juge  royal , 
dans  le  reffort  duquel  le  crime  a été  commis  , conjointement 
avec  le  Subftituc  du  Procureur  général , en  lui  faifant  faire  au 
greffe  de  fon  Siège  , ôt  à la  requête  du  Promoteur  fomma- 
tion  de  fe  tranfporter  dans  huitaine  pour  procéder  conjoin- 
tement avec  lui,  aiufi  que  l’éxige  la  Déclaration  de  1678. 
Cependant  l’ufage  de  la  plupart  des  officjalités  du  Royaume  , 
( dit  l’Auteur  des  Mémoires  , 6c  après  lui  le  Clergé  même  dans 
le  cayer  qu’il  préfenta  au  Roi  en  1 7<j-y.  ) eft  de  la  continuer, 
& même  de  la  décréter  avant  qu’il  foit  appelié  , parce  qu’oa 

Tome  f fff 

* 


te  DlCT.-t  doit 
c:re  f ra,)criion- 
né  à la  gravité 
de  la  faute  , 


Quand  l’OfFcial 
apperç  .it  du  ca, 
privilèg  e,  il  doit 
apprllti  le  Juçe 
& le  R- o tuteur 
du  Roi. 


Digitized  by  Google 


Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique , Quejtion  JtUT. 
ne  regarde  point  , difent  plufieurs  de  nos  Jurifconfultes  ,qôê 
flous  avons  cités  à l’article  des  Officiaux,  l’information  & le  dé- 
cret , comme  des  a&es  de  la  Jurifdi&ion  contentieufe , fie  que 
la  caufe  n’eft  cenfée  conteftée  que  par  le  récolîement,  oa 
plutôt  la  confrontation  des  témoins.  On  affiîre  de  plus  qu’il  y 
a des  Officialités  où  on  ne  l’appelle  point  du  tout,  quand  il  n’y  a 
qu’un  feul  témoin  qui  dépofe  fur  le  cas  privilégié;  mais  il  faut 
convenir  que  cet  ufage  eft  fort  improuvé  du  moins  au  parle- 
ment de  Paris.  Nous  en  voyons  la  preuve  dans  fes  Arrêts  du  20 
Décembre  1710, contre  l’official  de  Limoges  féant  à Chénerail-- 
ledit  t8  Décembre  172?,  contre  celui  d’Auxerre,  du  ji  Janvier 
1724,  contre  celui  de  B....  du  premier  Février  1725,  contre  celui- 
d’Angers,  du  7 Avril,  mil  fept  cent  vingt-fept, contre  celui  delà 
Rochelle,  fit  du  17  Janvier  1728,  contre  celui  de  Poitiers.  Dans 
l’efpéce  du  premier  le  cas  privilégié  étoit  énoncé  dans  la 
plainte.  Dans  celle  du  fécond  l’Official  n’avoic  entendu  qu’un 
feul  témoin  fur  ledit  cas,  ôc  avoit  cependant  continué  à enten- 
dre les  autres  fur  le  délit  commun  ; celle  du  troifiéme  étoit  la 
même  ; M.  l’Avocat  général  qui  donna  fes  conclufions  fur  le 
dernier  , convint  cependant  que  cette  difpofition  d’un  témoin 
ne  doit  pas  l’empêcher  d’entendre  ceux  qui  fe  préfenteront 
dans  la  même  vacation  , pourv  u qu’il  n’en  commence  pas  une 
nouvelle  , 6c  furtout  qu’il  n’y  falTe  pas  d’addition  d’information 
avant  d’appcller  le  Juge  royal.  Il  ajouta  que  ce  qui  eft  dit  dans 
la  Déclaration  , fçavoir  que  pour  ne  pas  laifler  dépérir  la  preu- 
ve des  crimes  , les  informations  faites  fans  eux  fubfifteront , ne 
doit  s’entendre  qu’en  cas  qu’il  ne  foit  fait  aucune  mention  dans 
la  plainte  de  cas  privilégiés,  parce  qu 'alors  il  ne  doit  pas  même 
répondre  à la  plainte  que  conjointement  avec  lui.  Le  parlement 
d’Aix  l’a  jugé  de  même  le  21  Février  1713  , contre  l’official 
de  l’Archevêché  qui  prétendoit  n’y  être  tenu  qu’à  la  clôture  de 
l’information.  Il  eft  vrai  que  fon  Arrêt  fut  cafté  par  celui  du 
confeibduRoi  le  17 Juillet  fuivant;  mais  la  caflation  paroît  avoir 
roulé  fur  d’autres  moyens  que  l’Official  fit  valoir.  Cette  Jurifptu- 
dence  a donné  lieu  aux  remontrances  faites  au  Roi  par  les  Prélats 
de  cette  afiemblée  , où  ils  difent  qu’on  ne  peut  s’y  conformer, 
fans  préjudicier  confidérablement  au  bien  de  la  Juftice  , fie  à la 
punition  des  crimes  ; que  les  juges  d’Eglifc  pour  procéder  à ces 
informations  , font  obligés  fouvent  de  fe  tranfp.  rrer  dans  des 
lieux  fort  éloignés , tant  du  fiége  de  leur  Jurildiêlion  que  de 
celui  de  la  Juftice  royale , 6c  que  s’ils  étoient  obligés  d’y  retour- 
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**er  conjointement  avec  les  Juges  féculiers  ; non-feulement  ce- 
la les  jetteroit  dans  de  grands  frais , mais  donneroit  encore 
un  moyen  aux  accufés  de  s’évader  & de  faire  dépérir 
les  preuves  ; que  la  Déclaration  de  1678,  les  autorife  dans 
leur  conduire  , puifqu’elle  porte  expreffément  que  1er  informa- 
tions faites  par  Us  Officiaux  avant  d’avoir  appelle  Us  Officiers 
Au  Roi  , pour  le  cas  privilégié  ,Juh fi  fieront  dans  toute  leur  force  éC 
vertu , à la  charge  par  lej dits  Officiers  de  receler  Us  témoins.  Ils 
demandent  en  conféquence  à 5a  Majefté  quelle  veuille  bien 
expliquer  ce  que  fi|niiîe  le  terme  à'incçjjamm ent, fu r quoi  Elle  a 
promis  de  les  fatisraire  après  s 'être  inftruite  des  ufages  allégués. 

Si  après  le  délai  de  la  fommation  échu , le  Juge  royal  re- 
fufe  de  venir  procéder , l’Oflicial  peut  appeller  à fa  place  le 
Lieutenant , & à fon  défaut  le  premier  officier  au  Siège  , fui- 
vant  l’ordre  du  Tableau,  & enfin  au  défaut  de  tous  ceux 
du  Bailliage  dans  le  reflort  duquel  eft  celui  de  fon  Officiali- 
té  : mais  en  cas  qu’ils  foient  tous  refufans , il  ne  doit  pas 

Îiaffer  outre  , ôc  il  faut  que  le  Promoteur  fe  pourvoie  devant 
a Cour  qui  ftatuera  ce  que  de  raifon  , autrement  fa  procédure 
fera  déclarée  abufive  ôt  caffée  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  les 
Arrêts  du  12  Janvier  1704,  4 Juin  1707»  Avril  1709,0c 
18  Décembre  1723  , qu’on  peut  voir  chez  le  nouvel  Auteur 
de  la  maniéré  de  pourfuivre  les  crimes  tom.  2.  Elle  ne  manque 

f»oint  en  la  caffanc  d’ordonner  qu’elle  fera  recommencée  par 
e même , ou  par  un  autre  que  l'Evêque  nommera  à cet  effet; 
que  les  informations  déjà  faites  ne  pourront  lui  fervir  que  de 
mémoires  ; qu’il  pourra  néanmoins  entendre  les  mêmes  té- 
moins , & enfin  de  condamner  le  Promoteur  ou  plutôt  l’Evê- 
qu*  même  aux  dépens , dommages  & intérêts  , qu’on  lui  fait 
payer , à moins  qu’il  n’y  ait  dans  le  Procès  une  partie  civile, 
capable  d’en  répondre  ; c’eft  pour  cela  qu’on  l’intime  dans  ce 
cas , comme  dans  tdus  ceux  où  il  y a appel  comme  d’abus.  Il 
y a long-rems  que  les  prélats  du  Royaume  fe  plaignent  de  cet 
ufage  ; ils  le  firent  furtout  vivement  en  162;  , dans  leurs  re- 
montrances à Louis  XIII , lui  repréfentant  que  quand  leurs 
Promoteurs  intentent  une  aôion  contre  quelqu’Eccléfiafti- 
que  en  fait  de  difeipline  ou  de  correüion  de  mœurs,  ils  n’y 
ont  aucune  part,  foit  comme  Juges , foit  comme  parties  ; que 
s’ils  forment  leur  accufation  mal-à-propos  , ou  fi  leurs  Offi- 
ciaux jugent  comrelcs  Régies, c’eft  contt  eux  qu’il  faut  fepoer- 
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voir  ; que  rien  n’eftplus  injurieux  à la  digniré  épifcopale,  Si 
plus  propre  à entretenir  la  révolte  des  mauvais  fujets , que  ces 
condamnations  aux  dépens  6c  fouvent  même  à des  amendes  , 
fans  aucun  fondement  de  calomnie.  Ils  obtinrent  en  confé- 
quence  de  ce  Prince  , au  mois  d’O&obre  de  la  même  an- 
née , une  Déclaration  qui  leur  accordou  une  partie  de  leurs 
demandes  , car  elle  les  déchargeoir  de  l'intimation  en  leur  pro- 
pre & privé  nom,  y affujettiflant  les  Promoteurs  feuls,  avec  dé- 
fenfe  aux  Cours  de  condamner  même  ceux-ci  aux  dépens  ôc  à 
l’amende  , fi  ce  n’eft  en  cas  de  calomnie  manifefte.  Celles 
de  téy7  6c  v666  y ajoutent  que  fi  les  Cours  jugent  au  con- 
traire , il  leur  fera  permis  de  fe  pourvoir  en  caflation  au  con- 
fcil  de  Sa  Majefté  , où  ils  ont  effectivement  obtenu  plufieurs 
Arrêts  que  l’Auteur  des  Mémoires  rapporte  pag.  Eyyo  : mais 
comme  ces  Déclarations  n’avoient  pas  été  regiftrées  parles 
Cours,  elles  ne  produifirertt  pas  tout  l’effet  que  le  Clergé 
en  attendoit,  e’eft  ce  qui  l’obligea der revenir  à la  charge,  en 
demandant  à Louis  XIV  l’Edit  de  i6py  , dont  l’article  4?  por- 
te que  les  Archevêques  , Evêques  ou  leurs  grands  ficaires  ne 
pourront  être  pris  à partie  pour  les  Ordonnances  qu'ils  auront 
rendues  dans  les  matières  dépendantes  de  la  Juri/diclion  vo- 
lontaire , àC  qu’à  Fégard  des  Ordonnances  SC  Jugemens 
qu'eux  ou  leurs  officiaux  auront  rendus  , SC  que  les  Promoteurs 
auront  requis  dans  la  contentieufe  , ils  ne  pourront  pareil- 
lement être  pris  à parie  or.  intimés  en  leurs  propres  SC  privés 
noms , fi  ce  riefi  en  cas  de  calomnie  apparente  , SC  lorfqu  iC 
n’y  aura  point  de  partie  capable  de  repondre  des  dommages  SC 
intérêts  , qui  au  requis  ou  qui  Joutienne  hefditts  Ordonnances  SC 
Jugemens.  * 

Le  Roi  y ajoute  que  les  Evêques  ne  feront  tenus  de  répon- 
dre à l’intimation  que  quand  les  Cours  l’auront  ordonné  avec 
connoi fiance  de  caufe  , ce  qui  leur  eft  aujourd’hui  commurv 
avec  tous  les  Juges  en  général , depuis  l’Arrêt  de  Régle- 
ment du  4 Juin  itfpp,  qu’on  lit  au  Journal  des  audiences,, 
lequel  défend  d’en  prendre  aucun  à partie  pour  le  faire  con- 
damner aux  dommages  ôc  intérêts,  ians  en  avois  obtenu  une 
permifiion  expreffe  de  la  Cour,  furies  conclufions  du  Pro- 
cureur général,  permifiion  qu’elle  n’accorde  qn’en  cas  dedol,. 
fraude  ou  coneuffion,  6c  non  de  contravention  aux  Ordonnan- 
ces , à moins  qu’elle  ne.  contienne  une  erreur  dans  le  Droit 
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ou  dans  le  Fait , fi  grofüere  qu’on  la  juge  équivalente  au  dol. 

Quant  aux  Juges  eccléfiaftiques  & à leurs  Evêques  , ils  con- 
tinuent à en  uier  avec  eux  comme  auparavant,  fit  s’y  croient 
autorifés  par  les  termes  même  de  l’Edit , quoiqu’en  les  pre- 
nant au  pied  de  la  lettre  , ils  femblent  demander  conjointe- 
ment ôc  le  défaut  d’une  parité  civile  ôc  la  calomnie  apparen- 
te , en  quoi  elles  fuivent  l’ancienne  Jurifprudencc  établie  par 
l’art.  27,  de  l’Ordonnance  de  Rouffillon  , contre  les  Seigneurs 
jufliciers , laquelle  veut  qu’en  cas  d’appel  aux  Ccurs  fupé- 
tieures  , ils  foient  intimés  en  perfonnes  comme  écart  refpon- 
fables  des  fautes  que  commettent  ceux  qui  adminiftrciït  la  Juf- 
tice  pour  eux  ôc  en  leur  nom.  Voyez  ci-deffous  n.  1 j , ce  que 
nous  y dirons  fur  les  dépens  requis  par  les  Promoteurs. 

VII.  Nous  n’avons  aucune  Loi  qui  défende  h l’Official 
qui  a manqué  d’appeller  le  Juge  royal  à fon  information  , ou 
qui  a commis  quelqu’autre  faute  dans  fa  procédure  de  fe  ré- 
former lui-même  , ôc  de  la  réparer  en  en  faifant  une  nouvelle, 
ôc  en  entendant  de  nouveau  les  mêmes  témoins  en  fa  préfence. 

11  femble  même  y être  autorifé  pour  l’information  par  l’art. 

14  du  titre  vt  , de  l’Ordonnance  de  1670  , qui  porte  que  les 
dtpof lions  qui  auront  été  déclarées  nulles  par  défaut  de  formalité 
pourront  être  réitérées  s'il  ejl  ain/i  ordonné par  le  Juge.  Onérend  nw  « qu’il  v » «*e 
ce  principe  à toutes  les  Sentences  interlocutoires  , prononcées  ^ ^ 

par  quelque  Juge  que  ce  foit,pourvû  que  l’appel  n’en  ait  pas  été  r 
encore  relevé  devant  le  Juge  fupérieur,  fie  le  relief  accordé.  Le 
ch.  Si  à Judiceyde  appellation,  infexto,  donne  même  à entendre 
qu’il  le  peut  encore,  pourvu  qu’il  ait  fait  citer  l’appellant  à la  re- 
quête de  fa  partie  adverfe  y fine  qui  milium  aclum  facere pote/l , 
ajoute  le  chap.  1,  du  titre  dcJudiciis , après  la  Loi  Ad  perempto- 
rium  §.  de  re  judicata,  youx  voir  réparer  le  grief  qui  lui  a été  fait, 
fie  qu’aucune  des  pâmes  n’ait  déféré  à l’appel , parce  qu’alors 
le  Juge  fupérieur  ne  peut  plus  être  défaifi.  C’eft  la  différence 
qu’on  met  entre  ces  Sentences  , qui  ne  font  proprement 
qu’un  préparatoire  au  Jugement  décifif , ôc  les  définitives  , 
auxquelles  le  Juge  ne  peut  plus  toucher  dès  quilles  a rédigées 
& fignées,  quand  même  il  voudroit  les  réformer  en  mieux  , 
ou  éclaircir  ce  qu’elles  ont  d’obfcbr , attendu  que  comme  le 
difent  les  Loix  Judex  ôc  Paulus  f.  de  re  judicata , pofl  illam 
définit  efje  Judex  ,Jivc  bene  ftve  malè  ojfficio  fuo  funâus  fit , ôc 
que  parla  , il  entre  prendroit  fut  les  droits  de  Ifs  Supérieurs. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l’information  peut  fe  confira 
mer  par  les  Arrêts , furrout  par  celui  du  7 Septembre  1726, 
JT*  r^'u-ct'  rendu  en  faveur  de  l’official  de  Paris , au  fujet  d’une  procédure 
du  Promoteur , & par  lui  faite  contre  deux  Diacres  du  diocèfe  , acculés  d’un 
en  confcquence  cas  privilégié.  Le  Promoteur  avoit  dans  cette  affaire  préala- 
blement  requis,  que  deux  dépofitions  faites  contre  eux  & 1 in- 
terrogatoire fubi  en  conféquence  biffent  déclarés  nuis  , à quoi 
celui-ci  n’avoit  pas  manqué.  Ce  fut  faute  d’avoir  pris  cette 
précaution,  que  la  Cour  déclara  abufive  par  fon  Arrêt  du  10 
Avril  17Î4,  celle  de  l’officiai  de  S.  Flour,  qui  n’avoit  point 
fait  précéder  la  réforme  de  la  fienne  par  un  jugement  ou  une 
ordonnance  fembiable.  On  ne  doit  pas  l’omettre  , furtout 
quand  il  s’agit  d’une  addition  à l’information  déjà  faite  ; & dan» 
le  procès  jugé  à la  Tournelle  le  9 Avril  1727.  M.  de  Maupeou. 
qui  y ptéfidoit , déclara  qu'elle  rejettoit  la  diftinéfion  qu’on 
niettoit  entre  une  information  clofe  ou  décrétée  , & celle 
qui  ne  Peft  pas,  & que  la  Cour  ne  manqueroit  jamais  à déclarer 
abufives  toutes  celles  qui  fe  feroient  fans  ordonnance.  Comme 
toutes  les  formalités  preferites  en  matière  criminelle  font  de 
rigueur,  & que  l’Ordonnance  de  1670  , prononce  prefque  à 
chaque  article  nullité  , quand  quelqu’une  manque  dans  la  pro> 
cédure,  les  Officiaux  ne  doivent  pas  manquer  de  recourir  à 
ce  remede , en  fe  fàifant  préfenter  requête  par  le  Promoteur, 
tendante  à ce  qu’elle  foi  t déclarée  nulle,  & réparée  fans  dé- 
lai. Par-là  ils  s’épargnent  les  frais  & le  défagrément  d’uns  dé- 
claration que  les  Juges  fupétieurs  ne  manqueroient  pas  de  pro- 
noncer contre  eux. 

Le  Juge  royal  Le  Juge  laïque  qui  procédé  contre  un  Cletc,  efttenu  ré- 
doUappcUer  1 OC-  cjproCjUernent  d’appeller  l’Official  aux  termes  des  déclarations 
ou  V Promoteur  de  t<5 78  Sx.  1684.,  pourvu  néanmoins  qu’il  en  loît  requis  par 
k requiert.  l’accufé  ou  le  Promoteur;  & s’il  le  refufe  ou  fipoftétieure- 
mentà  la  réquifition,  il  fait  informer  par  addition  , fa  procé- 
dure eû  abufive , & doit  être  annullée  fuivant  l’Arrêt  du  ji 
Janvier  1702.  L’Official  appellé  peut  fe  tranfporter  à fon  Siè- 
ge ou  le  faire  venir  au  fien  , car  l’option  lui  eft  laiffée  par  k 
fécondé.  S’il  prend  ce  dernier  parti , il  faut  que  l’accufé  dére- 
nu dans  les  prifons  royales  foit  transféré  dans  celles  de  l'Evê- 
que , 6c  que  le  Juge  fe  rende  dans  la  ville  où  l’Official  fait 
fa  rélidence , pour  y procéder  conjointement,  fans  être  néan- 
moins tenu  de  demander  terri to ire  aux  Officiers  de  la  JulHee 
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'du  lieu , parce  que  le  Roi  lui  donne  à cet  effet  toute  Cour  & 

Jurifdiéion.  11  eft  dit  expreflément  dans  la  déclaration  de  , , . 

t6fi  y que  dans  ce  cas , les  frais  de  translation  feront  pris  fur 
les  domaines  de  S.  ML  lorfqu’ibç’f  aura  point  de  partie  civile. 

Il  étoit  naturel  d'en  conclure  que  .«eux  de  l’expédition  de  la 
grotte  des  procéduresfaices  jufque-là  par  le  Juge  royal , & qui 
en  font  comme  l’acceffoire  doivent  y Être  compris  ; on  na 
pas  cependant  laiffé  d’en  faire  depuis  peu  une  quefiion  contre 
■M.  l’évêque  de  Châlona,  qti’on  prétendoit  en  charger,  mais 
elle  a été  décidée  à foa  avantage  „;par  la  lettre  de  M.  le  Con- 
troileur  général,  qu'on  lit  au  prpcès-yerbal  de  l’Agence  dcl’aa 
‘ *7*o.  pag.  6 i.  • ! : , ; t r - rr:y  r ; , ' 

• VIII.  Quoique  tous  les  deux  doivent  procéder  conjointe- 
ment , chacun  doit  pourtant  avoir  fon  Greffier  qui  rédige  les 
Procès- verbaux  dans  des  cayets  différons,  ainfi  que  ces  Décla- 
rations l’ordonnent  , mais  c’eft  l’Officiàl  qui  dans  la  fèance  V0ffcial  peut 
a la  droite  & la  parole,  qui  prend' le  ferment  tant  dei’accufc  obliger  k JUg0 
que  des  témoins  , qui  fait  le.técollement  ôc  la  confrontation,  * 

qui  dîûe  à tous  les  deux  Greffiers , fauf  s’il  fe  trouve  quelque  rur  lui  iV  pré- 
contrariété  importante  dans  ce  qu’ils  écrivent  , à s'adreflerà  u Piro* 

fa  Cour  pour  en  faire  nommer  d’autres  , fauf  auffi  au  Juge  royal 
durant  l'interrogatoire,  à requérir  que  l’accu  fé  fok  interrogé 
fur  les  faits  qu’il  voudra  articuler,  op  en  cas  de  refus’ à l’in- 
terroger lui-même.  C’eft  encore  à elle  qu’il  faut  recourir 
'quand  ils  rendent  des  jugemens  préparatoires  oppofés  ôt  ca- 
pables de  retarder  le  définitif,  fur  quoi  voyez  au  Journal  des 
audiences  l’Arrêt  du  lyjuirt  1673.  La  procédure  ell  plus  diffi- 
cile , quand  le  Prévenu  a pour  pproplices  de  fon  crime  , des 
-laïques  acculés  avec  lui  , dont  l’interrogatoire  peut  fervir'à 
le  convaincre.  Plufieurs  eâimenj  que  fi  dans  ce  cas  ifs  reffi- 
foient  de  répondre  à i’Official , il  ne  feroit  pas  poffible  de 
leur  faire  leur  precès  comme  à des  muets  volontaires,  attendu 
? qu’il  n’eft  pas  proprement  leur  Juge.  L’ufage  cependant  ( dit 
le  parfait  procureur  des  Officialités  pag.  y $8,)  eft  de  les 
envoyer  aofïi  à l’Officialité  , s’ils  font  prifonniers , ou  de  les 
- décréter  pour  y Être  ouis , récollés  & confrontés  par  les  deux 
Juges  conjointement.  Quelques-uns  ont  douté  fi  en  cas  de  con- 
tumace 6c  de  fuite  de  la  part  du  Prévenu , l’iuftruétion  doit 
auffi  fe  faire  conjointement  ; mais  la  coutume  tant  du  Châtelet 
que  du  Paiement  a décidé  pour  l’affirmative  , & effe&ive- 
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ment  les  Ordonnànces  ne  font  point  de  diftinûion  en  cette 
lei  deux  Juges  matière.  Il  n’en  eft  pas  de  môme  dans  le  procès  qu’on  fait  aux 
con]o?riePm«Ctdct  ca^avfes  de  ceux  qui  fe  font  tués  eux-mêmes  pat  défefpoir  ou 
quand  le  procès  (e  autrement.  Fevret  ILvr.  8,  chap.  2,  n.  20,  ait  que  le  parle- 
nt par  concum;i-  ment  de  Paris  & celui  de  Touloufe  , en  laiffent  la  connoif- 
fance  âu  Juge  d’Eglife  ; mais  qu’à  Dijon  on  l’attribue  au  Juge 
Royal.  Quoi  qu’il  en  foit  du  parlement  de  Touloufe , De- 
combe  dans  fon  Traité  des  matières  criminelles  montre  qu’à 
Paris  comme  à Dijon , il  n’y  a que  le  Juge  royal  qui  s’en 
mêle.  Lorfqu’en  effet  le  fieur  L.  . . . . s’y  tua  d’un  coup  de  pif- 
' tolet , ( ce  qui  arriva  vers  le  commencement  de  ce  lîécle  ) ce 

q„I  do,-,  fa|rc  fat  le  Lieutenant  criminel  feul  qui  inftruifn  fon  procès,  & qui 
ordonna  que  le  cadavre  feroit  traîné  parles  rues  fur  la  claie, 
& enfuite  attaché  par  les  pieds  à une  potence.  Il  feroit  au 
fond  affez  inutile  d’y  appelisr  un  Official,  dont  toute  l’auto- 
rité fe  borne  à quelques  peines  canoniques  dont  les  morts  ne 
font  plus  fufceptibles.  Au  relie  ce  que  dit  Fevret  fur  le  premier 
n’eft  pas  fans  fondement , car  Rebuffe  cim  un  de  fes  Arrêts  du 
y Avril  t<j.j  t , qui  renvoya  au  juge  d’Eglife  le  corps  d’un  Prê- 
tre nommé  Clouer , qüi  s’étdit  pendu  à Paris.  Quoi  qu’il  en 
foit  , on  ne  peut  difeonvenir  qu'en  172S  , le  chapitre  de  l’é- 
glife  de  Paris  condamna  un  homme  âgé  de  7 y ans  , qui  s’étoit 
tüé  de  trois  coups  de  canif  dans  le  cœur,  dans  la  prifon  de 
l’Officialité  où  il  avoir  été  mis  pour  heures,  en  punition 
d’un  vol  par  lui  fait  chez  un  Chanoine  , à être  traîné  fur  la 
claie  dans  le  Cloître , ôc  enfuite  pendu  par  les  pieds , dans 
un  coin  du  Parvis  , vis-à-vis  l’arcade  de  b.  Pierre  aux  bœufs, 

& la  Sentence  publiée  & affichée  dans  les  rues  de  Paris. 

Comme  l’accufé  peut  réculer  le  Juge,  il  peut  a ulli  reprocher 
les  témoins  qui  ont  dépofé  contre  lui , pourvu  qu’jl  en  ait  des 
moyens  pertinens , ôc  qu’il  les  propofe  en  termes  non  pas 
vagues  & généraux , mais  bien  cioconftanciés,  dit  l’art.  1 , du 
titre  2 ) , de  l’Ordonnance  de  1667.  On  regarde  comme  tçls 
ceux  qui  fe  tirent  de  l’autorité  que  l'acculàteur  ou  la  par- 
tie civile  a fur  eux  , ou  de  J’intime  liaifon  qui  eft  entr’eux.  On 
rcpïôchcMts^tè-  Pcut  ^ on  C*°‘t  Par  conféquent  rejetter  le  témoignage,  ip. 
ac.oi.  de  leurs  domeftiques  , mercenaires  & gens  d'affaires  , parce 

que  comme  le  dit  la  Loi  JJo/iei  $.  Je  ï ejiibus  : jVon  videmur 
idonei  tejies , quibus  imperari  potejl , & metu  dominantis  Jup- 
pri.-r.ent  veritatem , ajoute  la  Loi  Etiam  au  même  titre  : On  fait 

Une 
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une  exception  pour  les  domeftiques,  tant  de  l’accufateur  que 
l’accufé  dans  certains  cas , tels  que  font  les  crimes  commis 
nuitamment  & dans  la  mnifon,  fuivant  les  Arrêts  que  Papon 
cite  livre  9 , tit.  t , parce  qu’il  eft  prefque  inipoflible  de  les 
prouver  par  un  autre  moyen,  & qu’ils  deviennent  alors  té- 
moins néccflaires.  a0.  De  leurs  parens  & alliés  , même  fpiri- 
tuellement , comme  nous  l’avons  dit  à l’article  des  Monitoires. 

30.  De  leurs  commenfaux  & autres  qui  vivent  dans  une  grande  ^ . 

familiarité,  foit  avec  eux  , foit  avec  les  ennemis  jurés  de  l’ac-  d7iac* 

eufé  , attendu  cite , le  Canon  Quatuor,  cauC  1 1,  queft.  3.  & ail-  cufeieur,  fei pro- 
leurs , que  T ali  s amicitia  mala  in  hoftes  arnicorurn  concitat.  4.0.  Pre*  ennemi*. 
De  ceux  qui  leur  fervent  de  confeil  dans  le  procès  dont  il  s’agit, 
ou  qui  follicitent  pour  eux , lefquels  font  en  quelque  façon  par- 
tie avec  eux.  j°.  De  ceux  qui  vivent  avec  l’accufé  dans  une  ini- 
mitié caufée  par  des  procès  encore  fubliftans  , ou  par  d’autres 
fujets  graves  , qui  ont  éclaté  dans  le  public  en  menaces  ou  en 
injures  faites  foit  à eux-mêmes  , foit  à leurs  proches  , fuivant  la 
Loi  Mearn  cod.  de  his  qiut  vi  metufve  caufâ  fiurit , ce  moyen 
fubftfte  indépendamment  de  la  réconciliation  faite  depuis , 
parce  qu’on  préfume  qu’un  offenfé  conferve  toujours  dans  le 
cœur  quelque  refte  d’averfion  & de  défir  de  fc  venger  ; mais 
cette  préfomption  n’a  pas  lieu  quand  il  s'eft  écoulé  un  long 
tems  depuis  la  réconciliation,  ou  que  l’inimitié  s’eft  bornée  dès 
fon  commencement  à uneaverlion  légère.  On  peut  faire  ici  l’ap- 
plication de  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  la  réeufation  des 
Juges  ; car  la  parité  ferable  égale  entr'eux  & les  témoins  ,6c  les 
uns  n’influent  pas  moins  que  les  autres  dans  la  condamnation 
ade  l’accufé.  Si  néanmoins  l’inimitié  étoit  affedéc,  6c  s’il  l’avoit 
excitée  exprès  pour  faire  rejetter  le  témoignage  , on  n’y 
auroit  aucun  égard , parce  que  nemini  fua  fraus  débet  patro - 
cinari . 

On  y ajoute  6°.  ceux  que  des  défauts  ou  des  vices  perfonnels 
fendent  indignes  de  créance  , tels  que  font  les  fols  6 1 les  in- 
fenfés , à moins  qu’ils  ne  dépofent  durant  les  bons  intervaies 
qu’ils  peuvent  avoir;  les  infâmes,  ou  parleur  profelüon,  com-  ^ inTaja. 
me  les  comédiens,  farceurs  , bâteleurs,  ôcc.  ou  par  la  vie  hon- 
teufe  qu’ils  mènent  comme  les  femmes  proftituées , ou  par  cer- 
tains crimes , auxquels  les  Loix  ont  attaché  une  note  flétrif- 
fante , comme  les  hérétiques  non  tolérés,  les  parjures,  les  ufu- 
riers,  ôcc.  pourvû  cependant  qu’ils  aient  été  convaincus  en 
Tome  IK  G g g g 
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Juftice  , ôc  déclarés  têts  ; car  on  n’admet  point  en  France  , de 
notoriété  de  fait  contre  eux.  Il  y a de  la  difficulté  pour  ceux  qui 
après  avoir  fubi  des  peines  infamantes  telles  que  le  fouet  & le 
bannilïement  ont  obtenu  du  Prince  Lettres  de  réhabilitation  qui 
les  rétablirent  dans  leur  bonne  famé  SC  renommée  ; M. 
Maynard  queft.  livre  4,  chap.  pj,  les  en  exclut,  parce  que 
quoique  la  plaie  fort  fermée  par  la  grâce,  la  cicatrice  refte 
toujours,  & rend  par  conféquent  leur  témoignage  fort  fufpeêt.  7®. 
Ceux  qui  fontaccufés  du  même  crime,  quoiqu’ils  n’en  foient  pas 
encore  convaincus.  8°.  Ceux  qui  font  décrétés  de  prife  de  corps 
ou  d'ajournement  perfonnel , l’article  2 , du  tir.  23  , de  l’Ordon- 
nance de  1667,  y eft  formel.  p°.  Ceux  qui  fe  fontlaiflés  corrom- 
pre & fuborner  par  argent  ou  autres  cliofes,  ou  qu’on  en  fup- 
Ln  Mendia»!  & pofe  capables,  tels  que  font  les  pauvres  réduits  à mendier  leur 
jjj*  Excommu-  pain  de  porte  en  porte  fuivant  l’ancien  Proverbe  qui  dit  quen 
grande  pauvreté , il  ny  a pas  grande  loyauté , &c  l'Arrêt  du 
mois  d’Août  1332,  que  rapporte  Papon  livre  p , tit.  3 , 
n.  1 j ; auffi  Auboux  alfure-t-il  traité  6 , chap.  8 que  plu- 
fieurs  Parlemens  étoient  de  fon  temps  dans  l’ufage  de  s’en- 
quérir de  la  valeur  du  bien  des  témoins  quand  il  y avoir  quel- 
que lieu  de  foupçonner  leur  probité.  to°.  Les  excommuniés  , 
bien  entendu  qu’ils  foient  dénoncés  tels  publiquement  & 
nommément  Yves  de  Chartres  dans  la  18^  de  les  Lettres, 
les  met  au  nombre  de  ceux  dont  les  Canons  rejettent  le  témoi- 
gnage , ôt  qu’ils  n’admettent  pas  même  à efler  en  Juftice  , non 
pas,  y dit-il,  qu’ils  ne  puiflent  en  rendre  un  véritable,  mais 
pour  leur  caufer  par-là  une  confufion  falutaire.  Un  Concile  de 
la  province  de  Reims  de  l’an  132 6 , en  a fait  la  matière  <|’un 
de  fes  canons  , 6c  les  déclare  incapables  de  dépofer  même  dans 
le  for  féculier  ; comme  auffi  d’y  agir , plaider , Ôcc.  Nous  avons 
auffi-bien  que  l’Auteur  des  Confcr.  d’Angers  autitre  des  Cenfu- 
res,  de  la  peine  à croire  qu’on  y eût  aujourd’hui  égard,  parce  que 
l’excommunication  étant  une  peine  eccléfiaftique,ne  doit  priver 
que  des  droits  qui  font  dans  la  difpofition  de  l’Eglifc  ôt  que  ce- 
lui de  dépofer  comme  de  plaider  devant  les  tribunaux  laïques 
n’eft  pas  dans  fa  difpofition.  On  n’y  faifoit  même  guère  attention 
dès  le  tems  de  laglofe  fur  le  chap.  Decernimus , defenuntia  ex- 
commuai cationis  in  fexto , qui  a été  compolée  vers  la  fin  du 
an  ie.  fiécle.  C’eft  félon  l’Auteur  des  nouvelles  notes  fur  Fé- 
vret  pag.  341  , un  de  ces  cas  où  les  Cours  pourroienr  ordon- 
rer  i’abfoluuon  à Cautele , dont  il  eft  parlé  li  fouvent  dans  les 
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anciennes  Ordonnances  , fie  dans  l’art.  41  de  l'Edit  de  wîpy, 
qu’on  ne  peut  ce  fcmble  leur  refufer , comme  nous  l’avons  dit 
à l’article  des  Monitoires.  1 1°.  Les  enfans  impubères , c’eft-à-  Les  Impulw; 
dire,  fuivant  le  cmonPtteri  cauf.  22 , Ôt  la  Loi  Impubères  cod.  de 
falsâ  monetâ  -,  ceux  de  l’un  & l’autre  fexe  qui  n’ont  pas  encore 
atteint  l’âge  de  quatorze  ans  , defquels  on  défend  en  général 
d’éxiger  aucun  ferment  ; mais  ils  ne  font  pas  abfolument  fuivis 
en  France.  & l’Ordonnance  de  1670  , tit.io  , art.  2 , enjoint 
aux  Juges  de  les  entendre  , Sauf  neanmoins  en  jugeant  d'avoir 
tel  egard  que  de  raijon  à la  nécefjité  SC  à la  foliditè  de  leur  témoin 

fnage.  L e Droit  Canon  fcmble  avoir  autrefois  donné  auflï 
exclulion  aux  femmes,  attendu  ( dit  lechap.  Foras, tit.  de  ver- 
borutn  frgnificatione, que  famina  variant  SC  mutabile  teflimonium  < 

Jetnper producit.  On  afTure  que  l’ancienne  coutume  de  Laon  la 
leurdonnoit  pareillement, non  pas  dans  les  matières  criminelles; 
nuis  dans  les  civilcs.Quoi  qu'il  en  foit,  elle  n’a  plus  lieu  ni  dans 
les  unes  ni  dans  les  autres  depuis  l’Arrêt  du  1 1 Novembre  1 ypf, 
rendu  dans  les  principes  duDroitRomain,que  nous  lifons  dans  la 
Loi  Ex  eo  §.  de  teflibus;  120.  ceux  qui  fe  préfentent  pour  dépofer 
de  leur  propre  mouvement , fans  avoir  été  aflignés  Ôt  fans  rap- 

fiorrer  leur  exploit  ; parce  que  cette  démarche  prohibée  par 
’art.  ? , du  titre  6 , de  l’Ordonnance  de  1 66 7 , les  rend  très- 
fufpeêls  d’inimitié  contre  la  perfonne  de  l’accufé  ; on  excepte 
feulement  le  cas  du  flagrant  délit,  où  on  difpenfe  les  té- 
moins de  cette  formalité, & où  on  entendues  premiers  qui  fe  ren- 
contrent. Au  relie  , celui  cjue  l’accufé  reproche  pour  quelques 
défauts,  quoique  griefs,  qu’il  allègue  contre  lui  , n’eli  pas  en 
droit  d’intenter  l'action  que  les  Jurilconfultes  appellent  <Sin- 
jures  ; mais  auffi  il  n’en  demeure  pas  diffamé  , quoiqu’ils  paroif- 
fent  fuffifans  pour  faire  rejetter  fa  dépofition.  Un  Arrêt  du  21 
Janvier  1 jéj,  cité  encore  par  Papon,  a pourtant  jugé  qu’il  peut 
l’intenter  contre  fon  Confeil.  On  peut  voir  fur  la  matière  des 
reproches  Pyrrhing  livre  2 , tit.  2 , feét.  1 , où  il  le  traite  avec 
autant  d’érudition  que  d’étendue  ; il  y fait  une  obfervation  di- 
gne de  remarque  &.  approuvée  par  nos  Jurifconfultes  , favoir 
que  l’offenfé  peut  lui-même  fetvir  de  témoin  , quand  il  n’eft  (■er^'°^en,?  pcul 
point  partie  , 6c  que  |e  procès  fe  fait  à la  requête  du  procureur  WVir  e 
du  Roi , ou  du  Seigneur. 

IX.  Les  témoins  doivent  être  pour  le  moins  au  nombre  de 
deux,  fuivant  la  Loi  du  Deutcron.  chap.  19,  v.  ty  , la  ore 
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duorum  vel rrium  teffium flabit  omne  xerbum.  Les  Evêques  fit  les 
Prêtres  avoient  autrefois  un  grand  privilège  en  cette  matière  , 
c’eft  que  les  premiers  ne  pouvoient  être  condamnés  que  fur  la 
dépofition  de  72,  fie  les  féconds  fur  celle  de  40  témoins  ; cette 
difeipline  fembloït  fondée  fur  la  défenfc  que  fait  l’Apôtre 
I.Timot.  y,  v.  19,  de  recevoir  contre  eux  une  fimple  accu- 
fation  fi  elle  n’eft  appuyée  fur  le  témoignage  de  deux  ou  trois 
perfonnes  ; mais  la  difficulté  de  convaincre  ainfi  un  coupable, 
J.s  .tépofmon  î’a  fait  infenftblement  abolir.  On  éxige  feulement  que  les  deux 
môinj^doit  Ine  témoins  dépofent  uniformément  fur  le  fait  qui  a donné  lieu  à 
Uniterme  «t  eonF  la  plainte  ; car  quand  il  y en  auroit  dix  , ils  ne  feroient  plus 
,an“*  corue/lés  , fit  leur  témoignage  feroit  rejetté  fi  celui  de  chacun 

d’eux , rouloit  fur  dix  faits  diffèrens.  Il  faut  auffi  qu’ils  parlent 
comme  en  ayant  une  connoiffance  certaine , pour  avoir  vu  de 
leurs  propres  yeux  ou  entendu  de  leurs  propres  oreilles  ce  qu’ils 
rapportent , parce  que  la  preuve  ne  feroit  pas  fuffifante  s’ils  fe 
contentoient  de  dire  qu’ils  le  penfent  ou  qu’ils  l’ont  oui  dire  à un 
tiers  ; il  faut  enfin  qu’ils  s’accordent  dans  les  circonflances 
eflentielles  du  tems  , du  lieu  & autres  femblables.  C’eft  une 
queftion  de  favoir  G le  Promoteur  peut  prendre  droit  fur 
la  confeffion  de  l’accufé , & fi  elle  fuffit  pour  le  condamner 
quand  elle  n’eft  pas  jointe  à d’autres  preuves.  On  y répond 
par  une  diftin&ion  folide  qu’on  mer  entre  le  grand  criminel', 
qui  a trait  à des  peines  afni&ives , fit  le  petit , tel  qu’eft  celui 
dont  l’Official  connoît.  On  tient  communément  qu’il  ne  fuffit 
pas  dans  le  premier  , parce  que  mémo  auditur  perire  volent.  Le 
parlementdeParis  l’a  ainfi  décidé  par  fonArrêt  rendu  en  l’année 
1703  , pour  un  Eccléfiaftique  , aeeufé  d’avoir  falfifié  des  Let- 
tres d’ordres,  & qui  en  convenoit;  il  crut  devoir  en  outre  en 
ordonner  la  preuve  par  vérification  d’Experts  fit  pièces  de  cojn- 
paraifon.  Forget , traité  des  Perfonnes  chap.  42  , n.  p , en  rap- 
porte un  autre  du  parlement  de  Rouen , qui  a auffi  jugé  qu’il  y 
avoit  abus  dans  la  fentence  de  l’official  d’Avranches, lequel  avoit 
preuve» “ déclaré  un  Prêtre  coupable  de  fimonie  , fur  fon  feule  aveu  fie  en 
met!  le  *^colle-  c°uféquencel’avoit  privé  de  fon  bénéfice.  L’Official  par  cetArrêt 
imncr  ïriecon' ^ut  condamné  à ay  écus  d’amende  envers  le  Roi.  Quoiqu'il  en 
foit,il  eft  difficile  de  le  concilier  avec  les  chap.i  ôc  2,  du  titre  de 
accufation.  àC  inquifit.  in  Jexto  , où  il  eft  décidé  que  fi  l’ac- 
cufé a confefTé  fon  crime  devant  le  juge  d’Eglife , il  ne  peut 
eu  éviter  la  juüe  punition  , fous  prétexte  que  de  eo  nonfuerat 
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antea  dijfamatus , ce  qui  fait  dire  a Auboux  Traité  6,  chap.  12  , 
que  la  maxime  non  auditur  perire  \olens  , n’a  pas  lieu  dans  les 
jugcmens  eccléliaftiques  , qui  n’aboutiffent  qu’à  des  peines 
fpirituclles.  Au  relte  la  diftinction  qu’on  fait  entre  le  grand  6c 
le  petit  cri  minel,eft  nettement  établie  par  l’article  1 17  del’Or- 
donnance  de  Louis  XII  > de  l’année  149S,  6c  s’obferve  tous 
les  jours  en  matière  v.  g.  d’injures  verbales,  puifque  comme 
nous  l'avons  dit,  dès  que  l’accufé convient  de  les  avoir  dites 
on  le  condamne  à les  défavouer. 

L’Information  doit  être  fuivie  du  récollement  des  témoins  , 
qui  confifte  à leur  faire  relire  de  nouveau  par  le  Greffier  leurs 
dépofitions , après  quoi  le  Juge  les  fommede  déclarer  s’ils  y 
perfiftent , ou  s’ils  veulent  y ajouter  ou  retrancher  quelque 
ehofe.  Lorfque  cette  déclaration  eft  une  fois  faite  , il  ne  leur 
cft  plus  permis  de  fe  retraiter  ni  de  varier  en  chofes  impor- 
tantes , fans  s’expofer  aux  peines  que  méritent  les  faux  té- 
moins ; ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’article  1 1 , du  titre  1 y ; le 
ar'  défend  même  aux  Juges  d’avoir  aucun  égard  aux  déclarations 
qu’ils  pourront  faire  après  l’information  , 6c  ordonnent  qu’ils  fe- 
ront ôrés  des  procès,  parce  qu’on  a raifon  de  préfumer  qu’ils 
ont  été  induits  par  l’accufé  ou  par  fes  amis  ,'à  les  faire  contre  la 
vérité , 6c  que  d’ailleurs  ce  font  des  aûes  extrajudiciels. 
Quand  cct  article  fut  rédigé  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoi- 
gnon fut  d’avis  de  l’adoucir  prétendant  qu’il  étoit  trop  dur,  6c 
qu’on  obligeoit  un  témoin  à perféverer  dans  fon  faux  témoigna- 
ge : mais  M.  Puffort  dont  le  fentiment  prévalut , foutint  qu’il 
devoir  fubfrfler , parce  qu’on  ne  pouvoit  ni  ne  devoir  biffer  im- 
puni celui  qui  s’etoit  deux  fois  parjuré  à la  face  de  la  Juftice,  6c 
qui  avoit  deux  fois  mis  en  danger  l’honneur  6c  la  vie  de  l’ac- 
cufé.  11*  n’en  eft  pas  de  même  lorfqu’après  le  récollement  ils 
viennent  au  péril  de  leur  propre  vie  à retraiter  leur  faux  témoi- 
gnage; car  cet  aveu  fait  en  de  pareilles  circonftances  doit  l'em- 
porter fur  loi,  6c  opérer  la  décharge  de  l’accufé.  Les  cafuiftes  les 
plusindulgens  n’héfrtent  point  à dire  qu’ils  y font  obligésen  con- 
fidence,aitendn,  que  quand  le  danger  eft  égal, la  condition  de  i’ir- 
nocent  eft  plus  fevorable  que  celle  du  criminel  ; c’eft  la  décifion 
deMolina  même,  Azor , r'iliucius  6c  autres  que  Bonacina  cite 
for  le  8e  précepte  du  Décalogue  propof.  4.  , n.  1 6.  Quelques- 
uns  croient  q i’il  fiiffit  au  faux  témoin  de  confier  fa  rétrac- 
' ration  à un  Notaire,  6c  après  avoir  pris  de  juftes  mefures  pour 
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la  faire  remettre  aux  Juges,  de  prendre  la  fuite  afin  de  fauver  fi 1 
vie  ; mais  il  eft  certain  qu’ils  fe  trompent , & qu’une  preille  ré- 
tractation ne  contribueroit  en  rien  à la  décharge  de  l’innocent 
accufé  ; ainfi  que  Lange  le  montre  dans  fon  praticien  Fran- 
çois livre  2 , chap.  1 2 , attendu  que  l’Ordonnance  défend  aux 
Juges  d’avoir  aucun  égard  à ces  aCles  extrajudiciels  ,&  qu’el- 
le condamne  à quatre  cens  livres  d’amende  , tant  le  témoin 
que  la  partie  qui  emploie  de  femblables  déclarations.  Il  ne 
peut  donc  fatisfaire  à l’obligation  de  fa  confcicnce  qu’en  allant 
donner  au  Juge  même  fa  rctraClation  , & en  expofant  fa  vie  à la 
peine  que  mérite  fon  crime.  On  peut  ajouter , pour  adoucir  une 
aécifion  qui  toute  rigoureufe  qu’elle  femble,  eft  pourtant  con- 
forme aux  régies  de  la  pure  équité , qu’il  eft  rare  qu’un  faux 
témoin  foit  puni  de  mort  en  pareil  cas  , & que  les  Juges  par 
confidérarion  pour  fon  repentir  font  dans  l’ufagc  de  convertir 
cette  peine  en  celle  des  galères  , ce  qui  fait  que  la  condition  du 
coupable  & de  l’innocent  n’eft  jamais  égale.  Il  arrive  auffi  af- 
fez  fouvent  que  le  Roi  lui  accorde  fa  grâce  , ou  du  moins  di- 
minue confidérablement  fa  peine.  Si  la  variation  n’eft  qu’en 
chofes  légères  , elle  n’eft  point  défendue , l’Arrêt  du  6 Avril 
i<Î7j , qu’on  lit  au  journal  des  Audiences , l’a  expreffément  dé- 
cidé. 

X.  Quand  les  témoins  ont  été  récollés  , l’Official  doit  pro- 
céder à la  confrontation  , ce  qui  fe  fait  en  mettant  i’accufé  en 
leur  préfence  , afin  qu’ils  voient  fi  c’cft  celui  qu’ils  ont  chargé 
dans  leurs  dépofitions , & qu’il  ne  refte  aucun  lieu  à la  mé- 
prife  ; c’eft  le  moyen  dont  on  fe  fervit  utilement  pour  dif- 
culper  S.  Athanafede  l’accufation  qu’une  femme  perdue  avoit 
intentée  contre  lui  à l’inftigation  des  Arriens  ; car  ayant  été 
confrontée  avec  un  autre  que  lui,  elle  eut  l’impudence  de  foute- 
njr  qu’il  étoit  l’auteur  du  crime  en  queftion,ôc  qu’elle  le  connoif- 
foit  parfaitement  pour  tel.  Il  doit  alors  le  fommer  de  fournir  con-* 
tre  eux  des  reproches  s’il  en  a , avant  qu’on  lui  fafie  le&urç 
de  leur  dépofition , Pavertiflant  qu’il  n’y  fera  plus  admis  dès 
quelle  aura  été  une  fois  faite , & à moins  qu’il  ne  les  juftifie 
par  écrit  ; car  l’Ordonnance  lui  permet  tit.  ty  , art.  20  , de  les 
propofer  de  cette  manière  , en  tout  état  de  caufe.  Elle  ajopte,# 
art.  22 , que  fi  i’aceufe  y remarque  quelque  contrariété  ou  cir-. 
eouftançe  propre  à éclaircir  le  fait , & à le  juftifier  , il  requé- 
rcra  le  Juge  d’interpeller  le  témoin  à ce  qu’il  ait  à la  recon- 
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noître  ; car  il  ne  le  peut  faire  par  lui-même.  Si  le  procès  fe  fait 
par  contumace  à un  homme  qui  a pris  la  fuite,  1 Official  peut 

{irononcer  que  le  recollement  vaudra  confrontation  ôcen  tiendra 
ieu  ; mais  il  faut  préalablement  que  la  contumace  ait  été  inf- 
truite  , autrement  il  y auroit  abus  fuivant  les  Arrêts  du  3 Mai 
1700,  & 8 Mai  1717;  le  premier  rendu  contre  l’official  de  FncasdeCon- 
Châlons  conformément  à l’art.  3 , du  tir.  îy.,  s’il  vient  par  la  ‘Vi^téT 
fuite  à fe  repréfenter  6c  que  durant  l’intervalle  les  témoins  moins  vaut  cou* 
loient  décédés,  leur  dépofition  n’en  a pas  moins  de  force  , pour-  fronution. 
vû  cependant  qu’ils  aient  été  récollés;  parce  qu  il  n’eft  pas 
jufte  que  l’évafion  du  criminel  falïe  dépérir  les  preuves  de  ion 
crime. 

C’eft  furtout  à la  confrontation  que  l’accufé  doit  non-feu- 
lement fournir  fes  reproches  , mais  encore  les  autres  moyens 
de  juftification  qu’il  peut  avoir , tel  qu’eft  l’ alibi  , en  montrant 
qu’il  ne  peut  avoir  commis  le  crime  en  queftion  en  tel  jour, 
ou  en  tel  lieu  dont  il  étoit  extrêmement  éloigné.  En  cas  que 
l'Official  les  trouve  pertinens,  il  en  ordonnera  la  preuve  par  une  fes  moven^jX- 
Sentence  qui  lui  fera  prononcée  au  plus  tard  dans  24.  heures  , ®Cïti£s ‘ 
ôc  le  fommera  de  nommer  les  témoins  dont  il  entend  fe  fervir 
pour  les  prouver , ce  qu’il  doit  faire  fur  le  champ  fans  quoi  il/ 
n’y  eft  plus  admis  fit.  28  art.  y : Il  y a néanmoins  des  faits  ( dit 
Févret  livre  8 , chap.  3 , n.  1 6,)  Ôc  des  cas  extraordinaires  où  on 
lui  accorde  à cet  effet  quelque  délai , 6c  où  on  lui  permet  mê- 
me d’employer  Ta  voie  du  monitoire,  ce  qu’il  prouve  par  deux 
Arrêts  de  fon  Parlement  dont  l’un  fut  rendu  au  profit  du  Curé 
de  N . . ..  lequel  après  la  confrontation  ôc  fur  le  point  d’être 
jugé  , avoit  découvert  que  fa  véritable  partie  étoit  un  ennemi 
déclaré, auquel  le  dénonciateur  n’avoit  fait  que  prêter  fon  nom; 
qu’après  avoir  comploté  fa  perte  , il  s’étoit  engagé  avec  quel- 
ques autres  mal  intentionnés  pour  lui,  à payer  chacun  leut 
part  des  frais  du  procès  , 6c  que  cependant  ils  avoient  feivi 
avec  leurs  domeftiques  de  témoins. 

Ce  fait  dont  on  pourrait  produire  beaucoup  d'exemples , 
donne  lieu  à une  queftion  fort  intéreflfante , fçavoir  fi  le  Pro- 
moteur efttenude  déclarer  à l’accufé  qui  l’en  requiert,  quel- 
le eft  fa  partiê  fecrette  ou  fon  dénonciateur  ? La  raifon  de  l’af-  Peuf .( 
firmer , eft  que  fans  cette  déclaration  il  ne  peut  guères  éviter  le  pïomotctlf^i 
les  embûches  de  fes  ennemis,  ni  fe  mettre  en  état  de  repro-  {“*  nommer  fon 
cher  les  témoins  qu’elle  produit  contre  lui,  quelque  étroite  u,onsuteur*' 
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liaifon  qu’il  y ait  entr’eux , puifquc  c’en  prefque  toujours  elle 
qui  les  adminiftre  , fie  que  l’article  6 , du  titre  i » l’y  autorife  ; 
aufïi  Ducafle  tom.  2 , pag.  39 y , dit  qu’il  y a des  Doûcurs  qui 
foutiennenc  ce  fentiment.  Il  faut  pourtant  avouer  qu'il  n’eft 
pas  conforme  à l’ufage.  Forget,  dans  fon  Traité  des  P erfonnts 
chap.  4 , ôc  Bouchel  dans  fa  Somme  Bénéficia/e  au  mot  Dénon- 
ciateur, rapportent  même  deux  Arrêts,  le  premier  du  parlement 
de  Rouen  , en  daté  du  mois  de  Novembre  1 608  ; le  fécond  du 
parlement  de  Paris  du  8 Mars  1622  , qui  l’ont  poflcivement 
rejetté.  On  y peut  ajouter  celui  du  confeil  du  Roi  du  17 
Juillet  17 1 j , que  nous  avons  rapporté  ci-deffus  ; l’autre  en  fa- 
veur du  promoteur  6c  du  greffier  de  l’officialîté  d’Aix  , lequel 
confirme  fur  ce  point  l’Arrêt  que  le  Parlement  avoit  pronon- 
cé contre  le  procureur  du  Roi  le  3 Juin  de  l’année  précédente. 
11  s’étoit  joint  à l’accufé  pour  demander  communication  de  la 
dénonciation.  Ils  fe  fondent  fur  Part.  73 , de  l’Ordonnance 
d'Orléans  , où  il  efl  dit  feulement , que  les  Procureurs  du  Roi 
ou  des  Seigneurs,  feront  tenus  de  le  nommer  aux  accufés  après 
le  jugement  d’abfolution , pour  fe  faire  payer  de  leurs  domma- 
ges ôc  intérêts.  C’eft  à quoi  s’eft  conformé  l’Auteur  des 
réglemens  de  l’officialité  de  Cahors , recueillis  par  Auboux  , 
qui  portent  que  ni  le  procès  criminel,  ni  aucune  pièce  <f  icelui, 

( Ôc  par  confcquent  la  dénonciation)  ne  fera  communiquée  à l’ac - 
eufe , à moins  que  le  Promoteur  ou  la  partie  civile  ne  veuillent 
avant  la  Sentence  prendre  droit  par  fa  propre  confefiion  fur 
la  forme  de  procéder  , auquel  cas  on  lui  donnera  feulemcfit 
communication  , tant  des  conclufions  de  fa  partie  , que  de  fa 
propre  confefiion  ôc  de  fon  interrogatoire  pour  y répondre  s’il 
le  veut  par  atténuation. 

Si  c’efi  le  Juge  féculter  qui  a informé  le  premier,  celui 
d’Eglife  doit  prononcer  fur  fon  Information, fans  même  récoller 
les  témoins,  au  moins  l’Ordonnance  du  mois  de  Février  1678  ; 
qui  a réglé  la  maniéré  d’infltuire  conjointement  n’en  parle 
point  ; elle  fe  contente  de  dire  qu'en  cas  que  les  Eccléjiafiiques 
accufés  devant  les  Officiels  royaux  viennent  à être  revendiqués  % 
les  informations  JC  autres  procedures  par  eux  faites  fub/ifleront 
félon  leur  forme  JC  teneur.  Au  contraire  elle  ajoute  , que  fi  ce 
font  ceux  d’Eglife  quides  ont  commencé  avant  de  les  appelier, 
les  témoins  feront  par  eux  récollés  , fans,  leur  donner  néanmoins 
aucune  atteinte.  Elle  a par  çonféqueuc  réformé  la  Jurifptuden* 

ce 
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Ce  de  quelques  Parlemens , furtout  de  celui  de  Touloufe, 
qui  obligeoit  dans  ce  cas  le  Juge  royal  à foire  une  nouvelle 
information  , du  moins  M.  d’Olive  livre  1 , drap.  27  , rappor- 
te un  de  fes  Arrêts  du  28  Avril  id}2,  qui  a infirmé  la  Senten- 
ce du  Lieutenant  général  du  Puy,  lequel  avoit  condamné  aux 
galères  un  Religieux,  fur  la  feule  information  de  l’Official.  Il 
n'eu  cil  pas  de  même  en  matière  civile,  où  il  peut  pronon- 
cer fans  d’autre  Enquête  que  la  fienne  , ou  lorfque  l’Official  du 
Diocèfe  , dans  lequel  le  délit  a -été  commis  , revendique  une 
caufe  déjà  inftruite  par  l’Official  de  celui  où  l’accufé  fait  fa 
demeure  ; car  on  ne  lui  contefte  point  alors  l’ufage  de  celle 
que  fon  Confrère  a faite. 

Quand  la  matière  efl  légère,  fie  comme  on  l’appelle  du  pe- 
tit criminel , l’un  fie  l’autre  peuvent  fe  difpenfer  , tant  du  re- 
collement que  de  la  confrontation,  pourvû  que  l’accufé  y con- 
tente. C’eft  ce  qui  fe  pratique  ordinairement  dans  les  affaire* 
qui  font  de  nature  à être  civilifées , fie  qui  fe  réfolvent  en  dom- 
mages fit  intérêts  , afin  d’éviter  les  frais  d’une  plus  longue  pro- 
cédure. Cela  n’empêche  pourtant  pas  de  reprendre  la  voie  ex- 
traordinaire quand  il  furvient  de  nouvelles  charges  , attendu 
qu’un  procès  peut  même  commencer  civilement  ôc  finir  cri- 
minellement ; mais  ce  dont  l’Official  furtout  ne  peutfe  difpen- 
fer c’cfo  de  prononcer  définitivement  fur  le  fort  de  laccufe, par- 
ce qu’il  n’y  a point  pour  lui  de  milieu  entre  abfoudre  6c  con-  n&ntquefCM- 
damner,  ôc  qu’il  faut  néceflairement  qu’il  le  relaxe  s’il  ne  trou-  ficial  ablolve  au 
vc  point  de  preuves  fuffifontes  pour  affeoir  contre  lui  une  condamne* 
Sentence  de  condamnation.  L’Auteur  des  Mémoires  allure 
néanmoins  que  l’ufage  dans  la  plupart  des  officialités  du  Royau- 
me eft  de  prononcer  qu’il  eft  violemment , ou  comme  on  dit , 
véhémentement  fufpeft  quand  elles  fe  trouvent  fuffifontes  pour 
cela, fit  en  conféquence  de  lui  impofer  quelque  peine  correêbio- 
nelle , ce  qu’il  n’ofe  approuver  abfolurnent.  Il  trouve  moins 
de  difficulté  à celui  de  quelqffes-autres  qui  fans  le  condam- 
ner ou  l’abfoudre , mettent  les  parties  hors  de  Cour  eccléfiaf- 
tique , parce  que  cette  maniéré  de  prononcer  donne  feule- 
ment à entendre  que  s’il  n’eft  pas  fuffifamment  convaincu , l’ac- 
eufation  n’eft  pas  non  plus  calomnieufe. 

L’ancien  ufage  étoit  dans  ce  cas  de  lui  preferire  la  purga- 
tion canonique  pour  lever  tout  ce  qui  pouvoit  relier  de  foup- 
çon , 6c  l’hiftoire  de  l’Eglifc  nous  eu  fournit  une  infinité  d e- 
Tome  IV.  H h h h 
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xempîei.  E le  confiftoit  dans  le  ferment  qu’on  lui  faifoit  prê- 
ter fur  les  reliques  des  Saints  les  plus  refpeâés  dans  le  pays» 
enfemble  à plulieurs  perfonnes  de  fon  état  & de  fa  condition  qui 
atteftoient  qu’elles  le  croyoient  innocent  : mais  la  coutume  en 
eft  depuis  un  long  tems  abolie  prefque  généralement  partout  f 
& on  s’en  tient  à la  réglé  du  Droit , qui  veut  que  axlore  non  pro- 
bante reus  abfohatur.  La  crainte  des  faux  fermens  a bien  pu  y 
donner  lieu  ; c'eft  auffi  ce  qui  a engagé  Benoît  XIII , dans  fon 
co  ncile  de  Rome  , à retrancher  dans  les  procédures  criminelles 
le  ferment  des  accufés.  11  n'a  pas  à la  vérité  prétendu  étendre 
fon  Ordonnance  au-delà  des  bornes  de  l’état  Eccléfiaflique  ; 
mais  il  n’a  pas  oublié  d’y  dire  que  les  princes  Catholiques  fe- 
raient exhortés  à s’y  conformer.  C’eft  ce  que  voulurent  faire 
dès  l’an  1670  quelques-uns  des  Commiffaircs  chargés  par  le  Roi 
de  rédiger  l’ordonnance  criminelle  *,  mais  leur  Sentiment  ne 
fut  pas  du  goût  des  autres  , 6c  l’ancien  ufàge  fubfifte  encore 
parmi  nous.  Les  T héologiens  forment  à fon  fujet  une  quef- 
tion  importante  dans  la  pratique  , fçavoir  fi  indépendamment 
du  ferment  qu’on  ne  peut  jamais  violer  fans  commettre  un1 
crime  très-énorme  r l’aceufé  peut  mentir  au  Juge  qui  l’inté— 
roge  légitimement,  fans  pécher  mortellement  ? Saint  Thomas , 
l’a  réfout  a , 2 , queft.  6g  , art.  1 , où  il  répond  que  le  Juge 
étant  fon  fupérieur.  Ex  debito  tenetur  & veritatem  exponere , SC  (i 
tant  mendaciter  negarcrit  mortaüur  ptccat.  Le  délir  fi  naturel  à 
L’homme  de  conferver  fon  honneur  ôc  fa  vie  ne  lui  paroît  pa» 
être  une  raifon  capable  de  l’en  exeufer,  bien  entendu  , ajoute-t- 
il  , qu’ill’incerroge  , Seeundàm  ordinern  juns , putà  in  manifefti fi 
SC  in  his  ae  qui  bus  infamia  practjfiu  ; nam  fit  exigat  teflimonium 
in  aliis  , putà  in  occultis  èC  de  quibus  infamia  non  prxcefjit , 
non  tenetur  ad  tcjhficanduin  : d’où  Sylvius  & après  lui  Froma- 
geau  au  mot  Serment  caf.  i°.  conclut  que  s’il  eft  for  qu’il  n’y  a» 
contre  lui  nifemi-preuve  ni  indice  violent, qui  l’ait  diffamé  parmi 
les  gens  de  bien,  il  lui  eft  permi# d’éluder  l’interrogation  , non 
pas  par  desmenfonges  ou  des  équivoques  & des  rcftriâions 
mentales  , aufli  défendues  que  le  menionge  même  ; mais  en 
répondant  qu’il  n’a  rien  à ajouter  à ce  qu’il  a déjà  dit  ou  en  ap- 
pelant à un  Tribunal  fupérieur  ; fon  aveu»  en  effet,  dans  ce  cas 
lèroit  inutiler  puifque  comme  nous  l’avons  dit  ci-deffus , il  ne 
peut  fuffir  à fa  condamnation  s’il  n’eft  appuyé  d’autres  preuves.. 

L’Ordonnance  criminelle,  tit,ay,  art.  10  , veut  que  les  3uges 
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foien  tau  moins  au  nombre  de  trois  Gradués  lorfque  les  con- 
clufiona  vont  à peines  affliâtvee  , ôc  qu’ils  jugent  à la  charge 
dei’appel , & de  fcpt  quand  c’en  en  dernier  reffort  ; mais  elle 
déclare  dans  l’article  12  , qu’en  cas  de  partage  dans  les  voix  , 
les  plus  féveres  ne  prévaudront  point  fi  elles  ne  l'emportent  d’u- 
ne dans  le  premier  cas , Ôc  de  deux  dans  le  fécond  ; ainfi  po  ur 
faire  mourir  un  homme  , il  faut  toujours  qu’il  y ait  au  moins 
cinq  voix  contre  lui.  S’il  a été  une  fois  déchargé  & abfous  , il  gfr”;/ 
pe  peut  plus  être  accufé  de  nouveau  fur  le  même  fait , ne  his  <toux  doit  priva- 
in  idem,  dit  la  Loi  7,  §.  De  accufation.  autrement  fon  état  feroit  lo“’ 
perpétuellement  incertain  ; ileneû  de  même  s’il  a déjà  été  puni , 
quoique  la  peine  foit  légère  ôc  peu  proportionnée  à la  grié- 
veté  ae  fa  faute  , à moins  que  la  partie  publique  n’ait  appellé 
à minimâ.  Il  y a plus , car  quand  il  ne  s’agit  point  de  ces  cri- 
mes capitaux  que  les  Loix  puniflent  par  des  peines  affliâives, 
elle  ne  peut  plus  pourfuivre  l’acculé  qui  s'eft  accommodé  pe^"  ™rô?nei  u 
avec  fa  partie  civile  ; c’eft  encore  la  difpofition  expreffe  de  Tranfaâion  de* 
l’article  ip  du  même  titre.  Nos  Jurifconfultes , ôc  entre  autres  p*r.,iC*.  }ie  *“ 
d’Héricourt  dans  fes  loix  eccléfiaftiques  au  titre  des  Appella-  tTe Pa'" 
dons  n.  9.  ajoutent  que  les  procédures  fur  les  fautes  qu’on  ap- 
pelle du  petit  criminel > tombent  en  péremption , quand  elles 
ne  font  pas  pourfuivies , ce  qui  n’a  pourtant  lieu , dit  Lange 
livre  4,  chap.  24,  au  tit.  des  Péremptions  d inflanees , que  dm* 
les  Juftiees  fubalternes , d’où  la  partie  complaignante  peut  ap- 

Î>eller  fi  elle  le  veut  .comme  de  déni  de  jullice..  6c  non  pas  dans 
es  Cours  fouveraines  quand  l’affaire  y a étémife  au  rôle,  ou 
que  le  procès  a été  conclu  ôc  mis  en  état  d’être  jugé , ainfi  que 
nous  l’avons  dit  ci-deffus. 

XI.  Quoique  le  juge  d’Eglife  ait  infiruit  conjointement  avec 
le  Juge  Séculier,  il  doit  cependant  prononcer  féparément  faSen- 
tence  définitive , dans  laquelle  il  faut  qu’il  énonce  tous  les 
faits  dont  i’accufé  eft  convaincu  , car  il  ne  lui  eft  point  permis 
de  fie  fervir  de  cette  expreflion,  pour  les  cas  njultans  du  Procès , 
qu’on  ne  permet  qu’aux  Cours  féculiçres.  Les  Arrêts  la  lui  ont 
interdite  ôc  l’ont  aiïujetd  à cette  énonciation  , afin  qu’on  puifle 
voir  par  la  fimple  leôture  de  fon  jugement  , s’il  n’a  point  pro- 
noncé fur  quelque  cas  privilégié,  fans  avoir  appellé  le  Juge 
royal.  Mais  il  faut  qu’il  faffe  auparavant  futur  un  derniçr 
interrogatoire  à l’açcufé  derrière  le  Barreau  , pour  lavoir  s’il 
«’a  plus  rien  à dire  pour  fa  jufiifiçatiQn  , parce  que  celui-çi  eft 
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6 12  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Que/lion  XIII. 
tout  en  fa  faveur.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l’Ordonnancêdè  1 670, 
6c  les  Déclarations  tant  de  i58t  que  de  1709.  L’Arrêt  du 
14  Juillet  1708  , rapporté  au  Journal  des  audiences,  enjoint 
aux  officiaux  d’Amiens  ôc  de  Reims-,  de  s’y  conformer,  ôc  dé- 
clare qu’il  y a abus  dans  leurs  Sentences  , faute  de  l’avoir 
t fait,  il  eft  obligé  de  le  condamner  par  cette  Sentence  aux 
fi.!id*'ndoitfetre  peines  que  les  Canons  prononcent  contre  fa  faute.  Cepen- 
ptécWée  d'un  dant  comme  ils  n’ont  pu  comprendre  tous  les  cas  qui  fe  pré- 
dermct^  inceiro-  fcntenr>  furtout  en  matière  de  peine , il  doit  encore , difent  les 
Canoniftes  , procéder  à ftmilibus  ad  fimilia , ou  confulterla 
Coutume  ôc  les  Statuts  fynodaux , foit  de  fon  Diocèfe  , foit  de 
la  Province , ôc  à leur  défaut  dis  Provinces  les  plus  prochai- 
nes , n’oubliant  jamais  qu’étant  Juge  fubalterne  , il  eft  tenu 
de  prononcer  à La  rigueur , ôc  qu’il  n’appartient  qu’aux  Sou- 
verains de  remettre  les  peines  ou  en'  tout  ou  en  partie  , non 
enim  debet , ( dit  Si  Thomas  2,  2 , queft.  62  , ) Jud&x  ejj'e  clt- 
mtntior  Lege.  Au  refte  quelque  grave  ôc  atroce  que  foit  la 
faute,  il  n’en  peut  impoler  que  ue  fpirituelles , dont  les  plbs 
légères  font  les  prières  , l’aumône  , lé  jeûne  , en  certains 
jours , comme  le  mercredi , le  vendredi  ôc  le  famedi  même 
tr*  due*  au  Pa‘n  ^ a ^eau  ’ retra‘te  dans  un  Séminaire  oa  un  Mo&- 
prononce^î^oS-  naftere  pendant  trois  ou  ftx  mois  , l’interdiûion  de  fes  fonc- 
ciai  lont  tome»  dons  durant  ce  tems-là.  Les  plus  rigoureufes  font  la  prifon 
tpit.ute  et.  perpétuelle  , l’interdiéüon  pour  toujours  de  fes  fonûions , la 
privation  de  tous  fes  bénéfices  , l’inhabilete  à en  pofieder 
jamais  d’autres.  Quand  ces  trois  dernieres  font  jointes  enfem- 
ble  , on  les  appelle  dépofition  ou  dégradation  verbale,  qui 
différé  de  la  réelle  ou  folemnelle,  dont  il  fera  parlé  ci  def- 
fous,  en  ce  quelle  ne  prive  pas  le  coupable  comme  celle-ci 
de  tous  les  Privilèges  de  la  cléricaturc , de  forte  que  fi  quel- 
qu’un venoit  à le  battre  oude  maltraiter , il  n’en  encourreroit 
pas  moins  les  cenfures  prononcées  par  le  Canon  Si  quis 
fuadente.  Par  la  fécondé  le  Clerc  fitfori  JxcuLxns-  cap.  No~ 
vimus  de  verbor.  Jignificat. 

Les  Canoniftes  étrangers  fondés  fur  les  chap.  Excommunia 
tamus  , Quamvis  ôc  autres  qu’on  lit  au  titre  de  Privilcgiis  in 
fexto  prétendent  qu’il  peut  lui  en  infliger  auffi  de  corporelles, 
pourvu  qu’elles  n’aillent  pas  jufqu’à  la  mort  ou  à la  mutilation, 
ôc  par  conféquent  le  condamner  au  fouet , carcan , pilori-, 
amende  honorable,,  banniffement,  galeres  , ôcc.  ôc  on  ne  peât 


Digitizeti  by  Google 


t* 


'Art.  II.  f.  III.  Des  Priv.  du  Clergé  dans  les  Cmfes  crîm.  $1$ 
difconvenir  que  les  juges  d’Egliie  n’aient  été  anciennement 
en  France  dans  l’ufage  de  le  faire.  M.  Jean  le  Coq  , ou  com- 
me on  dit  communément , Galli  qui  étoîc  Avocat  général  au 
parlement  de  Paris  dans  le  xivme  liécle  , dans  la  Sa™6  de  fes 
quefüons  l’a  Hure  du  bannifTcment  hors  du  Diocèfe.  On  fait  auffi 
que  l'Arrêt  du  29  Mai  1 y «H  , rendu  par  forme  de  Réglement , 
contre  l’archevêque  fie  l'official,  de  Bourges , eft  le  premier 
qui  leur  ah  interdit  la  condamnation  aux  galeres  ; Chenu  le  n ne  peut  con- 
rappotte  en  entier  tic.  t , chap.  1 , . fit  remarque  que  les  Juges  ^er«.’  "*  *“* 
joyaux  qui  avoient  affilié  au  Jugement  comme  afTefleurs  fu- 
rent  décrétés  d’ajournement  perfonnel  jufqu  a ce  qu’ils  eufTcnt 
comparu  devant  la  Cour  , èc  l’Archevêque,  qui  fut  intimé  , 
condamné  à retirer  des  Galeres  à fes  dépens  , périls  & fortu- 
ne ceux  qui  y avoient  été  conduits.  Le  Clergé  à la  vérité,  dans 
les  états  convoqués  à Paris  en  1514.,  demanda  à Louis XIII, 

: d’être  confervé  dans  ce  droit  prétendu  , repréfentant  que  c’é- 
toit  un  moyen  fort  efficace  pour  contenir  dans  le  devoir  les 
Clercs  vicieux  , qui  font  communément  peu  de  cas  des  pei- 
nes purement  fpirituelies  ; mais  fa  demande  ne  fut  pas  écou- 
tée , non-feulement  parce  que  ce  genre  de  peine  eft  plus  pro- 
pre à pervertir  fans  relTource  un  coupable  qu’à  le  corriger , 
mais  encore  parce  qu’il  eft  réfervé  aux  fculs  Juges  royaux  , 
privativement  même  à ceux  des  Seigneurs  Hauts-jufticiers  , 
ainfi  que  la  Cour  l’a  décidé  par  un  autre  Arrêt  auffi  de  Ré- 
glement que  Fevret  cite  Iivr.  8 , chap.  4,  n.  12  , le  20  Juillec 
1541.  On  ne  leur  interdifoit  pas  non  plus  dans  ces  tems-là, 
la  condamnation  à l’amende  honorable  , comme  nous  l’ap- 
prenons de  celui  du  14  Août  1574,  que  cet  Auteur  rapporte 
encore , & qui  approuve  pofiti  ventent  la  coutume  où  etoient 
l’archevêque  de  Sens  fit  les  Officiaux  de  la  faire  faire  par  les 
Clercs  qui  y étoient  condamnés , non-feulement  dans  le  Pré- 
toire 6c  dans  la  cour , mais  encore  tout  autour  de  fon  Palais. 


H y eft  auffi  parlé  du  droit  d’Echelles , qui  étoit  une  efpcce  de 
pilori , auquel  on  les  attachoit  la  tête  couverte  d’une  efpéce 
de  mitre.  Papon  titre  4,  n.  7 , en  cite  deux  femblables  des  an- 
nées 1264  6c  donnés  en  faveur  des  évêques  de  Noyon.  Il  eft 
certain  que  cela  ne  fe  fouffre  plus  aujourd’hui , 6t  tons  nos 
Docteurs  conviennent  qu’un  Official  s’expoferoit  à voir  décla- 
rer fa  Sentence  abulive  , s’il  entreprenoit  de  condamner  un  Nl’  * 

Clerc  à cette  peine , ou  autres  corporelles , dont  nous  venons  biime.  * n‘  “ 


* 


1 


Ni  au  fouet  pu- 

bl.c. 
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de  faire  l’énumération , ce  qui  d’ailleurs  feroit  fort  inutile  ; 
attendu  qu’elles  ne  s’encourent  gue  pour  crimes  graves,  qui 
font  tous  regardés  comme  Privilégiés  , & pour  lefquels  il 
faut  qu’il  appelle  le  Juge  royal,  qui  ne  manque  point  d’y  con- 
damner le  coupable  s’il  le  mérite.  Il  faut  ( dit  l’Auteur  des 
nouvelles  Notes  fur  cet  endroit  de  Fcvret , n . 6 ,)  mettre 
bien  de  la  différence  entre  l’amende  honorable  par  laquelle  le 
criminel  nud  en  chemife  & la  torche  au  poing  , demande  pu- 
bliquement pardon  à Dieu , au  Roi  & à Juftice , du  crime 
qu’il  a commis , & l’amende  honorable  féche  par  laquelle  il  de- 
mande ce  pardon  à la  partie  civile  , habillé  & fans  autre  cé- 
rémonial. On  ne  lui  interdit  point  celle-ci , potrrvû  qu’elle 
fe  faffe  dans  le  Prétoire  , parce  que  ce  n’eft  proprement  qu*un# 
réparation  d’honneur  faite  à un  particulier  qui  fe  plaint  ; mais 
bien  la  première  laquelle  emporte  toujours  infamie,  parce  que 
la  perte  de  l’honneur  eft  une  des  peines  temporelles  la  plus 
grieve  , fit’  pour  plufieurs  plus  rigoureufe  Jque  la  mort;  c’ft 
pourquoi  il  eflime,  & avec  raifon,  qu’il  y auroit  abus  dans  une 
Sentence  eccléfiaftique  où  on  emploieroit  le  nom  d’amende 
honorable  , ou  qui  même  enjoindroit  aü  coupable  de  deman- 
der pardon  au  Roi , ôt  à Juftice.  Nos  Jurifconfultes  en  difent 
autant  du  blïme  , lequel  note  toujours  un  homme  d’infamie, 
comme  nous  l'avons  remarqué  ailleurs. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  ici  la  flagellation  qui  fe 
fait  en  public , ordinairement  avec  effufton  de  fang,  êc  toujours 
avec  infamie , avec  celle  qui  fe  fait  fous  la  cuftode , c’eft-à-dire 
i titra  privatos  carceris  panetes  par  forme  de  Ample  corre&ion, 
telle  que  la  régie  de  S.  Benoit  la  prefcrit  aux  chap.  28  & 
50  , qu’on  appelle  communément  la  difcipliue.  On  ne  leur 
contefte  point  ( dit  encore  ce  Commentateur  n.  x , ) le  pouvoir 
d’ordonner  celle-ci , & c’eft  de  quoi  M.  Servin  , Avocat  géné- 
ral convint  dans  le  Plaidoyer  fur  lequel  intervint  l’Arrêt  du  6 
Février  içtfa,  que  rapporte Bardet  tome  t , liv.  1 , ehap.  fa, 
lequel  déclara  qu’il  y avoit  abus  dans  la  Sentence  de  kl’of5- 
cial  de  N...  qui  avoit  condamné  un  Eccléfiaftique  au  fouet,  êc 
défendit  à tous  Juges  d'églife  de  prononcer  à l’avenir  fembla- 
ble  peine.  Aurcfte  tous  les  DD. conviennent  après  Alexandre 
III , au  chap.  In  Archiepifcopatu , que  ni  l’une  ni  l’autre  Rem- 
portent point  l’irrégularité,  quand  même  elles  iroient  jufqu*à 
feflufion  de  fang  , pourvû  qu’il  ne  s’çnfuive  ni  mort  « 
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Hutilation  comme  nous  l’avons  montré  aUleurs.il  n’y  a plus  de 
difficulté  fur  le  bannilïemenr,  quoiqu  hors  dadiocèfe,  prononcé 
par  1 Official  feulement , parce  qu’on  tient  aujourd’hui  que  l’É-  me‘„î 
glife  n’a  point  de  territoire  dont  elle  puiffe  chaffer  quelqu'un  de  au  Dio.dt. 
fa  propre  autorité.  Brodeau  fur  Louet  1ère.  B.  ch.  x i » rapporte 
plufieurs  Arrêts  qui  l’ont  ainû  décidé , un  entr’autres  du  3 Juin 
1 370, tendu  contre  le  Général  des  Dominicains,  qui  avoit  con- 
damné un  de  fes  Religieux  à fortit  de  la  maifon  de  Paris , pour 
aller  dans  celle  de  Clermont’en  Beauvoifis , avecdéfenlés  d'y 
revenir,  li  a été  fuivi  d’un  fembiafble  au  parlement  de  Provence 
le  a8  Janvier  1 tSj 5 , contre  le  Provincial  d’un  autre  Ordre,  le- 
quel avoit  rendu  une  pareille  Sentence  contre  frere  N Il 

fut  rendu  par  forme  de  Réglement,  & fait  défenfes  à tous  Ju- 
ges eccléfiafiiques  du  reffort  de  prononcer  cette  efpéce  de  pei- 
ne. Tout  ce  que  peut  l’Qfficial  eft  d’ordonner  que  le  cou- 
pable , fi  il  eft  etranger , fortira  du  Diocèfe  pour  fe  retirer  dans 
le  lien,  ou  de  la  Paroiffe  dont  il  rieft  pas  originaire  pour  al- 
ler habker  dans  la  liennc  , en  quoi  il  n’y  a point  d’abus , com- 
me il  a été  jugé  par  celui  du  ty  Juillet  1631  , qu’on  lit  au 
Journal  des  audiences  , «w^tte  un  Rrêtrç  acculé  de  magje  ôc 
de  fortilége  fentencié  par  l’official  de  Lyon  , 6c  par  ua  plus 
ancien  du  parlement  de  Bretagne  rendu  le  33  Décembre  1610, 
que  cite  Frain  contre  un  autre  Prêtre  qui  caufoit  du  feandale 
dans  une  Paroiffe  par  fa  mauvaife  conduite  : on  en  voit  pour- 
tant un  au  même  Journal  livr.  2 , chap  125  , qui  a confirmé  les 
Sentences  des  trois  officiaux  d’Angers,  Tours  Ôt  Lyon  con- 
tre le  curé  de  Baugé  , qui  après  l’avoir  déclaré  atteint,  & con- 
vaincu d’adultere  avec  une  femme  mariée  de  fa  Paroiffe  l’avoient 
privé  de  fon bénéfice,  6c  lui  avçient  fait  défenfe,  fous  peine  d’ex- 
communication  encourue  ipfofaüo,  de  demeurer  dans  la  ville# 
feuxbourgs  6c  reffott  dudit  Baugé , ce  qui  emporte  une  efpéce 
de  banniffernenr.  Il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  le  condamnant  à 
mort , le  mit  hors  d’état  de  violer  cette  défenfe  ; mais  il  ne 
■ déclara  point  qu’il  y eut  abus  dans  les  Sentences.  Si  l’JEcçléüa-  * 

ffique  eft-  originaire  du  lieu , l’Oificial  ne  peut  pas  lui  enjoindre 
d’en  forrir  fans  lui  faire  fon  procès. 

Mais  fi  quoiqu’étranger  , il  y occupe  depuis  un  long 
tems  avec  honneur  dt  fans  reproche  une  place  , par 
exemple  , de  Prêtre  habitué  , ou  de  Chapelain  , on  auroir 
peine  à l’en  chaffer  fous,  ce  -prétexte.  Aufli  le  parlement 
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de  Paris  déclara-t-il  par  fon  Arrêt  du  3 1 Mars  1723»  , qu’il  J 
avoit  abus  dans  la  Sentence  que  le  grand-Vicaire  6t  Officiai 
de  Moulins  avoit  rendue  contre  le  fieur  Belin  , Prêtre  habi- 
tué Ôc  Chapelain  de  l’Eglife  paroiffiale  de  S. Pierre.  Elle  avoit 
été  précédée  d’une  Ordonnance  qui  enjoignoit  à tous  Prêtres 
étrangers  de  rapporter  leur  Exeat , avec  un  certificat  de  leur 
Evêque  diocéfain , fur  leur  vie  Ôc  mœurs  dans  quinzaine  , k 
peine  d’interdi&ion  de  toutes  fonctions  encourue  par  le  feul 
fait. 

Plufieurs  de  nos  Do&eurslviiconteftent  le  pouvoir  de  con- 
da^r-'r  t u'pri-  damner  à la  prifon  perpétuelle  , parce  qu’elle  emporte  (di- 
fos  prrpctueiic  i fent-ils  ) une  efpéce  de  mort  civile  avec  la  confifcation  géné- 
rale des  biens,  ce  qui  excede  celui  du  Juge  eccléfiaftique.  Ils 
fe  fondent  encore  fur  l’arrêt  du2<Sjuin  162p.  rapporté  par 
Bardet  , qui  reçut  M.  le  Procureur  général  appellant  comme 
d’abus  d’une  Sentence  de  l’official  de  Miallezais,  qui  y avoit 
condamné  un  Religieux  forti  de  fon  Couvent  pour  fe  marier. 
Leurfcntimcnt  eft  fuivi  par  l’Auteur  des  mémoires  du  Clergé , 
qui  va  encore  plus  loin  , ôc  défapprouve  même  la  condam- 
nation qu’il  porte  à la  prifon  pour  certain  tems  , attendu  qu’elle 
eft  moins  une  peine  qu’un  moyen  établi  pour  s’affûter  de  la 
perfonne  du  criminel  , fuivant  la  Loi  8 , de  Partis  au  Digefte , 
où  il  eft  dit  que  Carcer  non  ad  puniendos  Jed  ad  cujlcdicndos 
homints  adhibttur  ; c’eft  pourquoi  il  veut  qu’il  fe  contente 
d’ordonner  que  le  coupable  fera  conduit,  ou  tenu  de  fe  reti- 
rer , foit  dans  un  Séminaire  , foit  dans  un  Monaftere.  Mais  a 
la  page  1293 , il  doute  s’il  ne  peut  pas  ajouter  qu’il  y demeu- 
rera tout  le  refte  de  fes  jours.  L’Auteur  des  notes  fur  Févret 
après  Chopin  de  Politia  liv.  2 , cap.  3 , n.  12  , Auboux  traité 
6 y $.  8 , Ducaffe  tom.  2 , chap.  1 2 , 6c  Févret  lui-même,  livre 
8 , chap.  4,  n’héfitent  point  à dire  qu’il  le  peur , foit  pour  un 
tems,  foit  pour  toujours.  Cette  décifion  eft  plus  conforme  au 
droit  Canonique  , furtout  au  célébré  Canon  O omis  ntriufqucy 
du  iv.  concile  général  de  Latran , qui  enjoint  aux  Evêques  de 
condamner  les  Prêtres  qui  violent  le  fecret  de  la  Confeflion 
à être  confinés  pour  le  refte  de  leurs  jours  dans  un  Monafté- 
re  , afin  d’y  faire  pénitence  d’un  fi  grand  .crime  ; 6c  au  chapitre 
Quamvis  , de  partis  in  fexto , où  Boniface  VIII,  après  avoir 
reconnu  que  les  Loix  civiles  ne  regardent  pas  la  prifon  comme 
»ne  peine,  (ce  qui  ne  doit  pourtant  s’entendre , que  quand 
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lemprifonneraent  précédé  le  Jugement)il  veut  que  les  Evêques 
y condamnent  les  Clercs  convaincus  de  crime  ,foit  pour  un  tems 
foit  pour  toujours  , in perpetuum  vel ad tempus.  On  n’en  doutoiç 
pas  fur  la  fin  duxiv.  fiéele,jComme  nous  l’apprenons  de  l’hifloire 
de  Hugues  Aubriot,  Previôt  de  Paris  , que  l’Evêque  condamna 
à pafler  le  refie  de  fes  jours  dans  les  prifons  Epifcopales  en 
1 3 66 , après  l’avoir  convaincu  du  crime  d’Héréfie  , qui  ren- 
doit  alors  les  Laïques  jufticiables  de  l’Eglife.  La  raifon  qu’on 
tire  de  la  mort  civile  , ne  paroît  pas  folide  à cet  Auteur,  parce 
quelle  ne  peut  félon  lui  réfulter  d’une  condamnation  qui  tient 
plus  de  la  pénitence  que  de  la  peine.  Notre  Jurifprudence 
ne  paroît  pas  non  plus  la  défapprouver , du  moins  quand  elle 
eft  a tems , puifque  c’étoit  une  de  celles  portées  contre  le 
curé  de  Baugé  , que  les  Juges  ecdéfiaftiques  avoient  con- 
damné à tenir  prifon  durant  un  an , & à y jeûner  deux  fois  par 
femaine.  M Talon  foutint  aufli  dans  le  Plaidoyer  rapporté  par 
Bardet  livre  3 , chap.  104  qu’il  n’y  avoit  point  d’abus  dans  les 
peines  décernées  par  l’official  du  Mans  , contre  le  fieur  Viart, 

Prêtre  , qu’il  avoit  pareillement  condamné  à la  tenir  durant 
trois  mois. 

XII.  Il  y a moins  de  difficulté  fur  la  confifcation  des  biens  & l'taeade  l 
du  Clerc , ôc  fur  l’amende , parce  que  l’une  ôc  l’autre  appartien-; 
nent  au  fifc  leg.  mulâarum,  cod.  de  modo  mulélarum,  ôc  que  l’E- 
glife n’a  ni  fifc  ni  territoire.  Aufli  eft-ce  une  maxime  conf- 
iante parmi  nous  , que  i’Official  ne  peut  fans  abus  décerner 
contre  le  coupable  aucune  amende  applicable  au  profit  de  fon 
Evêque  ; mais  feulement  quelques  aumônes  , pour  être  em- 
ployées à certaines  œuvres  de  piété  ou  de  charité  qu’il  fpéci- 
fiera  : Le  premier  concile  de  Milan  au  tit.  de  Patus  , défend 
suffi  de  les  appliquer  au  profit , commodité  ôc  décharge  des 
Prélats , pour  éviter  tout  foupçon  d’avarice , ôc  en  donne  le 
tiers  au  dénonciateur.  Chopin  affûre  que  les  Cours  ont  plufieurs 
fois  déclaré  abufives , celles  qui  étoient  prononcées  en  ces  ter- 
mes généraux  , Applicables  aux  aumônes,  de  ! EréqueM.  l’Avo- 
cat général  Bignon , portant  la  parole  dans  une  affaire  jugée  le 
23  Février  1 637 , où  il  s’agiffoit  d’un  Clerc  condamné  par  l’Ofi- 
ficial  à l’amende  , foutint  même  que  ce  terme  ne  doit  pas  fe  > 

fouffrir  dans  la  bouche  d’un  Juge  cccléfiaftique  , Ôc  qu’il  doit  y 
fubüituer  celui  de  Mu/cle, comme  lui  étant  plus  propre  ôc  conve- 
nable. On  peut  encore  juger  jufqu’où  va  ladélicateuede  la  Cour 
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fur  ce  point  par  la  défenfe  qu’elle  fit  le  iç  Juillet  îCjxf 
au  Promoteur  de  Pofficialité  de  Lyon,  de  prendre  la  qualité  de 

Promoteur  ftfcal. 

L’Auteur  des  Mémoires  prétend  de  plus  , page  1302 , qu’il 
ne  peut  pas  priver  un  Bénéficier  v.  g.  un  Chanoine  de  fes  gros 
fruits  en  tout  ou  en  partie  , quoique  pour  un  tems  limité.  Il 
femble  avoir  emprunté  cette  opinion  du  Commentateur 
de  Pithou  fur  l’article  j?  ,de$  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , 
où  il  dit , que  les  Juges  ef  églife  ri  ont  point  d autres  peines 
à impofer  que  la  Pénitence  SC  t Excommunication  ; que  fi  un 
Ecclejiajlique  a failli  , ils  peuvent  le  retirer  de  f Autel , SC  mê- 
me le  priver  des  menues  dijlributions  , SC  qu'à  ê égard  de  fes 
A I rirat'on  gros  .fru,ts  f c' eft  ée  Procureur  du  Roi  qui  les  fait faifir  ; mais  ce 
ie  fe*  gro*  F™?»"  Commentateur  femble  confondre  la  Sentence  qui  le  prive  avec 
en  fon  exécution  ; car  on  convient  bien  que  la  faifie  des  gros 
fruits  ne  fe  peut  faire  que  par  l’autorité  du  Juge  féculier  ; mais 
nous  ne  voyons  aucune  Loi  qui  interdife  la  première  au  Juge 
d’églife.  Il  feroit  en  effet  étonnant  qu’on  lui  laiffât  le  pouvoir 
de  dépouiller  un  Bénéficier  de  fon  titre  même  , fie  qu’on  lui 
ôtât  celui  de  le  priver  d’une  partie  de  fes  revenus.  Audi  ne 
rapportent-ils  aucun  Arrêt  qui  autorife  ce  fentiment , fi  ce  n’efl 
celui  qu’on  lit  chez  M.  le  Bret,  de  la  fouveraineté  du  Roi , liv. 
i.  chap.  1 1 , lequel  a déclaré  abufive  la  Sentence  d’un  Offi- 
cial , qui  avoit  privé  pour  toujours  un  Chanoine  des  fruits  de 
fa  Prébende  ; mais  l’efpéce  eft  fort  différente  de  celle  dont 
nous  parlons  , où  il  n’eft  privé  que  pour  certain  tems  , ôc  d’une 
partie,  en  lui  laiffant  de  quoi  fubfifter.il  eft  auffi  improuvé, 
tant  par  l’auteur  du  Stile  univerfel  des  Cours  , que  par  Lan- 
ge dans  fon  Praticien  liv. . . .chap.  1 , & on  ne  peut  nier  qu’ils 
penfent  là-deffus  d’une  maniéré  plus  conforme  à la  première 
Clémentine  tit .Devita  SC  honefiate  Clericorum,oii  le  concile  de 
Vienne  ordonne  aux  Juges  d’églife  de  priver  durant  un  an  des 
fruits  de  leurs  bénéfices  les  Clercs  qui  refufent  de  porter  l’ha- 
bit propre  à leur  état , auffi-bien  qu’à  la  Pragmatique  ôc  au 
Concordat,  qui  veulent  tjue  le  fupérieur  eccléfiaftique  fitffe 
à la  fabrique  de  PEglife  , 1 application  des  revenus  du  bénéfi- 
cier concubinaire  , qui  en  aura  été  privé  durant  trois  mois  , ôc 
à toutes  les  autres  Loix  civiles  ôc  canoniques  qui  lui  permet- 
tent de  pronocer  contre  les  Bénéficiers  des  Sufpenfes,  tam  à 
btnefcio  quàm  ab  officio.  On  peut  yoir  fur  cette  matiete  ce 
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que  nous  avons  dit  à l’article  des  Doyens  tom.  1.  Queft.  2. 

& fur  la  privation  des  Bénéfices  même , Queft.  X.  Nous 
ne  parlons  point  ici  de  la  Queftion  ou  de* la  Torture  dont  AlaQaeflion; 
l’ufage  eft  aboli  dans  tous  les  tribunaux  eccléfiafliques  , parce 
que  fi  elle  eft  modérée  , elle  ne  fert  le  plus  fouvent  à rien  , 

& que  fi  -elle  eft  rigoureufe  , elle  répugne  à l’efprit  de  dou- 
ceur fie  de  manfuétude , dont  l’Eglife  fait  profeflion.  D’ailleurs 
on  n’y  applique  que  les  accufés  de  crimes  énormes,  lefquels 
méritent  la  peine  de  mort  ou  du  moins  affliâive  , ôc  qui 
étant  du  nombre  desPrivilégiés  font  toujours  de  la  compétence 
du  Juge  féculier.  S'il  y a{  dit  l’article  1.  de  l’Ordonn.  de  1570, 
titre  19  , preuve  confidérable  contre  raceufé  d'un  crime  qui  méri- 
te la  mort , les  Juges  pourront  ordonner  qu'il  fera  appliqué  à la 
que/lion , en  cas  que  la  preuve  ne  fait  pas fuffifante.  Encore  dé- 
fend - elle  aux  Subalternes  de  le  foire . fi  leur  Sentence  fur 
ce  point  n’a  été  confirmée  par  arrêt  des  Cours  fou  ver  ai- 
nes , & à tous  en  général  de  l’y  remettre  une  fécondé  fois  , 
quand  il  en  aura  été  ôté  entièrement.  Comme  elle  veut  qu’auffi- 
tôt  qu’il  en  a été  tiré  on  l’interroge  de  nouveau  fur  les  faits 

Su' il  a confeffés  ou  déniés  , & que  fon  interrogatoire  foit  figné 
e lui , elle  donne  par  là  clairement  à entendre  que  l’aveu  qu’il 
fait  dans  les  tourmens  ne  fuffit  pas  pour  fa  condamnation  t 
parce  que  , comme  le  dit  la  Loi  1 . du  § de  Quajlionibus,  Alii 
tanta  Jura  impatientia  ut  quidvis  mentiri  quàm  pati  tormenta  -f 

velint , adeoque  confejjio  in  tormentis  facta  non  valet  quia  non 
fpontanea. 

XIII.  Suivant  l’ancienne  Jurifprudence  du  royaume , on 
n’adjugeoit  jamais  de  dépens  ou  de  débourfés  à la  partie  pu- 
blique fur  les  biens  du  condamné , parce  qu’on  tenoit  que 
tout  Seigneur  eft  obligé  de  rendre  jpar  lui  ou  par  fes  Offi- 
ciers la  juftice  gratuitement  à fes  vaüaux , pour  raifon  de  quoi 
il  jouit  de  beaucoup  de  droits  utiles  attachés  à fa  Seigneurie, 
fans  parler  des  amendes  fit  des  confifcarions  dans  lcfquelles 
il  trouve  une  indemnité  fuffifante.  Auffi  la  Juftice  tant  civile 
que  criminelle  fe  rendoit  promptement  fie  fans  frais  ; l’Arrêt 
même  ne  cofttoit  rien , fie  le  Greffier  en  étoit  payé  fur  un 
fonds  que  le  Roi  faifoit.  Un  commis  qui  venoit  de  toucher 
ce  fonds  s’en  étant  enfui  fous  Charles  V I I I , ce  Prince  qui 
étoit  en  guerre  ôc  qui  avoir  befoin  d’argent , fe  laififa  arfément 
perfuader  qu’il  u’y  avoir  point  d’iujuftice  d’en  faire  paydkfrex» 
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pédition  aux  Parties.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  on  n’en  ac- 
corde point  aux  procureurs  du  Roi , dans  les  procès  civils 
- ou  criminels  , lorfqu’ils  fe  déclarent  parties  , quand  même  le 

domaine  de  Sa  Majefté  feroit  engagé  à des  Seigneurs  qui  en 
}ouiroientj  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  4 Mai  1633» 
en  faveur  de  l’engagifte  de  Melun  , contre  lequel  le  Préfidial 
avoit  décerné  un  exécutoire  au  profit  de  fon  Greffier.  L’ufage 
Aux  Jépemen.  d’en  accorder  aux  Promoteurs  ne  s’eft  introduit  dans  le» 
xrri  e romo-  officialisé»  qUC  fort  tard , à ce  qu’alTurent  nos  Doâeurs.  Le 

Îiarlement  de  Paris  le  fouffioit  pourtant  encore  , vers  le  mi- 
ieu  du  dernier  fiécle , & fes  Arrêts  du  7 Septembre  1 644,  &c. 
ont  confirmé  des  Sentences  qui  leur  en  avoient  adjugé  con- 
tre des  Prêtres  condamnés  par  ces  Tribunaux  : on  tient  que 
le  parlement  de  Dijon  en  ufa  de  même  jufqu’à  l’an 
Quoiqu’il  en  foit , il  elt  certain  que  la  Jurifprudence  a chan- 
gé fur  ce  point  non-feulement  dans  l’un  &t  dans  l’autre  , mais 
encore  dans  tout  le  refte  , à l’exception  néanmoins  de  Befan- 
çon.  Si  on  s’en  rapporte  à ce  qu’attelle  Gibcrt  Inftit.  tom.  2 r 
pag.  y 69  y on  ne  peut  plus  douter  de  celle  du  premier  , de- 
puis fes  Arrêts  du  3 Mars  i68ç  , contre  le  Promoteur  & l’é» 
modTm'T'fur' ce  v^9ue  de  Langres  » du  7 Septembre  16^7  , contre  celui  de 
peint.  Nevers,  du  6 Février  1700  , contre  celui  de  Sens  , du  iy 


Février  1726  y contre  celui  de  N lefquels  ont  déclaré  abu- 

fives  les  lentences  des  Officiaux  qui  leur  avoient  adjugé  des 
dépens.  Dès  l’an  1630,  il  avoit  paru  incliner  pour  cet  ufage, 
à ce  que  nous  apprenons  de  celui  que  rapporte  Bardet  tom.  i> 
liv.  3 , chap.  104 , qu’il  rendit  le  i 1 Mai  de  la  même  année  fur 
celles  de  M.  Talon  , contre  l’official  du  Mans  , qu’il  condam- 
na à reflitucr  par  lui-même  les  fix  écus  tant  d’épices  que  de 
dépens , qu'il  avoit  adjugé  à fon  Promoteur  contre  un  Prêtre 
accufé  & convaincu  d’une  faute  très-grave.  Ce  lavant  Magif- 
trat  foutint  dans  fon  Plaidoyer  , qu’on  devoir  en  ufer  dans 
cette  matière  avec  les  Promoteurs  , comme  on  fait  avec  les 


procureurs  du  Roi  dans  les  Juftices  royales» 

Le  parlement  de  Rouen  en  avoit  fait  pour  toutes  les  Offi- 
cialités  de  fon  reffort  un  Réglement  des  le  4 Mai  t y J4 , à 
ce  qu'affiite  Forget  au  titre  des  Personnes  ehap.  4 , en  quoi  il  * 
été  fuivi  par  celui  de  Bordeaux  le  y Août  1704 , dit  l’Auteur 
des  Mémoires , contredit  néanmoins  par  M.  l’évêque  d’Aire* 
qui  faj$pit  à l’Affemblée  de  174;  4e  rapport  d’an  procès  qu'4 
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Art.  TI.  f.  IJ1.  Des  Priv.  du  Clergé  dans  les  Caufes  crim.  62  f 
avoir  foutenu  fous  le  nom  de  fon  Promoteur  contre  le  chapi- 
tre de  fa  Cathédrale , à la  Grand’Chambre  de  ce  Parlement, 
affûte  que  ledit  Promoteur  l’avoit  gagné  avec  dépens.  Il  eft 
cité  à la  pag.  90 , de  fon  Procès-verbal.  C’eft  ce  qui  a en- 
gagé cet  Auteur  de  confeiller  aux  Evêques  de  demander  au 
Roi  une  Déclaration  qui  rétabliffe  l’ancienne  Jurifprudence, 
pour  n’être  pas  expofés  comme  ils  le  font  fouvent,  à confom- 
mer  leurs  revenus  en  procès , contre  des  chicanneurs  qui  ont 
la  fatisfaûion  d’en  foutenir  long-tems  de  mauvais  , fans  qu’il 
leur  en  coûte  que  très-peu  de  chofe.  Ils  le  firent  à la  vérité 
dans  leur  Affemblée  de  172  y , mais  fans  fuccès.  Et  ils  te  Clergé  rn 
ont  d’autant  moins  lieu  de  l’efpérer  qu’ils  femblent  y avoir  re-  1711 

noncé  par  l’art.  14. , du  Réglement  fait  par  la  Chambre  ecclé-  „'eû  pas™coùté. 
fiaftique , qu’ils  prièrent  le  Roi  d’autorifer  en  1614,  & où  il 
eft  dit  que  les  Promoteurs  fupérieurs  , feront  tenus  de  prendre 
en  main  & pourfuivre  gratis  les  caufes  dévolues  des  Promo- 
teurs inférieurs , au  cas  qu'il  n’y  ait  partie  civile  ou  inftigante. 

Nous  avons  obfervé  ci-deffus  n.  6 , p.  ypd.  quils  n’ont  pas  eu  un 
fuccès  plus  favorable, dans  les  plaintes  qu’ils  lui  portèrent  contre 
un  femblable  ulàge, c’eft  celui  de  les  intimer  en  leur  propre  nom, 
quand  on  appelle  des  fentences  de  leurs  Officiaux  , & de  leur 
faire  payer  les  dépens  quand  on  gagne  fa  caufe;  il  eft  fondé 
for  l’article  27 , de  l’ordonnance  de  Rouffillon  , qui  obli- 
ge les  Seigneurs  à foutenir  les  Sentences  de  leurs  Juges  en 
matière  tant  civile  que  criminelle , quand  il  n’y  a point  d’au- 
tres parries  que  leurs  Procureurs  mcaux  , & que  les  Juges 
ne  font  point  eux-mêmes  pris  à partie  , ce  qu’on  eft  en  droit 
de  faire, quand  il  y a une  malverlation  viftble  de  leur  part  ; que 
leurs  Sentences  contiennent  des  erreurs  de  droit  ou  de  fait, 
groflîeres  & évidentes  ; qu’ils  entreprennent  fur  la  JurifdifHon  c 
d’autrui  ; qu’ils  connoiffent  de  quelque  affaire  motu  proprio  & quiiuT l'Offidlï 
fans  en  être  requis,  qu’ils  différent  trop  long-tems  à porter  leur  P*1 ftre  prù  * 
jugement , quoiqu’ils  en  aient  été  fommés , qu’ils  remettent  parUe‘ 
à la  Partie  condamnée  la  peine  prononcée  contre  elle  au  pro- 
fit de  fon  adverfaire  ; qu’ils  refûfenr  d’adjuger  à celle  qui  ga- 
gne fa  caufe  des  dommages  ou  intérêts  , ôc  furtout  aes  dé- 
pens , &c. 

Les  Parlemens  ne  foufirent  point  non  plus  ( dit  Fevret, 
livr.  7 , chap.  i , n.  1 , ) que  l’Official  faffe  appeller  l’accufé  , 
qui  a pris  k fuite , par  ch  public , 6c  au  fon  de  la  Trompe  {ans 
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Il  ne  peut  ni 
fiifir , ni  annoter 
les  biens  de  l'ac- 
eufe  , ni  le  faire 
trompe  ter» 


Peut-il  le  oon. 
damn-r  à de»  dr  rtv 
nages  & intérêts. 


Théorie  éC  prat.  du  Droit  Canonique , Que/lion  X II  L 
permifiion  du  Juge  féculier  ; parce  que  cette  proclamation 
foicmnelle  ne  doit  point  fe  faire  fur  le  territoire  du  Roi , fan# 
fa  permifiion  ou  celle  de  fes  Officiers  : il  faut  félon  lui , qu  il 
fe  contente  d’une  citation  faite  à haute  voix  par  fes  appari- 
teurs , à la  porte  de  fon  dernier  domicile  ou  à celle  du  Pré- 
toire ; il  donne  même  à entendre  , que  ni  lui  ni  l’Evêque, 
à moins  qu’il  ne  foit  Seigneur  temporel , ne  doit  pas  faire 
afficher  fes  Ordonnances  ou  Sentences  aux  portes  & carre- 
fours des  Villes , mais  à celles  des  Eglifes  feulement.  L’abus 
feroit  plus  vifible  s’il  ordonnoit  la  faifie  ou  l’annotation  de 
fes  biens , furtout  immeubles  , parce  que  la  faifie , ( il  en  faut 
dire  autant  du  fequeftre  ) cft  un  aûe  qui  concerne  le  poflef- 
foire  , en  mettant  les  effets  faifis  fous  une  main  capable  de 
les  préferver  de  toute  ufurpation  violente  , ce  qui  ne  peut 
convenir  qu’aux  féculiers  ; c’eft  du  moins  ce  qui  a été  jugé 

Îiar  plufieurs  Arrêts , lefquels  ont  déclaré  milles  fit  abufives, 
es  permi fiions  données  par  les  Officiaux  , de  faifir  fur  des 
Eccléfiafiiques.  Ils  font  du  4 Juin  1707  , contre  l’Official  de 
N , du  y Avril  1727,  contre  celui  de  la  Rochelle, 

3ui  en  donne  pleine  fie  entière  main-levée  au  curé  de  Loiré, 
u 30  Août  1733  j contre  celui  de  Beauvais.  Cependant 
comme  les  Ordonnances  de  1667 , tit.  1 , art.  1 , & de  1670 , 
au  titre  des  Contumaces  le  permettent  à tous  Juges  fànsdif- 
tinâion  de  féculiers  ôc  d’eccléfiaftiques , lorfque  les  accufés 
les  mettent  par  leur  fuite  hors  d’état  d’exécuter  leurs  décrets; 
il  femble , dit  l’auteur  des  Mémoires  , que  le  Clergé  feroit 
bien  fondé  à demander  au  Roi  une  Déclaration  qui  y auto- 
rife  fes  Officiaux. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  que  les  Parlemens  ont  fouvent  per- 
mis aux  Juges  féculiers  de  retenir  la  connoifiance  des  délits 
communs  , commis  par  les  Eccléfiafiiques  tels  que  font  les 
injures  verbales  , quand  l’a&ion  cft  intentée  devant  eux , fie 
qu’elle  tend  principalement  à procurer  des  dommages  fit  in- 
térêts à la  partie  complaignante.  Il  ne  faut  pourtant  pas  en  con- 
clure que  le  Juge  d'églife  n’eft  pas  en  droit  d’y  condamner  un 
Clerc  fon  jufticiable , lorfque  la  plainte  s’adrefle  direûeraent 
à lui.  L’auteur  des  Mémoires  tom.  7 , page  iyi2  , après 
Ayboux , Traité  v , cbap.  a , dit  à la  vérité  que  cela  fouffre  de 
la  difficulté , furtout  au  parlement  de  Paris  , fie  mériteroit  bien 
uu  Réglement  ; cependant  ü cqn vient  qu’il  n’y  a point  dot- 
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donnance  qui  le  lui  défende  ; que  Fevret  qui  ne  paffe  pa» 
pour  être  trop  favorable  à la  Jurifdiûion  eccléftaftique  ne  le 
contefte  pas  livre  8 , chap.  2 , où  il  en  parle.  Son  nouveau 
Commentateur  foutient  même  pofitivement  qu'il  le  peut,  pag. 

344  , parce  que  la  condamnation  , foit  aux  dommages  fit 
intérêts , foit  aux  dépens  eft  une  fuite  de  l’aôion  intentée  con- 
tre le  Clerc,  faos  laquelle  fa  partie  feroit  obligée  d’effuyer 
deux  Procès  fur  un  même  fait,  l’un  devant  le  Juge  d’églife 
pour  la  punition  du  délit , l'autre  devant  le  fécuher  pour  la 
réparation  du  tort  qu’il  a fouffert.  Son  fentiment  eft  expref- 
fément  autorifé  par  trois  Arrêts  du  parlement  de  Paris  , le 
premier  qui  eft  au  mois  de  Février  1690  a confirmé  la  Sen- 
tence de  l’official  de  Bourges  , par  laquelle  un  Chanoine 
convaincu  d’avoir  abufé  d’une  fille  , étoit  condamné  à une 
pénitence  publique , à nourrir  l’enfânt , êc  à doter  la  mere 
d’une  fomme  de  tyoo  liv.  Le  fécond  qui  eft  du  10  Février  Arréu 
1 699  , a déclaré  qu’il  n’y  avoir  point  d’abus  dans  la  Sentence  parlement  de  pa- 
de  celui  d’Amiens,  qui  avoit  pareillement  condamné  un  Curé  tu  autorifem. 
de  ]a  ville  à demander  pardon  à une  de  fes  Paroiffiennes, 
qu’il  avoit  infhlté  en  lui  refùfant  publiquement  la  Commu- 
nion , & à lui  payer  en  outre  la  fomme  de  mille  livres,  pour 
fes  dommages  & intérêts.  Lç  troifiénae  du  mois  de  Janvier 
1729,  a jugé  qu’il  n’y  en  avoit  point  non  plus  dans  celle 
de  l’official  de  L*on  , qui  avoit  condamné  aux  dépens  pour 
réparation , dommages  ôc  intérêts , un  Curé , qui  avoit  donné 
un  foufflet  à un  laïque , lequel  fe  préfentoit  pour  êire  par- 
rein  d’un  enfant  au  Barême.  MM.  Les  Avocats  généraux  de 
la  Moignon  ôc  Gilbert , qui  donnèrent  leurs  Conclufîons  fur 
ceux  de  1690,  6c  1729,  foutjnrent  le  fentiment  de  l’Auteur 
des  Notes , en  fàifant  la  diftinûion  des  Clercs  6c  des  Laï- 
ques. On  y peut  ajouter  celui  de  Baugé , que  nous  avons 
rapporté  ci  deffus , 6c  qu’on  lit  chez  Dufrefne  tome  1 , livre  2, 
chap.  125,  qui  n’en  a point  trouvé  non  plus  dans  les  fentences 
des  officiaux  d’Angers  , Tours  ôc  Lyon,  par  lefqueltes  le  Curé 
convaincu  d’adultere  avec  une  de  fes  Paroiffiennes , avoit  été 
condamné  non-feulement  aux  dépens  du  Procès , mais  encore  à 
yool.de  dommages  6c  intérêts  envers  le  mari.Ileftde  Pan  1626 1 
6c  nous  apprend  que  dès  lors  les  Officiaux  étoient  dans  l’ufâge 
6c  fe  croyoient  en  droit  de  prononcer  de  femblables  con- 
damnations contre  leurs  jufticiables -.  mais  s’il  s'agüToit  d'un 


Digitized  by  Google 


624  Théorie  X prat.  du  Droit  Canonique , Que/lion  XIII. 
Laïque  qui  auroit  accufé  devant  lui  témérairement  un  Clerc , fie 
qu’il  avisât  de  le  condamner  envers  lui  à des  dommages  & in- 
térêts , l’abus  feroit  manifefte,  de  même  que  fi  eh  matière  de 
fiançailles , il  en  adjugeoit  à la  Partie  qui  auroit  fouffert  de 
leur  rupture:  il  faut  que  dans  l’un  6c  l’autre  cas  il  les  renvoie 
devant  le  Juge  féculier  , pour  leur  être  fait  droit  fur  ce  point 
de  leur  demande. 

t'Officût  ne  XIV.  Le  Juge  qui  a rendu  une  Sentence  définitive,  n’y  peut 
P^commaero»  pius  fàire  aucun  changement , comme  nous  l’avons  dit  ci- 
i-onée  pufiiSen-  aeflus  n.  7.  11  ne  peut  non  plus  commuer  ou  modérer  la  pei- 
tence.  nc  qU’i|  a prononcée  ; ce  pouvoir  ( dit  Fevret  liv.  7 , chap. 

3 , ) cil  réfervé  aux  Juges  fouverains  par  la  Loi  Aria , De  re 
judicatâ  , Nihil  de  ampliandd  vel minuendâ,  pxnâ  damnatorum 
fine  principali  autoritate  Jiatuendum  ejl.  Celle  qui  commence 
par  ces  mots  IllicitasSf.dc  Officio  Prxtoris , fait  une  exception 
en  faveur  des  pauvres  condamnés  à l’amende , qu’elle  lui  per- 
met de  modérer.  C’eft  apparemment  fur  elle  que  fe  fonde 
Auboux,  quand  il  foutient  que  l’Official  peut  commuer  en 
jeûnes  ôc  en  prières  l’aumône  à laquelle  il  a condamné  un 
Clerc  qui  eft  hors  d’état  de  la  payer.  Voyez  à l’article  de  ftn- 
kabileté  caufée  par  les  cerifures.  n.  8 , ce  que  nous  y.  avons  dit 
fur  celui  des  Evêques , par  rapport  aux  peines  prononcées  par 
jugr? fonJOificUl.  Quand  l’accufé  eft  détenudans  fes  prifons , c’eft  à 
quand  l’accutteft  lui  à rendre  le  premier  fa  fentencc  , mais  féparément  ; c’eft  ce 
pnfonoier.  qui  eft  porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1 684,011  le 
Roi  dit  qu  après  que  leProcès  aura  été  jugé  en  é officiait té ,1 accufè 
fera  ramené  dans  les  prifons  du  Siège  royal  où  il  a été  commencé. 
L’Arrêt  du  a Oûobre  1657,  défend  même  à celui-ci  de  rendre 
fon  jugement , jufqu’à  ce  qu’il  lui  en  ait  apparu  , fie  fi  l’Offi- 
cial  refufoit  ou  dinéroit  trop  long-tems  , il  pourroit  après 
deux  fommations  faites  de  huitaine  en  huitaine  , en  appeller 
comme  d’abus  à la  Cour  fuivant  celui  du  27  Août  1701. 
Quand  il  n’eft  pas  prifonnier , mais  feulement  décrété  d’ajour- 
nemcntjperfonnel , chacun  d’eux  le  rend  quandjl  lui  plaît. 

Si  apres  la  Sentence  du  premier , le  fécond  ne  trouve  pas 
le  Procès  fuffifamment  inftruit  fit  juge  à propos  d’entendre  de 
nouveaux  témoins  , il  n’eft  pas  obligé  de  1 appeller  de  nou- 
veau , attendu  que  fon  droit  eft  confommé  6c  que  funcius  ejl 
officio.  L’Arrêt  du  mois  de  Décembre  1720,  qu’on  lit  au 
journal  des  Audicnçes , l’a  ainfi  décidé.  Au  refte  comme 

leurs 
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léurs  Jurifdi&ions  ne  font  point  fubordonnées,  mais  différen- 
les  ; l’abfolution  de  l’un  n’empoche  point  la  condamnation  de 
t’autre.  Papon  titre  y , n.  37  , en  rapporte  un  exemple  fort 
remarquable  dans  l’affaire  d’un  nommé  Amblard  , Clerc 
du  diocèfe  de  Clermont  accufé  d’homicide  ; car  l’Of- 
ficial  l’ayant  déchargé  de  cette  aceufation  , ôc  les  Juges  fécu- 
licrs  ayant  continuéïeurs  procédures  , il  en  appella  à la  Cour, 
laquelle  l’en  débouta  le...  1394,  & ordonna  que  la  procédu- 
re de  i’Officiallui  feroit  rapportée  : Elle  en  ufa  de  même  en 
i58o  , avec  celui  de  Tarbes , qui  avoir  ordonné  un  plus  am- 
plement informé , au  lieu  que  le  Lieutenant  criminel  avoit 
rendu  une  Sentence  définitive.  Auboux  Traité  y , chap.  2 , iei(Jeu x jj?e, 
foutient,  que  la  décharge  donnée  parle  Juge  féculier,  ne  lie  pas  fe  lient  - iis  te» 
pareillement  les  mains  de  l’Eccléfiaftiquc  , qu’il  peut  fans  “‘j1* 
y avoir  égard  continuer  fes  pourfuites  ; mais  fon  fentiment 
eft  rejetté  par  Lange  Tom.2.  pag.  3 20,  qui  a été  fuivi  dans  l’ Ar- 
rêt du  30  Juillet  1707,  rendu  contre  l’ofhcial  de  Poitiers.  Il  s’a- 
giffoit  d’un  Eccléliattique  , que  le  Juge  royal  avoit  renvoyé 
abfous  de  l’accufation  intentée  contre  lui,  6t  que  le  Promo- 
teur avoit  poftérieurement  acculé  devant  lui  fur  le  même  fait.  . , 

Il  yauroit  moins  de  düïïcuîté  fi  le  premier  n’avoit  prononcé  qu’- 
un plus  amplement  informé , cela  ne  paroîtroit  pas  fuffifant  pour 
empêcher  le  Promoteur  & l’Official  d’aller  leur  train.  Nous  ne 
parlons  point  ici  des  peines  que  lejuge  féculier  peut  prononcer 
contre  les  Ecclefiaftiques  atteints  & convaincus  de  crimes;  per- 
fonne  n’ignore  qu’il  eft  fujet  à toutes  celles  que  les  Loix  dé- 
cernent contre  les  Laïques  roturiers  , fans  exception  des  plus 
humiliantes  & des  plus  rigoureufes  , telles  que  font  la  potence , 
dont  on  exempte  les  nobles  , la  roue  & le  feu. 

Quoique  l’exécution  de  leurs  Sentences  puilïe  être  fuf- 
pendue  par  l’appel  , il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’inftruêUon  du  L'appel  e«  ma- 
procès  non  plus  que  du  jugement  définitif , à moins  qu’ils  ’ 

n’bbtiennent  des  défenfes  du  Juge  fupérieur.  La  Loi  Eos  § procédure  ni  U 
fuper  Cod.  de  appellation,  l’a  ainlï  fagement  établi  pour  em-  Sentence, 
pêcher  le  dépérilfement  des  preuves  6c  l’impunité  des  coupa- 
bles qui  fatigueroient  leurs  parties  par  des  appels  frivoles.  Elle 
a été  adoptée  pat  l’art.  2.  du  tir.  2%  , de  l’Ordonnance  de 
1 <j7°  où  1<2  Roi  dit  : Il  fera  procédé  à l' injlmüion  SC  au  juge- 
ment des  Procès  criminels  nonobjlant  toutes  appellations  même 
comme  de  Juges  iacotnpétens , 6c  par  l’art.  12  , du  titre  9 , où  il 
Tome  1 y.  K k k k 
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ajoute  : Il  fera  procédé  à l'exécution  de  tous  décrets  même  de 
prife  de  corps , nonobjlant  toutes  appellations , même  comme  de  Ju- 
ge reeufe.  Cette  Jurifprudence  étoit  déjà  depuis  long-temps 
luivie  par  les  Cours,  tant  féculieres  qu’eccléfiaftiques  , comme 
nous  l’apprenons  tant  de  l’arrêt  du  parlement  de  Dijon , cité  par 
Fevret,  Jiv.  8,  chap.  3,  n.7,  que  d’un  ancien  Réglement  de  l’offi- 
cialité  de  Cahors  qui  s’énonce  ai n fi  art.  4.3  : L'Official  ne  dé- 
férera point  à Vappel de  quelque  Ordonnance  SC  appointernent  que 
ce  (oit  ; mais  il  gaffera  outre  juf  'quà  Sentence  definitive  inclufi- 
rernent , s'il  n’y  a défenfes  de  ce  faire  légitimes.  Un  Curé  du 
diocèfe  de  Beauvais,  qui  prétendoit  que  l’Ordonnance  de  1670, 
ne  concernûit  point  les  tribunaux  eccléfiaftiques , perdit  fon 
procès  au  mois  de  Mars  1737 , 6c  la  fentence  de  l’Official  fut 
Un  rr  j confirmée.  On  peut  dire  déplus  qu’il  ne  fufpend  pas  toujours 
même  l'exécution  l’exécution  des  Sentences  , quoique  définitives  ; car  il 
«!e  h Semence  en  y en  a qui  ne  fouffirent  point  de  delai  , qu’on  ne  pourroit 
accorder  fans  préjudicier  notablement  au  lalut  du  coupable 
qu’on  veut  corriger  , 6c  au  bien  du  Public  dont  on  veut 
arrêter  le  fcandale.  Telle  eft  celle  par  laquelle  l’Ofticial 
ordonne  à un  Prêtre  fous  peine  de  fufpenfc  encourue  ip- 
fo  facto  de  ChufTer  de  fa  maifon  , une  Concubine  convain- 
cue de  vivre  avec  lui  dans  le  défordre  ; mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  de  celles  qui  le  condamneroient,ou  à perdre  fon  bénéfi- 
ce , ou  à aumôner  aux  pauvres  certaine  fomme  d’argent , par- 
ce que  ces  peines  ne  tendent  qu’à  expier  fes  fautes  , 6c  que  le 
délai  n’en  eft  pas  également  dangereux.  Le  mêmeFévret  obfer- 
ve  fort  à propos  dans  le  livre  fuivant  chap.  3 , n. . . que  celui 
qui  interjette  appel  d’une  Sentence  , doit  le  qualifier  ou  de  fim- 
. pie  , afin  qu’il  puiffe  être  porté  devant  le  Métropolitain , ou 
d’abus  devant  les  Cours  fouveraines , afin  que  l’intimé  puifle 
faire  fes  diligences  , en  prenant  s’il  le  juge  à propos  des 
Lettres  d’anticipation , ôc  que  faute  de  cette  qualification 
il  doit  être  préfumé  de  la  première  efpéce  , ainfi  qu’il  a été 
décidé  parles  Réglemens  de  diverfes  OfficiaIités,lefquels  étant, 
dit-il,  fondés  en  grande  équité  doivent  être  fuivis  généralement 
partout. 

Les  Eccléfij'Ai-  XV.  Un  autre  privilège  des 
rTfom  ÇU  par  quand  le  Procès  va  par  appel  ai 
1»  Grand’Cham-  par  la  Grand’Chambre  , pourv 

bra  peut  écheoir  peine  affliûive  ou  infamante,  car  fur  les  autres 

on  les  juge  à l’ordinaire  , ôc  qu’ils  le  demandent  avant  que 
les  opinions  foient  commencées  ( dit  l’art,  a 1 , de  l’Ordonnan- 


Eccléfiaftiques  ôc  des  Nobles, 
ix  Parlemens  , eft  d’être  jugés 
i qu’il  s’agiffe  d’un  délit  auquel 
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ce  de  1 tfyo  , titre  1.  ) Cette  prérogative  eft  fort  ancienne  , & a 
été  reconnue  par  l’art,  a j de  l’Ordonnance  de  Charles  VII , de 
*4H  > & le  de  celle  de  Moulins  en  1 Les  Cours  Sou- 
veraines étant  tenues  comme  les  fub^rernes  de  procéder  con- 
tre eux  conjointement  avec  le  Jugea’èglife  , on  a m s en 
queftion  fi  elles  font  tenues  d’envoyer  leurs  Commiffa  res  à 
fon  Siège  , ce  qui  ne  paroît  gueres  convenable  à leur  dignité, 
attendu  qu’il  y auroit  fur  eux  la  préféance  & la  parole  , ou  fi 
elles  doivent  obliger  l’Evêque  ôc  l’accufé  de  donner  Lettres 
de  vicariat  à un  ou  à plufieurs  de  leurs  confeiilers  Clercs  , 
pour  tenir  fa  place  , fie  faire  fa  fonâion.  C’eft  fur  quoi  les 
fentimens  fie  l’ufage  varient.  L’ancien  ufage  étoit  que  les 
commiffaires  de  la  Cour  fe  tranfportaffent  au  Siège  de  l’offi- 
cialité;  cela  fe  pratique  ainfi  au  parlement  de  Paris,  en  con- 
féquence  de  fon  Arrêt  du  1 2 Janvier  1571,  dans  le  procès  qu’il 
fit  à un  Clerc  nommé  Baftia  , de  Brabant , accufé  d’avoir  ven- 
du des  chevaux  aux  ennemis  de  l’Etat.  Il  a bien  voulu  s’y 

conformer  en  «702,  dans  l’affaire  du  fleur  N dont  nous 

venons  de  parler,  en  envoyant  à l’officialité  de  Paris,  un 
de  fes  Confeiilers  pour  l’inflruire  conjointement  avec  l’Offi- 
cial.  Tourner  dans  fon  Recueil  lettre  A,affure  quecelui  de  Bor- 
deaux en  ufoit  autrefois  de  même.  Ordinairement  elles  pren- 
nent le  parti  des  Lettres  de  vicariat , ôc  le  Confeiller-vicaire 
ou  cotnmiffaire  de  l’Evêque , après  avoir  nommé  un  Promo- 
teur fie  un  Greffier  ad  hoc  , inlîruit  le  procès  conjointement 
avec  le  Confciller  rapporteur , comme  l’Officiai  le  fait  avec 
le  Lieutenant-criminel.  En  cas  d’appel  de  la  Sentence  de  ce 
Vicaire , la  Cour  ne  relâche  point  l’accufé , mais  ordonne  que 
le  Métropolitain  ou  le  Primat  donnera  de  pareilles  Lettres  à 
un  autre  de  fes  Confeiilers  , jufqu’à  ce  qu’il  foit  intervenu  un 
jugement  en  dernier  refforc,  car  quoiqu’il  foit  membre  d’une 
Cour  fouveraine , il  n’agit  point  en  cette  qualité , mais  feu- 
lement de  vicaire  de  l’Evêque  qui  l’a  nommé  , ôc  l’accufé 
cft  toujours  en  droit  d’appeller  de  fa  Sentence  comme  il  fe- 
roit  de  celle  de  l’Official.  Les  Ordonnances  femblent  en 
exiger  plufieurs  ; la  coutume  eft  pourtant  de  fe  contenter  d’un 
feu! , ce  qui  fcmble  approuvé  par  la  Déclaration  de  1 678. 

Il  y a dans  le  Royaume  plufieurs  Cours  tant  fouveraines  r 
que  fubaîterncs , qui  le  font  maintenues  dans  la  polleluon  de  de  iC!  jUget  feu* 
les  juger  feules  , ôc  fans  y appeller  perfonne  ; du  nombre  de»  l«'* 
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1 premières  font  celles  des  Aydes  Ôc  des  Monnoics  , les  corv- 

feils  d’Artois  , &c.  où  on  ne  connoît  point  de  confeillers 
Clercs  , & le  grand  Confeil  quoiqu’il  en  ait  plufieurs.  Voyez 
l’Arrêt  de  la  cour  des  ajrdes  de  Rouen  , de  l’année  i<îpi , qui 
fur  un  appel  du  fleur  Philippe  , curé  de  la  Celle , élec- 
tion d’Alençon,  le  condamna,  fans  appeller  le  Juge  d’églife,à 
4.00  liv.  d’amende  envers  le  Roi , à un  an  de  Séminaire,  du- 
rant lequel  il  feroit  tenu  de  fe  défaire  de  fon  bénéfice  , faute 
de  quoi  ledit  tems  paffé , elle  le  déclare  vacant  & impétrable. 
On  doit  mettre  dans  le  fécond  les  Eledtions  6c  les  Greniers 
à fel,  qui  ont  obtenu  ( dit  l’auteur  des  Mémoires  pag.  401,  ) 
plufieurs  Arrêts  favorables  à leur  prétention  fur  ce  point , 
conformément  à l’article  12  du  titre  18,  de  l’Ordonnance  de 
-1680,  lequel  porte  que  les  officiers  de  ces  Tribunaux  con- 
noîtront  chacun  dans  leur  reffort , du  fauxfonnage  commis  par 
les  Eccléfiafliques  fans  faire  aucune  mention  du  Juge  d’églife. 
Il  faut  y ajouter  les  confeillers  d’Etat,  les  Intendans  des  pro- 
vinces 6c  autres,  auxquels  le  Roi  donne  des  commiflions 
extraordinaires  , pour  faire  le  procès  à fes  fujets.  Les  pre- 
mières fe  fondent  fur  l’article  61 , de  l’ordonnance  de  Blois  , 
le  21  de  celle  de  Melun , 6c  le  39  de  l’Edit  de  i6py  , qui 

- femble  n’y  obliger  que  celles  où-  il  y a des  confeillers  Clercs. 
Les  Evêques  (y  dit  le  Roi  ) ne  feront  tenus  de  donner  des  Vi- 
cariats pour  [information  des  procès  criminels  , que  quand  les 
Cours  [ auront  ordonné  pour  quelques  raifous  importantes  , SC  en 
ce  cas,  lès  Prélats  choifiront  tels  confeillers  Clercs  qu'ils  jugeront 
à propos, pour  inf  mire  SC  juger  lef dits  procès  Jur  le  délit  com- 
mun. Les  fécondés  s’appuyant  fur  les  articles  22  ôc  38  tant  de 
l’édit  de  Melun  qui  ordonnent  le  renvoi  devant  le  Juge  d’é- 
gîife  , ne  parlent  que  des  Baillis  ôc  Sénéchaux  qui  ne  fe  trou- 

PitintesdiiCisr-  vent  point  chez  elles.  Le  Clergé  s’efl  fouvent  plaint  au  Roi 

gé  fur  ce  point,  de  cette  conduite  dans  fes  aflemblées  , il  le  fit  furtout  en 
j 62 y,  fort  vivement,  mais  avec  peu  de  fuccès,fes  efforts 

- n’ont  abouti  qu’à  obtenir  de  tems  en  tems  quelques  Arrêts. du 
confeil  de  Sa  Majefté  qui  ont  pourvu  aux  cas  préfens.  Il  en 
obtint  un  le  20  Février  1 61  y , contre  le  Procureur  général 
de  la  cour  des  Monnoies  , en  faveur  de  deux  Religieufes  ac- 
eufées  de  faufle  Monnoie , lequel  après  avoir  reçu  cette  cour 
compétente  du  crime  en  queflion  ordonna  quelle  continue- 
xoit  contre  elles  fes  procédures , fauf  après  le  jugement  d* 
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procès,  être  par  elle  fait  droit  fut  le  renvoi  requis  pardevant 
le  Juge  d’églife  pour  le  délit  commun  , s’il  y échoit  : un 
autre  le  6 Mars  1703  , contre  les  officiers  de  la  Table  de  mar- 
bre de  Bordeaux  , qui  prétendoient  faire  feuls  le  procès  à un 
Curé  chanoine  régulier , décrété  pour  fait  de  chaffe  , par  le- 
quel il  leur  étoit  enjoint  de  l’inftruire  , conjointement  avec 
l'official  diocéfain  , & de  fe  tranfporter  à cet  effet  à fon  Siège. 

L’auteur  du  parfait  Procureur  des  officialités  dit  qu’on  prit  en 
itfpi,  aux  Requêtes  de  l’hôtel  un  tempérament  bien  judi- 
cieux , qui  fut  d’engager  l’Evêque  diocéfain  de  l’accufé  de 
donner  fa  commiffion  a l’official  de  Paris,  lequel  après  l’avoir 
exécutée,  fit  remettre  fa  Sentence  définitive  entre  les  mains  du 
Rapporteur,  & reconduire  ledit  accufé  dans  les prifons Roya- 
les. La  Rocheflavin  au  titre  des  Parlement , livre  1 j , chap.  34, 
ajoûte  que  s’il  s’agifloit  de  faire  le  procès  criminel  à un  Evê- 
que,ou  à un  Archevêque  , les  Juges  royaux  le  feroient  feuls 
fans  être  tenus  d’y  appeller  aucun  Eccléfiaflique. 

Quand  le  Parlement  ordonne  conformément  à l’article  3 , 
de  l’Edit  de  169?  & à la  Déclaration  de  1678,  que  l’Evêque 
de  l’accufé  donnera  fou  Vicariat  à un  confeiller  de  la  Cour, 
ce  qui  fe  fait  pour  accélérer  la  procédure  & empêcher  que 
l’accufé  ne  s’évade  à la  faveur  de  la  tranflation , comme  le 
dit  l’article  2 1 de  l’Edit  de  Melun;  la  queftion  eft  de  favoir 
duquel  on  doit  l’entendre , fi  c’eft  de  celui  du  Diocèfe  où  il 
eft  domicilié  ou  de  celui  où  il  a commis  le  délit  ? Elle  fup- 
pofe  ce  qui  eft  véritable  fie  enfeigné  par  Fevret  livre  8 , chap.  Eft.cel.gr. 

3 , n.  13  , qu’il  eft  jufticiable  de  l’un  ôc  de  l’autre.  Il  faut  pour-  du  lieu  du  .fiir , 
tant  convenir  qu’on  ne  l’a  pas  toujours  cru  en  France  , & aue  doit  d/>nn«r 
jufqu’au  tems  de  Charles  IX,  on  tenoit  pour  maxime  que  le 
délinquant , même  laïque  , ne  pouvoir  être  jugé  & puni  que 

J>ar  le  Juge  de  fon  domicile,  ce  qui  retardoit  extrêmement 
a punition  des  crimes  , ôt  jettoir  les  Parties  dans  de  grands 
frais  , puisqu’elles  étoient  obligées  de  faire  conduire  un  hom- 
me quiavoit,  par  exemple,  commis  le  crime  à Marfeille  , avec 
les  témoins  jufqu’à  l’extrémité  de  la  Bretagne  , s’il  y faifoit  fa 
demeure  ordinaire.  L’Ordonnance,  de  1670.  titre  1,  article  1 , 
a pleinement  pourvu  à ces  inconvéniens  en  décidant  que  la 
connoijfance  des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des  lieux  où 
ils  auront  été  commis,  en  quoi  elle  s’eft  conformée,  ainfi  que 
l’Edit  de  1578,  à celle  que  ce  Prince  rendit  en  ar- 
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ticle  i p.  Le  Droit  canonique  n’y  eft  pas  moins  formel , com- 
me nous  l’apprenons  des  chapitres  Pojlulajli  & Licet  au  titre 
deforo  compettnti  , ôc  Nolentes , de  Privilegiis  in  f 'exto , où  il 
eft  dit  que  ratio  NE  DELICTI  forum  quis  regalariter  fortitur ...  Ibi 
eau  fa  agatur  ubi  crimen  admittitur , qui  ont  donné  lieu  à la 
régie  Ubi  delictum , ibi  forum.  Ces  canons  doivent  pourtant 
s’entendre  fans  préjudice  des  droits  du  Juge  de  domicile,  dont 
le  délinquant  demeure  toujours  jufticiable  > & qu’il  peut  pu- 
nir tous  les  crimes  commis  tant  dans  fon  Territoire  qu’ail- 
leurs  , à moins  qu’il  ne  foit  réclamé  par  celui  du  délit  , au- 
quel cas  il  doit  lui  être  renvoyé , fauf  à le  recevoir  dans  fon 
Diocèfe , pour  y accomplir  la  pénitence  ou  la  fatifaêlion  qui 
lui  aura  été  enjointe.  Ceci  fuppofé,  il  faut  répondre  que  le  Vi- 
cariat doit  être  donné  par  celui  des  deux  qui  eft  faifi  de  l’af- 
faire , & par  celui  que  la  Cour  nommera  par  fon  Arrêt , s’ils 
ne  le  font  ni  l’un  ni  l’autre  ; mais  fi  elle  ne  l’eft  elle-même  que 
depuis  l’appel  interjettéau  Métropolitain  , ce  fera  à lui-même 
qu’il  faudra  s’adreffer  à cet  effet,  luivant  l’Arrêt  du  17  Septem- 
bre 1642  , rendu  en  faveur  de  l’archevêque  de  Tours,  auquel 
le  nommé  Bonnier , Prêtre  du  Diocèfe  du  Mans,  accufé  du  cri- 
me de  faux  avoit  appcllé  d’une  Sentence  rendue  par  l'Official 
diocéfain.  L’Archevêque  nomma  effeûivement  pour  fes  Vi- 
caires en  cette  partie  deux  confeillers  Clercs  de  la  Cour,  qui 
rendirent  leur  Sentence  contre  lui  , de  laquelle  ayant  inter- 
jetté  un  fécond  appel  au  Primat  de  Lyon  , celui-ci  en  nom- 
ma aufli  deux  différens  , afin  de  parvenir  aux  trois  Sentences 
conformes  ; car  quoique  ces  Confeillers  foient  membres  d’u- 
ne Cour  fouveraine , ce  n’eft  pas , comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  en  cette  qualité  qu’ils  jugent , mais  de  Commiffaires  d’un 
Evêque  ou  d’un  Archevêque  qui  relève  d’un  Juge  fupérieur, 
& dont  on  peut  appeller.  Anne  Robert  dans  fes  Arrêts  en 
rapporte  un  du  2?  Août  idio  , qui  nous  apprend  que  le  Par- 
lement fuivoit  alors  une  autre  voie , c’étoit  d’ordonner  que  le 
Promoteur  fera  juger  en  l’officialité  Métropolitaine  , l’Appel 
de  la  fentence  du  Diocéfain  , avant  de  prononcer  lui-même  fut 
celui  de  la  Sentence  du  Juge  royal.  Quelques-uns  de  nos 
Jurifconfultes  cités  par  Decombes  page  24?  , fçavoir,  Dumou- 
lin , Duluc  , Chopin , Chenu , Imbert  & d’Argéntré  affurent 
Pt'rowtivf  ac-  Guepar  une  prérogative  fpéciale  accordée  au  Prélat  de  la 
vcSue  it  Parii.  Capitale  du  Royaume,  & confirmée  par  un  grand  nombre  d Ar- 
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têts  , on  renvoie  devant  lui  tous  les  Eccléfiaftiques  qui  y font 
arrêtés  , quoiqu'ils  n’y  aient  pas  commis  le  délit  fie  qu’ils  n’y 
foient  point  domiciliés , d’où  ils  concluent  que  c’eft  à lui  à 
donner  le  Vicariat  dans  leurs  procès.  On  s’eft  pourtant  écarté 
de  cet  ufage  plus  d’une  fois  dans  notre  fiécle , 6c  allez  ré* 
cemment  dans  l'affaire  d’un  Prêtre  du  diocèfe  de  Poitiers,  accu* 
fé  d’avoir  fâvorifé  le  Rapt  d’une  fille  mineure  , en  la  mariant 
avec  fon  raviffeur , fans  le  confentement  de  fes  parens  ; car 
l’Official  de  cette  ville  prit  le  Vicariat  de  fon  Evêque  pour  le 
juger  , conjointement  avec  le  Lieutenant-criminel  du  Châte- 
let , ce  qui  fut  approuvé  par  l’Arrêt  du  14  Mars  173p. 

La  diftinâion  des  deux  Juges  femble  encore  fuppofer  que  Gj  Toysan-* 
les  étrangers  ou  les  voyageurs  quoiqu’ils  ne  faffent  que  paf- 
fer  dans  un  Diocèfe  font  fujets  fie  à fes  Loix , fie  aux  peines  ver  1»  ioix 
dont  elles  puniffent  leurs  tranfgreffeurs,  pourvu  qu’ils  enfoient  j£tt*£?r  leliîue*» 
bien  inftruits , fie  qu’elles  ne  foient  pas  reftraintes  aux  feuls  ' * pa  cnt‘ 
Diocéfains.  L’auteur  des  conférences  d’Angers  le  foutient 
même  quant  aux  cenfures  qui  s’encourent  ipfo facto  , fie  fon 
fentiment  quoique  combatu  par  la  Glofe  fur  le  chap.  11,  de 
la  Diftintt.  12  de  Gratien  , eft  celui  de  nos  Do&eurs  les  plus 
exafts  ; il  nous  paroît  auffi  non-feulement  le  plus  fûr  , mais 
encore  le  plus  probable.  C’eft  celui  de  S.  Auguftin  , comme 
nous  l’apprenons  de  fon  Epître  34  à Janvier  où  il  dit  : In  kis 
melior  gravi  prudentique  Chrifliano  nulla  di/ciplina  melior  ejl , 
quàrn  ut  eo  modo  agat  quo  agere  viderit  Eccleftatn  ad  quant  forte 
devenit.  Il  tenoit  cette  régie  de  S.  Ambroife , qu’il  avoit  con- 
fulté  fur  cette  matière , fie  qui  lui  répondit  cùm  Romam  venio  , 
jejuno  fabbato  : cùm  hic  ( c’eft-à-dire  à Milan  ) fum  , non  je- 
juno  , fic  etiam  tu  ad  quam  forte  Ecclefiam  vencris , rnorern  il • 
lias  ferva  ; Il  parloit  du  jeûne  du  Samedi  qui  s’obfervoit  de 
fon  tems  à Rome  , 6c  qui  depuis  a été  converti  en  fimple  ab- 
ftinence.  Mal  à propos  quelques-uns  l’entendent  d’un  fimple 
confeil , 6c  non  pas  d’un  précepte  qui  oblige  en  confcience , 
quand  il  n’y  a point  de  fcandale  à craindre  , car  s’expliquant 
encore  fur  ce  fujet  dans  le  chap.  8 du  livre  3 de  fes  confelfions, 
il  traite  de  criminelle  la  tranfgreflion  des  ufages  ôc  des  Cou- 
tumes établies  chez  les  différentes  Nations  de  quelque  part 
qu’elle  vienne  , même  des  paffans  : Qua  contra  mores  komi- 
num  Jùnt  flagitia  pro  morum  diverfitate  vitanda  funt , utpac- 
tum  inter  je  civitatis  aut  gentis  confuetudine  vel  lege  firmatum 
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mdlâ  civis  aut  peregrini  libidine  violetur.  En  effet  l'équité  de- 
mande que  ceux  qui  profitent  des  commodités  & des  avan- 
tages des  lieux  où  ils  fe  trouvent , foient  aufli  affujettis  à leurs 
charges  > furtout  quand  elles  ne  leur  font  point  trop  onéreu- 
fes  , ôt  qu’ils  peuvent  les  porter  facilement , qui J émit  com- 
modum  ( ait  la  régie  de  Droit  ) debetêC  omis  portare.  Un  citoyen 
de  Rome,  par  exemple,  qui  fe  trouve  à Milan  au  commence- 
ment du  Carême,  y eft  difpenfé  de  jeûner  durant  les  quatre 
premiers  jours  du  Carême  , quoiqu’on  foit  obligé  de  le  fai- 
re chez  lui  Ôc  partout  ailleurs  ; il  eft  donc  jufte  aulfi  qu’il  jeû- 
ne la  veille  de  S.  Charles , fi  le  jeûne  y eft  ce  jour-là  d’obli- 
garion , encore  qu’il  ne  le  foit  pas  à Rome.  Il  y a plus  , car  en 
s’abfentant  de  fou  Diocèfe , pourvû  que  ce  foit  de  bonne  foi 
ôc  fans  fraude  ,il  n’eft  plus  tenu  d’obfervcr  les  Loix  qui  lui 
font  propres  ôc  particulières  , Boniface  VIII  le  décide  formel- 
lement au  chap.  2.  De  conflitutionibiis  in  fexto  : Statuto  Hpif- 
copi  quo  in  ornrtes  qui  furtum  commijerint  excommunicationis 
Jcmentia  promu/ gatur,  Jubdïti  ejus  furtum  extra  ipjius  Ditzceftrn 
committentes  minime  ligari  nojeuntur , cum  extra  lerritorium  jus 
dicenti  non  parcatur  impuni.  Il  faut  donc  que  fon  exemption 
foit  compenfée  par  quelque  affujettiffement  à celles  des  Diocè- 
fes  où  il  fe  rencontre  , autrement  il  ne  reconnoitra  plus  de 
Supérieur,  furtout  s’il  eft  fans  domicile  & du  nombre  de  ceux 
qu’on  appelle  f^agi.  Si  cela  étoit  permis  , quels  fcandales  ôc 
quels  troubles  une  pareille  licence  ne  cauferoit-elle  pas 
dans  toute  l’Eglife  , ôc  dans  chacune  de  fes  parties,  où  on  ver- 
roit  les  uns  s’occuper  du  travail  , ou  fe  livrer  à la  bonne 
chere  , tandis  que  les  autres  chomeroient  ou  feroient  une 
cxa&c  abftinence  ? Nous  convenons  à la  vérité  qu’un  Evêque 
n’a  point  de  Jurifdi&ion  permanente  , que  fur  ceux  qui  ont  un 
domicile  fiable  ôc  fixe  dans  fon  Territoire  ; mais  il  n’y  a 
point  d’inconvénient  à lui  en  accorder  une  pafTagcrc  fur  ceux 
qui  n’y  font  qu’en  paffant,  ôc  comme  une  abfence  momentanée 
fufiit  pour  fouftraire  à fa  Jurifdiêton  fes  Diocéfains  , fuivant  la 
décifion  qu’on  vient  de  rapporter,  une  demeure  quelque  courte 
qu’elle  foit  dans  le  Diocèfe  de  fon  voifin  , doit  fuffire  aulfi 
pour  les  lui  aftùjettirà  l’effet  dont  nous  parlons,  à moins  que 
Je  contraire  ne  foit  réglé  par  une  coutume  certaine  ôc  conf- 
iante , ou  par  des  conventions  fpéciales  : c’eft  en  vertu  d'icel- 
les que  les  Prêtres  Grecs,  pat  exemple  , célébrant  la  Meffe 
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dans  Jes  Eglifes des  Latins,  ufem  de  pain  levé,  & fuivent  leurs 
ïvits,quoique  fort  diffè'rens.  Il  ne  faut  pourtant  pas  raifonner  des 
ordonnances  qu’un  Evêque  fait  dans  fon  Diocèfe,  par  forme  de 
précepte  ou  de  commandement,  comme  des  loix  ou  des  ftatuts, 

farce  qu'il  eft  yifible  que  celles-ci  ne  regardent  que  fes  propres 
Jiocéfains.d  où  on  conclut  que  fi^des  étrangers  paflfant  dans  un 
lieu  où  on  publie  unMonitdire,  pour  avoir  connoilîance  des  au- 
teurs d’un  délit  ne  viennent  point  à révélation , ils  ne  font  point 
excommuniés,encore  qu’ils  les  connoiffent  parfaitement, comme 
le  dit  1 auteur  des  conférences  d’Angers  tom.  i , des  Cenfuresa. 

414 , de  l’ancienne  édition  , ôc  tom.  8 , p.  277  de  la  nouvelle. 

XVI.  On  ne  croyoit  pas  autrefois,  qu’il  fût  permis  aux  Ju- 
ges  féculiers  de  livrer  un  Eccléfiaftique  , convaincu  de  crimes 
privilégiés  , aux  exécuteurs  de  la  Juftice,  pour  être  puni  de 
mort , fans  l’avoir  auparavant  fait  dégrader  avec  les  cérémo- 
nies preferites  par  le  Pontifical  Romain , dont  l’obfervation 
eft  enjointe  par  l’Ordonnance  de  Charles  IX , du  16  Avril 
*Î7»  i mais  on  peut  dire  qu’il  y a plus  d’un  fiécle  que  l’ufa-  L’ufaçe  de  1, 
ge  en  eft  aboli  dans  tout  le  Royaume , fans  exception  mê-  d'grad»t;«"  eft  a- 
me  des  Provinces  réunies  , ainfi  que  l’a  flûte  Gibert  tom.  1 , feyi,*0"  ls 
pag.  38 6 , après  s’en  être  bien  informé.  Les  dernières  dégra- 
dations dont  laconnoiflance  eft  venue  jufqu’à  nous,  font  celles 
des  nommé  Bellon , Michel , 6c  Martin  , Prêtres  des  diocèfes 
de  S.  Malo,  d’Apt  êcd’Aix,  arrivés  en  1607,  itfiy  & idjj. 

La  Sentence  rendue  par  l’archevêque  d’Aix,  contre  le  dernier 
eft  rapportée  tout  au  long  dans  le  tome  1 1 des  Mémoires  de 
Gentil.  Elle  fut  prononcée  au  coupable  en  préfence  des 
commiflaires  de  la  Cour  , par  le  Prélat  revêtu  de  fes  ha- 
bits pontificaux  , ôc  accompagné  de  fes  Grands  Vicaires 
fur  une  efpece  de  Théâtre  drefTé  devant  la  porte  de  l’é- 
glife  Cathédrale.  Les  fréquentes  conteflations  qu’elles  oc- 
cafionnoient  entre  les  Evêques  6c  les  Parlemens,  ont  accou- 
tumé ces  derniers  à faire  exécuter  leurs  Arrêts  fans  s’y  ar- 
rêter. Le  principal  fujet  étoit  que  les  Evêques  , nonobftant 
l’Arrêt  de  condamnation , fe  prétendoient  en  droit  de  connoî- 
tre  fommairement , fi  le  crime  étoit  du  nombre  de  ceux  que 
es  Canons  puniflTent  de  la  dégradation  , fans  quoi  ils  n’é- 
toient  plus,  difoient-ils  , que  les  pursminiftres  de  la  Juftice  fé- 
culiere.  Les  Parlemens  au  contraire  foutenoient  que  les  Evê- 
ques en  cette  occafion  dévoient  en  ufer  comme  ils  en  ufent 
Tome  IP.  LUI 
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avec  eux,  lorfqu’ils  implorent  le  bras  féculier  pour  l’cxécu- 
lion  de  leurs  Decrets  , auquel  cas  ils  en  accordent  le  fecours 
fans  examiner  ni  difcutcr  la  juftice  de  leur  procédure.  Bcrellus* 
dans  fon  Traité  de  Prajlantia  regis  catholici  aflure  qu'on  en 
ufe  de  même  en  Efpagne  pour  certains  crimes  atroces , dont 
l’énormité  dépouille  par  elle-même  l’Eccléfiaftique  de  tous 
les  privilèges  de  fon  état.  Les  Juges  aujourd’hui  en  France  r 
n’ont  plus  d’égard  à la  fainreté  du  lieu  , quelque  refpeftable 
qu’il  foit,  quand  il  s’agit  de  l’exécution  de  leurs  Decrets  de 
. . prife  de  corps.  Le  droit  d’azile  qu’on  accordoit  aux  crimi- 

nels  dans  les  Eglifes,  & qui  a été  foutenu  autrefois  par  le 
«fans  les  Eglifes,  Clergé  avec  tant  de  vigueur , y eft  aujourd’hui  totalement  abo- 
li. François  I.  y a donné  ocecafion  , par  fon  Ordonnance  de 
IJ39  , qui  porte  art.  xvi  , que  Quand  il  y aura  prife  de  corps 
décerné  contre  les  accufés  , ils  pourront  être  tirés  de  la  franchi- 
Je  des  Eglifés  yfanf  à les  réintégrer , s'il  efl  ainfi  ordonné  par  le 
Juge.  Les  fouverains  Pontifes  l’ont  même  fort  reftraint  à Ro- 
me dans  ces  derniers  tems  , à l’égard  de  quelques  crimes  , fur- 
tout  de  l’affaflinat , dont  il  procuroit  prefque  toujours  1 im- 
punité. Auboux  , qui  écrivoit  vers  le  milieu  du  fiécle  dernier, 
allure  que  l’ufage  étoit  encore  de  fon  tems  dans  pluficurs 
endroits , de  requérir  auparavant  les  refteurs  ou  fupérieurs 
des  Eglifes  , de  les  en  faire  fortir,  mais  il  ne  fe  pratique  plus 
aujourd’hui , ou  du  moins  les  Juges  féculiers  ne  s’y  croient  plus 
obligés.  Les  perfonnes  les  plus  zelées  pour  les  droits  de  l’E- 
jrlife , font  forcées  de  convenir  qu’on  avoit  tellement  abufé 
,-v.  3e  Celui-ci  dans  les  fiécles  pallés , qu’il  ferok  imprudent  d’eiv 

blâmer  l’entiere  extinction. 


Fin  de  la  première  partie  du  quatrième  V olume »■ 
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